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Une histoire d'amitié 
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L’Acadie et les Mi’kmags 


reprennent contact 


Halifax - Près de 400 ans après leur première rencontre sur les rivages de la baïe 
de Fundy, Acadiens et Mi’kmags veulent renouer leurs relations ancestrales. Profi- 
tant de l’année internationale des peuples autochtones, la Société nationale de 
Acadie (SNA) et le Grandiconseil mi’kmag ont signé, le 15 août à Charlottetown 
(L.P-E), un protocole ressuscitant l’amitié entre les deux peuples. 


«Depuis des générations, nos 
peuplessse sont respectés, soutenus 
etentraidés, dit le texte. Par les 
présentes, nous reconnaissons que 
l'histoire, le présent et l’avenir.du 
peuple acadien et de la nation 
mikmag sont intimement liés. Par 
les présentes, la Société nationale 
de l’Acadie et le Grand conseil 
mi kmaq renouvellent les liens 
d'amitié qui les unissent». 

Depuis deux centsans, Acadiens 
et Mikmags ne se fréquentaient 
plus guère. Et pourtant, les deux 
communautés ont longtemps vécu 
côte à côte, partageant la même vie 
et échangeant leurs connaissances 
respectives. «Dès les premières 
heures delacolonisation,lecontact 


entre les Françaisetles Mikmags a! 
Et€ positif, explique Dan Paul, his- 


torienmi kmaq.Contrairementaux 
Anglais, qui débarquaient en 
Amérique du Nord avec l'instinct 
de tuer, les Français avaient soif de 
liberté individuelle. Ils n’étaientpas 
venusiciavecl'intentiond'asservir 
des gens. Ils ont tout de suite voulu 
comprendre notre peuple, et n’ont 
jamais cherché à faire des Mikmags 
des clônes d'eux-mêmes...sauf en 
ce qui concerne la religion». 

Très vite, les Mikmags ensei- 
gnentaux colons commentsurvivre 
dans le Nouveau Monde. Grâce à 
eux, les Acadiens apprennent à 
s'habiller de façon à résister aux 
longs hivers, à se soigner à partir 
d’herbes sauvages (encore 
aujourd'hui, beaucoup de vieux 


remèdes traditionnels acadiens 
doivent leur existence aux 


Mikmags), à «boucaner» le pois- 
son, à extraire la sève de l’érable, 
etc. Les Français, pour leur part, 
transmettent aux Mikmags leurs 
connaissances en agriculture eten 
gestion des forêts. Les Français 
partageaïient, semble-t-il, le même 
goûtpourlanatureetlavie dans les 
bois. 

Plus l'Acadie prend forme, plus 
les relations entre Acadiens et 
Mi’kmags deviennent étroites. Les 
mariages mixtes sontinnombrables, 
et les autochtones se convertissent 
massivement au catholicisme 
(moins par foi profonde que par 
volonté de faire plaisir à leurs hô- 


Acadie et Mi'kmags 
Suite en page 2 





Inspirés des Jeux de l’Acadie 


Les premiers Jeux francophones de 
l'Ouest sont prévus pour l’été 1995 


St-Boniface - Les quatre provinces de l'Ouest se placent sur la ligne de départ 





En janvier 1993, l'Aquilon devenait 
hebdomadaire. Cette semaine, nous 
vous proposons un rappel des faits mar- 
quants de l'année 1993 à Yellowknife et 
dans les T.N.-O. en page 3. Sur ce sujet, 
lire également l'éditorial en page 4. 


avec un objectif en tête : les premiers Jeux francophones de l’Ouest à l'été 1995. 


Les quatre membres du comité 
ad hoc, mandaté pour mettre en 
place les premiers JFO, se sont 
réunis à Saint-Boniface du 25 au 28 
novembre et ont discuté de struc- 
tures, d'objectifs et de planifica- 
tion. En a résulté une entente de 
principeentre les quatre provinces, 
Qui sera maintenant présentée aux 

associations jeunesse provinciales 

pour qu'elles y apposent leurs si- 
 snatures. 

«Onachoisiles disciplines pour 
la première année : l'athlétisme 
(pisteetpelouse)et le volley-ball», 


LL indique Denis Desgagné de 


l'Alberta. Le comité ad hoc s'est 
aussi entendu sur le nombre ap- 
proximatif d’athlètes pour 1995: 





ils seront 240, âgés de 12 à 18 ans, 
soit 60 par province. 

Chaque province ou territoire 
doit organiser des jeux provinciaux 
pourparticiperaux Jeuxde l'Ouest. 
Le Manitoba a été la première pro- 
vince de l'Ouest à organiser un tel 
événement en 1991. La 
Saskatchewan, l'Alberta et la 
Colombie-Britannique lui ont em- 
boîté le pas en 1992. 

Le comité ad hoc estime que 
l’un des deux territoires aura orga- 
nisé ses jeux à temps pour partici- 
per aux premiers JFO. 

Les jeux provinciaux permettent 
desélectionnerles athlètes quis'af- 
fronterontensuite à un niveau supé- 
rieur. 


PhotoPascale Labé 


L'idée des JFO est née en 1991, 
au moment où une délégation de 
l'Ouest s’est rendue aux Jeux de 
l’Acadie à titre d'observateur. «On 
s'est donné notre mission à ce mo- 
ment-là», se rappelle Gary Jean- 
BaptisteKenlerdelaSaskatchewan. 

Le comité ad hoc a ensuite été 
formé lors d'une téléconférence en 
juin 1993, et s'est rencontré à 
Saskatoon en juillet. 

«Depuis, on afaitun gros travail 
de recherche. On a acquis de l’ex- 
périence en organisant nos jeux 
provinciaux». Le comité adhoc dis- 


Jeux 
Suite en page 2 


Depuis longtemps, les 
petits oiseaux ont déserté 
cette maison. D'autant 
plus que de gros corbeaux 
l'ont à moitié détruite en 
venant picorer du vieux 
pain. 








La Société cinématographique de 
Yellowknife présente dimanche 9 jan- 
vier au NACC à 19h30 deux films à ne 

pas manquer : Nanook of the North 
(1920) et The Northern Lights (1992). 
Lire en page 4. 


La chronique juridique, en page 8, est 
consacrée ce mois-ci à l'affaire 
Socanav. L'histoire porte sur un con- 
trat conclu entre le gouvernement des 
Territoires et la compagnie 
Pétroles Norcan. 


Les échos des T.N.-O. se trouvent 
en page 2. 








date d'échéance. QG 94 
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Une vieille amitié ressuscitée 


Suite de la page 1 


tes, comme l’exige la coutume 
mi'kmaq). La langue des uns, peu à 
peu, accueille des expressions des 
autres. Poêle, assiette, magasin, 
montre sont aujourd'hui des mots 
mi kmags à part entière (avec une 
prononciation totalement diffé- 
rente). 

Plus étonnant : les Mi’kmags ont 
donné le qualificatif de «français» à 
bon nombre de choses qu'ils ne 
connaissaient pas avant la coloni- 
sation. Ainsi, «maison» se traduit 
pas whenauch whengiomi, 
«wigwam français» et le mot «va- 
che»par whenauch diaum, «orignal 
français». Les mots d’origine 
mikmags, quant à eux, sont in- 
nombrables dans le vieux parler 
acadien- 


Les guerriers mikmaqs 
ont aidé les Acadiens 


L'amitié profondeentre les deux 
peuples se raffermit davantage 
lorsqu'éclate le conflit entre la 
Franceetl'Angleterre.«Lesbonnes 
relations que les Acadiens entrete- 
naientavec les Mikmags rendaient 


les Britanniques perplexes», écrit 
Dan Paul dans son récent livre We 
were not the Savages. «Ils attri- 
buaïent ces affinités au fait que les 
deux peuples avaient lamême reli- 
gion-Ilne leurvint jamais à l'esprit 
que la cause de cette amitié était le 
respect mutuel qui existait entre 
eux». 

La terreur que les guerriers 
mi kmags inspirèrent aux soldats 
britanniques contribuera pour 
beaucoup à retarder la déportation 
des Acadiens. Et lorsque survient 
finalement le «Grand Dérange- 
ment» de 1755, des centaines 
d’Acadiens parviennent à s'enfuir 
dans l’arrière-pays du sud-ouestde 
iaNouvelle-Ecosse (dans ce quiest 
à l'heure actuelle le parc national 
Kejimkujik), où ils vivent cachés 
parmi leurs alliés pendant des an- 
nées, adoptant complètement leur 
mode de vie. «Sans l'intrusion an- 
glaise, Mikmags et Acadiens 
auraient probablement fondé en- 
semble une grande civilisation», 
pense Dan Paul. 

En 1763, les Acadiens sont 
autorisés à rentrer, et n'entendent 


pour ainsi dire plus jamais parler 
des Mikmags. «Les deux peuples 
devaient survivre dans un enViron- 
nement hostile, explique Dan Paul. 
Les Acadiens avaient perdu leurs 
terres, et les Mikmags étaient en 
voie d'extinction totale: Notre po- 
pulation avait diminué de 99% de- 
puis la colonisation. Si nous avions 


voulu reprendre le contatéadée | efténsttutionnel auprès de laNunavutTunngavik, qui avait proposé 


momentlà, les Anglais nous seraient 
tombés dessus: ils avaient de bon- 
nes raisons de considérer notre al- 
liance comme dangereuse pour 
eux», 

Alors, Acadiens et Mikmags 
mènent une vie séparée pendant 
deux siècles, et les connaissances 
acquises pendant deux siècles de 
cohabitation harmonieuse finissent 
par se perdre. Mais le pas définitif 
de la reprise des relations a peut- 
être été franchi, le 15 août 1993, à 
Charlottetown: 

Lors du Congrès mondial 
acadien en août 1994, une place 
spéciale sera réservée pour recon- 
naître la part de la nation mi°kmaq 
dans la vie des Acadiens. 

Roland'de Courson 





Premiers jeux francophones de l'Ouest 


Suite de la page 1 


paraîtra en mars 1994, au moment 
où la Société des Jeux francopho- 
nes de l'Ouest verra le jour, avec 
sonbureau de direction, son comité 
organisateuretses multiples sous- 
comités (sportifs, culturel, 
marketing et gestion de bénévoles, 
entre autres). 
Côté financement, le comité ad 
hoc pense à long terme. «En ce 


moment, onestsubventionné parle 
ministère fédéral du Patrimoine et 
parle Bureau du Québec, souligne 
Denis Desgagné. Mais c'est seule- 
ment pour débuter, pas pour orga- 
niserles jeux.Onneveut pas entre- 
tenir une idée de dépendance. On 
veut aller vers le privé, vers 
lautofinancement. On pense même 
créer un fonds pour distribuer des 
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bourses». Lecomité précise queles 
JFO' ne sont pas seulement une 
activité sportive : «C'estégalement 
un événement socio-culturel, aux 
couleurs del'Ouest!, affirme Denis 
Desgagné. Et aussi, selon notre 
philosophie, c'est une étape vers 


des jeux francophones 
pancanadiens». 
Karine Beaudette, APF 








Un vernissage à deux 


David Milligan et Isabel Guibert exposaient leus toiles, acrylique et huile, du 15 au 18 
décembre dans les anciens locaux de la FFT et de L'Aquilon. Un premier vernissage réussi. 
David à vendu trois peintures, Isabel trois également. Pas de jaloux. 

Isabel Guibert, dont L'Aquilon avait publié un portrait en décembre 1992, habite dans la vieille 
ville. Clest là qu'ont été réalisées une partie des toiles exposées avant les vacances. David a lui 
peint principalement cet été et cet automne, en Colombie-Britannique. 

Cette peinture des deux visages à côté de David s'intitule Lorenzo!'s Last Night on Trapeze et 
c'est l'avant-dernière qu'il a peinte. L'autre peinture est l'oeuvre d'Isabel, sans titre, réalisée 





Echos des TN,-O, 


Nomination des membres de la 
Commission de mise en oeuvre 
du Nunavut 


M: Ron Irwin, ministre des Affaires indiennes et du Nord cana- 
dien, a dévoilé le 17 décembre les noms des 10 membres de la 
Commission de mise en oeuvre du Nunavut (CMN). 

Le présidentchoisi, M: John Amagoalik, estconseiller politique 


Sa noMHNaHOn, Soutenue parla première ministre des LN. O. 

#° = "M, AMäpoalik travaillera avec MM. William Lyall, David 
Alagalaket Meeka Kilabukreprésentant là Nünavut Tunngavik: 
MM. Kenn Harper, Guy Alikut et Joe Ohokannoak, représentant le 
GINO; Mme Mary Simon et MM. George Quviqiet Peter Ernerk, 
représentant le gouvernement fédéral, 

La Commission a reçu pour mandat de conseiller les pouverne- 
mentset la Nunavut Tunnpgavik surla conversion du Nunavütenun 
territoire. 

Les/Sujets sunlesquels. la CMN devra se pencher et donner des 
recommandations comprennent un calendrier de transfert des res- 
ponsabilités au souvernement du Nunavut pour qu'ilprocède à la 
muiseen,place des services, a organisation düspremier souVerne- 
ment du Nunavut, à élaboration etau financement des programmes 
de formation, à l'élaboration diun protocole pour.les premières 
élections; les besoins fondamentaux en matière d'infrastructures: un 
calendrier de réalisation etle procédé pounile choix d'une capitale. 


De nouvelles lignes directrices 


pour la Fédération du travail 


En 1994; la Fédération du travail desiT-N:-O. donnera la priorité 
aux projets communautaires ou tendant àrenforcerles liensentre les 
différents peuples des Territoires, a annoncé Son président, M. Jim 
Evoy, dans son communiqué du jour de l'an. 

La Fédérationsorganisera le recrutement de travailleurs dans 
plusieurs communautés au cours de l’année et tentera de focaliser 
l'attention du GNO sur les besoins des travailleurs. 

L'organismes'estaussidonné pour objectif de faire pression sur 
le gouvernement pour que soient mises en place avant fin 1994 de 
nouvelles lois sur la sécurité dans les mines et surles normes de 


FRS ï 


… IS problèmes que rencontrent les travailleurs des Territoires, 
Un aîné meurt de froid 
à Yellowknife 


Un pensionnaire du centre.des aînéstde Yellowknife, qui était 
sortidehors la veille de Noël sans étre chaudement habillé, a été 
retrouvé mort par la GRC. 

M: Cassian Edgi, qui était âgé de 75/ans, souffrait de problèmes 
psychiques, Le personnel durcentre aVaitremarqué son absence le 
matin du 24 décembre à 1h39 et avait alerté la GRO. 

LeSpoliciers avaient alors entamé des recherches aux alentours 
du centreet avaient découvert le corps sans Vie du vieil homme 
environ trois heures plus tard, à 4h10. M. Edpi avait été victime 
d’hypothermie. 

Karen Lajoie 





trayail/Enfin, la Fédération Va créerun comité chargé d’évaluertous 


; 





Pour un endroit 
où il fait bon 
Jjaser entre amis-es.… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. É 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél:979-2941 Tél: 982-3007 Tél : 873-2779 
Fax :979-2204 Fax:982-3010 Fax : 873-9080 





l'hiver dernier à Yellowknife. 
te INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 
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Les faits marquants de l'année 1993 
dans les T.N.-O. 


Janvier 

L'Aguilon passe à une parution 
hebdomadaire avec son premier 
numéro du mois. 

Le Sahtu signe l'accord sur sa 
revendication territoriale. Les 2000 
Dénés et Métis bénéficiaires de- 
Viennent propriétaires de 20% du 
solde la région et obtiennent 75 
millions de dollars. 

La compagnie Coopers & 
Eybrandrévèle dans un rapport que 
la mise en place de la structure 
gouvernementale du Nunavut dans 
l'Arctique de l'Est, qui devrait 
sleffectuer de 19922008, pourrait 
coûter près de 50 millions de dollars 
panannée. 

La Nation métis entame des né- 
gociations avec le GINO et le 
gouvernement fédéral! pour obtenir 
l'autonomie gouvernementale, en 
particulier pour les régions du Deh 
Choetdutraité 8. 


Février 

Joël Fournier, commissaire res- 
ponsable des conflits d'intérêt dans 
la fonction publique, rejette la 
plainte du député Sam Gargan 
contre le ministre Titus Allooloo. 
M°Gargan avait demandé une en- 
quête au sujet d’un conflit d'intérêt 
entre M. AlloolooetBetty Harnum, 
la commissaire aux langues offi- 
cielles. 

Le député Ernie Bernhardt dé- 
missionne de son poste après avoir 
été reconnu coupable d'agression 
contre sa femme. 

Bill Erasmus effectue un voyage 
en Europe pour discuter des lois 
européennes concernant le marché 
de la fourrure et de leurs consé- 
quences surla vie des autochtones: 


Mars 

Les policiers dela GRC chargés 
d'enquétersurl'explosionàlamine 
Giantde Yellowknife, quiavaitfait 
neuf mortsle 18 septembre 1992, 
aboutissentàlaconclusionde l'acte 
criminel: 

Le ministre de la Sécurité, John 
Todd, annonce une trêve avec le 
milieu syndical dans le cadre des 
discussions sur la composition du 
comité de révision de la Loi surla 
sécurité dans les mines. Les syndi- 
catsdesmineurs avaient jusqu'alors 
refusé de participeraux discussions 
en raison d’un litige sur la repré- 
sentation® 

ThePressIndependentfermeses 
portes temporairement, l’adminis- 
tration de la Native Communica- 
tions Society ayant jugé que.la si- 
tuation financière de l'entreprise ne 
pourrait pas être redressée. 


Avril 

L'Assemblée législative vote un 
nouvel impôt sur les salaires, tou- 
chant tous les travailleurs des Ter- 
ritoires. Cet impôt, qui a été l'objet 
de nombreuses controverses pen- 
dant plusieurs mois, est censé rap- 
porterl 6milliondedollarsen 1993: 

Les exilés du Haut-Arctique 
obtiennentenfin l'attention du pays 
tout entier, au moment où la Com- 
mission royale d'enquête sur.les 
peuples autochtones tient une 
séance spéciale sur les problèmes 
rencontrés par les Inuit déportés 
entre 1953 et 1955 à Resolute Bay 
et à Grise Fiord principalement. 


Mai 
Le gouvernement fédéral an- 
nonce son intention de se retirer 


complètement du» programme de 
construction de logements sociaux 
dans le Nord dès 1994, Le ministre 
territorial duLogement, Don Morin, 
réagit vivement contre cette déci- 
sion. 

Kelvin Ng obtient, avec 43% 
des voix, le poste de député du 
Kitikmeot laissé vacant par 
M. Bernhardt. 

Le 23 mai marque le premier 
anniversaire du début de la grève à 
la mine Giant. 

L'accord du Nunavutest signé à 
Igaluitparle premierministre Brian 
Müulroney, la première ministre des 
Territoires Nellie Cournoyea, et le 
présidentde la fédération Tungavik 
du Nunavut James Eetoolook. 
L'ententedoitencoreétre présentée 
auParlementpourdevenirofficielle. 


Juin 

Un mois après la parution de sa 
première édition, TheNorthern Star 
se définit comme le successeur de 
The Press Independent et cherche 
un nouveau marché à Yellowknife 
et dans l’Arctique de l'Ouest. 

Le Parlement adopte les deux 
projets de loi nécessaires à la créa- 
tiondutroisième territoire du Nord, 
le Nunavut, pays des Inuit, 
aboutissement de 20 ans de travail. 

Des homosexuels organisent 
pourla première fois à Yellowknife 
un rassemblement public, pour 
permettre aux gens de s'exprimer 


sur le sujet etpourrépondre àleurs 
questions: 


Juillet 

Après le rassemblement des ho= 
mosexuels, une nouvelle ligne té- 
1éphonique d'information est mise 
à leur disposition. 

La compagnie minière Miramar 
rachète la mine Nerco Con à 
Yellowknife. 

Audrey McLaughlin, chef du 
nouveau partidémocratique, déclare 
que «le Nord sera protégé» si elle 
estélue première ministre aux pro- 
chaines élections. 

Le deuxième Festival du soleil 





de minuit propose une semaine 
d'activités artistiques à 
Yellowknife. 

La revendication territoriale du 
Sahtu est acceptée par 87% des 
électeurs de la région. 

Les époux Sikiyea de N'dilo 
organisent une grande fête au cen- 
tre communautaire à l'occasion de 
leur 70° anniversaire de mariage. 


Août 

L'anthrax terrasse 1 10bisonsdu 
sanctuaire Mackenzie. 

Les avocats du secteur privé 
s'inquiètent au sujet des modifica- 
tions apportées au système d'aide 
juridique: 


En novembre, CASAW vote avec 96% de oui 


La saison des feux de forêt 
s’achève, avec un bilan de 456 in- 
cendies au cours de l'été. 

Le film The Northern Lights 
remporte cinq prix cinématogra- 


phiques internationaux, dont celui 
du. Meilleur FIM sCientiiiqQuEen at 


festival de Melbourne, en Australie. 
Le film a été produit par des ci- 
néastes de Yellowknife avec un 
budget de 585 000 dollars. 


Septembre 

La Nation dénée survit, malgré 
le retraitde trois de ses cinqrégions 
membres après sa 23° assemblée 
annuelle. 

L'entente territoriale du Sahtu 
est signée par la ministre des Af- 
faires indiennesetduNordaucours 
d’une cérémonie à Fort Norman. 

Unanaprèsl'explosionàälamine 
Giant, l'enquête reste toujours en 
suspens. Une flamme symbolisant 
l'espoirestallumée devant la mine 
après un service commémoratif. 

La campagne pour l'élection fé- 
dérale estouverteet les citoyens du 
Nord reçoivent une abondante in- 
formation sur les programmes des 
neuf candidats. 

Le rapport des commissaires 
chargés de l'enquête industrielleest 
accepté par le syndicat CASAW. 
La fin de la grève dépend alors de la 
réponse de Royal Oak. 


Octobre 

Royal Oak donne saréponse aux 
commissaires, mais se refuse à tout 
commentaire. Les commissaires 
révéleront peu après que la compa- 
gnie a rejeté leur rapport, parce 
qu'elle «refuse de négocier avec 
des personnes peut-être impliquées 
dans l'explosion». 

L'avocate Katherine Petersonde 
Yellowknife est nommée enqué- 
trice spéciale après la déposition, 
au cours de l'été, de plaintes d'abus 
sexuels et physiques par d'anciens 
étudiants de l'école Joseph Bernier 
à Chesterfield Inlet. 

Le gréviste Roger Warren est 
accusé du meurtre au premierdegré 
des neuf mineurs tués dans l'explo- 
sionàlamineGiantle 18 septembre 
1992. Il est arrêté par la GRC le 15 


octobre. Son enquête préliminaire 
débutera le 14 février prochain. 

Jack Anawak et Ethel Blondin- 

Andrew sont réélus lors de l'élec- 
tion fédérale. 

La décharge municipale de 
Merowknifes Equipe dunsystÈme 
decompactage des ordures. L'accès 
en est limité. 


Novembre 

Le GTNO reçoit une amende de 
89 000 dollars après avoir été re- 
connu coupable d'avoir pollué le 
bras demerKoojesse près d'Iqaluit. 

Ethel Blondin-Andrewestnom- 
mée secrétaire d'Etat à la Jeunesse 
et à la Formation. 

CASAW vote le retour au tra- 
vail, avec 96% de «oui». 

La Commission canadienne des 
relations du travail juge que lacom- 
pagnie minière Royal Oak a négo- 
cié de mauvaise foi avec CASAW 
durant la grève. 

Les nouveaux bâtiments de 
l'Assemblée législative sont inau- 
gurés au cours d'une cérémonie 
fastueuse. C'est seulement la troi- 
sième fois au cours de cesiècleque 
l’onfête l'ouverture d'unenouvelle 
Assemblée au Canada: 


le retour au travail à la mine Giant. 








Décembre 

A l'occasion de la Journée mon- 
diale du sida le lerdécembre, l'or- 
ganisme AIDS Yellowknife, qui 
existe alors depuis quelques semai- 

nes, fait connaître ses objectifs, of- 

frir.des. services et des renseigne- 
ments au public au sujet de cette 
maladie. 

Le ministre des Affaires munici- 
pales, Titus Allooloo, démissionne 
à la demande de la première minis- 
tre, celle-ci ayant découvert qu'il 
avait menti à l'Assemblée. 

LaVilledi]qaluitestplacéesous 
Ja tutelle d'un administrateur judi- 
ciaire, les dettes de la municipalité 
s'élevant à plus de six millions de 
dollars. 

"Le rapport de la commissaire 
aux langues officielles provoque 
des remous à l'Assemblée. 

Le président de l'Assemblée, 
Mike Ballantyne, quitte ses fonc- 
tions pour retrouver son siège de 
député et le contact avec les ci- 
toyens. Jeannie Marie-Jewell, de 
Fort Smith, est nommée à sa place. 

Sept personnes trouvent la mort 
au cours d’un accident d'avion près 
de Tuktoyaktuk. 

Karen Lajoie 








Mary Pepper et Robert Hay fondent AIDS Yellowknife en 


décembre. 


——_—_— 


L'Aquilon publiera la semaine prochaine une chronologie des 
faits marquants dans la francophonie ténoise. 
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Avec ce premier numéro de 1994, 
l’Aquilon féteunanniversaire/puisque cela 
fait maintenant un an que le journal paraît 
chaque semaine. L'année qui vient de 
s'écouler a été marquée par d'importants 
changements et de nombreuses 
améliorations pour l’Aquilon. 

Début 1993, l’ancienne directrice du 
journal, Mme Louise Doren, avait pris la 
décision, surtout pour des raisons écono- 
miques, de faire désormais paraître 
l’Aquilon chaque semaine. 

L'expérience s'est révélée très positive. 
Nos lecteurs, ainsi que les organismes 
communautaires francophones, nous ont 
souvent exprimé leur satisfaction au sujet 
de l’évolution du journal, sur deux points 
en particulier. Tout d’abord, la parution 
hebdomadaire de l’Aquilon lui permet 
d'être plus proche del’actualité, de fournir 
des nouvelles plus fraîches à ses lecteurs. 
Depuis un an, le journal est aussi devenu 
un meilleur outil de communication pour 
les organismes francophones des erritoi- 
res. 

Le passage à une parution hebdoma- 
daire avait en effet été motivé en particu- 
lier par la volonté de tenir la communauté 


Voilà un an que l’Aquilon 
est hebdomadaire 
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francophone au fait de l'actualité, dans sa 
langue. Nous avons fait le pari de devenir, 
au cours des prochaines années, le principal 
journal des francophones et des francophi- 
les des Territoires et nous avons déjà bien 
avancé sur cette voie, en introduisant dans 
nos pages plus d'informations générales sur 
la politique etsurla vie dansle Nord etenne 
nous limitant pas exclusivement aux infor- 
mations sur la communauté francophone. 

Depuis sa naissance en 1986, l’Aguilon 
s'esttoujours donné comme objectif d’infor- 
mer les francophones des Territoires sur les 
sujets quiles touchaientleplus. Aprèsunan 
de parution hebdomadaire qui a également 
été efficace sur le plan économique, notre 
journal peut désormais envisager de pro- 
poser une couverture plus large des événe- 
ments et deprésenterdes dossiers complets 
sur des sujets aussi bien territoriaux que 
francophones. 

L'équipe del’Aquilonestfièrequevouslui 
fassiez confiance pour Vous informer etcon- 
tinuera à faire deson mieux pour Vous tenir 
au courant de ce qui vous intéresse, en es- 
pérant que notre journal vous donnera en- 
core de la satisfaction en 1994: 


Karen Lajoie 

















1994 commence et vous avez pris la résolution d'écrire, de rouspéter, de faire connaître votre 


opinion dlunemanièreoudluneautre Ne vous gênez pas, nous publierons avec plaisir votre 


courrier. N'hésitez pas non plus Avenir nous Voir dans nos nouveaux locaux, au deuxième étage 
du Precambrian Building. 
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Je m'abonne ! 


Nom : 
Adresse : 


Individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enrepistré 
à la réception du paiement. 








Daniel Duvalet Nicole Loubert sont heureux de vous 
annoncer la naissance de leur fille Amélie à 
Yellowknife, le 16 novembre 1993 à 8h. Un merci tout 
spécial à Louise Gilbert, infirmière à l'hôpital 
Stanton de Yellowknife, et au docteur Sanjeev 
Bhatla, qui ont offert un service francophone de 
qualité à l'accouchement. 


Au NACC, le 9 janvier à 19h30 


Nanook of the North et 
The Northern Lights 


NanookoftheNorth,touméen1920parl'Américain Robert 
Flaherty, a été considéré comme le premier véritable docu- 
mentaire/unstituantdesicritères de base selon/lesquels furent 
jugés parila suite d’autres films du même genre. 

Né en 1884 dans une ville minière du Michigan, Flaherty 
apprenditrès tôt à apprécier la nature et à ne jamais sous- 
estimerses pouvoirs. Tout d’abord prospecteur, ildevient à la 
fin de sa vie un fervent défenseur de l'environnement et 
s'interroge surles conséquences de l'extension de latechno- 
logie surl'équilibre de la nature. 

Fasciné par le mode de vie des peuples autochtones, du 
Pacifique sud à la terre de Baffin, Flaherty commence à 
emmeneravecluides caméras cinématographiques aulcours 
de déplacements qu'illeffectue pour le compte de grosses 
compagnies et finit par créerle documentaire de Voyage. 

Nanookofthe North, le plusconnu desses films, est aussi 
le premierqu’il atourné. Flaherty prendra d’ailleurs un cours 
de trois semaines pour se familiariseravec le maniement de 
lacaméra’aVantde se mettreenroutepourlaterre de Baffin. 

Nanookestunjeunechasseurinuitdontlafamille vitd/une 
manière traditionnelle et mène une existence nomade à tra- 
vers la toundra. Au moment où Flaherty se rend dans leur 
région, les Inuit souffrent de terribles privations car les 
animaux qu'ils chassent habituellement pour se nourrir se 
sont raréfiés, leur cycle de Vie ayant amorcé une courbe 
descendante: 

Le film de Flaherty est financé par les frères Revillon, 
fourreurs intemationaux, qui ont des intérêts commerciaux 
considérables au nord du 60° Mais, ironie du sort, aumoment 
même où Nanook ofthe Northest salué dans le monde entier 
comme un chef-d'oeuvre cinématographique, Flaherty, qui 
estrevenu/aux Etats-Unis depuis deux ans, apprend'que le 
jeune Inuit est mort de faim. 

The Northern Lights, réalisé en 1992 par Alan Booth et 
Lanny Cooke de Yellowknife Films, est un documentaire 
assezidifférent, qui nous propose unebrillanteet fascinante 
interprétation du phénomène des aurores boréales. Cefilmide 
48minutes!estle fruit de cinqannées de travail'intensif. 

Le duodeYellowknife Films entame des recherches, après 
avoirentendu parler d'une possibilité de financement offerte 
parle.souvenement fédéral pour des projets scientifiques. 
Stimuléspancette opportunité, les deux réalisateurs mettent 
rapidement sur piedleurprojetet Voyagent dans.le monde 
entier. IIS mettront des années à réunir les 585 000 dollars 
nécessaires àlaréalisationde leurdocumentaire. Au cours de 
sesrecherches, Lanny Cooke découvre queles aurores boréales 
ternfiaientlespeuples autochtones delarégioncireumpolaire 
et que plusieurs légendes existaient. Ces récits évoquaient 
tous la destruction, la mort et la cruauté et non pas la 
célébration de la beauté naturelle comme on aurait pu le 
croire. 

La présentation de ce film et de Nanook sera l’occasion 
d'une visite approfondie, en une soirée, de ce coin du monde. 

Karen Lajoie 
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Une étude de Pêches et Océans pour déterminer les taux de contaminants 


Pêche à la lotte sur la rivière Liard 


Depuis des centaines d'années, la lotte ou loche (burbot en anglais), constitue un mets apprécié des Dénés. En particulier le foie. Seule- 
ment; c'est dans le foie que peuvent s’accumuler des contaminants. C’est l’une des raisons pour laquelle le ministère de Pêches et Océans a 
entrepris des études dans les rivières et les lacs de l’Ouest des Territoires. Caroline Lafontaine, biologiste, et Mario Paris, technicien, tous 

les deux originaires du Québec, se sont rendus à Fort Liard durant quatre jours en décembre pour y pêcher de la lotte. 







Au plus épais, la glace 
mesure environ 90 cm. 






Texte et photos : 
Emmanuel Carcano 





Caroline Lafontaine vérifie l'un des trous où l'épaisseur de la 
glace estbien plus'importante que celle de l'eau. 


jee 


Fort Liard - La rivière n’est ge- 
lée que depuis trois semaines, à 
hauteurde lacommunauté. Ses re- 
mous semblent avoir été pétrifiés 
par le froid tant la glace est seulp- 
tée. 

Le lendemain matin de notre 
arrivée dans cette communauté 
autochtone située danslesud-ouest 
des T.N:-O., nous descendons en 
contrebas du village installer nos 
lignes, 24 au total. 

Pour multiplier les chances de 
pêcher les 20 lottes requises pour 
l'étude, Mario et Caroline décident 
d'installerdes lignes ätroisendroits 
de larivière. Une dizaine du côté de 
la communauté, le reste de l’autre 
côté de larivière. Elle est, parait-il, 
gelée depuis trois semaines. C’est 
ce que nous apprenons au bureau 
des Ressources renouvelables: 

Là où nous perçons les premiers 
trous, la glace est déjà épaisse : 
environ/Ocm.Malheureusementil 
nly a pas beaucoup de fond. On 
verra ce que ça donne. Si aucune 
lotte ne décide de mordre à l'appât, 
il faudra mettre les lignes ailleurs. 
Mario et Caroline décidentensuite 
de traverser la rivière et de poser 
deslignes en face. Ils ontdéjà pêché 
dececôté-làenétéetsesouviennent 
d'un contre-courant quivest.sûre- 
ment encore là, sous la glace. 

Deux motoneiges ont traversé 
peu de temps auparavant. Une 
motoneigeaprès Mautre nousisui> 
vonslapistequ'indiquentdes bran- 





ches de sapin plantées dans la glace. 
De l’autre côté, nous installons en- 
viron six, sept lignes. Puis nous 
retraversons la rivière et descen- 
donsunpeuplusloinpouryinstaller 
une troisième série de lignes. 

Une fois les trous recouverts de 
neige pour qu'ils ne gèlent pas trop 
rapidement, il n’y a plus qu'à at- 


Si les lottes pêchées dans la rivière 
Liard sont contaminées, pour une 
raison Oupourune autre qui restera 
à déterminer, les conséquences sur 
la population peuvent être plus ou 
moins importantes. 

Samedi matin, c'est presque un 
temps de printemps. Le ciel s'est 
dégagé depuis la veille et il faitun 





Caroline Lafontaine traverse la rivière, en suivant la piste 


scrupuleusement. 


tendre: 

Nousallons vérifier les trous le 
soir, vers 20h. Il fait nuit depuis 
longtemps déjà et c'est à la lueur 
des phares desmotoneigesquenous 
remontons les lignes, impatients. 
Pas le moindre poisson aux deux 
premiers endroits. Déception. 

Nous sommes 
vendredisoiretlundi 
dernier délai Mario 
et Caroline doivent 
être de retour à 
Yellowknife. Il faut 
que la pêche soit 
bonne: 

Ce vendredi soir, 
nous-ne vérifierons 
que deux des trois 
endroits. De retour à 
la maison, Mario et 
Caroline discutent 
de la meilleure tac- 
tique à adopter. Des 
lignes, il n'y en a 
plus, nous ne pou- 
vons donc pas en 
mettre davantage. 
Nous pourrions 
éventuellement ras 
jouter un bout de fil 
et un hameçon à 
chaque ligne. 

Finalement,nous 
décidons d'attendre 
les résultats du len- 
demain matin avant 
defaire quoiquesoit 
De la lotte, ilyena 
dans la rivière. 
Quelques habitants 
de Fort Liard ont eux aussi leurs 
lignes ailleurs sur la rivière. Régu- 
lièrement, Mario et Caroline s’ar- 
rêtent lorsqu'ils croisent des gens 
pourleurexpliquerpourquoiilssont 
là et ce qu'ils font. 

Cet homme, par exemple, leur 
explique que de tout temps, sa fa- 
milleamangéde lalotte, particuliè= 
rement le foie, très riche en vitami- 
nes. Mais son grand-père lui a tou- 
jours déconseillé de le manger s'il 
était rouge. 

Le foie, de par sa fonction dans 
le système digestif, accumule plus 
que tout autre organeles polluants. 








sympatique -15°C surla rivière. Le 
spectacle des montagnes quise des- 
sinentauloindanslecielestsaisis- 
sant. Ce sont les premiers contre- 
forts des Rocheuses: 
Cematin-\là,\lamétéoetlachance 
sont avec nous. Nous sortons six 
lottes del'ensembledes trous. Ceux 


Mario Paris «bataille» avec cette lotte 
pour récupérer l'hameçon qu'elle a avalé. 


qui se trouvent de autre côté de la 
rivière donnentles meilleurs résul= 
tats. Mario et Caroline avaient vu 
juste. Dix des 20 lottes doivent être 
«préparées»; le reste sera envoyé 
tel quelldans des sacs en plastique. 

Samedi en fin de matinée, alors 
quetoutes leslignesontétérelevées, 
Mario et Caroline se rendent au 
garage de Ressources renouvelables 
où ils vont pouvoir préparer les six 
poissons. 





Suite du reportage 
en page 6 
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Pêche à la lotte 


Les préparer, cela signifie don- 
nerun numéro à chaque poisson, le 
mesurer, le peser (la plus grosse 
lotte pèse 5,4 kg et mesure 97cm), 
prélever les otolithes, le foie, les 
gonades, prendre un peu de bile 
avec une seringue et des muscles, 
autrement ditun filet d'environ 100 
grammes. 

Chaque morceau ainsi que les 
restes sont placés dans des sacs 
distinets puis dans de la glace sèche 
à -78°C, ce qui permettra de les 
gelerjusqu'auretourà Yellowknife. 

Les otolithes, ce sont de minus- 
cules concrétions calcaires qui se 
trouvent au-dessus du crâne du 
poisson et lui servent de balancier. 
Ils lui permettent de conserver son 
équilibre. Les gonades, ce sont des 
glandes sexuelles dont l'étude per- 


2 à me san = 


mettra de déterminer assez précisé- 
mentä quelle période de l'annéeles 
femelles frayent. Samedi soir, aux 
alentours de 21h, nous nous 
équippons pour aller vérifier les 
lignes une nouvelle fois. Nous 
embarquons dans le traîneau le strict 
minimum : une lampe à combusti- 
ble, la vrille à moteur, des cuillères 
et une barre à glace pour nettoyer 
les trous, de la ficelle, des hame- 
çons, des appâts, des pelles, une 
glacière pour mettre les poissons. 
Ce soir-là, malheureusement, elle 
ne servira pas. Nous travaillons 
pendant deux heures pour nettoyer 
les trous, percer à nouveau/lorsqu'il 
y a trop de glace, remplacer les 
appâts. Nous émettons l'hypothèse 
que les poissons ne se nourrissent 





pas le jour, mais la nuit About de deux jours, il faut aggrandir les trous à nouveauret les nettoyer, de sorte à ce que le 
= … poisson puisse au moins étre sorti de l'eau. Les lottes ont en effet le réflexe de se contorsionner. 
dans le trou pour y rester coincées. 





Secrétaire administrative 


essentiellement. Dimanche matin, 
les choses se présententbien: sept 
lottes au bout des lignes, dont la 
majorité, encore une fois, ontmordu 
aux appâts de l'autre côté de la ri- 
vière. Autourdu troisièmetrou, nous 
observons des traces de loups. Ce 
qui n'est pas étonnant. Deux jous 
auparavant, Michel Labine, un of- 
ficierdesRessourcesrenouvelables, 
en a aperçu un proche du village. 


Dimancheenfindlaprès-midi, nous 
retournons releverleslignes, aucas 
ou... Trois lottes ont mordu, ce qui 
contredit notre hypothèse selon la- 
quelle les lottes se nourrissent la 
nuit essentiellement. La veille du 
départ, nous avons donc un total de 
161ottes. Illen manque encore qua- 
tre, pourmener l'étude à bien. C’est 
exactement le nombre que nous 
prendronslundimatin, vers 8h; juste 


avantdereprendrelaroute, Les dix 
lottes préparéesetles dix conservées 
entières seront envoyées à 
Winnipeg, dans un laboratoire du 
gouvernement fédéral. Il faudra 
attendre quelques mois pour con- 
naître les résultats. Ce quin/empé- 
cherapasles habitants de FortLiard 
de continuer à mangerdelalotteet 
du foie, comme ils le font depuis 
des années et des années. 





Ici, Mario pèse une 
lotte, tandis que 
Caroline note 
toutes les données 
suruncalepin. 


Annéintemabonale InlernabonallYearel 
HEspopulslionsautochiones, 1heMWorld'sindigenous People. 
Unnouveau partenariat ANewParmership. 


Ententesurlesrevendicationsterritoriales du Nunavut 
Nominations au Conse 
le Nunavut Tunngavik Inc, les gouvernements du Canada et 





1 d'arbitrage 


L'Association des parents francophones de Yellowknife 
(’APEY) est à la recherche d’une secrétaire administrative 
bilingue pour assurer le fonctionnement du nouveau con- 
seil scolaire francophone de Yellowknife. Ceci est une 
position à demi-temps. 


Fonctions: 

Assister à la mise en place du conseil scolaire francophone 
Coordonner la formation des conseillers scolaires 
Effectuer des travaux de secrétariat et de comptabilité 
Assurer une bonne communication entre le conseil scolaire 
francophone, l'école Allain St-Cyr et la Commission sco- 
laire de Yellowknife District #1 


Exigences: 

Minimum d'une 12è année 

Expérience antérieure en secrétariat, en informatique et en 
comptabilité 

Bonne habileté à communiquer 

Bonne maîtrise du français, parlé et écrit 

Bonne connaissance de l'anglais 

Etre capable de travailler sans supervision 


Salaire:18 000$/année 
Entrée en fonction: Le 24 janvier 1994 
Date limite de candidature: 


Vous êtes priés de nous faire parvenir 
votre candidature pour le 14 janvier 
1994 à l'adresse suivante: 


L'APFY 

C'P°2243 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P7 


@ 
v%E @ 


ATV 


Téléphone: 920-7434 Télécopieur: 873-2158 


desWerritoires duNord-Ouest sontconjointement àlarecherche 
depersonnesqualifiéesoucapables d'agircomme arbitres et qui 
accepteraientdesiégerau Conseil d'arbitrage. Ce Conseil sera 
crééeniertuldel'Entente surles revendications territoriales du 
Nunavut: 

Le Conseilld!arbitragelaura pourmandat de trancher les litiges 
Soulevésparl'interprétation, l'application oulamise en oeuvre de 
lEntentesurlesrevendicationsterritorales duNünavütetd'autres 
aspects précisés dans l'Entente. 

la préférence.sera accordée aux candidats qui résident au 
Canadavet.quivont une expérience et des aptitudes-dans.les 
domaines suivants : 

» Expérience préalable en arbitrage: avoir été membre d'un 
tribunaladministratiiou possédenune expérience perti- 
nentedansladirectiond'audiences publiques ouaVoir des 
connaissancesides travaux d'audiencesetdes procédu. 
res connexes; 

» Connaissances del!Ententesurles revendications territo- 
riales du Nunavut,du Contrat de mise en oeuvre et des 
questions qui pourraient être portées.en arbitrages; 

Connaissances delaculture, des habitudes et au mode de 
vieldesInuit, en particulierde latradition orale: 

Compréhension des principes juridiques, des témoigna- 
gesebconnaissances des prononcés d'interprétation ju= 
ridique; 

=  …Habileté à s'exprimer clairement tant par écrit que’orale- 
ment; 

» Habileté à bien écouter durant des audiences et à com- 
prendre la traduction simultanée de preuves et de témoi- 
gnages. 

Pour poser sa candidature, écrivez à : 

Direction générale de la mise en oeuvre des revendications 

Affaires indienneset du Nord canadien 

8° étage, Les Terrasses de la Chaudière 

10, rue Wellington 

Hull (Québec) K1A 0H4 

Les nominations au Conseil d'arbitrage seront conjointement 
approuvées parle Nunavut TunngavikIne., le gouvernement du 
Canada et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
Pourplus de renseignements, composez le (819) 994-6450, ou 
faites parvenir votre curriculum vitae par télécopieur au (819) 
994-7043. 
Da% DL NUE [ ge) 
Nunavut Tnngavik Incorporated Not 











L+E Indian and Northem Affaires indiennes ( ja nadä 


Affairs Canada et du Nord Canada 





Avis publics, appels d'offres 





se 


NORTHIWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


LhonDonMorin, ministre 


| APPEL D'OFFRES 


Livraisons parroutes de glace en 1994 
Appel d'offres n° 95-CS09-300 


2 maisons à prix MOJÉTÉMN -FA1B:Ft Franklin, NT 

maison àprix modique =F,A:B; Ft.Franklin, NT 

Simaisons a prix modique =FAB: Norman Wells, NT (pour 
Colville Lake) 

2maisons à prix modique F'AB; Nahanni Butte, NT 

1hmaisonà prix modéré nn -F/A.B:Trout Lake, NT 

2 maisons à prix modéré - ES Yellowknife NT (poursnare 

Lake) 

= F:AïB; Yellowknife, NT (pour Snare 

Lake) 

- F.A:B; Lac La Martre, NT 

= F/A:B: Lac La Martre,NT 

= F.A.B. Rae Lakes, NT 

= FA:B: Rae Lakes, NT 

















lmaison à prixmodique 


8/maisons älprix modéré. 
2maisons à prix modique. 
2 maisons à prix modéré 
damaison à1prix modique 


* ACCESS unit 
2 Alternate unit 


Lesentrepreneurs devront fournir des services dans les 


Les divers travaux de menuiserie et les travaux accessoires 
(y. compris la toiture) 

Les fermes 

La mécanique 

Les réservoirs d'eau fraîcheet les réservoirs des eaux-Vannes 
L'électricité (appareils ménagers seulement dans les maisons 
à prix modique) 


Les entrepreneurs intéressés peuvent présenter des 
soumissions pour|lunou pourtous les domaines 
mentionnés ci-dessus. dans toutes les communautés. Des 
contrats séparés serontaccordés pour chaque groupe de 
domaines pourtoutes les communautés 


domaines suivants : 

Letbois de construction de dimensions courantes 
| Le gouvernement desWerritoires du Nord-Ouest applique à 
à cet'appelld'offres la Politique d'encouragement aux 

entreprises du Nord. 

Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 

d'appel d'offres &la Société d'habitation desT:N-0 
|Matreauide- Services de la société, 10° étage, Édifice Scotia 

Centre, Yellowknife NT X1A 2P6. 


Les soumissions doivent étre présentées surles formules 
prévues à cet effet, 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au Bureau du 
directeur des services de la Société 10" étage, Édifice Scotia 
Centre, C.P. 2100, Yellowknife NT X1A 2P6 au plus tard à : 


15 heure, heure locale, le 18/janvier 1994: 


Leministère nest pas tenu d'accepterl'offre la plus basseni 
aucune des offres reçues. 


Pourtoute renseignement composez : (403) 920-8050, 920- 
8723 ou 873-7866 


(es D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


= 





Rénovations d'une salle de classe 
portative 
#71-402 


Le projet vise des rénovations extérieures 
etintérieures- 
— Broughton Island, T:N.-O. - 








les soumissionscachetées doivent parveniraucommisaux 
Contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publicsetdes Services, Sac postal 1000, Iqaluit, NT, 
X0A 0HO (ou être livrées en main propre au 4#étage de 
l'édifice Brown) au plustardlä® 


16 h, heure d'iqaluit, le 14 janvier 1994. 







Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
Soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 24 
décembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 







La caution est exclue pourle présent projet 
seulement: 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 





Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
GouvernementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
David MacPherson 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements sur l'appel 
d'offres : 






Renseignements techniques : 










Les trois hommes se ren- 
daiïent à Norman Wells, qui 
se trouve à environ six heu- 
res de chez-eux. Ils ne sont 
pas rentrés à l'heure le 26 
décembre. 

Des recherches ont été 
entreprises par les membres 
deleursfamillesetleurs amis, 
avec la GRC. 

Lundi 27 décembre, deux 
corps ont été ressortis de la 
rivière après avoir été repé- 
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Perdus dans la tempête non loin de Deline 


Trois hommes en motoneige passent à travers la glace 


rois jeunes hommes de Deline ont trouvé la mort le 23 décembre lorsque la motoneige 
qu’ils conduisaient est passée à travers la glace de la rivière de l'Ours. 


rés parles secours depuis un 
avion. Les trois hommes - 
Kevin John Andre (26 ans), 
Gary Menacho (26 ans) et 
Charlie Modeste (27 ans)-ont 
traversé le Grand lac de l'Ours 
après leur départ de Deline, 
mais ils se sont perdus en 
cherchantlapiste d'hiver qui 
mène à Fort Norman. 

La tempête de neige et le 
peu de visibilité aidant, les 
trois hommes ont pris la 


mauvaise direction et se sont 
retrouvés à l'embouchure de 
larivière de l'Ours où la glace 
n'est jamais très sûre,notam- 
ment à cause du fort courant. 
Le corps de M. Modeste n'a 
pas encore été récupéré. La 
GRC pense que le courant de 
la rivière l’a fait dériver près 
de Fort Norman. 

La communauté de 
Deline, qui compte une po- 
pulation de 600 personnes, 


est un village Nord Slavey. 

L'enterrement de MM 
Andre et Menacho a eu lieu 
le 31 décembre dans leur 
communauté: 

Cet accident survient 
seulementsixsemaines après 
que deux jeunes hommes de 
Dettah aient trouvé lamort le 
12 novembre en essayant de 
traverserlabaieenmotoneige 
pourserendre à Yellowknife. 

Karen Lajoie 








CR, 16. Canadä 


Avis public CRTC 1993-172. En réponse à l'avis 1993-77, pour de 
nouveauxservices canadiens deprogrammationspécraliseet de télévision. 
payante, un certain nombre de demandes ontété présentées au Conseil, 
notamment plusieurs propositions de services de télé-achats evou 
d'infopublicités Parla présente, le Conseilinviteles parties intéressées à 
lui soumettre leurs observations sur laïquestion de savoir. slily-aslieur 
d'exempterles personnes proposant ces services de l'obligation de détenir 
unelicenceet,lecas échéant, dans quelles circonstances. Après avoir pris 
connaissance des observations reçues, le Conseil déterminera sil alien 
d'émettreuneordonnanced'exemptionoud'insenreces demandesäl'ordre 
du jourduneaudience future portantsurl'attnbution de licences-Le texte 
completdecetavisestdisponibleencommuniquantaveclasalled'examen: 
du CRTC, Édifice central, Les Terrasses dela Chaudière, l, promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
Vancouver (C.-B:) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les observations écrites 
doivent parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), KIA'ON21e 
ouavant les février 1994 Pourde plus amples renseignements, Vous 
pouvezcommuniqueravecles Affaires publiques du CRTC Hullau(819), 
997-0313, Fax (819) 994-0218. 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes, 


CS D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon-:Don Morin,ministre. 


Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commissior| 


E+ 


Centre d'orientation professionnel 


L'entrepreneur devra fournirles matériaux 
etla main-d'oeuvre pour améliorer des 
locaux de 280 m’ situés au rez-de- 
chaussée de l'édifice Laing. Les travaux 
comprennent (mais ne se limitent pas à): 
les cloisons sèches, les prises de courant 
et les dispositifs pour les appareils 
électriques, les appareils de 
télécommunications et d'informatique 
(v compris les conduites), les appareils 
d'éclairage, les installations techniques, 
les couvre-fenêtres, le plafond suspendu, 
les travaux de menuiserie et la finition. 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Lessoumissionscachetéesdoiventparveniraucommis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 
1Ki,au plus tardà 


15 h, heure locale, le 17 janvier 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 
20 décembre1993. 


Un montant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Donel Gagnon, commis 
aux contrats 
GouvermementdesT.N.-O. 
Téléphone: (403) 873-7662 
Karen Hayny 
GouvemementdesT.N.-0. 
Téléphone :(403) 920-6947 
ou 

Wayne Guy 

Northem Design 
Téléphone:(403)873-3266 


Renseignements sur l'appel 
d'offres: 


Renseignements techniques : 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon: Don Morin, ministre 








APPEL D'OFFRES 


Services d'expédition - divers endroits 


Appel d'offres n° 95-CS-09-600 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres à toute compagnie ou ättoute personne qualifiée 
pouvant fournirdes services d'expédition pour la fourniture etle 
transport de matériaux en 1994-1995. 


Lepouvernement, prévoit des services d'expédition comme 
Suite 


Expéditeurs 
requis: 


Edmonton, AB 3 
Hay River, ND 

Montréal, PQ 3 
Yellowknife, NT 1 


Endroits 


Toute compagnie ou toute personne intéressée est invitée à venir 
Chercher les documents d'appelld'offres détaillés auBureau du 
directeur des services de la Société, Société d'habitation des 
T.N-O!, 10% étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife NT 
Téléphone: (403) 873-7868; 


Les soumissionsremplies doivent parvenirau Bureaududirecteur. # 
des services de la société, 10° étage, Édifice Scotia Centre, 
C.P. 2100, Yellowknife NT XIA 2P6 au plus tard à : 


15h; le 21 janvier 1994, à Yellowknife NT. 


Le gouvernement des Territoires duiNord-Ouestapplique à cet 
appel d'offres la Politique d'encouragement aux entreprises du 
Nord: 


Le ministère n'est pas tenuld'accepter l'offre lalplus basse ni 
aucune des offres reçues, 


x és. D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
Uhon, Don Morin, ministre 




















Rénovations du premier étage de la 
résidence pour étudiants célibataires/du 
campus Nunatta 






Le projet vise la rénovation de la salle 
d'entrée principale et de la salle de jeux 
du premier étage et l'installation d'un 
porche fermé. 

- lqaluit, T.N.-O. - 

Lés soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
Contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Sac postal 1000, laaluit, NT 
X0A OHO (ou être livrées en main propre au 4* étage de 

l'édifice Brown) au plus tard'à : 














16h, heure d'igaluit, le 14 janvier 1994, 





Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 24 
décembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 








La caution est exclue pour le présent projet 
seulement 







Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Teresa Chandier, commis 
aux contrats 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
David MacPherson 
GouvemementdesT.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 





Renseignements sur l'appel 
d'offres : 









Renseignements techniques: 
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Les faits: Dans cette affaire, la 
compagnie Socanav vise à faire 
annuler un contrat conclu entre le 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest et la compagnie Pé- 
troles Norcan pour l'approvision- 
nement en carburant de 11 com- 
munautés de l'Arctique de l'Est. 
Socanav recherche l'annulation du 
contrat sur la base d'illégalités au 
niveau de l'attribution du contrat. 

Les circonstances ayant 
menéäcetteactionsontlessuivantes 
: depuis plusieurs années, le gou- 
vernementdes Territoires duNord- 
Ouest s'occupe d'assurer l'appro- 
visionnement en carburant de cer- 
taines communautés de l'Arctique 
quinesontaccessiblesparmerque 
pendant certaines périodes de lan- 
née. De manière à assurer cet ap- 
provisionnement, le gouvernement 
procède généralement ainsi: dans 
un premiertemps, le gouvernement 
des Territoires duNord-Ouestlance 
un appel d'offres pour l'achat de 
produits pétroliers dans l'est du 
Canada. Parallèlement, leministère 
des transports du gouvernement 
fédéralprocèdeluiaussi,parlebiais 
de la Garde côtière, à un appel 
d'offres pour différents projets de 
transport, incluant la livraison du 
pétrole acheté en conformité avec 
le premier appel d'offres. 

Jusqu'à cette année, le pé- 
trolcétaitacheté auprès dedistribu- 
teurs canadiens et expédié à partir 
du port de Montréal. 

Le demandeur dans cette 
affaire, Socanav, est propriétaire 
d'une flotte de navires battant pa- 

vion canadien. La compagnie a 
détenu, en plus de différents con- 


Chronique juridique 


L'affaire Socanav 


trats de transportdans l'Arctique, le 
contrat de transport dulpétrole jus- 
qu'en 1992, date à laquelle le gou- 
vernement a décidé de revoir sa 
politique d'approvisionnementafin 
de réduire les coûts qui y étaient 
associés. 
En vertu d’une nouvelle po- 
litique, le gouvernement des T.N.- 
O. décidait de procéder par voie de 
«demande de proposition» pour 
l'octroi du contrat 
d'approvisionnement 
pour les trois prochai- 
nes années. Ainsi, une 
demande de proposi- 
tion fût envoyée à sept 
compagnies différentes 
(toutes dributrices de 
produits pétroliers) 
pour qu'elles soumet- 
tent des propositions 
couvrant à la fois 
l'achat et le transport 
du pétrole jusqu'aux 
communautés de 
l'Arctique (Socanawne 
faisait pas partie de ces 
compagnies, bien 
qu'elle fütcontactéepar. 
quelques distributeurs 
afinde fourniruneesti- 
mation des coûts de 
transport associés à 
l'approvisionnement: 
Ces distributeurs inclurent l’esti- 
mation de Socanav.dans leurs pro- 
positions, ce qui fait de Socanavun 
sous-contractant potentiel). 
Après examen des différen- 
tes propositions, le gouvernement 


des T-N.-O:optapourlacompagnie 
Norean, en raison dumontant de sa 
proposition (surla base des propo- 


sitions etdlinformations connexes, 
le gouvernementestima que la pro- 
position de Norcan représenterait 
une économie de 8 million $, pour 
un/contrat de trois ans, par rapport 
aux autres propositions), 

Un mois après la fin du délai 
pour la présentation de proposi- 
tions, le gouvernement des T-N:-O. 
et des représentants de Norcan se 
réunirent pour discuter des détails 


Ministère de la Justice 
Territoires du Nord-Ouest 





du contrat. Les représentants de 
Norcan firent valoirles différentes 
options quis'offraientäeux afin de 
mener le contrat à terme. Parmi ces 
options, on retrouve la possibilité 
de l'achat de produits pétroliers au 


Canada ouaularge des côtes ou.le 
transportpardes nayires canadiens 
ou étrangers. Un contrat fût conclu 























le proie des sais en rang 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 
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Department 6f {ha Sacrelary 
of State of Canacia 


Secrétariat d'État 
du Cansdal 


quelques temps après. 

Après la signature du con- 
trat, Norcan) fit part au gouverne- 
mentqu'elle avaitdécidé d'acheter 
le pétrole au large des côtes, de le 
charger dans un port étranger et 
d'utiliser desnavires étrangers pour 
son transport: 

Laquestionquiseposealors 
est la suivante: la demande de pro- 
positions faisait-elleétatdufaitque 
le pétrole devait 
provenir du Ca- 
nada, qu'il devait 
étrechargédansun 
port canadien et li- 
Vré par un navire 
canadien? 


Décision: Afin 
de déterminer les 
exigences de la de- 
mande de proposi- 
tions, le juge Ver- 
tes se penche 
d'abord sur la lé- 
gislation applica- 
ble au niveau des 
contrats gouverne- 
mentaux. Le Re- 
glement sur les 
contrats du gou- 
vernement précise 
que le gouverne- 
ment ne peut con- 
clure de contrats que parle biais 
d'appel d'offres ou de demande de 
propositions. La différence entre 
ces deux types de procédure n'est 
pas claire et Ja décision de choisir. 
l'un plutôtquellautre appartientau 
gouvernement. Le juge Vertes pré- 
cisecependantque l'appel d'offres 
semble réservé aux cas où le gou- 
vernement possède déjà une bonne 
idée du travail à accomplir (et de la 
façon de l'accomplir).et qulil re- 
cherche alors le meilleur prix, alors 
que dans le cas des propositions, le 
gouvernement sait ce qu'il veut ac- 
complir mais recherche des propo- 
sitions sur Ja façon d'accomplir le 
travail et négocie en conséquence. 
Les textes législatifs font aussi état 
dufait que les demandes de propo- 
sitions doivent préciser les critères 
utilisés lors de la sélection et 
qu'aucuncritèrenefigurantpas dans 
la demande ne doit être utilisé. 
C'est sur ce dernier point 
que Socanav base son action. 
Socanav prétend qu’un des critères 
de la demande était le contenu ca- 
nadien. On peut en arriver à une 
telle conclusion en examinant les 
termes utilisés dans la demande et 
en s’en remettant à une interpréta- 
tion coutumière fondée sur les pra- 
tiques antérieures. S'il existe bel et 
bien un tel critère dans la demande, 
alors l'octroi du contrat à Norcan, 
en sachant que la compagnie ris- 
quait d'utiliser des ressources pro- 
venant d’un autre pays, est illégal 
puisqu'il s'agirait de l'application 
d’un critère ne figurant pas dans la 
demande. 
Lademandede propositions 
contient-elle un critère de contenu 


ŒIHAGEN 


Quality pet 
products 


canadien? Socanavfaitvaloirquèun 
telcritère seretrouve dans certaines 
dispositions de la demande, telles 
que les références au prix du pétrole 
dans l’estdu Canada, l'exigencede 
chargement au Port de Montréal, 
les mentions des coutumes anté- 
rieures au niveau de la livraison, 
etc. 

Socanav maintientquetous 
ces éléments indiquent clairement 
qu'il existe une exigence de con- 
tenu canadien. Plus encore,.toutes, 
les compagnies, à l'exception de 
Norcan,ontindiquéqu'ellescomp- 
taientutiliserdes navires canadiens 
pour expédier du pétrole canadien. 

Endéfense, le gouvernement 
soutient que les mentions des:prix 
dans l’est du Canada ne sont que 
des points de repères destinés à 
permettre une comparaison basée 
sur des données semblables. En 
outre, on maintient qu'on ne peut 
présumerdluneexigencede contenu 
canadien en l'absence de disposi- 
tions expresses à ceteffet (comme 
c’est le cas dans les demandes de 
propositions émanant dugouver- 
nement fédéral). 

Pour sa part, l'avocat de 
Norcan fait valoir que l'exigence 
de contenu canadienenestuneplus 
pertinente au gouvermementfédéral 
qu'au gouvernement territorial 
parce que ce dernier est plus inté- 
ressé à obtenir le meilleur prix 
possible plutôt qu'à encourager 
l’économie canadienne. En ac- 
quiesçant à la proposition de 
Norcan, le gouvemementterritorial 
réalise des économies de 3 million. 
$alorsiquelléconomie canadienne, 
perd24 millions. «Ils agitlad'une 
question économique, pas dune 
question légale» conclut le juge 
Vertes. Le juge Vertes donne fina- 
lement raison au gouvernementen 
se rangeant du côté des arguments 
decedernierquantàlaprésencedes 
prix de l'estdu Canadacommesim- 
ple point de référence. Il en va de 
même du lieu de chargement. «Le 
lieu d'origine du pétrole ouliden- 
tité de son transporteur ne font 
l’objetd'aucune disposition dans la 
demande», note le juge. 

Quant à l'argument de la 
coutume (la pratique dans le passé 
consistait à avoir recours à des na- 
vires canadiens pour livrer du car- 
burant acheté au Canada), le juge 
Vertes en dispose ainsi: lacoutume 
peut faire partie d'un contrat si 
certaines conditions sont remplies, 
notamment la notoriété (cette cou- 
tume est-elle à ce point commune 
dans de tels types de contrat qu'elle 
en devient sous-entendue?), la cer- 
titude (la coutume est-elle suffi- 
samment établie que son contenu 
en est évident pour tous?), la 
raisonnabilité (cette coutume est- 
elle raisonnable? Va-telle à l'en- 
contre du bon sens?) et la légalité 
(cette coutume est-elle légale?). 

Dans le cas présent, aucune 
de ces conditions n’est présente et 
l’action de Socanayv est rejetée. 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 


et les commandes 


paiement sur réception 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Canadian Cireumpolar 


) 





Le bar The Right Spot, le restaurant Pizza 
Factory et le dépanneur Corner Mart, situés au 
centre-ville de Yellowknife, sur la 50 rue, ont été 
détruits par le feu dans la matinée du mercredi 12 |# 
janvier. En moins d'une demi-heure, le feu s’est 
propagé dans les faux plafonds et dans les murs, 
détruisant le bâtiment qui abritait les trois com- 
merces: Les pompiers sont intervenus à 9h30. 

Le feu a progressé si rapidement que les 30 
pompiers présents sur les lieux ont perdu de l'équi- 


pement et ont dû sortir d'urgence. 


Deux d'entre eux ont cependant été blessés en 
combattant les flammes. La cause de l'incendie 
reste indéterminée etuneenquête aété ouverte par 
le commissaire aux incendies. Mais selon le vice- 
chef des pompiers, Mike LoWing, le feu n'a pas 
atteint les réservoirs de propane du bâtiment, 
commesemblaitl'indiquerlarumeurle jour-même. 

Du fait de la vétusté du bâtiment, des faux 
plafonds et de la structure des murs, il a fallu 
systématiquement détruire l'immeuble morceau 
par morceau durant la nuit pour s'assurer que tous 


les foyers étaient bien éteints. 


La température de -44°C ce mercredi matin a 
sérieusement compliqué la tâche aux pompiers, 
l'eau utilisée (6820 litres parminute) gelant l'équi- 
pement et rendant la chaussée très glissante. 

Les pertes sont estimées au total à environ 


800 000 dollars. 
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Des pertes totales d'environ 800 000 dollars  RCY 


Un incendie ravage trois commerces 


KL. 














Suite à des problèmes financiers 


The Northern Star 
ferme ses portes 


Moins d’un an après la parution de sa première édition, The Northern Star a 
fermé ses portes le 7 janvier, victime de la récession et d’un manque de soutien 


A a 


Selon Mme Vi Beck, directrice 
de Type Unlimited, l'agence de 
graphisme et de publicité qui pos- 
sédait le journal, The Northern Star 
nla pas fait faillite, mais il ne dis- 
posait pas de fonds suffisants pour 
fonctionner normalement: Mme 
Beck a donc pris la décision de 
fermerses portes avantque lafaillite 
ne soit bien réelle. 

TheNorthern Star avait succédé 
à The Press Independent, publié 
pendant 20 ans par la Société des 
communications autochtones des 
T.N.-O. Après avoir connu de 
nombreux problèmes financiers et 
avoirété poursuivi parl'imprimerie 


financier de la communauté. 


Canarctic pour des factures im- 
payées, The Press avait cessé de 
paraître. De ses cendres, était né 
The Northern Star. 

Depuis le mois de mai, le journal 
avait vu le nombre de ses abonnés 
passer de 3000 à 6000, ce qui re- 
présentait un premier succès en- 
courageant. Par ailleurs, sous la 
direction de la nouvelle rédactrice 
en chef, Mme Judy Langford, qui 
avait remplacé M. Lee Selleck en 
juin, la politique rédactionnelle du 
journal avait connu une évolution. 
Mais sans le soutien des entreprises 
locales, ces changements arrivaient 
troptardetreprésentaientune goutte 


d'eau dans l'océan. «C'est très dif- 
ficile de publier un journal sans 
vendre de publicités. Ce que je dé- 
plore le plus, c'est que des gens 
lisaient The Star et l'appréciaient. 
Mais sans argent, ilétaitimpossible 
de continuer», m'a expliqué Mme 
Beck le 5 janvier au cours d'un 
entretien exclusif. 

Au moment du lancement du 
Northern Starau printemps dernier, 
Mme Beck avait déclaré que sa 
prioritéétaitdes'attitrerune partdu 


The Northern Star 
Suite en page 2 








Bateau abandonné sur 
l'une des rives qui 
dominent la rivière 
Liard à Fort Liard. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
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L'Aquilon propose cette semaine une 
rétrospective des faits marquants de la 
francophonie ténoise en 1993. 
Lire en page 8. 


Michel Labine est garde-chasse. Depuis 
qu'il est arrivé dans le Nord, il a choisi 
de vivre dans de petites communautés : 
Cape Dorset, Fort Norman, Fort Liard 
aujourd'hui. Portrait en page 5. 


La nouvelle année est souvent l'occa- 
sion de prendre de nouvelles résolu- 
tions. Découvrez celles de quelques 

francophones en page 5. 


La chronique du patrimoine se penche 
cette semaine sur Sam Steele, un 
homme dont l'histoire se confond avec 
celle de la ruée vers l'or au Yukon. 
Lire en page 6. 


Au sommaire de la chronique disques et 
livres, le dernier album de Laurence 
Jalbert, Corridors, et Brel Québec, ainsi 
que deux ouvrages : Des castors gros 
comme des bisons (René Ammann) et 
Ma petite histoire de la nouvelle France 
(Gilles Proulx). Lire en page 7. 











L'Office national du fi 
de produire un nouy ET | 
Tahani Rached, dans Igquel il a ques- ; 

tion des médecins face, ida. 
Lire en pape paiLLl 3 1994 
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The Northern Star ferme ses-portes 


Suite de la page 1 


lectoratde Yellowknifeetde l'ouest 
des T.N.-O. Malgré une expérience 
de plusieurs années de travail surce 
marché, elle ne prévoyait pas de 
problèmes majeurs pour The 
Northern Star, face à laconcurrence 
de News/North. «Je ne pense pas 
que l'un où l’autre devra céder la 
place. Nous desservirons un marché 
différent dans la région, il n'y aura 
done pas de monopole», avait-elle 
déclaré. Aujourd'hui, elle voit les 
choses différemment. 


Le gouvernement et la 
publicité 


«Quand l'économie changera-t- 
celle? Le gouvernement dépense 
actuellement peu d'argent en pu- 
blicité et j'ailimpression que dans 
ce domaine, il n'offre son soutien 
qu'à un seul journal et non pas à 
tous. Ce n’est pas juste que l’orga- 
nisation gouvernementale ait le 
monopole ct un pouvoir si impor- 
tant. Les médias ont bien sûr eux 
aussi des pouvoirs, puisqu'ils peu- 
ventparexemple orienter l'opinion 
publique dans le cas de certains 
dossiers brûlants. Je suis d'ailleurs 
cértaine que c'est parce que nous 
proposions un regard différent sur 
l'actualité que nous avons pu dou- 
bicr le nombre de nos abonnés». 

Mais pour Mme Beck, qui a 
souffert d'une pneumonie et a été 

gravement malade pendant les fé- 
tes ctqui devait partir paraïlleurs le 
10 janvieren Europe avec sa famille 
poursoutenirson mari Richardiqui 
participe àl'Alpirod, trop,c'esttrop. 
«J'étaisépuisée d'avoirtravaillé 

\8 heures par jour, sept jours par 
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Vi Beck, directrice du Northern Star. 


semaine, depuis le mois d'avril. Je 
n'avais pas assez d'énergie pour 
cela et lorsque finalement, je suis 
tombée sérieusement malade, j'ai 
prisladécisionde fermerle journal. 
Je déciderai peut-être un jour de 
réouvrir, mais c'est fort peu pro- 
bable», déclare Mme Beck. 

Les anciennes employées du 
Northern Star se sont quant telles 
déclarées choquées par la brutale 
disparition de leur joumal. Mme 
Langford a appris lanouvelle quel- 
ques minutes après son retour au 
bureau après les fêtes le 3 janvier. 
Mme Beck l’a avertie que le nu- 
méro du 5 janvier serait le dernier à 
paraître 

«Je suis déprimée, reconnaît 
Mme Langford. Monlemploi a dis- 
paru) au cours de la semaïne qui à 
suiviNoël. Jesavais quenos moyens 
financiers étaient limités, mais je 


croyais que nous pourrions nous en 
sortir en travaillant ensemble pour 
réduire nos dépenses. D'un autre 
côté, je savais aussique Viétaittrès 
malade et qu'elle allait partir en 
Europe ce mois-ci. Je pense que le 
moment était venu pour elle de 
prendre une décision»: 

Les deux autres journalistes du 
Northern Star étaient encore en 
vacances lorsque Mme Langford a 
été officiellement informée de la 
disparition du journal et elle a dû 
leur téléphoner pour les avertir. 
Elles pensent toutes les trois rester 
dans le Nord et pouvoir y trouver 
un autre emploi. Mais pour le mo- 
ment, ellesessayentsimplement de 
comprendre cequiestarrivé. Selon 
Mme Langford, «c'estune triste fin 
pour un journal qui avait déjà une 
longue histoire dans le Nord». 

Karen Lajoie 





Deux ans après la mort d'un des leurs à Fort Liard 


La famille Sassie poursuit le GTNO et 
des employés du centre de santé 


La femme, la mère, les trois frères et la soeur d’un jeune homme, mort en 1991 à 
Fort Liard des suites d’une blessure, ont déposé en décembre devant la Cour su- 
prême une plainte civile contre le commissaire des T.N.-O., les services régionaux 
du Mackenzie, un docteur et deux infirmières. 


Cette plainte remet directement 
en cause la qualité des soins médi- 
caux dispensés dans les petites 
communautés du Nord. 

Les circonstances du décès de 
M. Clem Sassie, âgé de 25 ans au 
moment de sa mort, avaient été 
déterminées aucours d'une enquête 
ducoroneren juin dernier, M. Sassie 
est mort le 8 décembre 1991, après 
une soirée bien arrosée, passée en 
compagnie de son meilleur ami, 
M. Billy Nelson, Dans la rue à la 
sortie d'un bar, les deux hommes 
s'étaient disputés et bousculés, 
M: Sassie avait glissé etétaittombé 
Sur un petit Couteau que son ami 
tenait à la main. 

Les deux hommess! 
rendus au centre de santé, où les 

infirmiè aient fait à M. Sassie 
quelques points desuture à l'abdo- 
men. 

Dansledocumentdéposé devant 
la Cour, la famille Sassie affirme 
que les deux infirmières quise sont 
occupées du jeune homme entre 
4h4Set8h30 1e matin du 8 décembre 
1991, l'ont laissé rentrer chez lui 





aientalors 












alors qu'elles auraient dû savoir 
que la blessure était plus sérieuse 
qu'une simple coupure superfi- 
cielle, 

À 11h30, moins de trois heures 
après être revenu chez lui, M. Sassie 
est mort d'une hémorragie interne: 
le couteau avait tranché une artère 
Sur la paroi de l'estomac. 

La famille du jeune homme af- 
firme également que les services 
régionaux du Mackenzie auraient 
pu utiliser le système medivac pour 
letransporterà Yellowknife ou vers 
un autre centre hospitalier, si les 
infirmières et le médecin avec qui 
elles s'étaiententretenues ce soir-là 
s'étaient aperçus de la gravité de la 
blessure comme ils auraient dù le 
faire. 

À l'issue de son enquête, le jury 
du coroner avait émis six recom- 
mandations pouraméliorerles soins 
dispensés dans les centres de santé 
des petites communautés. 

Le jury avait demandé que les 
infirmières reçoiventune meilleure 
formation pour le traitement d’'ur- 
gence, que des cours de premiers 


soins et de techniques de réanima- 
tion soient offerts à lacommunauté 
et à l’école chaque année et avait 
suggéré la formation d'un comité 
de la santé, qui pourrait fournir des 
renseignements sur les tâches et les 
responsabilités du centre à la popu- 
lation et servir de lien entre les 
deux. 

Le jury avait également recom- 
mandéquelemédecinoulesystème 
medivac soient informés dans le 
cas d’une complication avec un 
patient. 

M. Nelson avait quant à lui été 
arrêté et accusé d’homicide invo- 
lontaire. Il a été reconnu coupable 
lors de son procès en 1992 à Fort 
Simpson et condamné à deux ans 
moins un jour de prison. De plus, il 
restera en liberté conditionnelle 
pendant trois ans à sa sortie de pri- 
Son. La famille Sassie a également 
cité son nom dans sa déposition de 
plainte civile. 

Ni le commissaire ni le gouver- 
nementn'ontpourlemomentdonné 
Suite à-la plainte déposée contre 
eux. 


Karen Lajoie 





Naissances, petites annonces, nouvelles : n'hésitez pas à joindre L'Aquilon au 


à Yellowknife. 


873-6603 ou passez nous voirau Precambrian Building, 2° étage, 








Echos des TN.-O. 


L'enquête préliminaire de Bettger 
et Shearing retardée 


Lienquête préliminaire des, deux hommes contrelesquels ont été 
portés plusieurs chefs d'accusation liés à deux explosions à la mine 
Giant durant la grève, qui devait commencer le 10 janvier, a été 
retardée de quelques semaines. 

Les deux accusés, Dim Betteenet AlShearing, viennent juste 
d'engager deux nouveaux avocats de Colombie-Britannique et vou 
laient avoir le temps de les informer du dossier, 

Neufplaintes au totalontété déposées contreles deux hommes 
après leurarrestationfe 18octobredernienscingcontre MM. Shearing 
etBettgeretquatre autres contrecedermienuniquement. L'arresta- 
tion des deux grévistes était liée aux autres explosions qui avaient 
précédé celle duit8 septembre 1992 Elles avaient détruit l'antenne 
parabolique delGiantet endommagé un puits d'aération. 

M. Bettgerest accusé d'avoireu en Sa possession des explosifs le 
19%eptembre 1992, .dansullintention.de mettre, en danger la vie 
d'autres personnes. Ilestaussiaccuséd'avoineuensapossession, le 
30 mars 1993, un fusil de chasse à Canon sciéet d'avoir proféré des 
menaces de mort le 26 août 1993. 

De plus, deux autres plaintes conjointes ontété déposées contre 
les grévistes quelques semainesiplus tardpourdes actes de violence 
sur la ligne de piquet de grève. Au total, 19 plaintes ont été déposées 
contre les deux hommes: 

Ils comparaîtront à nouveau devant Ja cour territoriale le 31 
janvier pourdéterminerla date de l'enquête, qui permettra de savoir 
Si la Couronne possède assez de preuves pourintenter un procès, 


Exercices militaires à Coppermine 


Cent vingtsoldatsdel'Ontario se déplacerontà Coppermine du 11 
au/25 janvier pour participer à des manoeuvres. 

Ces exercices devraient permettre entre autres de tester l’équipe- 
ment dans des conditions extrémes. Les soldats apprendront à 
construire des abris, ànaViguer, à survivre et à procurer des soins de 
première nécessité, 


Echo Bay attire l'attention 


La compagnie minière Echo Bay, qui appartient la mine Lupin, 
a été citée ce mois-ci par un magazine américain parmi les 10 
meilleurs investissements en matière d'actions. 
pes See l'édito de janvier de , un Magazine économique, on 
peut lire que «les investisseurs Vont commencer à s'inquiéter des 
conditions économiques dans le monde et ils vont commencer à 
acheter de lor Ma compagnie favorite esbEcho Bay Mines, parce 
qu'elle a une.bonne structure de financement et qu'elle est bien 
organisée». Chaque année en janvier, GQ publie une liste des 10 
meilleurs investissements pourses lecteurs En moyenne, la valeur 
de ces'actions monte de 48% durant l'année. 
Karen Lajoie 











La communauté de Fort 
en écorce de bouleau. 


Liard est réputée pour ses paniers 

À Fort Liard vient de Fort-aux-Liards. 
Le liard'est une variété de peuplier dont les branches 

Peuvent remplacer l'osier. Il est utilisé pour la confection de 


ces paniers. 
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Premier forum public sur l'avenir constitutionnel de l'Arctique de l’ouest 


Premie 


Lecomité des communautés de l’ouest des T.N. 
constitution de l’Arctique de I’ 


Une soixantaine de personnes 
Siétaient déplacées pour participer 
auMforum\et prendre connaissance 
dusprojet de constitution proposé 
par le comité. Une des préoccupa- 
tionS majeures du public était de 
Savoir de quelle façon allait être 
organisé le référendum permettant 
aux habitants de l'Arctique de 
lotestdlaccepter ou\de refuser le 
Projétfinal deconstitution quileur 
sera présenté en 1996. 

De nombreux petits comités re- 
présentanties différentes minorités 
de IArctique de l'ouest travaillent 
actuellement pour présenter eux 
aussiuneébauchedeconstitutionet 
faire connaître leurs souhaits. 

Certains d}entreeux préconisent 
un système d'une Voix par région, 
ce qui pénaliserait les électeurs des 
régions äfortedensitéde population, 
comme.celle.de Yellowknife, qui 
regroupe 40% de la population de 
l'Arctique de l’ouest (estimée à 
35000/personnes) et qui n'aurait 
pas plus de poids que les régions les 
moins peuplées. De plus, avec ce 
système, la majorité des électeurs 
dechaquerégiondoiventvoterpour, 
le texte proposé pour qu'il soit ac- 
cepté. Si une seule région, par 
exemple leDehCho, vote contre le 
document proposé, le projet sera 
rejeté, même si toutes les autres 
régions y étaient favorables. 
«J'espère que le référendum sera 
organiséselonlesystème«une voix, 
un vote» et que nous aurons les 

















9h00 - 


12h00 - 


Notre présent,notre.avenir 


LES ELLES-TÉNOISES 
ORGANISENT LEUR 

3° COLLOQUE 
ANNUEL 


Le 29 janvier 1994 à Yellowknife 
Salle Melville de l'hôtel Explorer 


Les mariages exogames 
Invitée spéciale : Betty Harnum, Commissaire 
aux langues officielles (à confirmer) 


Les femmes et l’économie personnelle 
Invitée spéciale de la Fédération nationale des 
femmes canadiennes-françaises 


Le 30 janvier 1994 à Yellowknife 
Bureau de la Fédération franco-TéNOïise 


mêmes chances que les électeurs 
desautres communautés de dire oui 
Où non à la constitution proposée», 
commentait M. Brendan Hennigan, 
unhabitantde Yellowknife présent 
auforum public. 

M: Bob MacQuarrie, ex-député 
de Yellowknife, trouvaitquantàlui 
que le projet proposé parle comité 
des communautés de l'ouest des 
T:N:-O. constituait une grande 
amélioration par rapport à celui 
présenté en 1992 parlacommission 
Bourque qui slétait déjà penchée 
sur Ja future Constitution de l'Arc 
tique de l’ouest. Cette commission. 
avait en effet préconisé la mise en 
place de gouvernements commu 
nautaires, auxquels le gouVerne- 
ment territorial aurait délégué la 
plupart des pouvoirs, ce que 
M: MacQuarrie considéraitcomme 
«inquiétant et diviseur».Selon!lui, 
le projet présenté le 6janVierestun 
«bon début», mais il reste encore 
beaucoup'de travail ä'accomplir. 

Le comité des communautés de 
l'ouest des T.N.-O. propose deux 
niveaux de gouvernement pour 
l'Arctique de l’ouest, un gouver- 
nement central avec dhimportants 
pouvoirs et des gouvernements 
municipaux ou régionaux qui 
pourront collecter des impôts et 
déterminerles priorités de leur ré- 
gion oude leur communauté. Le 
gouvernement central pourrait of- 
frir aux citoyens les services que 
leurcommunauté neprendrait pas 


Dîner avec invitées d'honneur (S.V.P. confir 
mez votre présence avant le 26 janvier) 





Elaboration d'un plan triennal 







Dîner et création d’une peinture collective avec 
Christianne Lacasse-Clark 
Un service de garde sera offert par la garderie Plein 
Soleil durant les deux jours. 


Pour plus d'information ou pour confirmer 
votre présence, composez le 920-2919. 

























en charge. Une constitution étant 
un texte.valable à long terme, les 
pouvoirs et les responsabilités de 
chaque niveau gouvernemental ne 
sontcependant pas strictement dé- 
finis carils doivent pouvoirévoluer 
pour s'adapter à la réalité. Des 
projets de loi seront votés par la 
suite pour définir des responsabili- 
tés spécifiques. 

Le comité a travaillé plusieurs 
mois pour pouvoir présenter au 
public le 6 janvier cette première 
ébauche de constitution et en dis- 
cuter. 

Les membres du public ont 
d'ailleurs émis de nombreuses 
suggestions pour améliorer le pro- 
jetproposé, entre autres des clauses 
pour imposer un budget équilibré, 
un système judiciaire dans les 
communautés, lerespectdes droits 
humains et pour laisser Ja porte 
ouverteàl'accès au titre deprovince. 

Le comité prendra en considé- 
ration les recommandations du pu- 
blicavant.de présenter son projet 
définitif fin janvier à un grand co- 
mité constitutionnel, composé de 
membres de Assemblée égisla- 
tive, du gouvernement et de repré- 
sentants des différents groupes de 
l'Arctique de l'ouest, qui serachargé 
de rédiger le texte final qui sera 
proposé au référendum en 1996. Le 
grandcomitéexaminera également 
les propositions de tous les petits 
comités quitravaillentactuellement 
sur la constitution: 































«le sais que beaucoup de gens 
pensent que la constitution ne sera 
jamais prête dans les délais, en partie 
Parce que son élaboration dure de- 
puis très longtemps déjà, commen- 
tait MMikeBallantyne, député de 
Yellowknife nord. Mais person- 
nellement, je ne doute pas que tout 
sera mis en place avant la fin du 
siècle. Les citoyens de l'Arctique 
del'esbvoulaient avoir leur propre 
constitution, ils ont beaucoup tra- 
vailléence sensetaujourd'hui,elle 
existe,etjesuis sûrquenous aurons 
bientôt la nôtre, nous aussi». 

Selon la mairesse de Yellow- 
knife, Mme Pat McMahon, membre 
du.comité des communautés de 









et les Inuit. 


est signée. 


Quelques éléments chronologiques 


1967: 1aCommissionCaruthers recommande queYellowknife devienne 
lacapitalé desM.N=O:Le manque de consultation avec les autochtones 
entraîne la création d'organismes pour représenter les Dénés, les Métis 


Années 1970 lenquête.Berger étudie un plan pour construire des 
oléoducs et des gazodues dans la région du Mackenzie. Ce quiouvre la 
Voie aux revendications territoriales et le début de la reconnaissance 
officielle des nouveaux pouvoirs des autochtones. 

1984 : la revendication territoriale des Inuvialuit, la première du genre, 


Années 1980: les revendications territoriales des Dénés, des Métis et 
des Inuitcommencent à être népociées. A la fin de la décennie, l'accord 
des Dénés et des Métis tombe à l'eau, mais celui des Inuit progresse. 
1982: un référendum dans les T.N.-O! montre que 56% des citoyens sont 
enfaVeur de la création du Nunavut. 

Années 1990; les revendications téritoriales des Gwichlin, des Inuitet 
des Dénés du Sahtu deviennent réalité. 

1991-93/1a Commission Bourque essaie d'établinles règles du jeu pour 
rédigerune nouvelle constitution pour l'Arctique de l'ouest. 


TS pas vers une nouvelle constitution 


-O. a organisé le 6 janvier à Yellowknife le premier forum public sur le thème de la future 
ouest, qui devrait entrer en vigueur après la mise en oeuvre du Nunavut en 1999. 


l'ouest des T.N.-O., le public a 
Jusqu'au 17 janvier pour faire par- 
venirlespropositions qu’ilsouhaite 
voir prises en compte dans le projet 
final! du comité. 

Mme McMahon prévoit une 
autre rencontre avec le public à 
l'automne prochain pour évaluer la 
progression de l'élaboration de la 
constitution au cours de l'année. 
Les électeurs de l'Arctique de 
l'ouest ont en tout cas tout intérêt à 
trouverune solution ensemble, car 
s'ils n'arrivent pas à se mettre d'ac- 
cord, le gouvernement fédéral!leur 
imposera une constitution pour fa- 
ciliterlamiseenceuvredu Nunavut. 

Karen Lajoie 
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Rulsàlhèpiel 


Je profite des savies en francis) 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 


Department of tha Secretary 


Secrétariat d'État 
of Stat of Canada di Canaris 
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Après la fermeture du Northern Star 
cette semaine, le choix des lecteurs an- 
glophones des T.N.-O. se trouve limité, 
puisqu'ils ne AISPOsenE pe que d’un 
journal pour s'informer. Cela est regret- 
table, non pas parce que News/North 
n'est pas capable d'informer les lecteurs 
ténois, mais parce qu’un journal repré- 
sente plus qu'un ensemble d'articles 
paraissant chaque semaine. 

Unjournal estune fenêtre sur les com- 
munautés dans lesquelles nous vivons. 
Nous retrouvons, dans les pages des 
journaux communautaires, les priorités, 
les événements et les Hasenes quinous 
touchent de près ou de loin. 

Deplus,les politiques rédactionnelles 
qui varient d'un journal à l’autre nous 
offrent des perspectives différentes sur 
l'actualité. 

Prenons par exemple le cas de 
l’Aquilon. Dans notre journal, outre des 
informations généralesen français, vous 
Fa Embed uenuméro 

lusieurs textes qui traitent des dossiers 

rancophones, parce que ce sont des 
sujets qui intéressent nos lecteurs. Les 
journaux anglophones consacrent très 
rarement une place dans leurs pages à 
ces dossiers, qui ne constituent pas une 
RAR pour le public qu'ils touchent. 

es membres de la communauté in- 
fluencent doncdirectementles journaux 
dans leur choix rédactionnel. 

Depuis 1985, 45 journaux canadiens, 
dont neuf quotidiens, ont fermé leurs 

L portes. Certaines communautés ne bé- 








La mort du Northern Star 









néficient plus aujourd'hui de la même 
qualité d'information, soit parce qu el- 
les ne disposent plus d'aucun média de 
proximité, soit parce que l'unique jour- 
naldontelles disposent désormais n'est 

lusobligédefaireautant d'efforts pour 

ournir des articles de qualité, la con- 
currence n’existant plus. 

Un monopole est toujours dangereux 
et celui de l'information est peut-être le 

ire de tous. Lorsqu'un journal détient 
e monopole de l'information, ses pro- 
riétaires ont la possibilité, s'ils le sou- 
Paene d'occulter complètement une 
partie de la réalité, en particulier lors- 
qu'il s'agit de dossiers controversés, 
puisque personne n’est là pour donner 
une version différente des faits. Les lec- 
teurs qui n'auront pas pris part directe- 
ment à la controverse se feront une opi- 
nion à partir d'un point de vue unique 
sur le sujet. 

L'absence de concurrence les empé- 
chera d’avoir une vision globale du 
dossier et ils considéreront comme 
réalité une version des faits qui ne sera 
pas forcément objective. 

The Northern Star a fermé ses portes 
parce qu'il n'y avait pas assez de publi- 
cité et d'argent pour faire vivre deux 

rands journaux. C'est dommage que 
a communauté n'ait pas fourni le sup- 
port financier nécessaire, car c'est cette 
même communauté qui Va souffrir à 
l'avenir de ce monopole de l’informa- 
ton: 


De ë es du à € 


“Karen Lajoie 
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Le ministre des Finances devra faire des 
choix en février 


Les comptes de l’Etat 


Ottawa - Le ministre des Finances, Paul 
Martin, devait entreprendre à compter du 15 
janvier ses consultations prébudgétaires. 
Gageons que le déficit anticipé de 45 mil- 
liards de dollars pour l’année fiscale 1993- 
1994 sera l’une de ses préoccupations. 


Depuis qu'il est en poste, le ministre n’a pas caché 
que les coupures feraient mal, maïs, en même temps, il 
annonçait son intention de mettre dans le coup tous les 
Canadiens. Paul Martin vient de publier une brochure 
résumant les dépenses fédérales pour l’année 1992- 
1993. Voici les chiffres. 

Il faut d'abord savoir que le gouvernement fédéral a 
dépensé 161,9 milliards de dollars entre le 1‘*avril 1992 
et le 31 mars 1993. Puisque les dépenses ont été supé- 
rieures aux recettes, le déficit s'élevait cette année-là à 
40,5 milliards. La dette fédérale, c'est-à-dire la somme 
de tous les déficits antérieurs, atteignait, elle, 465 mil- 
liards le 31 mars 1993. 

Une dette, cela se rembourse. Or, les intérêts de cette 
dette ont coûté aux Canadiens 39,4 milliards l'an der- 
nier, soit 24% des dépenses du gouvernement. Mais si 
on soustrait les intérêts de la dette, le gouvernement 
canadien a, enréalité, dépensé 122,5 milliards en 1992- 
1993. Les recettes se chiffrant à 121,5 milliards, cela 
veutdirequele gouvernementapratiquementéquilibré 
ses revenus et ses dépenses. 

L'impôtsurlerevenudes particuliers arapporté à lui 
seul 58,3 milliardsen 1992-1993, ce qui représente 48% 
de tous les revenus du gouvernement. La taxe sur les 
produits et les services, que le gouvernement Chrétien 
a promis de remplacer dans deux ans, a rapporté 14,9 
milliards. 

Le gouvernement a dépensé 41,9 milliards pour 
soutenirlerevenudes particuliers: Cesontles 3millions 
de personnes âgées qui ont reçu la plus grosse part du 
gâteau avec 19,1 milliards, ce qui représente 46% de 
tous les paiements. Les trois-quarts de ces prestations 
ontcependantété versées à des personnes dont le revenu 
familial était inférieur à 30 000 dollars... 

Les:chômeursisuivent tout juste derrière, puisqu'ils 
ont reçu un peu plus de 19 milliards en prestations 
d’assurance-chômage en 1992-1993, soitune hausse de 
5,2% par rapport à l’année précédente. 

Le gouvernement transfert également chaque année 
des sommes considérables aux provinces. En 1992- 
1993, le fédéral a fourni 40,5 milliards aux provinces. 
Le gouvernement a aussi dépensé 12 milliards l’an 
dernier pourles autres programmes sociaux, 2,8 milliards 
pour les autochtones, 2,2 milliards pour l’aide au dé- 
veloppementindustrielletrégional, 3,5 milliards pour la 
formation des travailleurs, 1,7 milliard pour aider les 
agriculteurs et 1,3 milliard pour l'aide aux sciences et à 
la technologie. 

Le gouvernementfédéralaaussidépensé 500 millions 
pour l’aide aux étudiants, 270 millions pour le soutien 
aux pêcheurs, surtout ceux touchés par le moratoire sur 
la pêche à la morue et 820 millions pour le soutien des 
deux langues officielles. 

APF 


LE [ JANVIER, 205 DÉPUTÉS SIÈGERONT 


FOUR LA PREMIÈRE Fois À OTTAWA. 





Michel Labine, 


Surlemurde son petit bureau à 
FortBiard/unetête debison qu'ila 
été obligé d'abattre parce que l'ani- 
mal était blessé et dangereux, Sur 
umpetibmeuble, un portrait de lui 
lorsqu'ilétait à Cape Dorset : pan- 
talons en peaux d'ours polaire, 
manteausde Caribou: C'est ici que 
Michel Labine travaille depuis un 
an comme garde-chasse. 

Comme d'autres francophones, 
Michel Labine est arrivé dans les 
Territoires pour travailler dans les 
mines. C'étaiten 1980, à Cominco 
(désormais Nerco), où il travaillait 
commetechnicien au moulin. Puis 
Michel soriente vers les Ressour- 
ces renouvelables et, doté d’un di- 
plômeensfévrier 1982, part pour 
Cape Dorset. C'est là que com- 
mencellaventure de cet homme 
amoureux du Nordet désireux d’en 
savoir un peu plus sur la vie dans 
les petites communautés. Il restera 
à Cape Dorset jusqu’en février. 
1988:«Je travaillais comme garde- 
chasseetlaplupartdemes activités 
concernaient l'étude de la conser- 
vation des espèces : caribous, ours 
polaires, etc. J'effectuais des pa- 
trouilles d'environ 8000km au total 
chaque hiver. J'ai appris beaucoup 
surla Vie simple des gens, sur l’en- 

|vironnèment. Il y avait beaucoup 
de liens dans la communauté qui 





France Dugré, 
assistante aux services 
à la clientèle, CIBC 
«Ma résolution, c'est 
queje vais arrêter de 
dépenser (même si je 
sais que je ne la 
tiendrai pas!) et je vais 
faire de l'aérobic plus 
souvent». 


Roselle Scott, service 
à la clientèle, bureau 
de poste de 
Yellowknife 

«Perdre 10 livres et 
vraiment essayer |\ 
d'avoir une attitude 
plus positive envers la 
température». 


un garde-chasse francophone, 
choisi de Vivre dans des petites communautés, 





T.N.-O 


De Cape Dorset à Fort Liard 
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Michel Labine, garde-chasse 


était d'ailleurs très active. La cul- 
ture était très présente». 
Yellowknife, Iqaluit «Des centres 
de Blancs», dans lesquels Michel 
n'apaskenvie de vivre. «J'aime les 
petites communautés, l'échange 
entre les cultures, A Cape Dorset, 
j'ai vécu des choses spéciales». Et 
Michel de conter cette aventure 
Survenue en octobre : «Une famille 
était coincée à 240 milles de la 
communauté Une famille dont 
j'étais très proche. Les gens m'ont 
ditde ne pas ÿaller. Finalement, ça 
mia pris unjour pour les rejoindre, 
10 jours pourrevenir, à cause d’une 
tempête de neige. C'était pas mal 
dur»: Toute la famille était embar- 
quéesurunbateau, mais lätempête 
et la formation de la glace aidant, la 
progression fut lente. «Trente-six 
heures pour faire 40 milles entre 
deuxcamps.Ila fallu se servird'es- 
sence Coleman pour mettre dans 
les moteurs dusbateau’et jeter par- 
dessus bord le superflu. Les Inuit 
survivent parce qu'ils ont une pa- 
tience que les Blancs ne pourront 
jamais atteindre. On dit qu'ils sont 
«lâches». Non, ilssaventseulement 
être sages». 

Micheletle chefde cette famille 
ont établi des liens étroits. «On al- 
laitcamperensemble. Ona observé 
des caribous pendant deux mois. 


C'était le printemps, le temps du 
hockey: On allait voir une partie 
puis On retournait au camp, à 40 
milles delacommunauté. On jouait 
beaucoup... Ilsm'avaientsurnommé 
«le gros garde-chasse qui fait des 
blagues) aux autres»; ça faisait du 
sens». 


Jardin et poulailler 


En février 1988, Michel veut 
aller voir ailleurs. IP déménage à 
Fort Norman. «Les gens avaient 
tout le temps quelque chose à faire, 
je ne m'ennuyais pas. J'aimais aller 
à la chasse l'automne et l'hiver. 
C'est une communauté où la cul- 
ture dénée est très présente, même 
si 80% des gens parlent anplais 
maintenant». Quelques Vieux par- 
lent encore un peu français. J'ai 
essayé d'apprendre le North-Slavey 
mais peu de gensVoulaientme l'ap- 
prendre parce que c!était plus facile 
de communiquer en anglais. L'été, 
les gardes-côtes francophones s'ar- 
rétaient nous dire bonjour. J'avais 
un) jardin, un poulailler, une serre. 
Mes poules donnaient des oeufs. 
Mouslesenfants delacommunauté 
venaient les voir. Pour vivre dans 
une petitecommunauté, il faut faire 
les premiers pas, établir des rela- 
tions, trouver sa place dans lacom- 


est installé à Fort Liard avec sa femme Colette et ses deux enfants depuis un an. 
par curiosité et désir d’aller à la rencontre des au 
expériences, de Cape Dorset à 





Ils ont 


tres cultures. Michel raconte ses diverses 
Fort Liard en passant par Fort Norman. 


Michel Labine devant chez lui : une bonne dose d'humour et de 


curiosité. 


munauté.Ilfautmontrerquetu veux 
étre accepté. Moi-même,.je viens. 
d’une petite communauté franco- 
ontarienne de 6000 habitants. Dans 
une petite place, les choses se font 
en famille. Si tu t'adaptes, tout se 
fait plus facilement. A Fort Norman 
et Cape Dorset, j'ai été comme 
adopté àlanaissance. A Fort Liard, 
jetrouveçaplusdifficile qu'ailleurs. 
Ils prennentdavantage leurs distan- 
ces. Mais cette méfiance, elle a sur- 
toutété forcée par les Blancs. Pour 





Les résolutions de quelques 


X,YetZ { 
«Notre résolution pour 1994 : rester incognito!». 


francophones pour 1994 





Michael Wilson, 
gérant de Creative 
Paper and Supplies 
«Ma résolution? Je 
pense que ça serait 
d'essayer d'être plus 
organisé dans ma vie 
professionnelle et 
personnelle». 





faire son travail correctement, il 
fautavoirde bons contacts avec les. 
gens de la place. Chez nous, par 
exemple, on a le satellite. S'il y a 
quelque chose dhintéressant, les 
gens se ramassent chez nous». 
Chez nous, c'est-à-dire avec sa 
femme, Colette, et leurs deux en- 
fants, Patrick, 12 ans, et Nicole, 7 
mois. Ensemble, ils ont choisi de 
découvrirle Nord, ets'en sontdonné 
les moyens». 
Emmanuel Carcano 





Irène Sihvonen, 
services en 
français, ministère 
de la Santé 

«La plupart du 
temps, je ne prends 
pas de résolution, 
mais cette année, 
j'ai décidé d'écrire 
une lettre ou une 
carte postale par 
année. Mon autre 
résolution, c'estun 
grand projet : 
mettre de l'ordre 
dans toutes mes 
finances». 


Texte et photos : 





Sylvie Francoeur 


uoymby4 / outre ppnueluiug 
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Un film de Tahani Rached produit par l'ONF 


Les médecins face au sida 


Ottawa - Ceux qui ont des frissons simplement en entendant quelqu/un prononcer le mot «sida» seront rass 
Im n’est pas un film sur le sida ou sur les malades atteints du sida. C’est un film sur la tolérance, 


Rached produit par l'Office national du fi : ! à 
È ; hemar des médecins face à une nouvelle maladie, sur leurs interrogations, 


la dignité, la peur et la moralité. C’est surtout un film sur le cauc 


urés : le dernier film de Tahani 


leurs angoisses, leur isolement, leur fatigue, leur incompréhension devant l'ennemi invisible. Ce sont les Médecins du coeur. 


Le film débute par une messe 
commémorative à la mémoire des 
victimes du sida et se termine pan 
les funérailles du docteur Michel 
Marchand, cofondateur de la cli- 
nique l'Actuel, pionnier de la mé- 
decine du coeur, qui est mort du 
sida durant le tournage. Entre ces 
deux séquences, il y a un long 
questionnement: 

Lorsqu'il est sorti de la Faculté 
de médecine en 1979, le docteur 
Réjean Thomas n'avait jamais en- 
tendu prononcer le mot sida: En 
1981,1amaladiecommençaitäfaire 
parler d'elle. 

Jusqu'en 1985, les médecins 
n'avaient aucun instrument pour 
diagnostiquer les signes et les 
symptômes du sida. En 1987, 
Réjean Thomas fondait laclinique 
l'Actuel. Aujourd'hui, la maladie 
fait partie de sa vie. «On travaille 
avec la mort», dit-il. 

Comme pour le consoler de ne 
pas trouver des réponses à toutes 
les questions de ses patients, on 
entendra un collègue lui dire qu'il 
n'est «pas donné à toutes les gé- 
nérations de médecins deconnaître 

ct de Vivre une nouvelle maladie». 
Pionnier? On devine que Réjean 
Thomas s’en serait bien passé. 

Les questions que se posent les 
médecins devant la caméra nous 
permettent de mieux saisir les 
problèmesd'éthiquecentourantcette 
maladie. 

Fautlrechercher es eX-parto” 
naires, des séropositifs? Faut-il 
empêcher les malades d'avoir des 
relations sexuelles? Faut-il abréger 
là vie d'un malade, à sa demande? 
«Quand c'est la vie et non le sida 
qui n'est plus tolérable, qu'est-ce 
qu'onfait?»,se demande ledocteur 
Thomas. 

La question n'est pas sans inté- 
rêt lorsqu'on apprend que son 
meilleur ami, atteint de la maladie, 
lui a justement demandé de mettre 
fin à ses jours. 

Faut-il installer des machines 
distributrices de préservatifs dans 
les écoles? La séquence où l’on 
voit des membres de la Commis- 
sion des écoles catholiques de 
Montréal voter sur cette question 
controversée devrait être Vue et re- 
vue par tous les conseillers scolai- 
res, 





Un médicament de 300$ 


On apprend aussi des choses 
surprenantes, ctparfoisrévoltantes, 
dans ce film. Un médicamentcontre 
lesidacoûte 300$ parexemple, une 
fortune sile patientn’estpaséligible 
à l'aide sociale. 

Certains patients de la clinique 
l'Actuel ne prennent d’ailleurs que 
deux repas par jour au lieu de trois, 
uniquement pour payer leurs mé- 
dicaments! 

Un seul médicamentad’ailleurs 
permis aux compagnies pharma- 
ceutiquesderéaliserdes profitsnets 
de 250 millions de dollars en 
Amérique du Nord: 

On apprend aussi que la 
confidentialité est, pour reprendre 
l'expression d'un médecin, «ledroit 
fondamental le plus mal foutu». En 
1986, unecompagnie d'assurances 
aoffert 30 000$ à lasecrétaire dela 
clinique l'Actuelpouravoir laliste 
des patients séropositifs! 

On apprend enfin qu'il y a des 
gens qui sont assez fous pour jouer 


à la roulette russe avec leur propre 
vie: deshommesacceptentdepayer 
le gros prix pour avoir des relations 
sexuelles sans protection avec une 
prostituée, même s'ils savent 
qu'elle est atteinte du sida. 

Les films de l'Office national 
dufilmontcccideparticulierqu'ils 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


obligent souvent le téléspectateur à 
remettre en question ses convic- 
tions, pourne pas dire ses préjugés: 
Malgré des longueurs et la quasi 
absence de moments forts, le film 
de Tahani Rached incite quand 
même au questionnement: 

APF 


Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
la Commission conformément äll'article16 de la Loïsurles 


eaux intérieures du Nord: 
Demanderesse : 
Projet : 


Objectif : 


Ger-Mac Contracting|Ltd® 
Région du Lac Discovery 


Traitement des eaux pour des activi- 


tés minières 


Pourplusid'information, contactez pam LeMouellau 
(403) 920-8191 avant le 21 janvier 1994. 


NORTHWEST. 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
.… Avis.de demande, 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de. 
la Commission conformément à l'article 16 dela Loi sur les 


eaux intérieures du Nord. 
Demanderesse : 


Northwest Territories Power Corpo 


ration 


Projet : 


Objectif: 


Réseau de la rivière Snare 


Modifications des demandes 


Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 avant le 21 janvier 1994. 


+ DAWSON, YUKON, 1898. 

— À la fin du siècle dernier , des 
prospecteurs découvrent de l'or dans 
un affluent de lurivière Klondike. La 
nouvelle se répand comme une 
trainée de poudre. Des milliers de 
gens nelardent pas à prendre la route 
du Yukon pour participer à cette 
vaste aventure que fut la dernière 
ruée vers l'or en Amérique du Nord. 
En peu de temps, ils seront 40 000 
chercheurs d'or à prendre d'assaut le 
Yukon, dans l'espoir d'y faire for- 
une, 

Après la ruée de la Californie, 
puis celle de la rivière Fraser, c'est au 
tour de lu région du Yukon, à purtir 
de 1896, de connuître ce qui devien- 
drile«Klondike». 

Cette extraordinaire quete d'or 
s'est articulée autour d'une ville, 
Dawson, qui passa presque du jour au 
lendemain de néant à 25 000 habi- 
lants 

Pour assurer la sécurité et l'ordre 
publie au Yukon, unhonime slest 
imposé : Sum Sicele. Son nom, 
devenu légendaire, se confond 





OFFRE D'EMPLOI 
JOURNALISTE 


Le journal La Boîte à Nouvelles, journal 
hebdomadphone de Cochrane, Iroquois Falls et 
Black River-Matheson est à la recherche d'un(e) 


journaliste à plein temps. 


Fonctions : 


- rechercher, couvrir et rédiger des nouvelles 
régionales et locales d'intérêt pour les lecteurs 

- prendre des photos pour illustrer les articles 

- respecter les heures de tombée 


Compétences : 


- posséder un diplôme en journalisme et/ou une 
formation équivalente 

- avoir une connaissance approfondie de la 
langue française et posséder une bonne con 
naissance de l'anglais (parlé et écrit) 

- posséder un moyen de transport 

- être capable de fonctionner dans un environ 
nement informatisé (Macintosh de Apple) 


Salaire : à négocier 


Lieu de travail : Iroquois Falls, Ontario 
. Entrée en fonction : le plus tôt possible 


Faire parvenir votre demande d'emploi accom- 
pagnée d'un curriculum vitae ainsi que d'extraits 
de votre travail le plus tôt possible à: , 


Mme Yvonne Bissonnette, éditrice 
La Boîte à Nouvelles 


C.P. 1268 - 


30 rue Main 


Iroquois Falls, Ontario POK 1GO 


Téléphone : (705) 232 - 5222 


Sam Steele, 
le <lion du Yukon» 


aujourd'hui avec la légende du 
Kiondike 

Tôt, le jeune Steele s'intéresse à la 
carrière militaire. Dès l'âge de 
quinze ans, | s'engage dans lamilice. 
Puis. ilparticipe à plusteurs missions 
à titre de membre de la Police à 
cheval du Nord-Ouest, lancêtre de la 
Gendarmerie royale du Canada, 

D'un physique imposant, la force 
de Sam Steele est connue de tous. 
Selon un de ses 
collègues, c'est un 
homme «bäti 
comme un pin el 4 
souple comme un 
chatws 

Steele mérite sa réputation 
d'«homme de la situation». Dès 
1879, il supervise la construction du 
chemin de fer Canadien Pacifique à 
Fort Qu'Appelle. Six ans plus tard, il 
estnommé surintendant 

Mais c'est au cours de la saga du 
Kilondike que Sam Stecle gagne son 








litre de «lion du Yukon». A partir de 
1898, le gouvernement canadien le 
mandate pour superviser la Sécurité 
dans celte région qui lournulle 
d'activités. 

Soapy Smith, le chef célèbre d'un 
gang qui opère aux États-Unis, tente 
à plusieurs occasions de pénétrer en 
territoire canadien, mais sans succès, 
Les visiteurs armés ne sont pas les 
bienvenus au Canada et Steele se 
charge de faire 
appliquerli lois 

Parmi d’autres 
règlements qu'il 
ferurespecter à la 
3e letire, citons 
lobligation pour toute personne qui 
franchit la frontière de posséder dins 
ses baguges l'équivalent d'un an de 
nourriture. Ceite directive 4 pour but 
d'empêcher que la région ne sombre 
dans la famine. 

La réputation de Steele la 
précédé etuil fut la hauteur de celle= 


Nemanquez pas la Minute dwpatrimoine «Sam Steele» 
diffusée par votre station locale de télévision. 


Pour plus dhinformation concemant le projer Reflets du patrimoine, 
composez le 1-800-567-1867. 








ci. Saloons, maisons de jeux, sulles 
de danse étaient autant d'occasions 
pour les chercheurs d'or de commel- 
tre des écarts de conduite 

Pour ceux qui ne respeetent pas li 
loi, les sentences du «lion du Yukon» 
tombent comme un couperel. 
Lorsqu'un crime est commis, le sur- 
intendant Steele oblige l'auteur à 
quitter la région oùrencore il Soumet 
le «bandit» à des travaux forcés! 

Le «Klondike» s'est poursuivi sur 
une dizaine d'années, mais dès 1900, 
les chercheurs d'or etaient déjà moins 
nombreux, Aujourd'hui, la ville de 
Dawson compte un millier d'hubi- 
lants” 

Après eclle expérience, le 
vileureux Sam Siecle a participé à la 
guerre en Afrique du Sud et com- 
mandé un contingent canadien à 
l'étranger au cours de lu Première 
Guerre mondiale. 

Sir Sam Steele finit ses jours en 
Grande-Brétagne où il prend sa 
retraite. Il meurt à Londres à Nâge de 
70 ans, en 1919. 


————— © 
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Comment pourrait-on appeler 
cela Delabonne variété québécoise, 
avecrde.bons arrangements, signés 
Marc Gillett. Ni agaçant, ni génial, 
mais simple et efficace. 

Laurence Jalbert a une belle voix et 
l'exploïte bien, n'hésitant pas à la 
«casser» quand il faut. Les quelques 
arpèges de Violon, notamment sur 
«Héros>et«Deloin», viennentàpoint. 
Quant aux paroles, certes, elles collent 
bienensemble, mais ne sont pas d'une 
originalité suffisante pour frapper 
l'esprit et y rester : «Me voilà sans 


Laurence Jalbert - Corridors 
Distribution Select 








amarrages/J!sais pasles raisons de mon 
naufrage /Pourtant je n'ai jamais cru 
aux mirages Que dans mon passé pas 
très sage / J'ai dû prendre un mauvais 
virage». Ceci dit, la mélodie de ce 
morceau intitulé «Et la regarder» est 
séduisante.Enfait, il fautattendrele 11° 
morceau, «Il me reste à voir», pour que 
le rythme s'accélère un peu et que ça 
déménage un peu plus. Ce que confirme 
le12°et dernier morceau de ce dernier 
disque de Laurence Jalbert, «Tout dé- 
cidé», un bon blues. 

EC: 
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Brel Québec 


D'abord le choix des morceaux. Il 
faut reconnaître qu'il n'est pas pire. 
Mais on aimerait savoir comment, par 
exemple, les chansons ont été choi- 
sies et pourquoi elles ont été attri- 
buées àktel chanteur ou telle chan- 
teuse, Les ont-ils choisies eux-mé- 
mes Cela semblerait logique qu'ils 
interprètentcelles qu'ils aiment le plus 
chez Brel, Nanette Workman ouvre le 
disque avec «Ne me quitte pas». Après 
avoir entendu cette chanson des di- 
Zaïines et des dizaines de fois chantée 
par Brel en concert ou en studio, à 
Bruxelles ou ailleurs, difficile de 
l'entendre autrement. C'est pourtant 
bien là que réside l'intérêt : une in- 
terprétation différente. Celle de 
Nanette Workman est sans aucun 
doute différente, et peu convaincante 
à mon goût, en particulier l'utilisation 
de la batterie électronique qui vient 
littéralement tuer le romantisme de la 
Chanson. D'autres respectent davan- 
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Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec. 


tage la partition originale. C'est le cas 
de Gildor Roy qui chante «Comment 
tuer l'amant de sa femme ?», n'hésitant 
pas à utiliser un petit peu d'harmonica, 
ce qui est pour le mieux. 

Autre exemple, les DédéTraké, qui 
interprètent «Les bourgeois», en y met- 
tant leur sel. Ce qui pourra en choquer 
quelques-uns, bien que la musique et 
les paroles notamment, tendance ré- 
fractaires etrévoltées, n'aientpu que les 
motiver. Ça donne une version assez 
«rock'n roll». 

On ne pourra passer en revue toutes 
les interprétations ici, mais au moins 
citer les autres artistes : Paparazzi, 
Sylvie Legault, Les Pois z'ont rouges, 
FrenchB., Jean-Louis Milletteet France 
Castel. 

Brel Québec, c'est ce mélange hété- 
roclite d'interprètes qui donne toute sa 
richesse à l'album, c'est un hommage, 
surtout, au grand Jacques. 

E.C: 


















Ma petite histoire de la Nouvelle France 
Gilles Proulx, Editions du club Québec loisirs, 1993 
Oeuvre illustrée par Arlette Philippe 


L'auteur, Gilles Proulx, 
est un animateur radio- 
phonique de Montréal. 
C'est d’ailleurs à la suite 
d’une série d'émissions, 
portant sur les origines 
françaises du Canada, que 
ce livre a été écrit et pu- 
blié. 

De 1534, avec l'arrivée 
de Jacques Cartier, à 1763, 
où le Traité de Paris cède 
le Canada à l'Angleterre, 
Gilles Proulx présente 
l'histoire de la Nouvelle 
France dans un volume 
plein de renseignements et 
d’anecdotes historiques. 
Le tout est rédigé dans un 
style vivantetconstitueun 
bon ouvrage de vulgarisa- 
tion mais... 

Cette série radiophoni- 
que fut réalisée durant les 
troubles d’Oka en 1990. A 
la lecture de ce livre, on 
s'aperçoitrapidementqu'il 
est un bon prétexte pour 
remettre ces Mohawks à 
leur place. Il est facile 
d'interpréter l’histoire 
dans un sens ou dans 
l’autre, mais certaines er- 
reurs d'analysene peuvent 
être ignorées. 

Il est vrai que les Cana- 
diens-Français ont eu 
beaucoup plus d’alliés 
autochtones que toutautre 
groupeétablien Amérique. 
Que’ce soit les Abénakis, 
les Algonquins, les Hurons 
de souche iroquoise de la 
péninsule ontarienne, les 
Mi'kmags, les Ottawas ou 
les Montagnais, les exem- 
ples d'alliance et de coha- 
bitation paisible entre les 
colons et les autochtones 
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sont nombreux. Malheu- 
reusement, ces alliances se 
sont toujours faites sur le 
dos d’un ennemi commun 
à ces nations autochtones, 
les Iroquois.Ilne convient 
plus aujourd’hui de si- 
gnaler l'absence de com- 
munauté sédentaire per- 
manente à un point géo- 
graphique particulier pour 
dénier un droit territorial. 
La notion de communauté 
établie est une notion 
d'organisation sociale 








européenne qui ne peut 
rendre compte de la réalité 
autochtone. 

L'auteur devra trouver 
une autre raison pour nier 
les droits territoriaux des 
Mohawks surlarégion de 
Montréal, Ilserait plus sûr 
de retracer toutes les raci- 
nes autochtones des Cana- 
diens et de signaler le sang 
«indien» qui coule dans 
les veines de plusieurs 
d’entre eux. 

Alain Bessette 





Des castors gros comme des bisons 


Ce roman est l’histoire 
fantaisiste de Louis et 
Mélanie, deux enfants de 
Saint-Boniface qui vivent 
un rêve de 10 jours durant 
le festival des voyageurs. 
Cesontles récits du grand- 
père qui viennent susciter 
ces aventures imaginaires 
des deux jeunes enfants. 
Un grand-père particulier 
qui «ne sent pas très bon». 
Il ne sent pas bon mais ils 
ne peuvent le lui dire. 

Alors, ils lui font fumer 
la pipe. Or, plus une his- 
toire de grand-père est 
longue, plus longtemps il 
fume la pipe. Alors, on lui 
demande de longues his- 
toires. 

Les enfants se cons- 
truisent un canot de neige 
et partent à l'aventure, en 
explorateurs émérites qui 
découvrent le Manitoba. 

Rapides écumants, 
coups de rame rageurs et 
brusques, frayeurs d'en- 
fants dans un canot de 
neige. Arrivés à bon port, 
les pieds et le nez gelés, ils 
constatent que le grand- 
père ne sent pas vraiment 
mauvais : il sent le cèdre ! 

A.B. 


René Ammann 
Les éditions du Blé, 1993 


René Ammann 





Les Éditions du Blé 
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la francophonie ténoise 


Janvier 

Jean Watters, directeur de la Fé- 
dération franco-ténoise (FFT) de- 
puis août 1992, démissionne, 

L'Aquilon devient hebdoma- 
daire. 

La FFT réaffirme dans sa pro- 
grammation et ses prévisions bud- 
gétaires 1993-1994 auprès du Se- 
crétariat d'Etat sa volonté de se 
rapprocher des groupes autochto- 
nes. 

L'associationdesElles-Ténoises 
se réunit à Yellowknife etredéfinit 
son mandat ainsi que quatre objec- 
tifs : briser l'isolement psychologi- 
que et physique, établir des liens 
avec d'autres groupes, favoriser le 
développement globalldes femmes 
etaugmenterlavisibilité des Franco- 
Ténoises. 

Sylvie Francoeurestengagée par 
la FFT comme agente de dévelop- 
pement. 

Février 

Francine Brassard devient di- 
rectrice générale de la FFT. Elle 
était auparavant adjointe au direc- 
teur et était chargée d’assainir les 
dépenses. 

Louise Doren, directrice de 
l'Aquilon, quitte ses fonctions et 
retourne au Québec. 

Mars 

L'Association des parents fran- 


Les faits marquants de 


au Racquet Club et récoltent 900$. 

D'après une étude sur lawitalité 
économique des francophones hors 
Québec, ceux des T.N.-O. amivent 
au 7° rang. 

Mai 

A Iqaluit, un comité pour les 
aîné-e-s francophones voit le jour, 
le «Comité des aîné’es de l'AFI». 

Carol Lapointe, une jeune 
lutteuse francophone, revient des 
championnats canadiens senior de 
lutte avec une médaille d'argent. 

L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife (AFCY) se dote 
d'un nouveau conseil d'adminis- 
tration. Lise Picard, ancienne pré- 
sidente,estremplacéeparRaymond 
Bélair. 

Monique Landry, ministre du 
Secrétariat d'Etat, annonce que 1 12 
millions de dollarsontété débloqués 
pourles francophones hors Québec. 
Les T.N.-O. n’en verront pas la 
couleur, le GTNO n'ayant, semble- 
t-il, pas déposé de demandeentemps 
voulu. 

Juin 

Le rapport annuel sur les lan- 
gues officielles au Canada déposé 
par VictorC.Goldbloomrévèle que 
les Franco-Ténois ont déposé 22 
plaintes en 1992. 

L'Association francophone 
d'Iqaluit (AFI) renouvelle son 





Les débuts de l'émission À propos d'autre chose à Yellowknife 
avec Mario Paris et Martine Joyal. 


cophones de Yellowknife tient son 
colloque annuel sur l'éducation, 
dont le thème est l'école franco- 
phone et l’exogamie. 

Les jeunes Franco:ténois fon- 
dent une association, dont l'objec- 
tif est de promouvoir le français 
auprès des jeunes âgés de 14 à 20 
ans. 

France Benoit est la première 
femme francophone à devenir juge 
de paix à Yellowknife. 

LaFFTréunituncomitéexécutif 
élargi afin de poursuivre l'élabora- 
tion d’un plan d'action pour les 
trois prochaines années. 

La troupe francophone de théñ- 
tre «Les pas frette aux yeux» pré- 
sente deux pièces au musée Prince 
de Galles : /492, Avenue des 
Amériques et/ndian Time, mises en 
scène par John Blondin. 

L'émission de radio À propos 
d'autre chose, produite à 
Yellowknife par une équipe de bé- 
névoles, fait son apparition sur les 
ondes de CKNM (devenue CKLB) 
tous les dimanches de 11h00 à 

12h00. 
Avril 

Le recensement 1991 de Statis- 
tique Canada révèle que la popula- 
tion franco-ténoise a augmenté de 
7% en l'espace de cinq ans. 

Les amis de la garderie Plein 

Soleilorganisentune levée de fonds 


conseil d'administration. Judith 
Paradis-Pastori devient la prési- 
dente. 

L’AFI organise dans ses locaux 
à Iqaluit un marché aux puces qui 
connaît un gros sUCCÈès. 

Monique Landry refuse de né- 
gocier une entente triannuelle de 
coopérationetde planification avec 
la FFT. 

L'Association jeunesse franco- 
ténoise (AJFT) tient sa première 
assemblée générale, 

Deux professeurs d'immersion 
de l'école William McDonald de 
Yellowknife, Maguy et André 
Siriex, ne verront pas leur contrat 
renouvelé, Ce qui, a priori, semble 
être un conflit de personnalités, 
dissimulemalun profonddésaccord 
sur les méthodes d'enseignement. 

L'office du tourisme de 
Yellowknife lance un guide-audio 
en français, pour découvrir la ville 
et en apprendre un peu plus sur les 
gens qui y vivent. 

Juillet 

La garderie Plein Soleil de 
Yellowknifeorganiseuncampd'été 
qui connaît un Succès important. 

Francine Brassard quitte ses 
fonctions de directrice générale de 
la FFT. Elle part à Winnipeg pour 
suivre un Cours de deux ans en 
administration des affaires et ges- 

tion de l’entreprise. 


en 1993 





15e anniversaire de la FFT : de gauche à droite, Claire Lanteigne, Jeanne Dubé et Benoît Boutin. 


Août 

Jean-François Boucher devient 
le nouveau permanent de l'Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknife, Il remplace Francine 
Forget. 

La garderie Plein Soleil a enfin 
trouvé sa nouvelle coordinatrice. 
Elle s'appelle Sheila Clark et vient 
du Manitoba. 

L'Aquilonrévèle qu'unquartdu, 
budget (980 000$ Sur 4,3 millions) 
alloué aux services en français dans 
le cadre de l'entente Canada-T.N.O. 
pour l'année 1992-93 retourne à 
Ottawa. Ce sont en fait des fonds 
attribués par le fédéral au gouver- 
nement des T.N.-O. 

Daniel Lamoureux, un 
gestionnairequialongtemps oeuvré 
dans les milieux sociaux et 
communautaires du Québec, de- 
vient directeur général de la FFT. 

Septembre 

Deux francophones, France Dion 
et Michel Labelle, ouvre un studio 
de tatouages à Iqaluit. 

L'épluchette de blé d'Inde à 
Yellowknife connaît un grand suc- 
cès cette année : 80 personnes ré- 
pondent à l'appel de l'AFCY. 

Lors de l'assemblée générale de 
l'APEY, les membres discutent en 
long et en large de l’important 
dossier de la gestion scolaire. Ma- 
rie-Claire Leblanc est réélue prési- 


Le 4 


Benoît Boutin raconte des histoires aux enfants de la garderie Plein Soleil à Yellowknife. Voilà 


plus d'un an qu'elle existe. 


dente, Denis Milot vice-président. 
Octobre 

Unrapport surl'alphabétisation 
réalisée par Benoît Boutin pour le 
compte de la FFT en 1993 révèle 
que 12% des francophones sont 
analphabètes dans les Territoires. 

Daniel Loyer est réélu président 
du Comité des parents francopho- 
nes de Nakasuk lors de l'assemblée 
générale annuelle à Iqaluit. 

À° Fort Smith, l'Association 
francophonerenouvellesonconseil 
d'administration: Christine Aubrey 
demeure présidente. 

La garderie Plein Soleil fête son 
premier anniversaire. 

Novembre 

La Fédération franco-ténoise fête 
son 15° anniversaire à l'hôtel Ex- 
plorer. Cinq prix du bénévolat, 
portant le nom de Jeanne Dubé, 
sont remis lors du banquet à Lise 
Picard, Bernadette Leblanc-Fortier, 
Diane Mahoney, Gisèle Soucy et 
SuzanneLefebvre. Diane Mahoney, 
présidente de la FFT depuis deux 
ans, quitte son poste. 

Lors de ces festivités, l'assem- 
blée générale de laFFTaégalement 
lieu. La priorité aux jeunes et à 
l'éducation est réaffirmée. 

Yellowknife accueille le Parle- 
ment franco-canadien de l'Ouest 
(PFCO) qui rassemble 54 jeunes 
parlementaires venus s’exerceraux 
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pratiques de la démocratie et de 
l’art oratoire. Aux dires des partici- 
pants et participantes, cette troi- 
sième édition du PFCOestunsuc- 
cès. 

L'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife organise 
un colloque consacré à la question 
de l'éducation ainsi qu'une repré- 
sentation théâtrale : «Il était une 
fois Delmas, Sask:, mais pas deux 
fois», de et par André Roy. 

Une vingtaine de personnes 
participent auconcours deladictée 
des Amériques à l'école Allain St- 
Cyr. 

Décembre 

La population francophone de 
Yellowknife étant désormais supé- 
rieure à 500 personnes, le gouver- 
nement fédéral est obligé d'offrir 
les services-clésen français tels que 
Postes Canada, Revenu, Impôts, 
GRC, Emploi et Immigration, Pa- 
trimoine Canadien. 

Betty Harnum,commissaire aux 
langues officielles des T.N:-O;, 
dépose son premier rapportannuel. 
Ilyestquestionde l'entente Canada- 
T.N.-O: et des sommes d'argent 
retournées àOttawadontL'Aguilon 
parlait déjà en août. Les députés 
abordent enfin le sujet à I Assem- 
blée législative et demandent des 
explications au ministre responsa- 
ble, Richard Nerysoo. 
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Emmanuel Carcano / L'Aquilon 










Conséquences du froid sur l'économie locale. lire en pages. 
Sur ce poêle, le «canard»...C'est ainsi que les Métis appelaient 
ces bouïlloires, à cause de leur forme. 
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Pam Flowers, en traîneau à chiens, de Barrow à Repulse Bay 


Le passage du nord-ouest 


au féminin 


L’Américaine Pam Flowers est la première femme à avoir franchi seule le pas- 
sage du nord-ouest. Partie de Barrow, sur la côte nord de l’Alaska, elle est arrivée 
à Repulse Bay avec son équipe de huit chiens le 9 janvier, date anniversaire du 
premier voyage de Knud Rasmussen, un scientifique explorateur qui, il y a 70 ans, 
effectuait le même trajet en sens inverse, de Repulse Bay à Barrow, accompagné 
par une Inuit du Groënland, Annarulunguag. 


Mme Flowers avait commencé 
son voyage le 14 février dernier, 
mais elle s'est retrouvée bloquée 
toutl'été à GjoaHaven, lafonte des 
glaces ayant commencé très tôt. 

Elle à pu repartir au début du 
mois de décembre et aterminé son 
voyage un mois plus tard, après 
avoir parcouru 4025 kilomètres au 
total. 

Pour une femme originaire de 
Texas, le chemin à parcourir était 
long avant de pouvoir vivre son 
rêve. 

Lorsque je lui ai parlé la semaine 
dernière, elle setrouvaità Churchill, 
au Manitoba, où elle faisait une 
petite pauseencompagnie d'unami 
avantderepartirencamionavecses 
chiens pour rentrer chez elle, dans 


le petit village de Wasilla, à 100 
kilomètres au nord d'Anchorage. 

Elle m'a raconté qu'avant de 
partir, elle habitait au Texas où elle 
avaitunemploi stressantet désirait 
changer de vie. 

«J'aimais les chiens et je voulais 
apprendre à conduire un attelage. 
J'ai done quitté monemploi, vendu 
presque tout ce que je possédais et 
j'ai pris laroute. J'ai fini pararriver 
en Alaska, où j'ai trouvé un emploi 
chez un éleveur de chiens, avec qui 
j'ai appris beaucoup de choses». 
Mme Flowersn'avaiteneffet jamais 
vu d’attelage de chiens avant de se 
rendre en Alaska. 

Depuis 1981, elle a effectué de 
nombreux petits voyages, mais elle 


rêvait d'une grandeexpédition. Elle 


avait lu les récits de voyages de 
Knud Rasmussen et en l'honneur 
de sa compagne, elle a appelé sa 
propre expédition «Dans les traces 
d'Annarulunguaq». «Je pense que 
je suis seulement la deuxième 
femme à effectuer ce voyage après 
elle». 

Mme Flowers a cependant ren- 
contré quelques problèmes avant 
de pouvoir concrétiser son rêve, en 
particulier pour trouver des fonds. 
Selon elle, le fait d’être une femme 
n'est pas un avantage dans ce genre 
de situation. 

«En général, les femmes qui se 


Expédition 
Suite en page 2 
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Enquête préliminaire de Roger Warren en février 


Des conseillers et des avocats offriront 
leurs services au public 


Au cours de l’enquête préliminaire de Roger Warren, qui doit commencer le 14 
février à 9h30 et durer deux semaines, des conseillers des services sociaux de 
Yellowknife offriront bénévolement leurs services aux membres du public, familles 
et amis des victimes de l’explosion, travailleurs de remplacement, grévistes de 
CASAW ou toute autre personne qui en éprouvera le besoin. 


M: Doug Lagore, administrateur 
de la Ville de YeJlpwknife et.res- 
ponsäble d'uncomité de bénévoles, 
a expliqué que la GRC ayait requis 
ses services en prévision-du choc 
émotionnel que pourraient éprou- 
vercertaines personnes au cours de 
l'enquête. 

«LaGRCnousaditquecertains, 
passages des témoignages prévus! 
seront très difficiles à supporteret 
à accepter par les spectateurs ct” 
nous avons commencé à envisager 
des mesures pour faire face à cette 
situation, a déclaré M. Lagorele 17 


janvier. Nous sommes donc prêts à 
apporterdelNaideàtoutmembre du 
pee qui nous le demandera». 
D'après M:Lagore, au moins 
une trentaine d'amis et membres 
des familles des neufhommes tués 
Fe de l'explosion sedéplaceront à 
Yellowknife pour l'enquête. Tou- 
tes les familles avaient quitté la 
ville après la tragédie. 
«L'enquête à laquelle nous al- 
lons assister n'est pas banale puis- 
qu'elle va brusquement réveiller 
chez les gens des souvenirs dou- 
loureux et les replonger dans la 


vive émotion qu'ils avaient éprou- 
vée après l'explosion en 1992, 
commente M. Lagore. Je ne pense 
pas que le dispositif quenous avons 
mis sur pied crée un climat d'ap- 
préhension avantmême le débutde 
l'enquête et j'espère en toutcas que 
certains problèmes pourront ainsi 
être évités». 

Des avocats de la Ville seront 
égalementäladisposition du publie 


Warren 
Suite en page 2 





Ce parcomètre qui se 
trouve là où existait 
auparayant le Corner 
Mart, disparu dans 
l'incendie du mercredi 
12 janvier, est comme 
pétrifié par l'eau gelée 
que les pompiers ont 

- | utilisé pour éteindre le 
| sinistre. 





Joe Ahmad est un scientifique dont les 
torts viennent d'être redressés après 
avoir gagné un procès et obtenu 
900 000$ de dommages et intérêts. II 


avait simplement refusé de travailler 
dans un esprit contraire à ses convic- 
tions éthiques. Lire en page 8. 


Un nouveau système bancaire de débit 
automatique sera bientôt installé dans 
les petites communautés. Il suffira de 
présenter sa carte à l'épicerie du coin 
pour payer ses courses. Lire en page 3. 


Geoffrey Bickert démissionne de son 
poste de sous-minsitre à la Justice 
après l'avoir occupé durant sept ans. 
Lire en page 3. 
A 


La chronique du patrimoine retrace 
l'histoire de la tragédie de l'explosion 
d'Halifax, en 1917, où 1963 personnes 
avaient perdu la vie. Lire en page 8. 
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La Société cinématograp L 

Yellowknife présente dimanche 23 jan- 

vier au NACC O, Lucky Man!, un chef 
d'oeuvre d'humour noir. 

Lire en page 8. 


CCI. EIBRARY 
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T.N.-O. 


Seule et en traîneau. 


Suite de la page 1 


lancentdans l'aventure onttoujours 
du mal à trouver des soutiens fi- 
nancicrs. L'an dernier, trois expé- 
ditionsd'hommesontété organisées 
etils n'ont eu aucun problème pour 
trouver des fonds. En 1986, Anne 
Bancroftaréussi àobtenirlasomme 
nécessaire pour se rendre au pôle 
nord: parce qu'elle a effectué ce 
voyage en compagnie de cinq 
hommes. Mais lorsqu'elle atherché 
des fonds pourse rendre au pôle sud 
avec une équipe de femmes, elle a 
frappé à toutes les portes pendant 
trois ans sans succès. Elle et ses 
coéquipières ont finalement été 
obligées de faire un emprunt-loge- 


mentpourfinancerleurexpédition». 

De son côté, Mme Flowers a dû 
débourserelle-même 18 000dollars 
pour financer son voyage et pense 
mettre au moins un an pour rem- 
bourser toutes ses dettes. Aucours 
de son voyage, elleafaitdu camping 
duranttoutelasaisonhivermale avec 
la seule compagnie de ses chiens, 
des huskies d'Alaska. Aujourd'hui, 
ellese dit fière de ne pas avoir perdu 
un seul chien au cours d'un voyage 
long et difficile. Les Inuit qu'elle a 
rencontrés le long de son parcours 
se sont toujours montrés curieux à 
son égard. «J'en ai rencontré quel- 
ques-uns qui avaient discuté avec 


Rasmussen en 1923 et cela leur 
faisait plaisir d’en parler avec moi. 
J'ai aussi senti qu'ils avaient du 
respect pour moi lorsqu'ils ont vu 
comment je travaillais». 

Que compte faire Mme Flowers 
après cetexploit? Elle projette déjà 
d'effectuerun voyage en 1996, pour 
marquer le 90° anniversaire du 
voyage de Roald Amundsen, qui a 
été le premier à franchir le passage 
du nord-ouest par la Voie maritime, 
avec son bateau, le Gjoa. Nous 
souhaitons à Mme Flowers de 
trouver des fonds plus facilement 
pour sa deuxième expédition. 

Karen Lajoïe 


Des bourses d’études 
pour les élèves hors Québec 


La Fédération de la jeunesse 
canadienne-française (FICF) 
lance son programme de bourses 
d'études. Quatre bourses d'une 
valeur de 1000$ chacune seront 
remises à des étudiants et étu- 
diantes qui poursuivront à temps 
plein leursétudes postsecondaires 
pendant l'année scolaire 1994- 
95, 

Deux bourses serontremises à 
des Ctudiants et étudiantes qui 
poursuivront leurs études uni- 
versilaires et collégiales de ler 
cycle et deux bourses à des étu- 


diantsetétudiantes qui poursuivront 
des études de 2e ou 3e cycles uni- 
versitaires. 

La date limite pour la réception 
des demandes est le 30 avril 1994et 
les formulaires sont disponibles 
auprès des universités, collèges et 
écoles secondaires où bien en 
communiquant avec la FICF. 

Un comité de sélection étudiera 
les demandesetles nomsdes quatre 
récipiendaires seront dévoilés lors 
de l'assemblée générale annuelle 
de la FJCF qui aura lieu les 26, 27, 
28 et 29 mai prochains à Ottawa. 


Pourplus d'informations, vous 
pouvezcontacter Aline Taillefer- 
McLaren au (613) 562 -4624. 

Il existe par ailleurs un pro- 
gramme de bourses pour franco- 
phones hors Québec financé par 
le Conseil des ministres de 
l'Education. Pour tout rensei- 
gnement sur ce programme qui 
permet d'aller étudier à l'univer- 
sité du Québec à Trois-Rivières, 
vous pouvez contacter l'agent de 
l'éducation pour le français à 
Yellowknife au 920-8729. 

E.C. 





Enquête préliminaire de Roger Warren 


Suite de la page 1 ; 
pour fournirdes eXplications sur la 
loi ct sur les termes judiciaires, 
comme par exemple les preuves et 
leuradmissibilité. 

En prévision du grand intérêt 
suscité par l'enquête, les anciens 
locaux de l'Assemblée législative 
situés dans le Yellowknife Inn, où 
300 places assisessontdisponibles, 


ontété réquisitionnés. 

Au moment de l'arrestation de 
M: Warren en octobre, une'quaran- 
taine de personnes avaientrempli la 
salle de lacourterritoriale au palais 
de justice etnombreux étaient ceux 
qui s’en étaient vus refuser l'accès. 

L'enquête préliminaire vise à 
déterminer si les preuves réunies 


sont suffisantes pour justifier un 
procès. 

D'après la loi canadienne, 
aucune de ces preuves ne peut être 
dévoilée dans les médias avant la 
fin du procès si l'accusé en fait la 
demande, ce qui ne peut être refusé 
dans un cas comme celui-ci. 

Karen Lajoie 





Déblaiement 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 






Les travaux de déblaiement et de nettoyage de l'immeuble qui a brûlé mercredi 
12 janvier ont débuté dans le centre-ville de Yellowknife. Trois commerces, The 
Right Spot, Pizza Factory et Corner Mart ont disparu dans les flammes. Les pertes 
totales ont été revues à la hausse, passant de 800 000$ à 1 500 000$. La cause exacte 
du sinistre reste encore à déterminer. 








Echos des TN.-O. 


La Commission polaire organisera 
une conférence à Yellowknife 


Une conférence scientifique organisée parla Commission 
polaire regroupera les 17, 18 et 19 mai à Yellowknife des 
chercheurs, des scientifiques et des leaders autochtones. 

Selon M: Whit Fraser/président de laCommissions le but 
de cette conférence est d'attirer l'attention du public sur les 
besoins de la recherche dans le Nord, face à de grands chan- 
gements comme les revendications territoriales: 

<Pourmieux comprendre ces questions primordiales, il faut 
que nous comprenionsiles peuples du Nordiet.les nouvelles 
Situations auxquelles ils se:trouvent confrontés, a souligné 
M. Fraser dans un communiqué de presse le 18 janvier. Les 
scientifiques ne peuvent pasifaire du bon travail s'ils n'ont 
aucun lien avec les peuplés autochtones». 


La Chambre de commerce 
du Canada alarmée par 
l’ampleur de la dette 


Alors que la dette nationale a dépassé 500 milliards de 
dollars le 18 janvier, la Chambre de commerce du Canada a 
demandé au gouvernement fédéral de prendre des mesures 
pour luttercontre cette situation catastrophique: 

Selon la Chambre de commerce, si la totalité de la dette 
devaitétre remboursée parlapopulationcanadienneaucomplet 
(enfants compris), cela coûterait 17 389 dollars à chaque 
individu. 

«L'arsentpourrembourserladettenationale doit forcément 
venir de quelquepart ou de quelqu'un. Sionne procède pas à 
une augmentation d'impôts, on devra restructurernos services 
et couper dans nos programmes sociaux», a commenté Tim 
Reid, président de la Chambre de commerce. 

Selon lui, les contribuables canadiens seraient en droit 
d'exiger une meilleure gestion de leur argent. 


Une foreuse de Midwest Drilling 
détruite par le feu 


Une foreuse appartenant à la compagnie Midwest Drilling 
a été complètement détruite le 15 janvier au matin dans un 
eee déclenché par un disfonctionnement de son moteur 
iesel: 
Les pertes sontestimées à75 000dollars pourlacompagnie. 
La foreuse était située près de la pointe Negus sur la baie de 
Yellowknife lorsque l'incendie s’est déclaré. 


Arctic Red River devient 
Tsiigehtchic 


Lacommunauté d'Arctic RedRiVerdevraêtre désignée par 
sa dénomination Gwich\in, Tsügehtchic, à partir du le avril 
1994; aannoncéle ministre de la Culture, M. Richard Nerysoo, 
le 17 janvier. 

Cette dénomination, qui signifie «l'embouchure delarivière 
dufer»,aétéadoptéeparla majorité des citoyens au cours d'un 
voteenjuilletdernier. Lacommunautéétaittraditionnellement 
un camp saisonniersde pêche pour Ie peuple Gwichlin. Les 
missionnaires yontétabli une missionen 1868 etun comptoir. 
commercial|y à été établi en 1902. C'est la sixième commu- 
nauté des T.N.-O/quireprendson nom d’origine. 


La reine Elizabeth II attendue 
dans les T.N.-O. 


La reine Elizabeth II passera trois jours dans les MN:-O. 
après avoir inauguré les Jeux du Commonwealth à Victoria 
(C.B.) du 20 au 26 août 1994. 

Selon M John Pollard, ministre des Finances, l'entourage 
de la reine avait pris contact avec l'ancien président de I As= 
semblée législative, M. Mike Ballantyne, pour déterminerles 
conditions d'une halte éventuelle dans les Territoires. 

Normalement, les villes oucommunautés qui accueillent la 
reine financent les festivités, mais M: Pollard a déclaré que 
cette fois-ci, a reine païera. 

La dernière fois que la reine a visité les T.N.-O. remonte à 
1970, à l'occasion du centenaire des Territoires. Son fils 
Andrew avait passé son Voyage de noces avec Sarah Ferguson 
dans la toundra durant les années 1980. 


Karen Lajoie 














La Banque de commerce innove dans les petites communautés 


Un système de débit 
automatique pour pallier 
la pénurie de liquidités 


La Banque de commerce du Canada, qui est la ban- 
que officielle du GTNO depuis sa création à 
Yellowknife en 1967, vient de voir son contrat renou- 
velé pour une durée de cinq ans, a déclaré le ministre 
des Finances, John Pollard, le 19 janvier. 


C'était la première fois que pour 
lattribution de ce contrat, qui rap- 
porte 140 000 dollars chaque année, 
le gouvernement comparait les 
servicesofferts par les cinq princi- 
pales banques implantées 
localement et les frais engendrés 
par ces services. 

Les cinq banques ont donc pré- 
senté des propositions au ministère 
quiasélectionné trois d'entreelles, 
dont les directeurs ont pu aller ex- 
poseren personne devantun comité 
les services offerts par leur établis- 
sement. 

La Banque de commerce a fi- 
nalement été choisie, non seule- 
mert parce qu'elle facture moins 
cher ses services, mais aussi parce 
qu'elle offre des services bancaires 
dans plusieurs petites communau= 
tés du Nord. 


Une entente avec Northern 


De surcroît, l'établissement a 
signé récemment une entente avec 
la chaîne Northern, pour installer 
dans ses magasins un système de 
débit automatique, qui permettra 
aux clients de pouvoir présenter 
leur carté de retrait automatique 
pour payer leurs achats et aux 
commerçants de prélever directe- 
ment la somme qui leur sera due 
dans le compte en banque des 
clients. 

«A la longue, toutes les com- 
munautés qui ont un magasin 
Northern auront accès à ce service 
de la Banque de commerce, a sou= 
ligné M:Pollard. Cela ne va pas 


être mis en place dans l'immédiat, 
mais il est certain que ce projet va 
être concrétisé». 

Actuellement, les habitants des 
petites communautés du Nord (à 
l’exception des employés du gou- 
vernement, dont le salaire est viré 
directement sur leur compte) sont 
obligés, lorsqu'ilreçoiveunchèque 
deleursemployeurs ou dubien-être 
social, de se rendre dans un maga- 
sin pour l’encaisser car il est rare 
qu'ils aient accès à une banque. 

Le magasin leur donne alors en 
liquide la totalité de la somme ins- 
critesurleurchèque,cequientraîne 
souvent un manque problématique 
de liquidités dans les commerces. 

Avec le nouveau système, les 
gens des communautés pourront 
déposerleurs chèquessuruncompte 
en banque à Yellowknife ou dans 
une autre grande ville et lorsqu'ils 
voudront payer leurs achats sur 
place chez eux, le magasin pourra 
transférer lasomme correspondante 
de leur compte au sien. 

«Jai reçu de nombreuses plain- 
tes d'habitants de petites commu- 
nautés, a affirmé M. Pollard. J’es- 
père qu'avec ce nouveau système, 
il n°y aura plus de problèmes de 
pénurie d'argent liquide». 

Les bénéficiaires du système 
auront également la possibilité de 
payer leurs factures par ce biais. 

Les communautés du nord) du 
Manitoba ont déjà accès à ce sys- 
tème dans les magasins Northern et 
selon M. Pollard, cela fonctionne 
bien. 

Karen Lajoie 


PUBLI - REPORTAGE 


Découvrez le 


Manitoba > 


Qui croirait qu'illexiste au centre du Manitoba; au.coeur des 
«plaines de l'Ouest», une province aussi riche et variée que le 


Manitoba ? 


TN.-O. 


L'AQUILON, 21 JANVIER 1994, PAGE 3 


Sous-ministre de la Justice pendant sept ans 


Geoffrey Bickert démissionne 


M: Geoffrey Bickert, sous-ministre de la Justice depuis presque sept ans, a dé- 
missionné de son poste le 14 janvier. 


Aucun de ses confrères des 
provinces n'a occupé ce poste pen- 
dantaussi longtemps. «Chaque fois 
que je vais à une rencontre natio- 
nale, je vois de nouvelles figures 
autour de la table. Il n/y a plus une 
seule personne de celles que j'avais 
rencontrées au cours de ma pre- 
mière session en 1987». 

Dix-neuf ans après son entrée 
dans la vie professionnelle, 
M. Bickert n'a pas vraiment de 
projets précis. 

Pour le moment, il pense pren- 
dre quelques mois de vacances et 
voyager. Il a par ailleurs fait des 
demandes auprès de quelques 
universités en Angleterre et en 
Australie pour suivre des cours et 
obtenir une maîtrise de droit. 

«Cela fait des années que mes 
amis me poussent à me tourner 
vers l'enseignement. Mais pour 
cela, il me faut ma maîtrise. J’es- 
saiedoncdememotivermaintenant 
pour retourner aux études», af- 
firme-t-il lors de sa dernière jour- 
née de travail, très détendu dans 
son bureau en haut du palais de 
justice. 


Enseigner ou écrire 


«J'aimeraisenseignerouécrire, 
mais avoirun grand plan decarrière 
ne m'intéresse pas. J'ai envie 
aujourd'hui. de prendre du temps 
pour moi-même, ce sera l'un des 
changementsquivontsurvenirdans 
ma vie». 

M.Bickertavécuà Yellowknife 
pendant 15 ans. Au cours de cette 
période, sa famille a quitté la 
Colombie-Britannique et 
M.Bickert se considère donc 
aujourd'huichezlui à Yellowknife. 
Il s’était installé ici après avoir 
obtenu le poste de procureur de la 










Le projet «Lecture en famille» se déroulera en trois étapes : 
- un concours pour le slogan de la campagne 
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Geoffrey Bickert est bien connu dans la communauté 
francophone et s'est mis au français petit à petit l'an passé. 


Couronne. Puis, au bout de 16 mois, 
on lui a accordé le poste de direc- 
teur régional du ministère fédéral 
de la Justice, qu'il a occupé jusqu'à 
ce qu'ildevienne sous-ministre ter- 
ritorial. 

Il affirme aujourd'hui qu'il a 
beaucoup de respect pour le minis- 
tre Stephen Kakfwi, quia obtenu le 
portefeuille de la Justice alors qu'il 
étaitlui-même sous-ministredepuis 
cinq ans. 

A ce poste, M. Bickertavait 400 
employés sous sa responsabilité et 
gérait un budget de 66 millions de 
dollars. Il a par ailleurs beaucoup 
travaillé sur les dossiers constitu- 
tionnels auxquels il a porté un vif 
intérêt. 

«Je trouve les questions consti- 
tutionnelles fascinantesetshilyavait 
pour moi la possibilité de travailler 
à nouveau dans ce domaine, je ne 
dirais pas non. Il y a également de 
nombreux aspects du dossier de la 
justice autochtone qui m'intéres- 


sent», souligne-t-il. 

Selon lui, sa meilleure réalisa- 
tion a été de concrétiser le transfert 
de responsabilité pourles prisons et 
la justicecommunautaire du minis- 
tère des Services sociaux à celui de 
la Justice. 

Mais pourquoi avoir décidé de 
partir maintenant ? «Je ne pouvais 
pas attendre que tous les projets 
soient réalisés. Nous étions arrivés 
à mi-terme dumandat du gouverne- 
ment, tout se passait bien, donc 
pourquoine pas partir maintenant? 
Jaibeaucoup aimé montravailetle 
grand Nord, où je me suis fait des 
amis pour la vie. Maïs il est temps 
pour moi de faire quelque chose de 

nouveau, 

M. Bickert pense que cela pren- 
dra quelques mois avant que son 
remplaçant permanent entre en 
fonction: 

Enattendant, M: GraemeGarson 
assurera la transition. 

Karen Lajoie 








CAMPAGNE D'ALPHABETISATION 
POUR LES FRANCOPHONES DES T.N.-O. 


Concours pour le slogan de la campagne 


Grâce à Une subvention du gouvernement des I.N.-O},, la Fédération Franco-TéNOise lance 
en janvier 1994 un projet intitulé «Campagne d'alphabétisation pour les francophones des 
T.N.-O:: la lecture en famille». 







En plein coeur de Winnipeg, se trouve un des endroitsles plus 
remarquables de la capitale manitobaine: D'un côté, Saint- 
Boniface, le bastion francophone le plus important de tout 
l'Ouest canadien, là où l'histoire se mèle aux plaisirs de la culture 
et des festivités et qui compte une population de plus de 43,000 
habitants dont le quart est francophone. Saint-Boniface estnée à 
la confluence des rivières Rouge et Assiniboine, autrefois lieu de 
traite des fourrures. | : 

Chaque mois de février, le peuple du quartier français de 
Saint-Boniface célèbre au festival du Voyageurle patrimoine et 
la joie de vivre que nous ont légués les pionniers et les voyageurs 
d'antan. , 

Parmi les attractions célébrant le 25e anniversaire de ce plus 
grand festival hivernal de l'Ouest canadien, on y trouve des 
Courses internationales de chiens de traîneau, plus de 80 sculp- 
tures sur neige et sur glace, le fort Gibraltar et plus de 400 
spectacles traditionnels et contemporains. | - 

Une autre possibilité de vacances s'offre à Vous : pourquoi ne 
pas découvrir le nord de la province en vous rendant à Churchill ? 
Vous pourrez y visiter le port, son musée inuit et le fort Prince de 
Galles. st : 

Un avion pourra Vous transporter à Eskimo Point, une localité 
Inuit. Churchill accueille de nombreux touristes attirés par les 
ours blancs, leur habitat et leurs moeurs. En effet, Churchill est 
Ja capitale mondiale de l'ours blanc: 3 

Si vous souhaitez obtenir davantage de renseignements, 
veuillez appeler Voyage Manitoba sans frais au 1-800-665-0045 


poste REA. 





= la production d'un sac de toile affichant le slogan 
- la tenue d'un rallye-lecture 




















Critères de sélection du slogan: 
= Un message clair répondant aux objectifs du projet 
- un message positif et général (et non pas limité à la campagne 1994) 
- un message de deux phrases au maximum 





Chaque slogan proposé doit être accompagné des informations suivantes: 
-le titre d'un livre en français que vous avez lu récemment 

-le nom de l'auteur et la maison d'édition 

-quelques lignes expliquant pourquoi vouz recommendez ce livre 


Participation: Tous les francophones et francophiles des T.N-O. 









Prix: 

Certificat cadeau d'une valeur de 100$ 
pour l'achat de livres à l«Expo:livres» 
du printemps 1994. 








Faites parvenir Vos suggestions à 
Concours ALPHA 

La Fédération Franco-TéNOïise 
C.P. 1325 

Yellownife, T.N.-O. 
X1A 2N9 

Télécopieur : 873-2158. 














Date limite: le 4 février 1994 


Le nom du gagnant paraîtra 
dans l‘Aquilon à la mi-février. 
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Le 25 octobre dernier, les résultats du 
scrutin fédéral ont bouleversé le paysage 
politique canadien. Du jour au lendemain, 
le Canada se retrouvait avec un gouverne- 
ment libéral majoritaire; deux formations 
politiques pourtant bien établies (le NPD et 
les Conservateurs) perdaient leur statut of- 
ficiel et deux nouvelles tendances (le Parti 
réformiste et le Bloc québécois) faisaient 
une entrée triomphante à Ottawa. 

Aux dires des observateurs de l'actualité 
et des spécialistes de l'opinion publique, la 
population venait d'exprimer sans ambi- 
guïtésacondamnationdesélites politiques, 
ainsi que son cynisme envers la capacité de 
nos institutions parlementaires à résoudre 
les problèmes qui affligent notre société. 

Lelendemain du discours du Trône,alors 
que Jean Chrétien et son équipe se dirigent 
vers la Chambre des communes, que reste- 
t-il de cette colère que certains ont même 
qualifiée de révolte? Difficile delesavoir: le 
pouls de la nation, d'un océan à un autre et 
unautre encore, n'a pas été tâté récemment 
à ce sujet. En attendant, si l'on se fie aux 
opinions émises à travers les médias, les 
simples citoyens que nous sommes sem- 
blentdenouveau mieux disposésenversles 

systèmes parlementaire et politiqueetleurs 
représentants. 





Depuis trois mois, le gouvernement 
Chrétien vit également une lune de miel 
quasi totale avecles média nationaux. D'un 
côté, le nouveau gouvernement s'est em- 


Le temps des promesses 


n'est pas terminé 


pressé de réaliser un certain nombre de pro- 
messes électorales (les hélicoptères, l'aéroport 
Pearson) et, de l'autre côté, les médias ne se 
sont pas trop attardés aux dossiers qui ontun 
peu moins bien «marché» (l'accord de libre- 
échange, le retrait prochain des troupes enex- 
Yougoslavie). Une fois lancés, certains com- 
mentateurs politiques se sontmêmeattendris 
du brunch qui a réuni les deux principaux 
partis de l'opposition, le Bloc québécois et le 
Parti réformiste. Une ère nouvelle seraitsurle 
point de commencer. 

Pour ne pas troubler ce climat de bonne 
entente, le gouvernement Chrétien a remis au 
gouverneur général un discours du Trône 
inspiré du fameux «Livre rouge» de lacampa- 
gne libérale. Il était trop tôt pour renoncer à 
une formule gagnante. Le discours reprend 
les promesses du PLC en mettant d'emblée 
l'accent sur l'intégrité, l'honnêteté et l'ouver- 
ture du Cabinet et le rôle accru de l'ensemble 
du caucus, avec en prime un nouveau poste 
de conseiller chargé de l'éthique. «Minute! 
s'exclame Preston Manning, ce projet de ré- 
formedela politique, c'estànous qu'enrevient 
le mérite». Qu'à cela ne tienne! Le discours se 
poursuit. 

Une fois discutée la question épineuse des 
nouvelles moeurs politiques, le discours de 
l'équipe Chrétien s'attaque au thème central 
de la campagne électorale : la création d'em- 
ploiset,entandem,lacroissanceéconomique. 

Sans préciser de chiffres (nombre d'em- 
plois, échéanciers), le plan de redressement 
du gouvernement canadien va dans de nom- 


breuses directions : la formation profession- 
nelle, l'intégration des jeunes au marché du 
travail, les petites et moyennes entreprises, 
les secteurs de pointe, une opération «tra- 
vaux publics» d'envergure, les marchés inté- 
rieurs lecommerceinternationaletj'en passe. 


Les difficultés économiques du Canada 
sont certes complexes etil fauts'attendre à ce 
que les solutions le soïent également. Au- 
delà de cette évidence, le plan de redresse- 
ment économique du gouvernementsemble 
vouloir accomplir trop de choses à la fois. Je 
sens le cynisme me reprendre face à toutes 
ces belles intentions et la compétence du 
gouvernement à vraiment agir sur le déficit 
et la dette. 


Unechosemeréconforte cependant. Alors 
que le gouvernement voisin en Alberta est 
en train d'illustrer de façon fort éloquente 
comment on s'attaque à un déficit quand on 
est animé de convictions conservatrices, le 
gouvernement Chrétien semble vouloir in- 
tervenir d'une manière moins brutale. Le 
discours du Trôneréitèreentreautres «l'atta- 
chement profond du gouvernement aux 
principes du régime universel de soins de 
santé». 

Au moment de présenter son premier 
budget, espérons que le ministre des Finan- 
ces PaulMartinnenous ferapas tropregretter 
d'avoir repris un peu confiance en notre 


gouvernement. 
Agnès Billa 
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Agnès Billa, nouvelle 
directrice de L'Aquilon 


Agnès Billa remplace désormais Alain Bessette à la 
lirection du journal L'Aquilon. Agnès vit à Yellowknife 
lepuis cinq ans. Elle a travaillé pour la FFT, le ministère de 
a Justice des T.N.-O. et l'industrie touristique à Inuvik et 
fellowknife. Agnès a suivi des études collégiales en lettres 
it des études universitaires en sciences politiques. Elle est 
igalement diplômée du Collège de l'Arctique en gestion, 
>ption tourisme. 

Inconditionnelle de la vieille ville où elle habite depuis 
ju'elle est arrivée à Yellowknife, Agnès aégalementété très 
ictive comme bénévole, notamment avec Ecology North. 

Bienvenue au journal. 


LE MINISTRE DES FINANCES, 
PAUL MARTIN, COMPTE DÉPENSER 
POUR CONSULTER 
LES CANADIENS SUP LA FAÇON 
DE COUPER DANS LE DÉPENSES / 









RÉVEÏLLEZ-Moi, 
QUELQU'UN/ 
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Ça commence, pour certains, 
Aveclavoiturequirefuse de démar- 
réraprès été branchée toute la nuit. 
Huiles de transmission où de di- 
rection gelées, peu importe, ça ne 
marche pas. Pour d’autres, c’est la 
porte d'entrée de la maison qui est 
littéralement scellée par le gel et 
qu'il faut malmener pour l'ouvrir. 
C'estaussiles conduites d'eau qui 
gèlenteteassent, les portes électro- 
niques des grands magasins et les 
parcomètres qui refusent de fonc- 
tionner, les corbeaux quiredoublent 
d'énergie et de culot pour dénicher 
leurrepasquotidienetleslagopèdes 
quis'approchent de plus en plus des 
habitations. C'est cela et d’autres 
choses encore qui compliquent la 
vie de tous les jours un peu plus, 
selonquonhabitedansuneroulotte, 
une maisonde Frame Lake ou dans 
la vieille ville. 

C'est aussi une formidable 
aubaine pour tous les commerces 
pour lesquels la courbe du profit 
augmente d'autant plus que la tem- 
pérature descend. Leone Lalonde, 
employée par l’entreprise de 
plomberie J.S:L:, explique que les 
fcinqsalariés ätempsplein n’ontpas 
chômé ces derniers temps 
«Aujourd'hui [vendredi 14 janvier, 
NDLR]. nous avons reçu 25 de- 
smandes dhntervention. Les gens 





Les conséquences du froid sur l'économie locale 


Températures extrêmes, 
une bonne affaire pour certains 


Mr rs les conditions climatiques à Yellowknife n’auraient pu rester, comme on dit, qu’un «sujet de café». Mais les températu- 
res qui sévissent depuis début janvier ne sont pas sans influence sur les habitants et plus particulièrement sur certaines entreprises 
pour qui cette vague de froid est une manne financière. 


doivent attendre quelques jours 
avant que nous ne puissions nous 
occuper d'eux. Il n'y a jamais eu 
autant de demandes ces dernières 
années. C'est malheureux pour les 
gens qui Viennent d'emménager 
dans leurs nouvelles maisons de 
devoir faire face à des problèmes de 
gel. Beaucoup de gens paient avec 
leurs Visas». Même son de cloche à 
ICG Propane Inc, où Bert, em- 
ployée, explique que «nous avons 
eu beaucoup de travail surtout le 
lerjanvier. Altheure qu'ilest, nous 
avons du remplir les cuves de 
propane de toutYellowknife: La fin 
de semaine dernière, nous avons 
pu, pour la première fois, fermer 
quelques heures. Il y a deux types 
de clients : ceux qui vivent à 
Yellowknife depuis longtemps et 
qui sont habitués: Ils savent quoi 
faire pour réchauffer un réservoir 
de propane gelé. Et puis il y a ceux 
qui sont arrivés récemment et qui 
ne savent pas quoi faire. La 
meilleure solution, conseille-t-elle, 
c'est d'acheter une couverture 
chauffante électrique, mais c'est 
assez cheretilfaut la mettre surun 
réservoir complètement dégelé». 
Ducôté des garages, on a jamais 
vu autant de dépanneuses circuler 
dans les rues de Yellowknife. 
«Financièrement, confie cette em- 


La plupart des gens 
croient qu’il n’y a 
qu’une seule façon 
d’aider le monde en 
développement. 
Nous en avons 26. 


Éronnant ce que 26 lertres peuvent faire pour les populations 





des pays en 





alimentaire, santé en perspectiv! 


veloppement. Elles peuvent leur apporter sécurité 
es d'emploigriceaux connaissances 


et aux compérences que confère l'éducation. 


Pour faire un don ouobtenir plus de renseignements, 
composez le 1-800-661-CODE. 





ployéedeYellowknifeMotorsLtd!, 
ça fait une grosse différence». 

La station météo d'Environne- 
ment Canada, qui se trouve à l’aé- 
roport, doit répondre à-trois fois 
plus d'appels que lanormale. Peter, 
spécialistemétéo,;expliqueque«les 


gens comparent ce mois de janvier 
à janvier 1982, où la moyenne était 
de -37° C, et au mois de février 
1979 (-36° C). Quoique cette an- 
née,lamoyenneestplusprochedes 
-40° C». 

Les compagnies d'aviation doi- 
vent elles aussi tenir compte des 
conditions météorologiques C'est 
la cas à Great Slave Helicopters. 
Pour Robert, technicien, «c'est un 
peu plus difficile lorsque nous 
tavaillons à l'extérieur de 
Yellowknife, notamment dans les 
camps de prospection de diamants. 
Il faututiliserune génératrice etdes 
couvertures électriques pour ré- 
chaufferle moteur. Mais tout cela 
n'a rien d'exceptionnel: De toute 
manière, nous ne volons pass!'il fait 


Le gel a sculpté d'étran- 
ges formes dans cet amas 
de ferailles et de bois, 
restes calcinés de l'incen- 
die qui a détruit mercredi 
12 janvier trois commer- 
ces à Yellowknife dont 
The Right Spot. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
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Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
trop froid, proche de -45. Nous pre- 
nons les mêmes précautions que 
quelqu'un qui se rendrait à Hay 
River en voiture. Nous emmenons 
le matériel nécessaire». 


Des cordes et des cordes 
de bois 


Autre industrie affectée, d'une 
manière positive, par le froid, les 
livreurs de bois. Les tas de bois de 
Les Rocher dans la vieille ville ont 
diminué à vue d'oeil. Peut-être avez- 
vous remarqué cet énorme tas de 
boisderrière laNorthwest Company 
dans la vieille ville 2 Il y avait 215 
cordes au début de l'hiver, ilnly en 
à plus que 30. Wayne, qui travaille 
pour le Swap Shop de Les Rocher, 
explique : «Les journées les plus 
froides, au-delà de -40° C, nous 
avons livré une moyennede 10à 12 
cordes par jour. Nous livrons dans 
toute la ville et même jusqu'au Lac 
Prelude». 

Etcenesontpasles seuls à livrer 
du bois. Il n'est pas rare d'aperce- 
Voiren ville quatre ou cinq camions 
différents chargés de bûches. Il faut 
dire que beaucoup d'habitants de 
Yellowknife pour qui le chauffage 
au bois n'est qu'occasionnel habi- 
tuellement,estredevenu ces temps- 
ci un chauffage à part entière. 
D'autant plus pour ceux qui logent 
dans des roulottes, car par -d0, la 
fournaise ne suffitplus àréchauffer 
l'habitation et en particulier les ca- 
nalisations. 

Logique économique oblige, les 
prix de la corde de bois ont aug- 
mentésensiblement. De 160$à200$ 
pour une corde, voire 100$ pour 
une demie-corde. 

Les chauffeurs de taxis n'ont 
pas leur pareil pour discourir de la 
météo. D'une part parce que tou- 
jours, depuis longtemps, le taxi est 
le lieu privilégié pour échanger 
quelques informations sur le temps 
oubiensurcequ'ilse passeen ville. 
D'autre part parce que destempéra= 
tures extrêmes font leur affaire, ils 
ne s'en cachent pas. Le jour où l'on 
verra un peu moins de taxisen ville 
et à la station de propane de la 
vieille ville, c'est qu'il fera moins 
froid. 

Emmanuel Carcano 
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Suite à une étude de deux étudiants 


Les Acadiens se lancent dans la | Les Canadiens ont donné 
bataille de l'affichage 


Moncton - Près d’un an après avoir réussi à faire enchâsser dans la constitution 
canadienne l'égalité des communautés francophone et anglophone de la province, la 
Société des Acadiens et des Acadiennes du Nouveau-Brunswick (SAANB) songe à 
s’engager dans une autre grande bataille: l'affichage. 


La SAANB s'est penchée au 
cours des derniers mois sur une 
étude menée par deux étudiants 
acadiens sur l'affichage au Nou- 
veau-Brunswick, qu'on juge 
beaucoup trop anglophone dans 
plusieurs régions francophones. 

Christian Bru, étudiant en droit 
à l'Université de Moncton et 
Nathanaël Richard, étudiant en 
sciences politiques à l'Université 
d'Ottawa, en sont venus à la con- 
clusion que seule une législation 
provinciale pourrait réussir à amé- 
liorer la situation. 

Selon la proposition des deux 
étudiants, le Nouveau-Brunswick 
serait divisé en zones francopho- 
nes,anglophonesetbilingues: Dans 
les premières, soit dans le nord- 
ouest et le nord-est, le français se- 
rait obligatoire sur les affiches 
commerciales. L'anglais ne serait 
cependant pas interdit. Lecontraire 
serait exigé dans les zones anglo- 
phones, plus au sud, et le 
bilinguisme serait obligatoire dans 
les zones bilingues, dans le sud-est 

et le nord. 


Réactions négatives des 
anglophones 


Mais la S AANB n'estpas prête 


législation et elle prendra son 
temps. Les anglophones de la pro- 
vinceonteneffettrès négativement 
réagiatoutle dossierde l'affichage 
au Québec. 

Le président de la SAANB, 
Jean-Marie Nadeau, ne croit pas 
qu'ilfailles'attendreàuneréaction 
hostile de leur part. «Faire des 
comparaisons avec ce qui s'est 
passé au Québec, c'est complète- 
ment déplacé, dit-il, puisque, 
contrairement au Québec, on 
n'interdirait aucune langue ici». 

Depuis deux ans, un comité de 
francisation, mis sur pied par qua- 
tre sections locales de l'organisme, 
tente d'encourager les commerces 
dusud-estduNouveau-Brunswick 
à franciser, où tout au moins à 
bilinguiser leurs affiches. 

On voulait que la région reflète 
mieux saréalité francophone avant 
la tenue du Congrès mondial 
acudien, quiaura lieu l'été prochain 
dans neuf municipalités du sud-est 


Chaquesemaine, L'Aguilon 
s'affiche en français dans tous 
les Territoires du Nord-Ouest. 


de la province, Mais les résultats ne 
sont pas encore très concluants. La 
SAANB attaquera ce dossier avec 
plus de vigueur à compter de jan- 


vier. On mettra sur pied un comité 
qui décidera d'ici la prochaine réu- 
nion annuelle sion réclamera une 
loi provinciale sur l'affichage. 
Bien qu'entamées en raison de 
la venue du Congrès mondial 
acadien, les démarches pour 
franciser l'affichage sont menées 
pour d’autres raisons, 
principalement l’as-similation: 
Des recherches menées par le 
Centre de recherche surl'éducation 
de l’Université de Moncton indi- 
quent que l'affichage est l'un des 
quatre facteurs d’assimilation les 
plus importants, avec les médias, 
l'éducation et les relations 
interpersonnelles. 
L'undeschercheurs, maintenant 
doyen de la Faculté d'éducation de 
l'université, Rodrigue Landry, sou- 
ligne de plus que l'affichage est le 
facteurquiale plus d'impactsur la 
façon dont les gens perçoivent la 
vitalité linguistique de leurrégion. 


eV EndiQUErtoUtde suite unetelle MÉaffichage auraitmêmeunimpact 


plus grand que tous\es autres fac- 


Le problème, c'est que ce sont souvent les Acadiens 
qui n'affichent qu'en anglais. 


teurs réunis. Avec un taux 
d’assimilation de 11% pour l’en- 
semble du Nouveau-Brunswick et 
de 22% pour la ville de Moncton, 






les intervenants y voient une ur- 
gence. Le problème, c'est que ce 
sontbien souvent des Acadiens qui 
n'affichentqu'en anglais. «C'estle 
propre d'un peuple qui vit en si- 
tuation minoritaire», souligne Jean- 
Marie Nadeau: 

Il pense qu'on pourrait convain- 
cre bien du monde du bien-fondé 
d'une loi ou de toutes autres mesu- 
res d'encouragement à Ja 
francisation des affiches, en jouant 
la carte touristique. 

Depuis quelques années, le 
nombre de touristes québécois est à 
Ja hausse au Nouveau-Brunswick, 
qui a d’ailleurs mené ce printemps 
une campagne publicitaire dynami- 
que dans cette province. 

SelonleprésidentdelaSAANB, 
l'affichage actuel est un peu de la 
fausse représentation auprès des 
Québécois : «On leur dit : venez, 
c’est français, mais dans bien des 
endroits, l'affichage ne reflète pas 


cette réalités». 
Marc Poirier, APF 


Les dons en 1992 


en moyenne 586$ 


Ottawa - Malgré la crise écono- 
mique, les Canadiens font toujours 
preuve de générosité envers les or- 
panisations de charité. 

Selon les données relevées dans 
les dossiers d'impôt pour l'année 
1992, 5,5 millions de Canadiens 
ont déclaré avoir donné 3,2 mil- 
liards de dollars, une augmentation 
de 3% par rapport à 1991. Le don 
moyen était de 586$, compa- 
rativement à 567$ en 1991. 

SelonStatistiqueCanada,cesont 
les Terre-Neuviens qui, encore une 
fois, ontété les plus généreux avec 
un don médian de 240$. C’est au 
Québec où le don médian était le 
moins élevé, avec 90$. Au Canada, 
la moyenne se situait à 110$ par 






Devenez correspondant 
pour L'Aquilon 


Le journal L'Aquilon offre des conditions concurrentielles à ses 


habitant. Ces chiffres ne tiennent 
pascomptedesnombreuxtéléthons, 
mais uniquement des déclarations 
d'impôt des contribuables: 

Pour la quatrième année consé- 
cutive, c'est au Manitobaret à l\Ile= 
du-Prince-Edouard'où,on observe 
le pourcentage le plusélevédecon- 
tribuables aux organisations de 
charité, par rapport au nombre de 
déclarants d'impôt. Dans ces deux 
provinces, 33% des déclarants ont 
contribué aux organisations de 
charité. Enfin, Statistique Canada 
relève que les régions qui contri- 
buent le plus ne sont pas 
nécessairement les régions où les 
revenus sont les plus élevés. 

APF 





journalistes pigistes soit 159 du mot: Sivous désirezobtenirplus 
d'informationsurles conditions offertes par L'Aquilon etrecevoir 
le petit guide de rédaction journalistique, écrivez-nous à: 












L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknite 

NT XIA 2N9 
Tél.: (403) 873-6603 
téléc.: (403) 873-2158 








Avis àänosclientsetanos | 
fournisseurs 





Canadä 


Agent(e) de programme, 


toxicomanies 


51 724 $-59 049$ 
Santé Canada 
Ottawa (Ontario) 


Vous aurez à concevoir, coordonner et interpréter des recherches et 
d'autres études dirigées en vue d'établir une base à partir de laquelle 
Serontélaborésunprogrammenational deplanificationet des politiques: 
en ce quiva trait aux toxicomanies chezles populations des premières. 
nations etles communautés nuit Vous fournirez'au gouvernement des: 
conseils et une expertise de fond surdivers aspects du traitement de 
l'abus d'alcool et de drogues chez les membres du groupe d'étude 
précité. 


Vous possédez un diplôme approprié d'une université reconnue avec 
spécialisation en sociologie, en statistique ou économique du domaine de 
la santé publique ou dans toute autre discipline connexe. À cela s'ajoute 
uneexpériencerécentetouchantledomainedestoxicomanies, notamment 
en conception de stratégies, mise en æuvreetévaluationde programmes 
à long terme en prévention et en traitement des toxicomanies: en 
consultation et négociation avec des organismes privés, bénévoles ou 
gouvernementaux des premières nations et(ou) des Inuit: en mise en 
pratique de connaissances étendues sur l'alcool et les drogues en ce qui 
concerne les premières nations et les Inuit; et en gestion efficace de 
programmes. La connaissance de l'anglais est essentielle. 


Pour postuler, veuillez acheminer votre demande d'emploi d'ici le 


11 février 1994, en indiquant le numéro de référence S-93-31-5377-161L- 
(W8F), à l'adresse suivante : 


Agent de dotation 
Commission delafonction publique du Canada 
66, rue Slater, Ottawa (Ontario) KLA OM7 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur ce poste, Veuillez 
communiquer avec Odette Johnston au (613) 957-3392. 
Nous souscrivons au pnncipe de l'équité en matière d'emploi. 
This informationiis available in English. 


LR | 


Commission de la fonction publique 
du Canada 


Public Service Commission 
of Canada 











La division des produits pétroliers a 
déménagé 
Depuis le 17 janvier 1994, 
la division des produits pétroliers 
du ministère des Travaux publics et des 
Services est relocalisée de Yellowknife à 
l'adresse suivante : 


C.P. 590 
Rankin Inlet NT X0C 0G0 
Téléphone : (819) 645-5165 

Télécopieur : (819) 645-3554 












Les) 


hwest 
Territories PublieWorks'and Services. 


























La Cinquième session 


Douxième Assemblée législative du Territoires 
du Nord-Ouest 
La cinquième session de la Douxième Assemblée législative 


reprendra ses travaux à 13/h 30, le mercredi 9 février 1994 dans la 
chambredunouvelédifice del 'Assembléelépislativeà Yellowknife. 


Les séances se tennent de 13 h 30 à 18h, du lundi au jeudi et de 10 
h à 14 h le vendredi. 

Le public est invité à toutes les séances. 
Sivousdésirezrejoindrevotredéputépendantla session, composez 
le 669-2200 de Yellowknife, ou le 1-800-661-0784 de l'extérieur de 
Yellowknife. Le numéro du télécopieur est le (403) 920-4735. 





lorthwest EE 
Territories Legislative Assembly 
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Une entrevue avec le ministre du Patrimoine canadien 


Michel Dupuy a de la bonne volonté, 
mais des moyens limités 


Ottawa - Les francophones de l’extérieur du Québec auraient tort de penser que 
le nouveau ministre du Patrimoine canadien est le Messie. Michel Dupuy, cet ancien 
ambassadeur devenu ministre, a de l’entregent, de la bonne volonté, 


A défaut d'argent, il a des con- 
Victions Si onhVeut conserver Ja 
richesse que constituent les com- 
munautés francophones au pays, dit- 
il ilestimportant de leur fournir de 
laide«Je crois qu'en plus, ils ont 
des droits et il est normal que le 
gouvernement fédéral contribue à 
fairerespecter ces droits», a déclaré 
leministre lors d'une première en- 
trèévue avec | APF depuis son 
assermentation. 

Celuiquis/estdécriten débutde 
mandat comme «unami» de la So- 
ciétéRadio-Canadase ditaussi «un 
ami» des artistes francophones de 
l'extérieurdu Québec. Mais un ami 
quiardes contraintes budgétaires, 
un amixréaliste», qui rappelle que 
les temps sont difficiles et qui ne 
peutrien promettre, sauf sa com- 
préhension. «Noussortirons de nos 
problèmes budgétaires et à ce mo- 
ment-là;nous pourrons recommen- 
cer à Construire». 

Moutaumoins,ilestime qu'ilest 
«éminemmentsouhaitable» que des 
institutions culturelles francopho- 
nes comme les compagnies théâtra- 
les, qui veulent qu'Ottawa finance 
da construction de salles de specta- 
cles, aient «des lieux où elles puis- 
sent travailler». Il qualifie de «lé- 
Bitimes” leurs revendications ence 
sens. Quand ? «Le calendrier, c’est 


mais des moyens limités. 


autre chose!l». La communauté 
culturelle francophone réclame 
aussi une meilleure répartition du 
budget fédéral de 2,8 milliards 
destiné au secteur culturel, qui fe- 
rait passer de 11} à 22 millions de 
dollars les fonds consacrés à la 
culture pourles francophones hors 
Québec. Pour le monde culturel, il 
s’agitd'unedécisionpolitique. Pour 
le ministre Dupuy, les choses sont 
plus complexes. Il faut examiner 
les budgets, évaluerles impacts sur 
les autres institutions culturelles, 
etc. Il croit tout de même à l'équité 
budgétaire et il a déjà commencé à 
étudier les budgets alloués à la 
culture: «Je nesuis pas sans auto- 
rité. Mais ce n'est pas aussisimple 
que ça peut paraître». 

Il croit que les radios 
communautaires «sont une excel- 
lente forme decommunications qui 
favorisé l'appartenance à des com- 
munautés” Surtout, explique-t-il, 
dans une société occidentale carac- 
térisée par l’individualisme, qui 
s'est maintenant transformé en so- 
litude. «Les radios com- 
munautaires sont un excellent an- 
tidote» à cette solitude, selon le 
ministre. Il ne s’est toutefois pas 
encore penché sérieusement sur le 
dossier etil ne peut dire si le gou- 
vernement continuera à investir 


dans la création de radios 
communautaires francophones. 

Il ne peut pas dire non plus si les 
associations francophones subiront 
de nouvelles coupures budgétaires. 
Entrece quiestsouhaitableetce qui 
est réalisable, il y a une marge de 
manoeuvre que le ministre ne con- 
naît pas encore. 

En tout cas, pas avant que le 
ministre des Finances, Paul Martin, 
dévoilesesorientations budgétaires 
en février prochain. «Avec 45 mil- 
liards de déficit (1993-1994), vous 
voyez le problème auquel font face 
le ministre des Finances et le gou- 
vernement»: 

S'il y a des coupures, ce ne se- 
ront pas des coupures uniformes, 
sans discussion, et dans le simple 
butd'atteindre des objectifs budgé- 
taires. 

Il croit qu'il faut analyser les 
besoins, établir les priorités et 
réaménager ensuite les budgets. 
«C'est une façon de gérer qui est 
plus sophistiquée». Tous ne subi- 
ront donc pas le même traitement, 
comme lors du dernier budget 
conservateur. Ilestplus précis lors- 
qu'il s'agit du renouvellement du 
Programme de contestation judi- 
ciaire, une promesseélectorale: «la 
machine est en marche». 

APE 








12h00 - 


Le 30 janvier 1994 à Yellowknife 
Bureau de la Fédération franco-TéNOise 


9h00 - 


12h00 - 


Notre présent, notre avenir 


LES ELLES-TÉNOISES 
ORGANISENT LEUR 3° 
COLLOQUE ANNUEL 


Le 29 janvier 1994 à Yellowknife 
Salle Melville de l'hôtel Explorer 


Les mariages exogames 
Invitée spéciale : Betty Harnum, 
Commissaire aux langues officielles 


Dîner avec invitées d'honneur. S.V.P. 


confirmez votre venue avant le 26 janvier 


Les femmes et l'économie personnelle 
Invitée spéciale de la Fédération nationale des 


femmes canadiennes-françaises 


Élaboration d’un plan triennal 


Dîner et création d’une peinture collective par 


Christiane Lacasse-Clark 


Pour plus d’information ou pour confirmer votre 
présence S.V.P. composez le 920-2919. Un service de 
garde sera offert par la garderie Plein Soleil durant les 


deux jours. 








s 








Le discours du Trône de Jean Chrétien 


Quelques mots sur le Nord 


Dans un discours du Trône relativement court mardi 
18 janvier, le premier ministre Jean Chrétien a repris 
les thèmes développés dans son «Livre rouge» rendu 

public avant la campagne électotale 


Le premier ministre Jean Chré- 
tien a fait référence au Nord à une 
reprise dans son discours du Trône 
prononcé devant la Chambre des 
communes le mardi 18 janvier. «Le 
Parlement, a-t-il déclaré, sera saisi 
de mesures législatives visant à 
donner suite au règlement des re- 
vendications territoriales intervenu 
dans le Nord (...) Le gouvernement 
formera un nouveau partenariat 
avec les peuples autochtones, à 
l'égard en particulier de la mise en 
oeuvre du droit inhérent à l'auto- 
nomié gouvernementale», ajoutant 
plus loin que «le gouvernement 
augmentera les fonds consacrés à 
l'aide à l'enseignement supérieur 
pour les Premières Nations et il 
lancera un programme d'aide 
préscolaire pour les autochtones». 

Lepremierministreaégalement 
confirmé que le programme de 
Contestation judiciaire sera rétabli. 
Il a également annoncé que «le 


gouvernementprendrades mesures 
pour lutter contre la violence faite 
aux femmes et aux enfants, le ra- 
cisme et le crime haineux». 

Jean Chrétien a réaffirmé que 
«notre patrimoine culturel et nos 
deux langues officielles constituent 
l'essence même de notre identité 
nationale et contribuent à notre 
enrichissement social et économi- 
que. Le gouvernement prendra des 
mesures visant à promouvoir 
l'identité culturelle du Canada». 

En ce qui concerne l'assainisse- 
ment de la vie politique, «le gou- 
vernement désignera un conseiller 
chargé de l'éthique» et «s'engage à 
réhausser la crédibilité du Parle- 
ment». 

Onpeut lire également dans ce 
discours que «le gouvernement 
remplacera la TPS» et qu'il prendra 
«des mesures destinées à maîtriser 
la dette fédérale et le déficit, touten 
redressant l'emploi». 
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HORIZONTALEMENT 


1-Gaspillais. 

2-Qui s'écartent de ce 
quiest fixé par une loi 

3- Marque le but - Roya- 
le. 

4-Titre donné 
femmes mariées. . 

5-Conjugaison - Dernié- 
re lettre de l'alphabet 
grec - Agent secret de 
Louis XV. 

6-Orignal - Absence de 
bruit. 

7-Enlevée de force - On 
doit l'acquitter 

8-Fureur - Béryllium - 
Jusqu'à midi. 

9-Qui tient de l'âne - 

tat de la Nouvelle- 

Angleterre 

10-Sont distraits 

11-Qui n'admet pas de 
division Prénom 
féminin - Saveur. ; 

12-Volée de coups - Qui 

n'a point l'esprit müri. 


aux 


VERTICALEMENT 


i-Une grille de mots 





Jean. Qué. J1B6X3, 






Droits d'auteur protéges par Promotion G & P Ine.. M rue Richelieu, Saint: 





ressemble à 
- Couleur de la 









2-Déployais les voiles 

d'un bateau - Numéro. 

3- Membrane de l'oeil - 

On l'attend tout 
l'hiver. 

4-Anglais qui habite la 
capitale - En matière 
de. 

5-Symb. de l'argent - 
Matinée - Pour atta- 
querouise défendre. 

6-Nageoires en caout- 
choue s'ajustant. aux 
pieds -Pâle. 

7-Pron. anglais - Appui, 
protection -Avance. 

8-Lombaire - Pron. pers. 

9-Cri de douleur - 
Singulier. 

10-Se dirigeraient vers un 
lieu- Également: 

11- Ce qu'il y a de piquant 
dans la conversation - 
Étendue d'eau - Seul. 

12-Fleuve de Krance qui 

rejoint la Manche 

Troupe de chiens dres- 

sés pour la chasse. 



























Solution du No, 47 
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Injustement licencié par ses employeurs 


Un scientifique obtient 
900 000 dollars de 
dommages et intérêts 


Que feriez-vous si, après avoir travaillé pendant 22 
ans dans le domaïne de la recherche scientifique, vos 
patrons vous demandaient de faire quelque chose de 
dangereux, en contradiction avec vos convictions et 

votre éthique scientifique? 


Joe Ahmad, lui, a ditnonet son 
refus a mis brusquement fin à sa 
carrière, lui a fait perdre le respect 
de ses collègues et sa maison. 

Mais, 10 ans plus tard, ilvientde 
gagner un procès civil devant la 
cour provinciale de l'Ontario, qui 
lui a accordé 900 000 dollars de 
dommages et intérêts. 

En 1984, le docteur Ahmad était 
responsable d’un projet sur l'éner- 
gie nucléaire, Lacompagnie dont il 
était employé travaillait avec 
Ontario Hydro pour trouver les 
moyens d'augmenter la production 
d'énergie sans augmenter les frais. 
Undescollègues du docteur Ahmad 
avait découvert que si l’on faisait 
fonctionnerles réacteurs nucléaires 
avec quelques degrés de plus, cha- 
que degré supplémentaire repré- 
sentait une épargne d'un million de 

dollars. Avec ses 20 réacteurs, 
Ontario Hydro voyait donc s'ouvrir 
pour elle la possibilité d'économi- 
ser 20 millions de dollars à chaque 
degré supplémentaire dépassant la 
limite autorisée. Mais selon le doc- 
teur Ahmad, lerisque d’un accident 
nucléaire augmentait lui aussi avec 
la chaleur, ce que la théorie de son 
collègue ne pouvait réfuter. 
4, ke docteur Ahmad a donc refusé. 
d'inelure cette théorie Arisque dans 
le rapport destiné à Ontario hydro, 
qui afaitpressionsurlacompagnie 
pour laquelle iltravaillaitet ila dès 
lorsété tenu complètement à l'écart. 
Ilrecevait toujours sa paie, mais sa 
compagniene luiconfiaitplus aucun 
travailetses collègues ne lui adres- 
saient plus la parole. 

«A cause des sommes d'argent 
mises en jeu, le problème est de- 
venu politique très rapidement. Se 
poserdes questions et vouloir tester 
unenouvellethèseavantdelamettre 
en pratique, clesttout-à-faitnormal 
en science. Mais eux ne voulaient 
pas attendre». 

Le docteur Ahmad refusait ce- 
pendant de démissionner pour ne 
pas donner raison à la compagnie. 
Mais en 1987, alors qu'illavait en- 
tamé des procédures civiles contre 
ses employeurs depuis quelques 
semaines, la compagnie l'a mis à la 








Ensemble 


pour mondemeur 
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La Semaine du 
développement 


international 
Du 6 au 12 février 1994 


Comment vit-on au-delà de 
nos frontières? 
Apprenez à mieux connaître les 
peuples d'Afrique, d'Asie, 
d'Amérique centrale et des 
Antilles en visitant Votre librairie. 


Pour renseignements, composer 
le 1-800-661-2633 
SZ 
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Untencemé 9e à athebétnaten 





porte en affirmant qu'il était un 
élément «perturbateur». 

Après son licenciement, le doc- 
teur Ahmad a eu la chance de re- 
trouver un emploi auprès du Con- 
seil de la recherche de l'Alberta, 
pour lequel il a travaillé pendant 
deux ans. Il s'est installé en 1990 à 
Yellowknife, où ilestactuellement 
responsable du développement de 
nouvelles technologies à l'Institut 
scientifique des T.N.-O. Il tente de 
développer de nouvelles méthodes 
pour produire de l'énergie, avec le 
vent et le soleil. Ses employeurs 
disent apprécier sonesprit d'initia- 
tive. «C'est un très bon emploi, 
intéressant au niveau sociologique 
et dans lequel il y a des défis à 
relever», commente le docteur 
Ahmad. Il affirme également qu'il 
apprécie sa vie dans le Nord. Mais 
son traVail n’a plus rien à voir avec 
le domaine dans lequel il est spé- 
cialisé, celui de l'énergie nucléaire. 

Ses démélés judiciaires avec ses 
anciens employeurs ne sont pas 

encore terminés puisque son cas est 
actuellement examiné par la cour 
d’appel. Le docteur Ahmad ne tou- 
chera peut-être donc pas son argent 
avant que le dossier soit bouclé, ce 
qui peut prendre plusieurs années. 
Mais pour lui, l'argent n est pas ce 
quicompteleplus. Aveclapremière 
décisiondelacour, ilaobtenujustice 
en gagnant une lutte morale. 

«Au cours du procès, monnom a 
été lavé de tout soupçon. Mais une 
choseestsüre, c'estque macarrière 
dans le domaine de la recherche est 
finie». 

Karen Lajoie 


La Société cinématographique de Yellowknife présente 
Au NACC, le 23 janvier à 19h30 


O, Lucky Man! (1973) 


O, Lucky Man, réalisé en 1973 par Lindsay 
Anderson, un cinéaste de l'école britannique des 
années 50,estunchefd’oeuvre d'humournoir, qui 
traite de grands thèmes comme le refus du système 
avec une ironie incisive et incite le spectateur à 
réfléchir. 


Dans ©, Lucky Man, nous retrouvons Mick 
Travis (interprété par MalcolmMeDowell), héros 
du film /f.., réalisé en 1968 par Anderson. Pen- 
sionnaire d'une école résidentielle danse premier 
film, le jeune homme, dont l'ambition est de faire 
fortune, fait son entrée dans la vie professionnelle 
enétantvendeurde café. Révoltécontrele système, 
ilrencontrera les mêmes problèmes dans le monde 
du travail que pendant ses études. 

David Sherwin, scénariste de O, Lucky Man, à 
puisé son inspiration dans les expériences réelles 
vécues par McDowell et quelques-uns des autres 
acteurs. 

Le film est entrecoupé de scènes musicales, 
avec des chansons qui permettent aux personna- 
\ges de, faire des commentaires ironiques sur des 
événements dramatiques. 

Au filide ses aventures, Mick apprendra petit à 
petitcomment le système fonctionne, comment il 
peut l’exploiter à son avantage et manipuler les 
gens pour réaliser ses ambitions et satisfaire son 
avidité, toutenfermantles yeux surles horreurs de 


la vie. O, Lucky Man est un film au ton cynique et 
caustique, qui préfigure l'esprit des années 80 : on 
n’en a jamais assez et on en veut toujours plus. 

Lindsay Anderson avait fondé dans les années 
SO un magazine cinématographique qui encoura- 
geait les jeunes cinéastes à tourner le dos aux 
vieilles méthodes de travail des réalisateurs anglais 
etàs’intéresseràlavie quotidienne destravailleurs, 
avant de se mettre lui-même à tourner des films. 

Comme Truffaut le fera quelques années plus 
tard avec la nouvelle vague, Anderson crée un 
genrenouveau. Il gagne un Oscaren 1954pourl'un 
de ses premiers documentaires. 

Avant la naissance de ce mouvement novateur, 
le cinéma britannique se résumait à des comédies 
de moeurs et de grands drames romantiques dont 
les personnages étaient toujours issus de milieux 
riches. La vie de modestes travailleurs n'avait 
jamais été montrée sur grand'écran. 

Anderson et ses amis Tony Richardson et Karel 
Reisztravaillerontpourchanger cetétatde fait. Les 
drames fictifstournésparAndersonserapprochent 
par certains côtés du genre documentaire. 

Sa vision des choses a influencé toute une géné- 
ration de cinéastes et ontrouve encore aujourd'hui 
cetteinfluence dansles films deNeil Jordan, Stephen 
Frears et Jim Sheridan. 

Karen Lajoie 


Karen Lajoie est présidente de la Société cinématographique de Yellowknife. 





CHRONIQUES DU PATRIMOI 


La tragédie de l’explosion d’Halifax 
Un télégraphiste perd la vie en tentant de sauver celles de 700 passagers 


* HALIFAX, NOUVELLE-ÉCOSSE, 
le 6 decembre 1917, 

— La plus grande explosion d'ori- 
gine humaine avant la bombe ato- 
mique eut lieu dans le port d'Halifax 
un mitin de décembre, il y à 76 ans, 
causant la mort de 2000 personnes. 
IL s'agit de li pire tragédie à survenir 
a Canadirs 

En cetie fraîche matinée de 
décembre 191716s pens se rendent à 
leur travail comme à l'accoutumée et 
les élèves se dirigent tranquillement 
vers l'école, Une fine couche de 
neige recouvre le port d'Halifax. 

Au loin, un cargo français, le 
MontBlanc, navigue en direction du 
port Aumême moment, un Vapeur 
belge, l'An, sort du chenal. Les 
deux navires S'aperçoivent trop tard 
et les signaux envoyés de part et 
d'autre ne provoquent que confusion. 
S'ensuit une collision désastreuse à 
8h45, 

Les deux bateaux s'en tirent avec 
peude dommages. Le danger vient 
plutôt du contenu du cargo français, 
véritable bombe flottante. Quelques 
jours auparavant, les débardeurs 
avaient chargé le Monr-Blane de plus 
de 2000 tonnes d'acide picrique, de 
TNT, de coton-poudre et de benzène. 

Le mélange explosif se trouve 














stocké unie pont du navire quivient 
d'être louché. Quelques minutes 
après Impact, une partie du pont 
prend feu. 

Le capitaine du Mont-Blanc et 
son équipage s'emparent des canots 
de Sauvelage pendant qu'un foule de 
curieux se presse sur l'embarcadère 
pour voir le spectacle. Les badauds 
ne Suvent pas que le cargo français 
risque d'exploser d'une seconde à 
l'autre 

Un marin. au 
fait de la catastro- 
phe imminente, 
AaCCOUr AU bureau 
de Vincent 
Colemun, le régu- 





luteur de trains, © axe 


pour le prévenir. Un train est sur le 


point d'arriver à la gare ferroviaire 


du port d'Halifax, avec 700 pas- 
Sugers à bord: 






Coleman se churge aussitôt 
d'avertir le conducteur du train en 
télégraphiantun message de détresse. 

À 9h06, le Monr-Blanc explose. 
La colonne de fumée blanche qui 
s'élève dans le ciel est visible à plus 
de 10 kilomètres. Le cargo français 
est complètement soufflé. L'/n10, 
quant à lui, s'échoue el un raz-de- 
marée bulaie toute la côte. 

La force de l'explosion est telle 
qu'une horlogeïnstallée sur une tour 
à J00 Kkilo- 
mètres du port 
estiouchée, 

À Halifax et 
à Dartmouth, 
Maisons el Édi- 
fices en bois 
Les vitres des fenêtres 
éclatentsous l'impact Des incendies 
fontrageun peu partout dans la ville. 

À la gure, Vincent Coleman, un 
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s'écroulent. 


Nemanquez pasla Minute dipatrimoine «Lexplosion d'Halifax» 
diffusée par votre station locale de télévision. 


Pour plus d'information concernant le projet Réflets du patrimoine, 
composez le 1-800-567-1867. 


père de famille, a lui aussi été 
emporté par la déflagration, après 
avoir out fail en Son pouvoir pour 
sauver la vie des quelque 700 pas- 
Sagers d'unitrain. Officiellement, 
1963 personnes ont péri à la suite de 
l'explosion du port d'Halifax. 
Quelque 9000 autres ont subi des 
blessures et près de 200/0nt perdu la 
vue. 

Aulendemain de fi tragédie, les: 
lieux sont dévastés, tellun champ de 
bataille au lendemain des combats. 
Des morgues de fortune sont mises 
sur pied pour tenter d'identifier les 
corps des victimes. 

Médecins et infirmières de 
Nouvelle-Écosse, et même d'auux 
provinces, affluent sur le site. LtEtat 
du Massachusetts, un rivalhistorique 
de la ville et du port d'Halifax, 
dépêche aussi une équipe. Au total, 
plus de 30 millions de dollars Seront 
versés pour venir en aide aux Sinistrés 
d'Halifax. 

Aujourd'hui, le North Halifax 
Memorial Library fait office de monu- 
ment à la mémoire des victimes de 
l'explosion. 

L'ancre d'une demi-tonne du 
Mont-Blane est toujours là, échouée 
à plus de trois kilomètres du site de 
la tragédie, 
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Une conférence sur le sida dans les T.N.-O. définit des priorités 
Prévention et icati 
dans les communautés 
Les services de santé du Mackenzie ont organisé cette semaine à Yellowknife, du 
24 au 26 janvier, trois journées de discussions et d’ateliers sur le thème du sida et 
sur les meilleures méthodes de lutte et surtout de prévention de cette maladie dans 
les communautés. Une soixantaine de professionnels de la santé s’étaient déplacés 
pour prendre part à cette réunion. 
Chaque année, les responsables aient tous accès à un maximum compréhension. «Je travaille avec 
des services de santé du Mackenzie, d'informationsetqu'lssoientainsi un interprète une fois par mois 
qui ont la charge des soins médi- plusämêmed'aiderleurspatients», pendant cinq ou six heures dans la 
caux dans de nombreuses commu aexpliquéMmeMiriamWideman, communauté de Nahanni Butte, où 
nautés autour du Grand lac des Es- responsable de la promotion dela il n'y a pas d’infirmière. Je n'ai 
claves, organisent une Conférence santé pour les services du jamaiseula possibilité de parler du 
Sur un sujet concernant le domaine Mackenzie. sida avec mes patients et cela 
de la santé. Cette année, quand les Ilyaactuellement24casdesida m'inquiète beaucoup. C’est très 
organisatrices ont choisile thème  dansles Territoires. Au cours dela  différent'des expériences que j'ai 
du sida, elles ont décidé d'inviter première journée de discussion, vécues dans les grandes villes». 
nonseulementle personneldesser- plusieurs infirmièresontfait partde L'infirmière Leanne Towgood, 
vices de santé du Mackenzie, mais leur frustration face à la quantité coordinatrice des services du 
aussi, pourlapremière fois, tousles considérable de travail quileurest Mackenzie chargée des maladies 
professionnels de la santé de la ré- demandée et au manque de temps sexuellement transmissibles, a ex- 
gion. pour aborder certains sujets pri- pliqué que les messages qu'elle 
«Nous essayons de toujours mordiaux. essaiedecommuniquersontsouvent 
prendre les meilleures décisions Undocteuraégalementévoqué  déformés par des erreurs d'inter- 
pourle bien-être de nos clients. Ça la perte de temps entraînée par la , 
avait donc du sens d'inviteränotre nécessité de traduction de l'anglais A 
conférence tous les professionnels, aux langues autochtones et vice- ge . Sida 
de la santé de la région pour qu'ils versa et les risques d’une mauvaise Suite en page 2 








Des fonds fédéraux mal répartis 


Nellie Cournoyea proteste 
auprès de Jean Chrétien 


La première ministre des T.N.-O., Mme Nellie Cournoyea, a écrit le 14 janvier au 
premier ministre Jean Chrétien pour lui faire savoir que le GTNO n'était pas 
satisfait du programme d’infrastructures annoncé ce mois-ci par le gouvernement 
fédéral et qu’il souhaiterait voir des changements dans la façon dont les fonds 





Don Morin s'insurge contre la passivité 
d'Ottawa. Le ministre territorial res- 
ponsable du programme des logements 
sociaux est «inquiet et déçu» face au 
manque d'intérêt montré par le gouver- 
nement fédéral pour la crise des loge- 
ments sociaux dans le Nord. 

Lire en page 3. 














Mme Cournoyea a souligné que 
les 4,3 millions de dollars, accordés 
aux Territoires dans le cadre de ce 
programme pour les deux prochai- 
nes années, ne seront pas suffisants 
pourfinancerles travaux àeffectuer 
dans le Nord. 

«Il sera impossible de partager 
quatre millions entre 68 commu- 
nautés lorsque le coût d'un projet 
comme un champ d'épandage est 
d’un à quatre millions de dollars. 
De plus, sept communautés seule- 
ment dans les Territoires prélèvent 
des taxes municipales. Il sera donc 


seront partagés. 


très difficile pour la plupart des 
autres communautés de payer leur 
part des travaux effectués et le 
GTNO devra se charger de 
l'intégralité des dépenses de 61 
communautés». 

La Ville de Yellowknife, quant à 
elle, s'est vu accorder 200 000 
dollarsdans lecadredu programme, 
alors qu'elle aurait besoin de 15 
millions pour mener à bien les tra- 
vaux nécessaires. 

Les Territoires, qui disposentde 
peu d'infrastructures parrapportau 
reste du Canada, se voient accorder 


des fonds en fonction de leur popu- 
lation et non pas en fonction des 
besoins actuels. Le ministre des 
Affaires indiennes et du Nord dis- 
posera ainsi de 30 millions de dol- 
lars supplémentaires pour financer 
les projets d'infrastructures des ré- 
serves indiennes (il n'en existe 
qu'une dans les T.N.-O,, à Hay 
River) et dans les communautés 
dontlapopulationestindienne äau 
moins 75%, ce qu'a critiqué le mi- 


Fonds fédéraux 
Suite en page 3 
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Le froid et le gel de 
ces dernières semai- 
nes ont façonné 
d'étranges dessins sur 
les fenêtres, cristaux 
de glace plus ou 


l'exposition au froid 


et ai sole. 0 2 1994 


Treo 











CCI. LIBRARY 


Courses de traîneaux à chiens et sélec- 
tions pour les Jeux de l'Arctique sur 
Back Bay. Reportage photo en page 3. 


Michel Braham est belge et rêvait, de- 
puis sa plus tendre enfance, de rencon- 
trer des Indiens. C'est chose faite. Il a 
passé 10 jours dans le boïs avec des 
Dénés et nous livre, enthousiaste, ses 
impressions. Portrait en page 5. 


ER 


Stephen Kakfwi, ministre des Ressour- 
ces renouvelables, rentre d'une rencon- 
tre en Europe avec les parlementaires 
de la Communauté. Objectif : les con- 
vaincre de ne pas interdire les importa- 
tions de fourrures des T.N.-O. 
Lire en page5. Lire également l'édito- 
rial en page 4. 





















Quoi de neuf dans la communauté 
franco-ténoise ? 
Le bulletin de liaison de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife se 
trouve en page. 8. Cicumpoli 
Library 
BAR Cor sv 
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Conférence sur le sida 


Suite de la page 1 


prétation avant même d'être trans- 
mis à ses patients. 

«La barrière de la langue est 
forte entre nous etes habitantsdes 
communautés. Une fois, j'ai expli- 
qué à un homme que le sidaestune 
maladie qui se transmet par les re- 
lations sexuelles et que quelqu'un 
qui a de nombreux partenaires a 
plus de risques de contracter le vi- 
rus. Il m'a affirmé qu'il ne faisait 
pas partie de cette population à 
risque, mais un peu plus tard, ilm'a 
paru déconcerté et il m'a posé des 
questions m'indiquant qu’il avait 
en fait des comportements àrisque. 
Avec l'aide de l'interprète, j'ai 
réaliséque cethommeavaitcompris 
que je parlais de plusieurs parte- 
naires en même temps et non pas 
dans sa vie amoureuse en général. 
Le message que je voulais com- 
muniquer n'était absolument pas 
passé». 

Dans un certain nombre de com- 
munautés, les responsables locaux 
de la santé sont bien placés pour 
connaître les habitants, léurs com- 
portements et leur mode de vie. 
Mais au niveau régional, cela re- 
présente un énorme défi. «Le lan- 
gage technique” que- Pôñ utilise 
souvent est intimidant. Et il faut 


convaincre les gens que passer un 
test de dépistage du virus VIHn!est 
qu'une simple précaution et ne si- 
gnifie pas qu'ils sont malades», a 
ajouté Mme Towgood. Un autre 
problème auquel font face les doc- 
teurs et les infirmières, c'est qu'il 
existe une catégorie de patients qui 
n'osent pas aborder les questions 
qui les préoccupent réellement. 


Lire entre les mots 


«Nous devons en pérmanence 
rester à l'écoute de nos patients et 
méêmeessayerde lireentre les mots, 
car certaines personnes restent très 
longtemps dans nos bureaux à nous 
parler de leurs cors aux pieds, alors 
qu'elles souhaiteraient en réalité 
avoir une discussion Sur le sida, 
mais elles ne savent pas comment 
aborder le sujet», soulignait 
Suzanne Perkins, médecin à 
Yellowknife. 

Les docteurs des Territoires sont 
bien sûr tenus de respecter la 
confidentialité des dossiers de leurs 
patients, mäis lorsqu'ils découvrent 
un nouveau cas de sida, ils doivent 
eninformerle docteur an Gilchrist, 
directeur médical des T.N.-O. 

«Mes patients ont peur que tout 





le monde soit au courant s’ils de- 
mandent à passer un test. Mais je 
peux leur faire une prise de sang 
dans mon cabinet et avant d'expé- 
dier cet échantillon pour le faire 
analyser, l'identifier seulement par 
un code où par un chiffre. C'est 
seulement si le test se révèle positif 
que je dois en informer le docteur 
Gilchrist et je ne mets personne 
d'autre au courant», expliquait le 
docteur Perkins. 

Selon Mme Wideman, un autre 
problème majeur dans le Nord, c'est 
que les infirmières n!y restent pas 
longtemps. «Les professionnels de 
la santé mettent du temps à bien 
connaître leurs patients et à établir 
une relation de confiance avec eux. 
Mais ici, les infirmières partent 
souventau boutde deux ou trois ans 
etlesnouvelles venuessonttoujours 
obligées de rebâtir ces relations de 
confiance. Dans quelques commu- 
nautés, il y a des infirmières qui 
sontlä depuis longtemps, maisc’est 
l'exception qui confirme la règle. 
Peu de personnes ont une grande 
expérience dans le Nord et nous 
voulons changer cela. Un événe- 
ment comme cette rencontre a pour 
but de faire bouger les choses». 

Karen Lajoie 


Les malades du sida et leur entourage 


Qui prendra soin des soignants? 


«Imaginez les sentiments qui doivent submerger un malade lorsqu'il apprend 
qu’il est séropositif. C’est un diagnostic accablant. La plupart du temps, la réac- 
tion immédiate est de se demander : Pourquoi moi?! Puis, très souvent, apparaît 
une sorte d’hostilité, qui n’est pas tournée contre nous personnellement, mais qui 

est une façon d’expriméer son émotion. Ensuite, le malade peut tomber dans la 
dépression et avoir des envies suicidaires», expliquait le 24 janvier Mme Jan 
Stirling, infirmière à Yellowknife, au cours de la conférence sur le sida organisée 
par les services de santé du Mackenzie. 


Cette hostilité que les malades 
expriment et les accusations qu'ils 
peuventportercontre leurs proches 
rendent souvent encore plus diffi- 
cilelatächedeleurentourage. Dans 
de nombreux cas, ceux qui s'occu- 
1pent du malade peuvent se sentir 
surmenés et avoir eux aussi besoin 
de soins. 

Où se situent les limites? Pour 
Ron Harris, elles ne sont pas tou- 
jours faciles à définir. Actuellement 
responsable des infirmières du 
Kitikmeot, il a été auparavant di- 
recteur général d'une clinique pour 
séropositifs à Winnipeg. 

«En étant homosexuel tout en 
travaillant dans le monde du sida, 
cela m'offrait une perspective dif- 
férente. Je me sentais d'autant plus 
concerné par la question que la 
communauté homosexuelle était 
particulièrement touchée par la 
maladie et qu’à l'époque, en 1982- 
1983, on savait peu de choses sur la 
façon dont se transmettait le virus. 
Puis, en 1985, l'ami avec qui je 
vivais a fait un test qui s'est révélé 
positif, Après aVoirmoi aussi passé 
un test, j'ai appris que je n'avais pas 
contracté le virus, ce qui m'a surpris 
au vu de mes expériences person- 
nelles». 

M: Harisaalorscommencéchez 
lui auprès de sonami le même tra- 
vailde soutien que celui qu'ileffec- 
tuait à la clinique auprès de ses 
malades. Il a ensuite pris en 1990 





huit mois de congé pour rester en 
permanence avec son ami au Cours 
de la phase terminale de sa maladie, 
juste avant son décès. «Avec cette 
expérience, je ne voyais plus de 
distinction entre mon rôle dans ma 
vie professionnelleetmonréledans 
ma vie personnelle et je me suis 
poséuncertainnombredequestions 
au niveau de notre éthique, a confié 
M. Harris. Souvent, dans notre vie 
professionnelle, nous agissons 
d’une manière qui nous permet de 
nous sentir mieux, mais qui n'est 
pas forcément très utile pour le pa- 
tient. Nous devons toujours nous 
poser la question de savoir si nous 
agissons pour le bien-être des ma- 
lades ou pour le nôtre». 


«Une guerre de tranchées» 


Selon M. Harris et les quatre 
autres professionnels invités, le 
principal problème avec le sida, 
c'est qu'ils peuvent faire peu de 
choses pour améliorer la situation 
des malades, 

Naney Gable,quiétait médecin 
à Toronto jusqu'à l'an dernier, tra- 
Vaïille maintenant à Yellowknife. A 
la fin de son séjour à Toronto, 20 de 
ses patients étaient séropositifs. 

«J'avais l'impression de faire 
une guerre de tranchées. Les traite- 
ments pour cette maladie sont limi- 
tés et j'ai finalement abandonné 
mon rôle de médecin au sens strict 


du terme pour écouter mes patients 
etessayerd'atténuer leur désespoir 
face à l'impuissance de la méde- 
cine dans leur cas. En tant que 
docteur, nous savons dès le départ 
que la plupart d’entre eux sont con- 
damnés à mourir». 

Le sida diffère également des 
autres maladies par le fait que sou- 
vent, la famille ou les amis du ma- 
lade lui tournent le dos. «Il arrive 
que nous soyions le seul soutien sur 
lequel le patient peut compter, af- 
firmaitMme BermiceMcKinley, qui 
travaille pourles services sociaux à 
l'hôpital Stanton. Je n'arrive même 
pas à imaginer la panique qui doit 
envahir ces malades». 

Le prêtre AI Roy de Saint Patrick 
aeu lufaussi l'occasion de consta- 
ter cette solitude. «J'ai fait un en- 
terrement pour lequel une seule 
personne s'était déplacée, l'amant 
du jeune homme qui était mort. 
Aucunmembre desafamille,aucun 
ami n'est venu. J'ai entendu des 
fois des gens dire que le sida était 
une malédiction de Dieu. Je ne 
comprends pas comment on peut 
penser cela si on prend la peine de 
lire la Bible». 

Selon le père Roy, «le sida nous 
a enseigné à être plus humains face 
à la maladie et c'est une leçon très 
importante pour nous tous. Nous 
sommes tous vulnérablesetnousne 
devons jamais l'oublier». 

Karen Lajoie 


Aids Yellowknife est une association à but non lucratif qui regroupe diffé- 
rentes personnes soucieuses d'agir face au sida à Yellowknife. Le numéro de 


téléphone de l'association est le suivant : 873-2626 











Echos des TN.-O. 


Les gestionnaires de la faune du 
Nunavut se réunissent 


Le 25 janvier, pour la première fois, le Conseil de gestion 
des ressources fauniques du Nunavut s’est réuni à Iqaluit pour 
évaluer le travail à effectuer avant 1999, 

Les huit membres du Conseil doivent, en vertu. du mandat 
qu'ils ontreçu, assurer laconservation de la faune de Ja région 
visée qui deviendra le Territoire du Nunavut d'ici 1999. 

La réglementation de l'accès aux ressources fauniques et la 
détermination des quotas, ÿ compris ceux concernant les 
activités sportives etde guides, relèveront de lacompétence du 
Conseil. à 

Il devra de plus approuver la création de zones de conser- 
vation afin de protéger et de gérer la faune et son habitat et 
donner son accord pour d'éventuels changements si néces- 
saire. 

Selon le député de Nunatsiagetle Secrétaire parlementaire 
du MAINC, M. Jack Anawak, «cette première réunion était 
d’une importance capitale dans le cadre de la mise en oeuvre 
du Nunavut. La responsabilité qu'endossent aujourd’hui les 
membres du Conseil est vitale pour l'avenir de toute la région 
visée par le règlement». 


Trois cent cinquante millions de 
dollars perdus dans l’espace 


Le 20 janvier, pour la première fois dans l'histoire du 
Canada, les deux principaux satellites de communications du 
pays sont tombés en panne l’un après l'autre, à cause d’un 
disfonctionnement du mécanisme contrôlant leur trajectoire. 
Pendant huit heures, le satellite Anik E-1 a tourné sans con- 
trôle dans l'espace, provoquant l'interruption dans le nord du 
pays, du Yukon au Québec, des liaisons téléphoniques inter- 
urbaines, des programmes de Television Northern Canada, 
CBC, SRC et des services de l'agence Presse Canadienne. 
Puis, aumomentoùlestechniciensdeTelesatà Ottawa avaïent 

-réussi à reprendre le contrôle du premier satellite, le satellite 
AnikE-2, leplusrécentau Canada, S'estasontour mis su 
une trajectoire incontrôlée. 

Le Anik E-1, aujourd'hui réparé, fonctionne à nouveau 
normalement, mais les techniciens de Telesat ont perdu la 
trace du Anik E-2, qui a coûté 350 millions de dollars. 


Atterrissages en catastrophe 
à Deline 


À huit jours d'intervalle, deux avions appartenant à la 
compagnie North-Wright Air, qui se rendaient tous deux à 
Deline, sur la côte ouest du Grand lac de l'Ours, ont connu 
quelques problèmes à l'atterrissage. 

Le 20 janvier, un Britten-Norman Islander bi-moteur a été 
obligé de se poser sur le lac, à moins d'un kilomètre de 
l'aéroport, à cause d'une panne de carburant. Le pilote n’a pas 
été blessé et l'avion a subi quelques dommages sans gravité. 

Huit jours plus tôt, le 12 janvier, c'était un Beech 99 qui 
avait dérapé après avoireffectué un atterrissage sans problème. 
L'avion s'était arrêté contre un banc dé neige, endommageant 
son nez et son hélice. 

La GRCetle ministère du Transport ontouvertune enquête 
à la suite de ces accidents. 


Un nouveau président pour la cor- 
poration régionale inuvialuit 


Lacorporationrégionaleinuvialuitaélu M. RobertKuptana 
comme président le 21 janvier, àla place de M. Roger Gruben, 
qui occupait ce poste depuis 1986. 

Cinq personnes avaient posé leur candidature pour cette 
élection. : 

M: Kuptana a remporté 24 voix sur 42, 9 de plus que 
M. Gruben, 

Celui-ci avaitété critiqué au cours de son mandat pouravoir 
pris des décisions sans consulter le conseil administratif de la 
corporation, ni les communautés de la région. M. Kuptana 
avait de son côté promis avant l'élection une meilleure con- 
sultation avec les communautés. 

La corporation a été créée en 1984 pour gérer les finances 
des Inuvialuit, à qui le gouvernement avait accordé 170 
millions de dollars après la signature de leur revendication 
territoriale, la première du genre dans les T.N.-O. Or, selonun 
rapport publié une semaine avant l'élection, un déficit de sept 
millions de dollars a été enregistré au cours des 10 dernières 
années. 

M: Kuptana s'est dit prêt à effectuer les changements 
nécessaires à l'amélioration de la situation financière. 

Karen Lajoie 
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Nellie Cournoyea 
proteste auprès de 
Jean Chrétien 


Suite de la page 1 


nistre des Finances, M. John 
Pollard. 

«Nous ne demandons pas 
nécessairement plus d'argent, mais 
un partage plus équitable des fonds. 
Le MAINC a reçu le feu vert pour 
financer des projets d'infrastructu- 

“res dans les communautés à popu- 
lation. majoritairement indienne. 
MaislesInuitetles Métis sonttenus 
complètement à l'écart et nous 
voudrions que les différents grou- 
pes autochtones soienttraités de la 
même manière. Nous ne pouvons 
pas accepter unbudget qui accorde 
et refuse Certains services aux ci- 
toyensselonleurorigineethnique». 

Mme Courmoyea a de son côté 
faitremarquerque celaallaitentraf- 
ner.un système à deux vitesses et 
elle souhaite avoirdes explications 
à ce sujet. 

Son gouvernement propose que 
le fédéral lui donne l'argent prévu 
et qu'il lui laisse administrer les 
fonds commeill’entend, sans créer 
unconseilspécial pourles gérer. La 


création d’un conseilladministratif 
est enteffet l'une des conditions de 
l'accord avec le gouvernement fé- 
déral, mais selon M. Pollard, lecoût 
de sa mise en oeuvre serait trop 
élevé. 

Par ailleurs, le gouvernement 
territorialadéjàcréé l'andernierun 
conseil pour les infrastructures, 
lorsqu'il a lancé un programme de 
six millions de dollars très proche 
de celui de cette année. Mme 
Cournoyea propose d'utiliser ce 
même conseil pour gérer le budget 
fédéral. «Les procédures adminis- 
tratives et les opérations financiè- 
res entre nos deux gouvernements 
seraient ainsi simplifiées, ce qui 
n'est pas négligeable lorsque l’on 
considère les sommes peu élevées 
accordées aux T.N.-O.». 

Mme Cournoyea n’a pas encore 
reçu de réponse de M. Chrétien. 
L'entente ne sera pas signée avant 
que le gouvernement fédéral n'ait 
clarifié la situation. 

Karen Lajoie 


L'Aquilon, le seul journal francophone hebdo- 
madaire des Territoires du Nord-Ouest. 


Téléphone : 873-6603 
Télécopieur : 873-2158 
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Une demande de 3600 logements sociaux dans le Nord 


Don Morin s’insurge 
contre la passivité d'Ottawa 


Au cours d’une conférence de presse le 19 janvier, le ministre territorial respon- 
sable du programme des/logements sociaux, M. Don Morin, s’est déclaré «déçu et 
inquiet» face au «manque d'intérêt» montré par le gouvernement fédéral pour la 

crise des logements sociaux dans le Nord. 


M: Morin a également qualifié 
le discours du Trône de «très dé- 
cevant». Il avait espéré que le nou- 
veau gouvernement aurait annulé 
la décision prise par les conserva- 
teurs l'an dernier, de supprimer le 
programme de financement des lo- 
gements sociaux, ce quireprésente 
une perte de 47 millions de dollars 
parannée. 

Actuellement, le GINO dépense 
9% de son budget annuel pour 
construire des logements sociaux, 
soit100 millions de dollarsen 1993: 
A titre de comparaison, les provin- 
ces dépensent de leur côté 1% de 
leur budget à cet effet. 

Mais selon M: Morin,malgréles 
sommes qu'ilinvestit dans lacons- 
truction chaque année, le GINO ne 
peut même pas faire face à la de- 
mande, si le fédéral ne l'aide pas 
financièrement. L'an dernier, le 
gouvernementterritorialaconstruit 
435 logements et prévoit d’en 
construire 285 cette année. Mais la 
demande,-qui est actuellement de 
3600-logements, augmente sans 
cesse. 

«Nos concitoyens vivent 
aujourd'hui dans des conditions 
proches de celles du tiers monde. 


Lasemaine dernière, alors qu'il fai- 
sait -110°C avec le vent, il y avait 
des gens qui n'avaient que des 
caisses en bois comme logements. 
A Fort Liard, il y a des personnes 
qui vivent sous des tentes tout 
l'hiver. Le seul endroit où j'ai vu 
des conditions de vie semblables, 
c'était lors d'un voyage en Russie. 
Je pensais qu'au niveau fédéral, on 
se soucieraitdefournirdes maisons 
aux peuples autochtones. Le gou- 
vernement est parfaitement au 
courantdela situation, puisque j'ai 
déjàeffectué cinq ou six voyages à 
Ottawaces deux dernières années». 

Selon M. Morin, la différence 
principale entre le Nordet le Sud, 
c'estque dans le Sud, ilexiste aussi 
une pénurie de logements sociaux, 
mais les gens ne sont pas aussi 
démunis que dans le Nordetils ne 
vivent pas dans des conditions 
déplorables comme certaines: per- 
sonnes ici. 

Le 14 janvier, M. Morin ainvité 
son confrère, M. David Dingwall, 
le ministre fédéral responsable des 
logements sociaux, à venir se ren- 
dre compte de la situation par lui- 
même.llattendtoujourssaréponse. 

«Jecomprends bien que les gou- 


Courses de traîneaux à chiens 


Sélections pour les Jeux de l'Arctique 


LombY ouvres jpnueuutu 





vernements disposent de peu d’ar- 
gent (::) mais le gouvernement fé- 
déralauneresponsabilité financière 
vis-à-vis des peuples autochtones». 
M: Morin a encouragéiles con- 
seils de bandes et les chefs autoch- 
tones à faire tout leur possible pour 
attirer l'attention d'Ottawa et a 
même suggéré qu'ils s'adressent à 
la justice pour forcer le fédéral à 
construire des logements sociaux. 
L'hiver est la meilleure période 
pour prendre des décisions, a sou- 
ligné M: Morin, puisque les routes 
de glace permettent de transporter 
parcamiondes matériaux de cons- 
tructionvers.de nombreuses com- 
munautés qui ne sont pas reliées à 
Yellowknife par la route. «Notre 
gouvernement fait de son mieux. 
Leslogementssontnotre principale 
priorité, mais nous ne pouvons pas 
dépenser plus d'argent que ce que 
nous avonset nous avons donc be 
soin de l’aide d'Ottawa». 
Actuellement, plus de 50% des 
habitants des Territoires habitent 
dans un logement social ou en at- 
tendent un et 41% des enfants de 
moins de 12ans dans le Nord vivent 
dans des logements surpeuplés. 
Karen Lajoie 


EmmanuelCarcano /L'Aquilon 





Il y avait foule, ce samedi 22 janvier sur Back Bay, 
dans la vieille ville de Yellowknife, pour assister ou 
participerauxsélections pour les Jeux del'Arctique.Ces 
derniers auront lieu en mars à Slave Lake (Alberta). 

La jeune femme (dossard 141) sur les deux photos de 
gauche vient d'Arviat et s'appelle Audrey Pameuk. 
L'autre personne (dossard 151) qui s'apprête à prendre 
le départ de la course avec un kamotiq (traîneau inuit) 
et qui retient son chien de tête s'appelle Lisa Oolooyuk. 


Elle vient de Rankin Inlet. 


Au fait, petite colle. Savez-vous d'où vient le mot 
«musher»? Dave Olesen, un «musher» justementqui vit 
du côté de Reliance, sur le bras est du Grand lac des 
Esclaves, en explique l'origine dans son livre intitulé 
«Cold nights, fast trails». L'origine remonterait aux 
coureurs de bois québécois qui criaient «marche! mar- 
che!» pour faire avancer leurs chiens. Marche, par dé- 
formation, est devenu «mush» puis «musher». Eton- 


nant, non ? 


E.C. 
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Le GTNO fait un effort ultime pour 
sauver le commerce des fourrures 


Dans les Territoires du Nord-Ouest, le 
commerce des fourrures, ce n'est pas du 
folklore. Cette activité commerciale est 
d'autant plus importante que les perspec- 
tives d'emploi sont restreintes dans les vil- 
lages et hameaux des T.N.-O. 

L'avenir du commerce des fourrures est 
menacé. Ebranlée par les campagnes des 
groupes de défense des animaux, l'Europe 
a, à toutes fins pratiques fermé, la porteaux 
exportations de fourrures. La baisse de la 
demande a entraîné les prix vers le fond. 
Résultat de cet effondrement du marché, 
depuis 1988, le nombre de trappeurs dans 
les T.N.-O. a chuté de 50%, passant de 4000 
à 2000. 

Dans un avenir rapproché, la situation 
risque de se détériorer encore. À compter 
du1® janvier 1995, la Communauté écono- 
mique européenne (CEE) envisage d'inter- 
dire complètement l'importation des four- 
rures d'animaux attrapés avec des pièges à 
mâchoires. Cette nouvelle règlementation 
aurait des conséquences désastreuses pour 
le Canada. Nous écoulons en Europe 75% 
des exportations du secteur fourrure. 

Pour renverser la vapeur, les trappeurs 
et leurs partenaïres gouvernementaux se 
sont engagés dans la voie de la 
modernisation. Dans les Territoires, le mi- 
nistère des Ressources renouvelables a 
procédé à un rappel des pièges à mâchoiï- 
res, en échange d'un nouveau modèle 
causant moins desouffrance à l'animal pris 








au piège. L'hiver dernier, plusieurs trap- 
peurs avaient déploré le peu d'efficacité 
des nouveaux pièges mais le programme 
s'est poursuivi. La transition vers de nou- 
velles méthodes s'impose si l'on veut con- 
vaincre les parlementaires européens de 
prêter l'oreille aux arguments du lobby 
pro-fourrure. 

Lors de son récent passage à Bruxelles 
età Strasbourg, le ministre des Ressources 
renouvelables du GINO,Stephen Kakfwi, 
a résolument misésur ces parlementaires. 
L'heuren'estplus auxdiscussions avecles 
groupes de défense des animaux, dans 
l'espoir deles sensibiliser à l'impact néga- 
tif de leur cause sur les autochtones. Le 
gouvernement des T.N.-O. essaye plutôt 
de faire changer d'opinion les élus avant 
qu'ils ne se prononcent le 1“ juillet 1994 
sur l'importation des fourrures. 

Les démarches duministrerisquent fort 
d'échouer. Des élections au parlement 
européen vont avoir lieu en juin. Les élus 
se préoccuperont davantage de leur réé- 
lection que d'appuyer une cause impo- 
pulaire et qui n'est pas imposée avec la 
force des slogans et des images du camp 
adverse. Difficile dans ces circonstances 
de faire comprendre aux parlementaires 

que la situation dans les Territoires est 
différente etn'aboutira pas forcémentaux 
abus qui ont décimé le gibier dans les 
forêts d'outre-Atlantique. 





Agnès Billa 
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Discours du Trône 


Les deux langues 
officielles constituent 
«l'essence» de l'identité 
nationale 


Ottawa - Le gouvernement fédéral a pro- 
fité du récent discours du Trône pour réaffir- 
mer son engagement envers la politique 
linguistique au pays. 


Même si, traditionnellement, le discours du Trône an- 
nonce de façon plutôt vague les intentions et les projets du 
gouvernement, c’est parfois en lisant entre les lignes qu’on 
peutmieuxinterprétersesintentions-Etcequ'ilfautconclure, 
c'est que, malgré les problèmes économiques, le gouverne- 
ment ne se désengagera pas de ses obligations envers les 
minorités francophones. 

Ainsi, pour le gouvernement Chrétien, «notre patrimoine 
culturelet nos deux langues officielles constituent l'essence 
même denotre identité nationale et contribuent à notre 
enrichissement social et économique». 

Pour la Fédération des communautés francophones et 
acadienne (FCFA), c'estmieux que le fameux livrerouge, qui 
ne contenait pas une seule ligne sur la dualité linguistique. 

En fait, le gouvernement Chrétien a fait un peu plus que 
réaffirmersonengagementenvers lapolitiquelinguistique. Il 
a aussi, depuis son arrivée au pouvoir, posé des gestes 
symboliques qui semblent indiquer son intention de faire le 
plus de place possible aux députés francophones de l’exté- 
rieur du Québec. 

Ainsi, ila nommé ennovembre le député Doug Young du 
Nouveau-Brunswick ministre des Transports et, à la surprise 
générale, la députée de Sudbury Diane Marleau à titre de 
ministredelaSanté.Ilaaussinommé ledéputéde Beauséjour, 
Fernand Robichaud, à titre de secrétaire parlementaire. 
M. Chrétien avait une dette envers M. Robichaud, qui avait 
cédé son siège pourluipermettredese faireélire àla Chambre 
des communes il y a trois ans. Le lendemain, ilannonçait la 
nomination du député franco-ontarien de Glengarry-Prescott- 
Russell, Don Boudria, au poste de Whip adjoint du gouver- 
nement. 

Puis,endécembre, Jean Chrétien aannoncélanomination 
des 23 secrétaires parlementaires du Cabinet. Le député de 
St-Boniface au Manitoba, Ronald Duhamel, aainsiéténommé 
secrétaire parlementaire du ministre des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux. 

Jean Chrétien a ensuite dévoilé la composition des quatre 
comités du Cabinet, là où les décisions seront prises : Doug 
Moung sièpe au comité sur la Politique du développement 
économique, Diane Marleau est sur le comité de la Politique 
dudéveloppementsocialetles deux ministres siègentensemble 
suruntroisième comité. 

Autre fait symbolique, c’est la député de Madawaska- 
Victoria (Nouveau-Brunswick), Pierrette Ringuette-Maltais, 
quiaété l'une des deux motionnaires de l Adresse en réponse 
au discours du Trône. Mme Maltais est peut-être une recrue 
à Ottawa, mais le premier ministre Jean Chrétien n'a pas 
caché son admiration pourelle en la félicitant publiquement 
enChambre.EtDieu saitce queJean Chrétien avaitentêteen 
proposant à Mme Maltais d'appuyer la motion. Le 5 avril 

1965, lors du discours du Trône, la personne à qui on avait 
demandé d'appuyer la motion s'appelait...Jean Chrétien! 
APE 


CE QUE 
J'COMPRENDS PAS 
CEST COMMENT 
NOS CRÉANCIERS 
ARRIVENT ATRODVER 
ENCORE DE L'ARGENT. 
“A NOUS 
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Le commerce de la fourrure, l'Europe et les Territoires 


Stephen Kakfwi note 
des progrès 


Stephen Kakfwi, ministre des Ressources r 
enouvelables, a rencontré du 17 au 21 janvier à 
Bruxelles (Belgique) et Strasbourg (France), des mem- 
bres du Parlement européen. La Communauté euro- 
péenne doit décider avant le 1° juillet 1994 si elle 
suspendra ou non la réglementation qui interdit l’utili- 
sation de pièges à mâchoires. Cette nouvelle loi doit 
entrer en vigueur le 1° janvier 1995. 


Etant donné que les Territoires 
exportent 75% de ses fourrures Vers 
l'Europe, l'interdiction d'importer 
des fourrures d'animaux attrapés 
avec des pièges à mâchoires 
(leghold traps) pourrait avoir des 
conséquenceséconomiquespourles 
HN: si elle devait être effective 
le 15 janvier 1995. Mais la Com- 
munauté européenne s'est donnée 
jusqu'au If juillet 1994 pour pren- 
dre une telle décision. Elle peut 
encore suspendre cette mèsure jus- 
qu'en 1996. 

C'est pour cette raison que 
Stephen Kakfwi était à Bruxelles et 
Strasbourg du 17 au 21 janvier, 
pour convaincre les Européens de 
laisser encore un peu de temps aux 
Territoires pour passer des pièges à 
mâchoires à des pièges plus hu- 
mains. «L'objectif, explique le mi- 
nistre, était d'établir des contacts 
avec les parlementaires européens 
pour les informer de l'impact des 
campagnes contre le commerce de 
la fourrure sur la vie des gensici. Ils 
reconnaissent que nous avons ré- 
pondu à leursexigencesetquenous 
avons fait des progrès en éliminant 
peu ä peu ce type de pièges. Mais la 


"mpériodeodilsidictaientia manière 


de s'occuper de nos propres res- 
sources estterminée. IIsne peuvent 
plus se dire naïfs quandils prennent 
des décisions». : 


Campagnes d'envergure 


Le-problème auquel doit faire 
face le GTNO (gouvernement des 
MN:-0:)porteunnom!: les groupes 
de défense des animaux. Ils ont, en 
Europe, développerdes campagnes 
d'envergure pour faire totalement 
cesser le. marché de la fourrure. 
Certains sympathisants de ces 
mouvements se trouvent au sein 
même du Parlementeuropéen et de 
ses 518 députés. «Certains ont 


changéde pointdevue, note Stephen 
Kakfwi, ils comprennent mieux le 
mode de vie des autochtones. Ce- 
pendant, ils ont besoin de plus 
d'information, laquelle est 
littéraälement!manufacturéelparles 
groupes de pression». 

«En conséquence, le public lui- 
mêmeestmalinformé.Surunthème 
aussi chargé d'émotion que celui- 
ci, les élus doivent fournir des in- 
formationsexactes.L'argumentdes 
groupes de protection des animaux 
est de dire que les autochtones ne 
piègent pratiquement plus et que 
90% des trappeurs des Territoires 
ne sontpas des autochtones. Ce qui 
est faux. Nous avons fourni aux 
parlementaires des statistiques et 
toutes sortes d'informations sunles 
T.N.-O.». 

En 1988, ilexistait encore 4000 
trappeurs oufamilles trappantdans 
les Territoires. En 1993, iln'yena 
plus que 2000. 

Stephen Kakfwi a décidé de 
concentrer ses efforts sur la Com- 
munauté européenne etenparticu- 
lier les parlementaires. Notons 
qu'en juin, les Européens élirontun 
nouveau parlement. 

«Nous“devons décider dlune 
stratégie et du temps que nous 
comptons passer sur ce dossier, 
explique-t-il. Il n'y a plus de temps 
pour corriger les erreurs, les idées 
préconçues, la désinformation: Ça 
demande trop de tempsetd'argent: 
Mais je suis prêt à retourner là-bas, 
je ne veux pas que ces groupes de 
défense des animaux l'emportent. 
Je vais faire ce que je peux». 

Mais si jamais les parlementai- 
res décidaient de ne pas suspendre 
cette interdiction d'importer des 
fourrures des T.N.-O,, arguant d’un 
manque de progrès, les trappeurs 
subiraient de difficiles conséquen- 
ces. 

Emmanuel Carcano 





Selon une étude de Pêches et Océans 


Eau propre et poissons en 
bonne santé au lac Trout 


Durantl/été 1991, deshabitants 
de Trout Lake, communauté du 
Dehcho, se sont inquiètés de trou- 
verbeaucouptropde poissons morts 
dans le lac Trout. Une étude arévélé 
qu'il n'y avait pas de danger. 

«Des poissons morts flottaient 
gaet là et comportaient de grosses 
lésions», se souvient Dennis 
Deneron, chef de la bande dénée de 
Trout Lake. 

Le ministère des Affaires in- 
diennes et du Nord canadien, de 
concert avec Pêches et Océans, 
entreprend alors des études. 

«Pêches et Océans a examiné 
l'état de santé des poissons et a 
tentédedécelerdes métaux comme 
le cadmium et le plomb, explique 
Murray Swyripa, spécialiste de la 
qualité de l’eau aux Affaires in- 
diennes. La qualité du poisson du 
lac Trout s’est avérée excellente et, 
à vrai dire, supérieure à celle des 


lacs voisins». 

Deux facteurs peuventexpliquer 
tousces poissons morts à l'été 1991 : 
le temps particulièrement chaudiet 
la faible profondeur du lac. 

A cause du réchauffement in- 
habituel de l'eau, les algues ont 
proliféré. L'oxygène dissous dans 
le lacaété accaparé parlesalgeueset 
les poissons ont souffert de cette 
situation. Dennis Deneron précise 
que la situation s'est grandement 
améliorée depuiscetété désastreux. 
«L'année dernière, on a repéré 
seulement un ou deux poissons 
morts et cette année, pas plus d'une 
poignée». 

Un autre volet de l'étude s'est 
intéressé à la qualité de l'eau pota- 
ble. D'après les normes canadien- 
nes sur la santé de l'eau, celle de la 
communauté peut être consommée 
sans risque. 

E.C: 


Les aventures d'une francophone à Yellowknife 


Les fous du vélo, 40 sous zéro 


Quelle que soit la météo, il y a à Yellowknife des gens qui font du vélo par -40°C. 
Pour la forme; le plaisir et un petit grain qui danse quelque part dans la tête. 


Quoi? Par moins 40 ? Penses-y 
unpeu, ça n’a aucun bon sens! 

Bon, voilà. Puisque certains 
doutent de ma maturité, je prends la 
plume pour prouver que l'adoles- 
cence, dans mon cas, semble 
s'éterniser. Mais, entre nous, quine 
rêve pas de l'éternelleadolescence? 

Ma recette? D'abord un peu 
d'histoire. Je me rappelle, il y a 
deux ans déjà, avoir envié un de 
mes copains quisautaitsursonvélo, 
bravantile froid, la neige, lagadoue 
et la glace lorsque moi, vêtue 
quelque peu, j'attendais, gelée, 
l’autobus. Outre le fait de ne pou- 
voir enlever la graisse accumulée 
tout au long de l'hiver, l'autobus 
me soutirait les quelques dollars 
hebdomadaires me permettant une 
sortie au cinéma. Seulement, je ne 
réalisais pas, à ce moment-là, que 
mon vélo remisé en octobre aurait 
pu être sur la route, puisque la 
normalité veut que ce soit un sport 
d'été et que ceux qui prétendent le 
contraire sontsoit adolescents, soi 
fous-maniaques du vélo, soit sim- 
plementcasse-cous suicidaires.. 

Enfin bref, les circonstances 
aidant, avec pour seul véhicule un 
vélo tout terrain et deux paires de 
bas dans mes bottes, lentement, je 
me suis mise à utiliser cet engin à 
deux roues. D'abord pour des dé- 
placements plus rapides qu'avec la 
marche àpied,ensuite pargoûtpour 
ces expéditions quotidiennes. 

A bas le «cabin fever»! 

Sentir l'air froid me fouetter le 
visage, mes jambes revivre, mon 
coeur battre la chamade et surtout 
mes yeux s'emplir du paysage givré 
de Yellowknife et ce, sans bruit 
autre que le crissement des pneus 
surlaneige ferme, quel bonheur! 

Je découvrai soudain les moti- 
vations des fous du vélo en hiveret 
devenins parle fait-même une de 


cesmaniaques achetantmagazines, 
équipementsetplanifiantmêmedes 
expéditions à l'étranger. 

Bien entendu, pour chevaucher 
son compagnon de route dans le 
Nord, il faut savoir modifier son 
équipement quelque peu, ainsi que 
son style de randonnée selon les 
intempéries et les conditions rou- 
tières. À ce sujet, voilà quelques 
observations qui pourraient vous 
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épargner le risque de redevenir 
adolescents. 


Rrrouler à Yellowknife: 

- ignorez ceux qui vous disent 
que c’est ridicule de rouler à vélo 
l'hiver. Votre silence est d'or et 
vous aurez toujours des amis 


- choisir un parcours adéquat à 
votre condition physique vous évi- 
teralune dépression post-véloïdale 


- la règle de 10 : pour perdre 20 


livres, roulez avec votre parka de 
200 livres 


- côté habillement, optez pour 
deux ou trois épaisseurs avec un 
coupe-vent, à moins de vouloir pas- 
serincognito avec Votre parkableue 
où rouge 


-roulersans lumières, c'est faci- 
liter vos cascades nocturnes 


-laconduiteenétatd'ivresseest 
aussidangereusequ'enautomobile, 
même sur le lac Frame (risque de se 
retrouver gelé dans le fossé) 


- vous aimez être la bête noire 
des automobilistes? Ne suivez pas 
la signalisation adéquate etrendez- 
vous à la société des alcools un 
vendredi soir : suicide garanti 


- 15 à 20 minutes de vélo suffi- 
ront à vous essoufler les premiers 
temps. Augmentez graduellement 
letempsdevosexpéditions. Jusqu'à 
60, 75 minutes, c'est l'idéal 


- préférez les sentiers aménagés 
(lac Frame) et les rues moins fré- 
quentées qui font d'ailleurs le 
charmed'une randonnée hivemale. 
Réservez les routes glacées et mal 
déblayées aux automobilistes qui, 
eux, n'ont pas le choix 


- gardez le sourire et faites des 
clins d'oeil aux passants (bon truc 
pour éviter de se geler la cornée de 
l'oeil, une engelure fréquente chez 
les cyclistes) 


- appréciez l'hiver et préparez- 
vous dhautant plus au summum : 
rouler 24h sur 24 cet été. 

Bonne randonnée 

Pour de plus amples renseigne- 
ments, 1-800-FOU-VELO 


CAMPAGNE D'ALPHABETISATION 
POUR LES FRANCOPHONES DES T.N.-O. 


Concours pour le slogan de la campagne 


Grâce à une subvention du gouvernement des T.N.-O. la Fédération Franco-TéNOise lance 
en janvier 1994 un projet intitulé (Campagne d'alphabétisation pour les francophones des 


T.N=O. : la lecture en famille». 


Le projet «lecture enfamille» se dérouleralen trois étapes : 
- un concours pour le slogan de la campagne 
= |a production d'un sac de toile affichant le slogan 


= la tenue d'unrallye-lecture: 


Critères de sélection du slogan : 

= Un message clair répondant aux objectifs du projet 
- Un message positif et général (et non limité à la campagne 1994) 
- un message de deux phrases au maximum. 


Chaque slogan proposé doit être accompagné des informations suivantes : 
-le titre d'un livre en français que vous avez lu récemment 
lé nom de l'auteur et la maison d'édition 

“quelques lignes expliquant pourquoi vous recommandez ce livre. 


Participation : Tous les francophones et francophiles des T.N-O. 


Prix : 


Certificat-cadeau d'une valeur de 100$ 
pour l'achat de livres à l'«Expo-livres» 


du printemps 1994. 


Date limite : le A février 1994: 


Le nom du gagnant paraîtra 
dans l‘Aquilon à la mi-février. 


Faites parvenir Vos suggestions à 


Concours ALPHA 
La Fédération Franco-TéNOise 


C.P. 1325 

Yellownife, T.N.-0. 
XI1A 2N9 

Télécopieur : 873-2158. 
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Cinquième gala interprovincial de la chanson 


La boucle est bouclée 


Après avoir été présenté au Manitoba; en Saskatchewan et en Colombie-Britan- 
nique, le gala interprovincial de la chanson revient en Alberta. 


Edmonton -Il'a grandi, le gala, 
depuis sa naissance à Edmontonau 
printemps 1990; Ronald Tremblay, 
réalisateur à CHFA, Radio-Canada, 
et Yves Caron, directeur du secteur 
culturel à l'ACFA provinciale, ont 
enquelquesorteété les pionniersde 
cet événement culturel. Lundi 24 
janvier, accompagnés des repré- 
sentants des organismes culturels 
des trois autres provinces, ils ont 
fait un bilan très positif de ce 
spectacle annuel. 

Beaucoup d'efforts ont été dé- 
ployés depuis cingans pourdonner 
aux artistes francophones del'Ouest 
untremplin vers une possible car- 
rière dans la chanson. 

Inspiré du festival de lachanson 
de Granby et des petits frères qui 
ont suivi dans les Maritimes et 
l'Ontario, le gala interprovincial a 
été appuyé dès le début par les or- 
ganismes franco-culturels des pro- 
vinces de l'Ouest et par la société 
Radio-Canada’ 

Les retombées du 1° gala pro- 
vincialalbertain et des quatre galas 
intérprovinciaux commencent déjà 
à se faire sentir. Josée Lajoie, la 
gagnante du) IS gala provincial, 
également lauréate du gala de 

Granby, enregistrera un disque 
prochainement. Elle participera 
d'ailleurs, à titre d'artiste invitée, au 
prochain gala. D'autres artistes ont 
aussi pu, à la suite de leur partici- 
pation aux différents galas, se pro- 
duire àmaintes reprises surd'autres 
scènes locales. Leur passage dans 
les coulisses et sur la scène des 
galas leur aura permis de vivre une 
expérience incomparable et égale- 
ment d'acquérir un peu de forma- 
tion, ce qui leur manquait peut-être 
pour se décider à faire carrière. 

Aujourd'hui, nombre d'entreeux 
parlent de «se regrouper pour se 
donner une force au niveau des 
projets qu'ils veulent monter en- 
semble», explique Yves Caron. Il 
travaille d'ailleurs avec ses confrè- 
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Affairs Canada 


Indian and Northern 


res des autres provinces pour met- 
tre sur pied une association des ar- 
tistes francophones de l'Ouest. Pour 
lui, les galasreprésentent«les bases 
d'une portion ouest de l'industrie 
musicale francophone canadienne: 
On est en train de s'y raccrocher 
aussi timidement que ça peut l'être 
parce qu'on n'a pas un grand mar- 
ché, maisaumoinsonestprésents». 
Chaque année, des dizaines d'artis- 
tes en devenir participentaux galas 
provinciaux dans l'espoir de se 
rendre au galaïinterprovincial. Une 
victoire àce galasignifieunJaisser- 
passer pour les préliminaires du 
festival de Granby. 

«C'est la preuve, selon Yves 
Caron, que le défi d'offrir untrem- 
plin aux talents francophones de 
l'Ouest a été relevé avec brio par 
toutes les provinces». 

Sous le thème de «l'année de la 
chanson inédite», le prochain gala 
interprovincial aura lieu le 3 juin 


1994 à la salle Shoctor du théâtre 
Citadel!d'Edmonton. Il sera égale- 
mentdiffuséendirectsurlesondes 
de Radio-Canada. «La chanson 
inédite, explique Ronald! Tremblay, 
c'est une chanson qui n'a pas été 
mise à l'épreuve sur le marché». 
D'aprèslui, cettenouvelleexigence 
d'avoir au moins une chanson iné- 
dite a pour objectif de créer une 
interaction entre l'auteur, le com- 
positeuret l'interprète: 

Le souhait des organismes en- 
gagés dans l'organisation du,gala 
est que cet événement culturel 
continue d'être un véhicule impor- 
tantpourlajeunechansonfrançaise 
à travers l'Ouest canadien. 

En Alberta, le gala provincial se 
déroulera le 29 avril prochain à 
Rivière-la-Paix. Les informations 
et inscriptions peuvent être obte- 
nues auprès des ACFA régionales 
ou provinciales. 

Jean-LucŒhibault 


Conseil scolaire Kativik 
Enseignement du français au secondaire 


Le GTNO et le conseil scolaire Kativik (CSK) proposent 
différents cours en français au CSK : science mag, la nature des 
sciences, SSSuper science, la pollution. 

Ces cours seront diffusés sur TVNC le lundi 31 janvier à 13h 
(heure de Yellowknife) ou à 15h (heure d'Igaluit) et le mardi 1° 


février à 13h ou à 15h. 


Conseil scolaire Kativik 
Enseignement du français au secondaire 


Le GTNO et le conseil scolaire Kativik (CSK) proposent 
différents cours en français au CSK : science mag, caractéris- 
tiques des êtres vivants, SSSuperscience, les états dela matière. 

Ces cours seront diffusés sur TVNC le lundi 7 février à 13h 
(heure de Yellowknife) ou à 15h (heure d'Iqaluit) et le mardi 8 


février à 13h ou à 15h. 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 





Nouvelles lois sur la 
vallée du Mackenzie 


Le chapitre 24 de l'Entente sur la revendication territoriale globale 
des Gwich'in traite de la création de divers offices de planification, 
d'évaluation et de réglementation pour la région visée par le règle- 
ment de la vallée du Mackenzie. Ces offices concerneront directe- 
ment le grand public, l'industrie et d'autres groupes d'intérêt, mais 
avant qu'une loi n'en règlemente le fonctionnement, des consulta- 
tions publiques vous permettront de faire connaître vos opinions. 


Pour plus d'information sur la Loi sur la gestion des ressources de 
la vallée du Mackenzie, vous pouvez communiquer avec : 


Ann Hedberg 


Affaires indiennes et inuit 


C.P. 1500 


Yellowknife, T.N.-O. 


X1A 2R3 
(403) 920-8470 


Canada 





Appartement à louer 


Dans un duplex situé à Yellowknife, dans la vieille ville. Disponible 
à compter du 1° mars. Aire ouverte; une chambre à coucher. Entrée 
privée; vue sur le Grand lac des Esclaves. Laveuse et sécheuse. Poêle à 
bois avec porte Vitrée. Grande cour boisée et clôturée à partager. 
Recherchons locataire non-fumeur et sérieux. 900$ par mois (charges 
comprises), Laissez un message au 873-3616. 


Invitation à présenter 
DES DEMANDES DE FONDS 
dans le cadre de 
GRANDIR ENSEMBLE 
Programme d'action communautaire pour les 
enfants des Territoires du Nord-Ouest 


Le bureau régional de la promotion de la santé et du développe- 
ment social de Santé Canada à Edmonton invite les organismes 
des T.N.-O. à présenter des propositions de programmes et de 
services pour améliorer la santé des enfants. 


Les organismes admissibles sont les suivants : organismes non- 
gouvernementaux, organismes et groupes sans but lucratif des 
Territoires du Nord-Ouest. 


Les propositions seront traitées immédiatement après leur ré- 
ception. 


La date limite pour l'envoi des demandes est : 
le 18 février 1994 à 15h” 


Pourobtenir de plus amples renseignements, veuillezcommuni- 
quer avec Susan Yazdanmehr, coordinatrice du Programme 
d'action communautaire pour les enfants des T.N.-O., Promo- 
tion de la santé et développement social, 9700, avenue Jasper, 
Place du Canada, bureau 815, Edmonton (Alberta) T5J 4C3 
N° de téléphone : (403) 987-3157 

N° de télécopieur : (403) 987-9171 


tv 
Ex 


Health 
Canada 


Santé 
Canada 
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Transports Canada Transport Canada 
Aéroports Airports 


Occasion d'affaires - Aéroport 


APPEL D'OFFRES 
Concession de service de taxi 
Aéroport Inuvik 


DES OFFRES SOUS PLICACHETÉ adressées'au : 


Spécialiste régional, Services des contrats, Transports 
Canada, Canada Place, 128 étage, Core 1, 9700, 
avenue Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E6 et portant la 
mention wConcessionde service de taxi» seront 
reçues jusqu'à 14 h, heure d'Edmonton, le16 mars 1994: 


LA SOUMISSION PORTERA SUR LA FOURNITURE 
D'UN SERVICE DE TAXI AUX VOYAGEURS À 
L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT INUVIK, 
TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 


LA DURÉE DU CONTRAT SERA DE DEUX ANS ET. 
POURRA ÊTRE PROLONGÉE PAR LE MINISTÈRE 
POUR DEUX AUTRES ANNÉES. 


DATE DE CLÔTURE : LE 16 MARS 1994, 14 H, HEURE D'EDMONTON 


INSTRUCTIONS 


LES PARTIES INTÉRESSÉES PEUVENT SE 
PROCURER LES DOCUMENTS RELATIFS À 
L'APPEL D'OFFRES AUPRÉS DE : 


M. SCOTT BUTCHART 

DIRECTEUR DE L'AÉROPORT 
TRANSPORTS CANADA 

SERVICE DES BAGAGES 11 

INUVIK (TERRITOIRES DU NORD-OUEST) 
X0E 0TO 

TÉLÉPHONE : (403) 979-2467 


UNE SÉANCE D'INFORMATION SE TIENDRA LE MARDI 15 FÉVRIER 1994 

À 10 H, HEURE LOCALE, DANS LA SALLE DU CONSEIL SITUÉE DANS 

CE EE L'AEROPORTINUVIK, INUVIK (TERRITOIRES DUNORD- 
) 


RENSEIGNEMENTS : 


POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, une offre devra être soumise à l'aide des 
formulaires fournis par Transports Canada et présentée dans l'enveloppe 


prévue à cette lin. Les soumissions reçues en retard seront rejetées et 
retournées à leurs expéditeurs sans avoir été ouvertes.…Le Ministère.se 
réserve le droit de rejeter toute offre. 


Canadä 
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Il nly a pas de mot assez 
fort pour décrire l'enthou- 
siasme de Michel Braham 
lorsqu'il est revenu à 
Yellowknife après avoir 
passés; jours dans le bois 
avec la famille de Paul 
Mackenzie, un Déné de 
Dettah: 

«Enfant, mon grand-père 
mavaitoffert Croc-Blanc,un 
classique de Jack London, 
explique ce professeur de 
dessin industriel qui habite 
Dolhain-Limbourg, dans les 
Ardennes françaises de la 
Belgique. Depuis cette lec- 
ture, je me suis passionné 
pourleNord()Mais jusqu'à 
l'an passé, je ne connaissais 
personne dans le Nord. Il y 
avait aussi un problème fi- 
nancier : quand j'ai vu les 
prix des hôtels, jesuis tombé 
surle cul. Heureusement j'ai 
rencontré Mélodie, la fille des 
Faulkner. Des gens très gen- 
tilsquim'ontdit: !Si tu veux 
venir, tu viens! Ils connais- 
saïent des Dénés de Ndilo et 
Dettah». 

Clest ainsi qu'en janvier 
1994, Michel débarque à 
Yellowknife. Par l'intermé- 
diaire de cette famille qui 
l'accueille, il réussit à partir 
au camp de chasse de Paul 
Mackenzie avec ce-dernier, 


sa, femme, leur, fils et: son, 


beau-frère. Au préalable, 
Michelexplique qu'ilestallé 
trouver le père René 
Fumoleau qu'il connaissait 
par ses écrits. «Je lui ai de- 
mandé comment être avec les 
Indiens. Il m'a dit d'être 





comme je suis, d'écouter et 
d'observer. Mais je suis un 
grand bavard». 

Michel Braham découvre 


le camp par -40° C. «Ça 





Michel Braham réalise un rêve d'enfance 


Dix jours dans un camp avec des Dénés 


Enfant, Michel Braham a dévoré les ouvrages de Jack London dans sa Belgique natale. Son rêve le plus cher était de venir dans le Grand 
Nord rencontrer des Indiens. Il l’a réalisé en janvier 1994, en passant 10 jours dans le bois avec Paul Mackenzie et sa famille, à vivre 
traditionnellement au bord du lac Gordon. 


vider le traîneau, couper le 
bois, porter le fusil, etc. 
Michel passe d'une anecdote 
à une autre : «Un jour, ilme 
demande si j'ai un couteau. 





gorrespondaitàceque j'avais 
vu: un poêle-tonneau, tu mets 
deux bûcheslä-dedans, il fait 
une chaleur épouvantable». 
Au début de ce séjour de 
10 jours au lac Gordon, Paul 
Mackenzie teste Michel 
Braham : il lui fait chargeret 


re D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies ehdes Services. 
L'hon. Don Morin, ministre 


cn 


Aérogare - Liaison radio pour la 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
Je sors un petit couteau de 
poche qu'il regarde, puis il 
sort les siens, des couteaux à 
mi-chemin entre le poignard 
deparachutiste et le sabre de 
cavalerie». 
Michel apprend ainsi à 
dépecer le caribou. «J'en ai 


vu des centaines, aussi loin 
que mon regard pouvait se 
poser. Paul m'a regardé et 
m'a dit : «C'est notre terre, 
celle des Dénés, Denedeh». 
Chaque jour, on chassait du 
caribou. Paul mettait une 
balledans le cou ducaribou à 
une distance de 150 m avec 
une Winchester 30/30. Puis, 
autour du feu, il mettaittrois 
têtes de caribou au-dessus de 
labraise,unechacun, partage 
équitable. La langue et la 
truffe sont des morceaux de 
choix. Je n'ai pas été capable 
de manger l'oeil. Puis, on 
ramenait le caribou que sa 
femme découpait et séchait. 
Ilyavaittoujours un morceau 
suspendu dans lacabane que 
personne ne touchait. Je me 
demandais ce que c'était. On 
m'aexpliqué finalement que 
c'était une offrande à la na- 
ture». 

Chaque matin, Michel 
déjeune comme tout le 
monde, du corrégone cuit sur 
le poêle, des mächoires de 
caribou, «les ratiches [dents 
en argot] et tout et tout, 
malheureux !». 

Un jour, ils trappent un 
Carcajou. «lls ont tanné la 
peau avec des outils en os et 
enbois de caribou. J'ai vu les 
mêmes outils au musée, mais 
ilsont1500ans». »: ss Lion 

Michelestintarissablesur 
cette expérience dépaysante 
et sur l’enseignement qu'il 
en a tiré. «A un moment, 
poursuit-il, je voulais passer 
sur une crête pour couper. 
Paul ne voulait pas. Je ne 


Government of the 
Northwest Territories 


comprenais pas. Puis j'ai vu 
les sépultures, celles de ses 
ancêtres». Jour après jour, 
Michel apprend et retient. Il 
n'oubliera ni les aurores 
boréales, ni les loups, ni la 
pêche sous la glace avec un 
morceau de bois et une mou- 
che faite de poils de caribou. 

«Je me souviendrai de la 


manière dont j'ai été reçu, 
sans réserves et sans forma- 
lités, dans lafamille Faulkner. 
Vivre un peu avec les Dénés, 
c'était la concrétisation d'un 
rêve. La chaleur humaine est 
ici inversement proportion- 
nelle à la température exté- 
rieure. Je reviendrai». 
Emmanuel Carcano 








communauté 


Plan et construction d'une nouvelle 
aérogare - Liaison radio pour la 
communauté d'environ 285 m2 

— Pangnirtung, T.N:-O. — 


Les'soumissions cachetées doiventparveniràllagente des 
contrats, a/s du sous-ministre Ministèredes Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au 7° étage de l'édifice.YK Centre) ou au 
commisauxcontrats, a/s du bureau dusurintendantrégional, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 000, Iqaluit, NT 
X0A0HO (ou livrées en main propre audtétage dell'édifice 
Brown) avant : 


16h, heure d'Igaluit, le 18 février 1994, 
14h, heure de Yellowknife, le 18 février 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partindu 21 
janvier 1994. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. Une 
garantie contractuelle sera exigée lors de l'attribution: 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues: 


Teresa Chandler, commis 
auxcontrats 
GouvemementdesT.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 

lan Simpson 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements sur l'appel : 


Renseignements techniques : 





Department of Justice Yellowknife, NWT 
Achallenging opportunity existsitortest your skills 
in a Unique and dynamic position Reporting tothe, 
Ministemof Justice, you wilMbe-responsible for 
directing and managing a key Territorial 
Department. This position also provides afullrange 
of legal and constitutionalladvice to Cabinet. 


The Department has a staff complement of 340 
employees in two branches With ameannualbudeet 
of approximatelY $64 million dollarsThe Attorney. 
General Branchincludes Registres, CourtServices, 
Legal Aid and Lawyer Support Services. The 
Solicitor General. Branch is responsible fon 
Corrections, Community Justice and Law 
Enforcement. Your challenge will be todeliverthe 
Justice Programmes while respecting community 
and'aboriginal values and enable communities to 
assumeincreasedresponsibilities 


You will have extensive senion management 
experience and a good understanding of justice 
issues in a cross-cultural environment. Eligibility 
formembershipintheN WT. LewSocietytogethen 
With significant experience inithe justice systemis 
also required: 


This position willbeofinterestto senior managers 
and'offers an attractive benefits package, 


Ref. #: 011-0022DEB-0003 
Closing Date: February 25, 1994 


Submit applications to: Secretary to Cabinet, 
Department of Executive, Governmentofthe NWT., 
Box 1320, Yellowknife, NT XLA 2L9 Fax # (403) 


873-0110 
[se 
Northwest, 
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ac PA D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Demande pour des propositions de bail 


Demande de propositions de bail pour 
deux logements de deux chambres à 
coucher - Rae Lakes; un logement de deux 
chambres à coucher - Snare Lake 
- Rae Lakes et Snare Lake, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau de 
Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 15 février 1994. 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 26 
janvier 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surnles formules prévues à ceteffet: 


Lacaution estexclue pource projet seulement: 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basseni aucune desroffres: 


Renseignements sur l'appel 
d'offres: 


Donel Gagnon, commis 
aux contrats 
GouvermementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 

Jim Pagonis 
Gouvernementdes T.N.-O. 
Tél: : (403) 873-7205 


Renseignements techniques : 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Ministère dela JusticeYellowknife,.T:N:-0: 


Voici un défidetaille à relevenpourmettre vos aptitudes: 
l'épreuve dans le cadre de ce poste unique. Vous serez 
responsable de la direction et de la gestion d'un 
ministère territorial de toute première importance et 
relèverez du ministre.Vous\donnerez au Cabinet des 
Gpinions sur des questions dlordre juridiqueset 
constitutionnel, 


Le ministère compte 340 employés au selmde deux 
directions générales et gère un) budget d'environ 64 
millions de dollars. La Direction du procureur général 
comprendies greffes les tribunaux ltaldeuridique et 
les services de soutien administratif aux avocats. La 
Direction dussolliciteur généralest responsable des: 
services correctionnels, de lajustice dansiles localités 
et de l'application dela loi. Votre défi consiste äilivrer 
les programmes du ministère dela Justicestout en 
respectant les Valeurs communautaires et autochtones 
et permettre aux localités de prendre plus de 
responsabilités, 


Vous possédez une grande expérience comme cadre 
supérieur et avez une bonne compréhension des 
questions concernant la justice dans un milieu 
muülticulturel Vous devez répondre aux conditions 
d'admissibilité du Barreau des T.N.-O. et avoir une vaste 
expérience du système Judiciaire, 


Ce poste présente un grandintérêt pour les cadres 
supérieurs et offre un ensemble d'avantages sociaux 
intéressants. 


Ref. : n° 011-0022DEB-0003 
Date limite : 25 février 1994 


Veuillez faire parvenir votre demande à : Secrétaire 
de Cabinet, Ministère de l'Exécutif, Gouvernement 
des T.N.-0., C.P: 1320, Yellowknife, NT XLA 2L9 


Télécopieur : (403) 873-0110 
le) 


Territories 


* Ilestinterdit de fumer au travail. 
- L'employeur préconise un 
programme d'action positive: 
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PAGES, L'AQUILON, 28 JANVIER 1994 
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L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife espère que tous et 
toutes, vous avez passé de belles 
fêtes. S.V.P., prenez note de notre 
nouvelle adresse : Association 
franco-culturelle de Yellowknife, 
édifice Precambrian, 2° étage. 

Venez nous Voir si le coeur vous 
endit. Nous serons heureux de vous 
faire visiter les nouveaux locaux. 


Film 

Le dimanche 13 février 1994, à 
14h, au théâtre Capitol, l'Associa- 
tion  franco-culturelle de 
Yellowknife, en collaboration avec 
la Société cinématographique de 
Yellowknife, présente le film 
«Indochine», mettant en vedette 
Catherine Deneuve (ennomination 
pour la meilleure actriceaux 
Oscars). La pré-vente des billets 
commencera bientôt. Pour plus 
d'informations, composez le 873- 


Quoi de neuf ? 
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3292. Avis à tous... Il nous reste 
encore quelques gallons de sirop 
d'érable à vendre à l'Association, 
ainsi que des pots de beurre d’éra- 
ble. Présentez-vous à notre bureau 
où appelez le 873-3292. 


Nous sommes présentement à la 
recherche d'un sculpteur sur glace 
francophone pour participer au 
concours desculpturesurglacedans 
le cadre du carnaval du caribou. Si 
vous croyez avoir les aptitudes etsi 
vous avez envie de tenter l’expé- 
rience, vous êtes bienvenu-e. Con- 
tactez-nous au 873-3292. 


Cercle de lecture à distance 
Quand : le dernier jeudi de cha- 
que mois (février-mars-avril-mai). 
Durée : 18h30-19h30 (heure de 
Yellowknife). 
Animateur: Michel Marchildon: 
Frais : 70$ (livres inclus). 


Reprise des travaux parlementaires à Ottawa 


Le Canada de Jean Chrétien 
passe par les francophones 
hors Québec 


Ottawa - Depuis la reprise des travaux parlemen- 
taires à Ottawa, Jean Chrétien a été le chef fédéral 
qui a le plus insisté sur la présence des francopho- 

nes de l’extérieur du Québec au pays. 


Däns Sa réponse au dIsCOUrS 
du Trône, Lucien Bouchard n'a 
pas caché son admiration à l'en- 
droit des francophones de l'exté- 
rieur du Québec. «J'ai eu le très 
grand privilège d'être le député 
de Beauséjouretde me leverdans 
cette Chambre représentant les 
Acadiens qui ont été déportés et 
qui sont revenus. Et c'est ça qui 
est mon Canada : le million de 
francophones...». 

Le premier grand discours du 
chef de l'opposition a duré près 
d'une heure et a surtout porté sur 
la souveraineté. I] a fait référence 
une seule fois, très brièvement, à 
l'existence des francophones de 
l'extérieur du Québec, en affir- 
mant que les souverainistes 
québécois véhiculent «une con- 
ception moderne de la souverai- 
neté politique» qui s'exerce dans 
le respect des minorités. «ll n’est 
pas du tout question de sacrifier 
les quelque 630 000 francopho- 
nes hors Québec», a soutenu M. 
Bouchard, sans expliciter davan- 


tage sa pensée. «Il y a une diffé” 
rence entre se replier sur soi et 
reprendre ses billes pour mieux 
performer dans la nouvelle éco- 
nomie mondiale», aajouté le chef 
du Bloc québécois. 

Enfin, la député libérale de 
Madawaska-Victoria au Nou- 
veau-Brunswick, Pierrette 
Ringuette-Maltais, n'a pas raté 
l'occasion, lorsdelamotionsurle 
discours du Trône, de vanter sa 
circonscription, «la porte d'entrée 
du Canada atlantique». 

Elle en a aussi profité pour 
réclamer un meilleur réseau rou- 
tier et ferroviaire et a dit que les 
emplois qui seront créés par le 
programme des infrastructures 
redonneraient «la dignité» à de 
nombreuses familles de sa cir- 
conseription. Enfin, Mme Maltais 
a indiqué qu'elle proposerait 
«dans les mois et les années à 
venin, Adifférentsministères, des 
projets-pilotes socio-économi- 
ques. 

APF 


G\ Insemble 


Douranmonde meilleur 


La Semaine du développement intemational 
Du 6 au 12 février 1994 


Comment vit-on au-delà de nos frontières? 
Apprenez à mieux connaître les peuples d'Afrique, d'Asie, 
d'Amérique centrale et des Antilles en visitant votre librairie 
Les meilleures oeuvres de fiction et de référence seront en 
montre chez les libraires canadiens participants pendant la 
Semaine du développement international 


CODE 


Vautonomie grâce à l'alphabétisation dans le monde en développement 


Un projet spécial pour la Semaine du développement internationsllorganisé par CODE 
et l'Association canadienne des libraires 
Pour renseignements, composer le 1-800-661-2633 





L'idée de cette activitéestde lire 
le livre du mois et d'avoir une dis- 
eussion de groupe (télécon-férence 
au local de l'AFCY). Si vous dési- 
rez vous inscrire, vous devez le 
faire le plus rapidement possible. Il 
y a également la possibilité de 
s’inscrire seulement pour les deux 
derniers mois, donc, pour la moitié 
des frais (35$). Pour plus d’infor- 
mations, composez le 873-3292 et 
demandez Jean-François Boucher. 


Encan annuel de 

la garderie Plein Soleil 

Le samedi 12 février 1994, à 
partir de 20h00, au Racquet Club. 
L'entrée est gratuite. Il y aura de la 
musique, des boissons, une belle 
ambiance de fête. Soyez-y!ll 

Vous pourreztenter votrechance 
au Black Jack, essayer de battre le 
«Roi du billard», vous pourrez 
également entendre la «Reine 
Artémis», la plus grande voyante 
du monde, vous dire votre avenir 
(laSt-Valentinapproche, consultez 
la pour connaître votre futur 
amour...), il y aura aussi la «Reine 
de la croustille» avec ses boucles 
d'oreille en bretzels, des encans, un 
tournoide volley-ball (modification 
duwalley-ball : le ballon peut frap- 
per les murs), bref, du plaisir pour 
tous. Soyez présent. Pour info : 
Sheïla Clark, coordinatrice de la 
garderie au 920-7676 ou un grand 
ami de la garderie, Benoît Boutin, 
au 873-7053 (jour). 


Nouvelles vidéos françaises 
chez Radio-Shack 


La série «Shehaweh», mettant 
en vedette Marina Orsini, est 
maintenant disponible chez Radio- 
Shack. Il s’agit d'une série de cinq 
émissions qui vous séduira. 


Un gros merci... 
Premièrement, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
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aimerait vous remercier pour VOtre 
participation au party de Noëlqui a 
eulieuaurestaurant «OurPlace»le 
11 décembre dernier. Grâce à vous 
tous, cette activité fut un gros suc- 
cès. 

Merci aux bénévoles qui ont 
participé à l'animation de cette 
soirée : Benoît Boutin (alias 
«J'Amant Jamais»), Marie Venne, 
ettou-te-s les invité-es quiontbien. 
voulu sepréteraujeudu«détecteur 
de mensonges». 


Enfin, l'AFCY et l'Association 
des parents francophones de 
Yellowknife tiennent également à 
remercier toute la population pour 
la participation extraordinaire des 
gens lors du party de Noël des en- 
fants, qui a eullieu le 12 décembre 
dernier à l’école Allain St-Cyr. 

Encore une fois, merci!!! 


Carnaval du caribou 

C'est bientôt letemps du carna- 
val du caribou. L'Association 
franco-culturelle de Yellowknife est 
donc à la recherche de bénévoles 
pour assurer une permanence à la 
cabane à sucre et pour l'organisa- 
tionde l’activité. Vous pouvez donc 
nous contacter au 873-3292. 


Conseil d'administration 
de la FFT 
LaFFT tiendra son prochain C.A. 
les 12 et 13 février prochains à 
Yellowknife. Pour plus d’informa- 
tions, composez le 920-2919. 


De plus, la FFT invite tous les 
francophones et francophiles à 
participer en grand nombre à son 
concours de slogan «Alpha». 

La date limite est le 4 février. 
Informations : Marie Patterson, au 
920-2919. 


Femmes 


Le Comité des femmes de 
Yellowknife tiendra son colloque 


our des >. 


Gorcons 
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Venez rencontrer et rire avec le roi du Black Jack, la reine de la croustille, la Bonne 
Aventure avec Artémis, le roi du billard et la reine du walley-ball. 


annuel les 29 et 30 janvier pro- 
chains. Le samedi 29 janvier, il y 
aura deux conférences. L'une por- 
tantsurlesunionsexogames, l'autre 
surles finances personnelles (pen- 
sion, etc). La journée se déroulera à 
l'hôtel Explorer, salle Melville, dès 
9h00. Le dimanche sera consacré à 
l'élaboration d’un plan triennal. 
Cette fois-ci, la journée se dérou- 
lera dans les locaux de la FFT, en- 
core une fois dès 9h00. Parmi les 
activités récréatives, notons une 
tournée de la ville de Yellowknife 
le dimanche et la création d'une 
peinture collective. Bienvenue à 
toutes!!il! 


Parents 
L'Association des parents de 
Yellowknife annonce la parution 
de son prochain bulletin «Parents- 
Ténois» pourlasemaine prochaine. 
Surveillez cette parution dans 
L'Aquilon. 


De plus, sous peu, une réponse 
est attendue sur la position des 
gouvermements concernant la ges- 
tion de l’école par les parents fran- 
cophones. Le Secrétariat d'Etat 
aurait débloqué de l'argent pour 
cette gestion. 


Ecole Allain St-Cyr 

L'école Allain St-Cyr est fière 
d'annoncer que son projet «Radio 
étudiante» adémarré etesten plein 
essor. Une belle réalisation et une 
expérience enrichissante pour les 
étudiants et étudiantes. Félicita- 
tions!!! 

L'Association franco-culturelle 
est également d'idées pour un nou- 
veaullogo. Si jamais vous en avez, 
contactez-nous au 873-3292. 


BONNE ST-VALENTIN A 
TOUS ET A TOUTES DE LA 
PART DE L'ASSOCIATION 
FRANCO-CULTURELLE DE 
YELLOWKNIFE. 


|  Encan annuel | 
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et bien d'autres choses. 


Au Racquet Club 


Le 12 février 1994 de 20h à 1h 


À Entrée gratuite, bières et vins disponibles sur place g 
r @ 
‘ Info : Garderie Plein Soleil 920-7676 x 
à N'oubliez pas vos vêtements de sport. Ë 
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Entente entre l'APFY, le ministère de l'Education et la Commission scolair! 
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Les parents obtiennent une 
gestion scolaire partielle 


Après pratiquement deux années de négociations, l'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife (APFY), le ministère de l'Education et la Commission 
scolaire n°1 de Yellowknife sont parvenus à une entente sur la gestion scolaire. Les 
parents francophones pourront gérer leur école par le biais d'un conseil scolaire 
francophone, bien que la Commission conserve un droit de regard. 


Le Conseil scolaire francophone 
sera composé.de trois à cinq per- 
sonnes élues par les parents ayants 
droitet se verra déléguer des pou- 
voirs par la Commission scolaire 
n°1 de Yellowknife: faire le budget 
et effectuer les dépenses pour le 
programme où l'école en langue 
française première, engager le di- 
recteur de l'école et le personnel en 
collaboration avec le surintendant 
ou le directeur, s'occuper des pro- 
grammes d'enseignement et du 
matériel didactique, planifier et 
étudier les terrains possibles où bâ- 
tir, les nouveaux établissements 
scolaires et les plans des installa- 
tions. Voilà pour les principales 
attributions de ce Conseil scolaire 
qu'il faut encore constituer. «De 
janvier 94 à la fin mars 1994, un 


budget de 50 000 dollars a été al- 
louépourséleetionnerles membres 
du Conseil, acheter une roulotte 
supplémentaire, donner des cours 
de formation aux nouveaux con- 
seillers, entre autres, explique 
France Benoit, conseillère en poli- 
tique au ministère de l'Education 
des T.N.-O.». 

«Maïntenant, explique Marie- 
Claire Leblanc, présidente de 
l'APFY, il faut rôder le système 
jusqu'à juin 95 pour voircequidoit 
être amélioré. Puis la gestion sco- 
laire devra être enchâssée dans la 
nouvelle Loi sur l'éducation des 
T.N-O. que l'Assemblée législa- 
tivediscuteraen 1995». Le Conseil 
scolaire francophonen'estdoncpour 
l'instantqu'une étape provisoire. Les 
parties se sont entendues pour que 


l'APFY débute à ce niveau. Pour 
qu'il existe une véritable commis- 
sion scolaire francophone de divi- 
sion, il faudra qu'au moins deux 
conseils scolaires francophones, en 
opération depuis au moins unan, en 
fassentla demande conjointe. 

«On a obtenu ce privilège de la 
gestion, explique Marie-Claire 
Leblane, parce que le Patrimoine 
canadien alibéré des fonds etque la 
Commission scolaire n°1 aaccepté. 
C'est un privilège dans le sens où 
cette gestionexisteavantmémeque 
la Loisur l'éducation des Territoi- 
res ait été amendée. Mais c'est une 
gestion partielle parce que la 





Gestion scolaire 
Suite en page 3 








Les Elles-Ténoïses face aux unions exogames 


Suicide culturel ou 
enrichissement mutuel ? 


Les 28, 29 et 30 janvier à Yellowknife, la conférence territoriale des Elles- 
Ténoises a réuni une trentaine de femmes francophones des Territoires, Le premier 
atelier organisé le samedi matin portait sur les unions exogames. La participation 
de femmes autochtones a permis de comparer l’expérience de femmes de cultures 
différentes vivant une même réalité. 


«Une fois, j'aientendu quelqu'un 
dire: !Les femmes qui marientune 
autre culture, c'estun suicide cultu- 
rel!», raconte Lise Picard. Arrivée 
célibataire dans le Nord il y a 13 
ans, Lise s'est mariée avec un an- 
plophone.«Jlai toujours été attirée 
parce quicstdifférent. Lorsque j'ai 
rencontré mon mari, je me suis dit 
que j'étais capable de garder ma 
culture tout en allant voir ailleurs». 
Pour Lise, avoir lesmêmes valeurs 
de base, c'esbee qui est important; 
lalanguen’estpas une barrière. «Et 


puis, les cultures anglophone et 
francophone nesontpassidifféren- 
tes que ça». 

Les différences culturelles sont 
en effet beaucoup plus marquées 
dans les couples où l'un des deux 
est autochtone. Irene Heron est 
dénée et son ami est francophone. 
Ils sont ensemble depuis trois ans. 
«Au début, la barrière de la langue 
était très forte car mon ami ne par- 
lait pas anglais. La seule chose que 
nous pouvions comprendre tous les 
deux, c'était le hockey à la télévi- 


sion! Nous étions obligés d'utiliser 
tout le temps un dictionnaire fran- 
çais/anglais. Cela nécessite beau- 
coup de patience». 

Naimee Kilabuk-Bourassa, ori- 
ginaire de Pangnirtung, est avec un 
francophone depuis 17 ans. «Au 
début, quand mon mari parlait 
français, Je pensais automatique- 
ment qu'il parlait de moi et c'était 


Elles-Ténoises 
Suite en page 2 








Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


La route de glace qui 
mène à la mine Lupin 
traverse le lac 
Gordon sur toute sa 
longueur (50km). Les 
camions ne cessent de 
circuler, tandis que 
les chasseurs tirent 
les caribous qui 
s'approchent trop 
près de la route. 












L'enquête préliminaire de Tim Bettger 
et Al Shearing, tous deux sous le coup 
de plusieurs chefs d'accusation liés à la 
grève à la mine Giant, est une fois de 
plus retardée. Lire en page 3. 


Procès des grévistes accusés d'avoir 
participé à l'émeute devant la mine 
Giant en juin 1992 : le choix des jurés 
n'a pas été simple. Lire en page d. 


Les échos des T.N.-O. se trouvent 
en page 2. 


La Société cinématographique de 
Yellowknife présente cette semaine un 
des films les plus insolites du réper- 
toire canadien, «Family Viewing». Le 
jeune cinéaste canadien Atom Egoyan 
invite à réfléchir sur la relation entre 
les médias et notre perception de la 
réalité. Lire en page 5. 


SR 


Gilles Blais vient de réaliser en collabo- 
ration avec l'ONF «Les fiancés de la 
tour Eiffel», un nouveau regard sur les 
handicapés intellectuels. 

Lire en page 7. 
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Suicide culturel 
ou enrichissement mutuel ? 


Suite de la page 1 


pareil pour lui lorsque je parlais 
inuktitut. Aujourd'hui, quand nous 
nous disputons, il parle dans sa 
langue et moi dans la mienne, 
comme Çä, nous ne pouvons pas 
toutcomprendre! Mais jen'ai jamais 
trouvé notre relation difficile car 
mon mari comprend vraiment ma 
culture. Il aurait même voulu être 
un Inukb», ajoute-t-elle en riant. 

Lorsque l'autre a une culture et 
une languedifférentes, l'intégration 
dans le cerele familial peut égale- 
ment Ctre plus délicate. Irene et 
Naimee évoquent toutes deux la 
facilité d'adaptation de leurs con- 
joints pourexpliquer le faitqu'elles 
n'ont pas rencontré de problèmes à 
ce niveau-là. «Lorsque nous som- 
mes allés à Pangnirtung ensemble, 
mon mari et moi, mes parents l'ont 
très bien accepté, sûrement parce 
qu'il faisait de gros efforts pour 
parler inuktitut, raconte Naïmee. 
Aujourd'hui, quand mon père ct 
mon mari discutent, des fois je ne 
saisis pas un mot et je me demande 
comment ils peuvent se compren- 
dre. 





La question des enfants 


Les grands-parents peuventétre 
aussi des gardiens de la culture 
lorsque le couple a des enfants. Plu- 
Sieurs francophones présentes à la 
conférence ont raconté qu'elles di- 
saient à leurs enfants : «Si tu ne 
continues pas à parler français, tu 
ne pourras plus discuteraveegrand- 
papa cb grand-matman»: (Car si 
l'unionexogame peutconstituerun 
enrichissement mutuel pour le 
couple, «quand iesenfants arrivent, 
c'estläqu'estieproblème»,comme 
laffinme Lise: 

Aïnsique lerévélaitunarticle de 
la revue Tendances sociales cana- 
diennes du deuxième trimestre 
1993, «parmi tous les enfants du 
Canada issus de couples anglo- 
phonc-francophone, 67% avaient 
anglais pour langue maternelle en 
1991, 23% Ie français et 10% ces 
deux langues». 

Ce même article souligne par 
ailleurs que la situation n'est pas la 
même au Québee et dans le reste du 
pays. Selonlerecensementde 1991, 
à l'extérieur du Québce, 79% des 
enfants de couples anglophone- 
francophone ont l'anglais pourlan- 
gue maternelle: 





Les Elles-Ténoises ont réalisé une peinture collective dimanche 
30 janvier, en guise de conclusion de leur colloque. 


Selon Lise, «il faut sans cesse 
faire pression sur les enfants pour 
qu'ils parlent français. Les miens 
me demandent des fois de parler 
anglais, je leur dis que je ne com- 
prends pas et ils n’insistent pas. 
Avec mon mari, la promotion de la 
langue française ne pose aucun 
problème. Jusqu'à ce que notre 
premier fils ait deux ans, il lui a 
parlé en français et tout ce qui est 
culturel est en français chez nous, 
quece soit les livres, les disques ou 
la télévision. L'important, c'est 
l'amour de la langue: Ilne faut pas 
que ce soit fait d'une façon "fri- 
gidel». 

Chnistiane Lacasse-Clarke,ma- 
riée depuis 13 ans avec un anglo- 
phone, a un petit garçon âgé de 
quatre ans. Elle atoujours parlé en 
français à son fils et son mari en 
anglais. Pour elle, le mot-clé, c’est 
dene pas mélangerles deux langues. 
Le père doit rester une entité an- 
glophone et la mère une entité fran- 
cophone. Les parents devront en- 
suite respecter le choix de l'enfant 
lorsqu'il sera en âge d'en faire un. 

Un article paru dans Le Devoir 
du 6 juillet 1993 soulignaitque «les 
mères francophones ont, en général, 
un peuplus de succès que les pères 
francophones à transmettre leur 
langue maternelle à leurs enfants». 
Une tendance confirmée par au 
moins un témoignage au cours de 
l'atelier, celui de Naimee, dont les 
enfants ont refusé d'apprendre le 
français après avoir suivi des cours 


en pré-immersion, ce qui a affecté 
Naimec beaucoup plus quesonmari. 
Celui-ciatoujours parléeninuktitut 
à leurs enfants, parce que selon lui, 
«e'estune langue qui disparaît plus 
vite que le français». 

Betty Harnum, la commissaire 
aux langues officielles des T.N.-O., 
présente à l’atelier, pense elle aussi 
qu'ilest«importantd'apprendreles 
langues autochtones car elles sont 
appelées à disparaître». 

Tout d'abord parce beaucoup 
d’Inuitet surtout de Dénés perdent 
leur langue d’origine en quittant 
leurcommunauté, mais aussi parce 
queleureulture implique unedyna- 
mique très différente. 

«Les autochtones ne parlent pas 
beaucoup par rapport aux anglo- 
phones et aux francophones. Un 
autochtone peut vous rendre visite, 
resterpendantplusieursheures sans 
direunmotetressortir. Les moyens 
d'interaction, les signaux sont dif- 
férents». Betty a elle-même un fils 
dont le père est déné. Alors qu'il 
étaiten immersion française et que 
tous ses amis parlaient français, il 
voulait apprendre l'esclave, puis à 
Fort Norman où tout le monde 
parlait l'esclave, cela ne l’intéres- 
sait plus et il souhaite maintenant 
apprendre plus de français: 

Et Betty a conclu l'atelier par 
cette réflexion amusée : «ll est 
parfois très difficile de comprendre 
les véritables motivations des en- 
fants!». 

Pascale Labé 





La visibilité et le recrutement : deux priorités des 
Elles-Ténoises pour l'année 1994 


Le colloque 1994 du 
regroupement de femmes franco- 
phones Les Elles-Ténoises aura 
permis au groupe de structurer ses 
actions comme jamais auparavant. 

Ausortirdluneséance de travail 
de trois heures durant laquelle l'en- 
thousiasmedes participantes nes'est 
jamais démenti, les Elles-Ténoises 
se sont dotées d'un plan triennal de 
développement. 

C'est en 1988-1989 que le 
regroupement Les Elles-Ténoises 
fut créé. Au fil des années, les 
membres duregroupementquisont 
presque toutes des bénévoles très 
impliquées dans d'autres associa- 
tions franco-ténoisesensontvenues 
à beaucoup apprécier la possibilité 
qu'elles ont au moins une Fois par 
an de se retrouver et d'échanger. 
Pourbeaucoupdes participantes, le 
colloque des Elles-Ténois,c'estune 


occasion unique de refaire le plein 
d'énergie. Pas étonnant dans ces 
circonstances que la tenue d'un col- 
loqueannueldesElles-Ténoises ait 
été adoptée comme priorité no | du 
regroupement. 

La participation au colloque 
1994 s'est chiffré à une trentaine de 
femmes. De quoi satisfaire les or- 
ganisatrices! Elles n'ont cependant 
pas l'intention de s'en tenir à ça. 

Plusieurs activités du plan 
triennal de développement des El- 
les-Ténoises insistent sur l'impor- 
tance d'accroître à la fois la visibi- 
lité du groupe ainsi que la partici- 
pation des femmes. 

Les Elles-Ténoises dans un 
avenir rapproché veulent effectuer 
une perçée dans les média territo- 
riaux et nationaux et rejoindre un 
nombre grandissant de femmes. 

L'ateliersurlesunionsexogames 





a donné le goût aux membres du 
regroupementdepoursuivre leurs 
contacts avec les femmes 
autochtones. Les femmes fran- 
cophones descommunautéssans 
association francophone locale 
seront aussi invitées à s'impli- 
quer davantage dans les Elles- 
Ténoises. 

Tout en rêvant d'expansion, 
les participantes au colloque ont 
eulesoucid'inscrireaucalendrier 
des activités pour maintenir les 
liens dans le groupe. 

Ainsi, tous les trois mois, les 
femmes se sont engagées à s'en- 
voyer des nouvelles par l'entre- 
mise d'une grosse enveloppe que 
l'on espère pleine de bonnes 
nouvelles et d'anecdotes person- 
nelles. Histoire de s'assurer que 
chacune va bien! 

Agnès Billa 
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Echos des TN.-O. 


Peter Drygeese sera jugé en avril 


Le procès de M. Peter Drygeese, accusé du meurtre au 
second degré de M. Alphonse Simpson, devrait commencerle 
25 avril à Yellowknife. 

M: Drygeese, âgé de 30lans, avait été arrêté en septembre 
par la GRC après la découverte du corps de M: Simpson dans 
une maison du chemin Bretzlaff, dans la vieille ville. 

Les policiers étaient restés sur le lieu du crime jusqu'au 
lendemain pour les besoins de l'enquête et avaient récupéré 
dans la maison plusieurs objets, dont un club de golf, mais ils 
n'avaient pas voulu indiquer s’ils'agissait ou non de l'arme du 
crime: 

La maison où avait eu lieu le meurtre était connue de la 
GRC. Selonles voisins, denombreux partys yétaient organisés 
et finissaient souvent en bagarres, 


451 300 dollars pour les ressour- 
ces renouvelables des T.N.-O. 


Dans le cadre du programme de gestion des ressources 
communautaires, 11 communautés des T.N:-O: ont reçu 
451 300 dollars pour concrétiser 13 projets locaux de gestion 
des ressources renouvelables, s'inscrivant dans la Stratégie 
pour l’environnement arctique. 

Le plus grandiprojet, quirsera réalisé par la Nation dogrib, 
concerne les communautés de Lac la Martre, Snare Lakes, Rae 
Lakes et Rae-Edzo, qui ontreçu 72 000 dollars pour recueillir 
del’informationsurl'utilisationtraditionnelle de leurterritoire. 
L'information ainsi recueillie servira à la mise au point d’une 
stratégie de gestion des ressources à long terme pour la région. 

Le conseil déné de Fort Simpson a reçu 60 000 dollars pour 
adopter une approche pour la gestion des ressources et des 
terres et faire participer la collectivité à la planification et à la 
prise de décisions qui se rapportent à ces questions. 

La bande dénée de Fort Liard a quant à elle reçu 70 000 
dollars pour élaborer un processus de planification 
communautaire dans les vallées de la rivière Liard et de la 
rivière Nahanni, afin d'aboutir à un plan de gestion à long 
terme desressources renouvelables tenant compte des besoins 
et des préoccupations des autochtones. 


Trois cent cinq permis de 
prospection pour 1994 


Pour l'année 1994, le ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien (MAINC) a délivré 305 permis de prospection 
dans les T.N.-O., comparativement à 147 l’an dernier. 

Selon le ministre, M. Ron Irwin, «cette augmentation ap- 
préciable témoigne du grand intérêt que suscite le potentiel 
minier des Territoires». 

Les nouveaux permis accordés touchent surtout les régions 
du Kitikmeot ouest, des Inuvialuit et du Sahtù. Ces permis 
donnent à leurs détenteurs le droit exclusif d'explorer une 
région donnée et ont pour but d'encourager la prospection 
dans les secteurs reculés et isolés où l'activité minière est 
habituellement peu intense. 

Karen Lajoie 
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L'enquête préliminaire de Bettger et Shearing encore retardée 


_ Le juge Bourassa choisira une 
nouvelle date fin février 


L'enquête préliminaire de Tim Bettger et AI 
Shearing, qui devait commencer le 10 janvier et qui 
avait déjà été repoussée au 31 janvier, a de nouveau 
été retardée. Le juge Michel Bourassa décidera le 28 

février d’une nouvelle date. 


L'enquête avait été retardée une 
première fois parce que les accusés 
avaientdemandé un délai pour que 
leurs deux nouveaux avocats puis- 
sent prendre pleinement connais- 
sance du dossier. Selon M. Bettger, 
quislestexprimé égalementaunom 
de M°Shearing, les avocats James 
Williams et James Bahen de 
Colombie-Britannique, qui de- 
vaient les défendre, n’ont pas pu se 
rendre à Yellowknife fin janvier 
pourcause deproblèmes techniques. 

Eneffet, ce sont les deux accu- 
sés qui ont choisi leurs propres 
avocats; mais ils affirment ne pas 
avoir les moyens de payer leurs 
servicesetsouhaitent faire appel au 
conseildes services juridiques pour 
se procurer les fonds nécessaires à 
leurdéfense.Or, dansuncascomme 
celui-ci, l'administration du conseil 
examine le dossier du demandeur 
pour déterminer s'il a réellement 
besoin de l'aide juridiqueet sic’est 
lecas,leconseiltransmetle dossier 
à un avocat enregistré au barreau 
des T.N.-O. Les deux accusés et 
leurs avocats doivent rencontrer le 
conscildes services juridiques 1e25 
février pour essayer de le convain- 
cre quelle choix de MM: Williams 
et Bahen pour défendre la cause de 
MM: Bettger et Shearing était 
fondé. 

Cependant, M. Dennis Claxton, 
procureurdelaCouronne;aaffirmé 
que MM. Williams et Bahen lui 
avaientfait part le 25 janvier qu'ils 
ne voulaient plus défendre 
MM. Bettger et Shearing. 

Au vu de ces informations con- 
tradictoires, lejugeMichel Bourassa 
a décidé d'attendre que la situation 
des aceusés soit clarifiée avant de 
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choisir une nouvelle date pour le 
débutde l'enquête. Neufplaintes au 
total ont été déposées contre les 
deuxhommes après leurarrestation 
le 18 octobre dernier : cinq contre 
MM. Shearing et Bettger et quatre 
autres contre cedernieruniquement. 
L'arrestationdes deux grévistes était 
liée aux deux autres explosions qui 
avaient précédé celle du 18 sep- 
tembre 1992 etquiavaient entraîné 
la destruction de l'antenne parabo- 
lique de Giant et la détérioration 
d'un puits d'aération. 

M. Bettgerestaccusé d’avoireu 
ensa possession des explosifs le 19 
septembre 1992, dans l'intention 
de mettre en danger la vie d’autres 
personnes.Ilestaussiaccuséd'avoir 
euen sa possession, le 30) mars 
1993, un fusil de chasse à canon 
scié et dlavoirproféré des menaces 
de mort le 26 août 1993. 

Deux autres plaintes Conjointes 
ont été déposées contre les deux 
hommes,quelques semaines après 
leur arrestation,pour des actes de 
violence sur la ligne de piquet de 
grève. Au total, 19 plaintes crimi- 
nelles ontété déposées contre eux. 

Les deux accusés, à qui laliberté 
conditionnelleaétérefusée, doivent 
rester en prison à Yellowknife jus- 
qu'au28 février. Selon M. Claxton, 
l'enquête préliminaire, qui per- 
mettradedéterminersila Couronne 
possède assez de preuves pour in- 
tenter un procès, durera deux se- 
maines, avec de nombreux témoi- 
gnages d'experts. Mais à cause de 
ce dernier délai, l'enquête pourrait 
être encore retardée de plusieurs 
mois si les témoins ne sont pas tous 
disponibles à ce moment-là: 

Karen Lajoie 
















Une gestion scolaire partielle 


Suite de la page 1 


Commission scolaire n°1 conserve 
un droit de regard et un droit de 
veto. Mais le Conseil scolaire fran- 
cophone prendra les décisions pour. 
tout ce qui concerne le français 
languepremière. Enrevanche,nous 
n'aurons pas la maîtrise totale du 
budget: Sinous avons accepté cette 
gestionscolairepartielle, c'estparce 
qu'il nlÿ a pas beaucoup de franco- 
phones dans les T.N.-O. Dans les 
conditions présentes, on ne pouvait 
































Coût : 5$ membres 
5$ étudiants 
7$ non-membres 


- Marie-Claire Bradley 
(et à l'entrée le jour de 











ÿ Info : Garderie Plein Soleil 920-7676 
5 N'oubliez pas vos vêtements de sport. 


CC AMC ME ANC ACC 





- AFCY - Edifice Precambrian, 2! étage 
- France Wallend - Ecole St-Joseph 

- Karen Lajoie - L'Aquilon 

- Ecole Allain St-Cyr 


Encan annue 
garderie Plein Soleil  : 


guère demander plus. Si à un mo- 
ment donné, Igaluit a accès à un 
conseil scolaire francophone, il y 
aura peut-être un jour une véritable 
commission». 

Pour l'heure, il faut mettre sur 
pied ce conseil, recruter des con- 
scillers, bref, le créer de toutes 
pièces. Il faut encore attendre l'ac- 
cordofficielduPatrimoinecanadien 
pour ce qui est du financement. 

Centmille dollars ont été déblo- 


qués pour l'exercice financier de 
1994-95, 

Il faut également que ce projet 
de conseil scolaire soit adopté en 
troisième lecture, le 8 février, par 
les conseillers scolaires de la 
Commission n°1. «Je ne vois pas 
pourquoi le projetne passeraitpas», 
confie Wendy Bisaro, présidente 
du conseil d'administration de la 
Commission scolaire n°1. 

Emmanuel Carcano 





Indochine 





Pré-vente des billets (à partir du 2 février) : 






la projection) 






Sous-titré en anglais 


de 


f. 





Venez rencontrer et rire avec le roi du Black Jack, la reine de la croustille, la Bonne 
Aventure avec Artémis, le roi du billard, la reine du walley-ball et la reine de la 

Z vidéo. Il y aura également un concours de la meilleure tarte en ville. 

0 L'éncan vous permettra de vous offrir des dessins d'enfants, une plaque d'honneur 


et bien d'autres choses. 


Au Racquet Club 


Le 12 février 1994 de 20h à 1h 
Entrée gratuite, bières et vins disponibles sur place 


COMME AMC NC NC AC AC ACCES 


avec Catherine Deneuve 






présenté par l'Association franco-culturelle de Yellowknife, 
en collaboration avec la Société cinématographique de Yellowknife. 











Dimanche 13 février 1994 
Cinéma Capitol, 14h 
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Ouverture le 31 janvier du procès 
lié à l'émeute à Giant 


Les 13 accusés seront 
en cour pendant 


quatre semaines 


Le procès des 13 hommes accusés d’avoir 
participé à une émeute le 14 juin 1992 à la 
mine Giant a pu commencer le 31 janvier, 








Les Elles-Ténoises prennent 
véritablement leur envol 


Félicitations sincères aux Elles-Ténoises dernière avec un nombre record de parti- 





pourletravailaccomplices dernièresannées 
et tout particulièrement les 28, 29 et 30 
janvier derniers, durant leur colloque an 
nuel qui se déroulait à Yellowknife. 

Les Elles-Ténoises - un regroupement de 
femmes francophones des Territoires du 
Nord-Ouest - ont fait leurs débuts en 1988- 
1989. A l'époque, quelques bénévoles de la 
Fédération Franco-TéNOise et de ses asso- 
ciations locales s'étaient inquiété-es un peu 
de voir la communauté franco-ténoise se 
fragmenter. Rappelons qu'à peu près à la 
même époque, les parents entreprenaïent 
également des démarches pour établir leur 
propre association. 

Les Elles-Ténoises prirent tout de même 
leurenvolen 1989. Pendant un an ou deux, 
le regroupement connut des périodes 
d'effervescence et des temps morts. Les 
Elles-Ténoises comptent forcément en leur 
sein la majorité des bénévoles que l'on re- 
trouve dans l'ensemble des organisations 
communautaires franco-ténoises. Ces bé- 
névoles, très occupées ailleurs par d'autres 

dossiers (garderie, école, association locale) 
ne trouvaient pas toujours le temps ni 
l'énergie pour faire avancer leur propre 
cause. 
Le colloque 1994 des Elles-Ténoises nous 
a apporté des preuves convaincantes que, 
pourle regroupement, l'étape des premiers 
pas est bel et bien franchie. Les Elles- 
Ténoisessesontretrouvées la fin desemaine 


cipantes (une trentaine environ). De ce 
groupe important, se dégagaient une dé- 
terminationetun dynanisme impression- 
nants. Le déroulement quasi impeccable 
des activités démontrait par ailleurs l'ex- 
périence acquise ces dernières années. Il 
est toujours exigeant pour un nouveau 
groupe de définir sonidentité, de trouver 
son style et son air d'aller. Dans le cas des 
Elles-Ténoises, ça semble désormais être 
une chose réglée. 

Durantleur colloque, les Elles-Ténoises 
ont traversé une fructueuse séance de 
planification qui leur a permis de se doter 
d'unplantriennalde développement. Pour 
aboutir à ce plan, les discussions se dé- 
roulèrent dans un climat à la fois de 
créativité et de réalisme. Plusieurs parti- 
cipantes gardèrent la tête froide pour se 
donnerdesobjectifsetdes échéanciers à la 
mesure du groupe. 

En ces temps de coupures budgétaires, 
certaines associations francophones à 
travers le pays traversent une période 
difficile. Beaucoup de pratiques sont à ré- 
évaluer, en particulier sur le plan du 
financement des programmations. Ici, 
dans les T.N:-O, nous pouvons nous ré- 
jouir de savoir que des femmes aussi dé- 
cidées que les Elles-Ténoises vont de 
l'avant. Leurs actions et leurs réflexions 
rayonnent sur l'ensemble de notre com- 
munauté. 

Agnès Billa 











L'aqailon 








Directrice : 


Agnès Billa 





journée pendant laquelle 12 personnes, huit 
femmes et quatre hommes, ont été désignées, 
non sans mal, pour être jurés. 


En effet, au départ, 250 
personnes avaientété convo- 
quées, mais après une pre- 
mière sélection, iln'enrestait 
plus que 70, Et après avoir 
éliminé de la liste tous ceux 
et toutes celles qui connais- 
saient un des accusés ou un 
des témoins, 11 personnes 
seulement avaient été rete- 
nues par la Couronne et la 
défense. Après d’autres re- 
cherches et plus d’une ving- 
taine de convocations sup- 
plémentaires, une 12° per- 
sonne a finalement été choi- 
sie pour siéger parmi les ju- 
rés. Ceux-ci assisteront à 
l'intégralité du procès, qui 
durera quatre semaines, et 
doivent réserver leur juge- 
ment pour la fin, lorsqu'ils 
auront entendu tous les té- 
moignages et pris COnnais- 
sance de toutes les preuves. 
Le juge Mark de Weerdt de 
laCoursuprêémeleuraégale- 
ment rappelé leur «obliga- 
tion d'égalité et d’impartia- 
lité». 

Le lendemain, le 1° fé- 
vrier, deux spécialistes de la 
vidéo sont venus apporter 
leur témoignage. Plusieurs 
vidéos tournées au ct.rs de 
l'émeute par la GRC 
et des agents de sé- 
eurité seront eneffet 
utilisées pendant le 
procès. Les deux 
spécialistes avaient 
été convoqués pour 
confirmer que les 


comparaître un accusé devant 
lajusticemalgrésalibération. 
Dans le cas des sept accusés, 
l'acte d’accusationprivilégié 
a été signé le 29 juin dernier 
par M: John Tait, procureur 
général adjoint. Or, six des 
sept hommes touchés par 
l’acte d'accusation privilégié 
n'ont pas voulu garder le 
même avocat que pendant 
l'enquête préliminaire et ont 
requis les services de l'avocat 
Alex Pringle, de Calgary, qui 
n'était pas libre avantle mois 
de janvier. Le septième ac- 
cusé, M. Roger Warren, a été 
dispensé de comparaître pour 
ce procès car d’autres accusa- 
tions plus graves ontété por- 
tées contre lui. Un autre 
homme accusé d'avoir parti- 
cipé à l'émeute, M. Edmund 
Savage, nla pas pu se présen- 
terdevantlacourle 31 janvier. 
Son avocat a averti le juge de 
Weerdt que M. Savage avait 
été victime dun accident de 
camion et que, selon son mé- 
decin, il n'était pas en état de 
comparaître devant la justice 
poure moment. Son procès 
aura lieu plus tard dans l’an- 
née. 

Karen Lajoie 


Explorations 


dans les 


Arts 


Journalistes: Karen Lajoic Midéosnavarent pass) explorations offres subventions de projet 


; é été truquées et qu’el- tenir des demarches artistiques inno- 
ournaliste coopérant: set qu’ poursoutenirdes démarches artistiques inno 
ne 5 SH IES les pouvaientétrelVariceselosurenle développementelilerre. 
rrectrice diésrenves = utilisées comme nouvenundons lessons Les subventions sont 
Chan SRE Te Frs preuves. destinées ouncréntion de nouvellessoeuvres 
orrespondant national: Yves Lusignan Leprocureundelaldonstoutesdes disciplines arlistiquesissues de 


Couronne, M. Sandy. 
Mac-Donald, a dé- 
claré qu'il yaurait 24 
témoins, dont deux 
agents de sécurité de 
l'agence Pinkertonde 
Montréal, plusieurs 
policiers de la GRC 
de Yellowknife etde 
Red Deer, six per- 
sonnes de Royal Oak 
et le journaliste Lee 
Selleck, ancien ré- 
dacteurenchefde The 


toutes traditions culturelles Ellespeuvent.ser. 
Viraux diverses étapes diun projet -recherche, 
développement Meréation production et(ou) 
présentations 


Sontaumissibles les artistes de lurrelève, les 
nouveaux organismes artistiques elles artistes 
établis qui changent de discipline. 


Marche aisuivre au moins un.mois avant 
la date limite duconcours, soumettre une 
brévendestription du projetelaun curriculum 
vitae de lospersonne responsable Les org: 
nimes doiVentoussifonureunresumede leurs 
aclivités possees Des formulaires dedemande 
Pressnaependents serontenvoyes aux candidots potentiels. 

Ce procès, qui Doteslimites”15 janvier, 15 maiet 15 septem- 
devaitcommenceren bre. 
juillebidernier avait} Evaluations .pordessurys moltidisciplinaites 
étéretardédenplufrégionauxcomposes diartistes professionnels. 
Sieurs mois car laMlesrésultatssont annoncés environ quatre mois 
Couronne avaitlancéM| après lordote limite. 


un acte d'accusation REreronements> Composer notre numéro au: 
privilégié contre sept Veuns frais 1-800-263-5588, poste 4532, ou 
des accusés qui écireau 

avaientétérelaxéspar | Programme Explorations, 

le juge pour manque |Conseil des Arts du Canado, CP. 1047 

de PISULESTE l'issue Oftawal(Ontario) KIP.5V8. 

de l'enquête prélimi- Télécopieur : (613) 566-4408. 


naire au printemps 
Conseil\des Arts du Canada 
he Canada Council 


L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hors Québec (A.P.F.) et son tirage est 
présentement de 1000kexemplaires chaque vendredi: La publication de L'Aguilon est rendue possible grâce à une 
subvention du Secrétariat d'Etat. L'Aguilon est la propriété de la Fédération Franco-TéNOise ct de ses constituantes 
par le biais de la société les Éditions franco-ténoises/L'Aguilon: 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de leur auteur(e) et ne constituent pas 
nécessairementilopinion de L'Agnilon. Toute correspondance adressée au journal doit être signée et accompagnée 
de l'adresse aïnsique du numéro de téléphone de l'auteur(e), La rédaction se réserve le droit de corriger où d’abréger 
tout texte: Dans certains cas où les circonstances le justifient, L'Agnilon accèdera à une requête d’anonymat. Toute 
reproduction partielle est fortement recommandée à condition de citer la source. 


L'Aquilon 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Je m'abonne ! 
Nom : 
Adresse : 


Individus : 
Institutions : 


1993. L'acte d’accu- 
sation privilégié est 
une procédure ex- 
ceptionnelle qui peut 
permettre de faire 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 
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Conseil scolaire Kativik - Enseignement du français au secondaire 
Le GINOetle conseil scolaireKativik (CSK) proposent la deuxième partie d'un documentaire sur le Nord 
intitulé «Au royaume de l'ours polaire». 

Le lundi 7 mars à [1h (heure de Yellowknife) ou 13h (heure d'Iqaluit) 
Le lundi 8 mars à 1 1h (heure de YK) ou 13h (heure d'Iqaluit). 
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CAMPAGNE D’ALPHABETISATION POUR LES F RANCOPHONES 
Invitation au rallye-lecture 






La Société cinématographique de Yellowknife 
présente 


au NACC, le 6 février à 19h30 
Family Viewing (1987) 


Cefilm, le deuxième du jeune identité sont les grands thèmes 
cinéastecanadien Atom Egoyan, qui apparaissent dans les deux 
nousmontre l'influence que peu- films qu'ila réalisés. 
vent avoir les médias dans la vie Ses personnages traînent avec 
des gens ebsur leur façon depen- eux leur désespoir, ne savent pas 
ser. où ils en sont et se raccrochent à 

Lejeune Vanvit dansune co= Jeurpays d'origine. Pourtant, leur 
propriété avec son père Stanetsa quête, leurs Valeurs et leurs pré- 
belle-mère SandraCette dernière occupations sont purement cana- 
aunssecret elle désire son beau- diennes. 
fils*Elleet Stan vivent leurs fan- Laquétedelhidentitétellèque 
tasmesenMournantensemble des nous [a montre Egoyan est assez 
films pornographiques. complexe etne se limite pas à la 

Desson côté, Vanestdégoûté recherchedesorigines.Elleinclut 
pansonenvironnementfamilialet également le désir de trouver le 
Savraiemereluimanque.Aussi;il Vcentre-psychologique quiest en 
décidesde.se trouver une famille chacunde nous. 
meilleure, quulimagine selon des On reconnaît dans le film 
images quiils puisent dans les Family Viewing\linfluencequ'ont 
médias La poursuite de l'amour eue les grands cinéastes Bresson 
etdemliens plus vrais deviendra etWenderssurletravaild'Egoyan, 
une quête existentielle pour Van. Alors que les films nord-amé- 

Diorisincarménienne,Egoyan…ricainssontsouventenitiqués pour 
cstnéemEgypte mais sa famillea la violence qu'ils Véhiculent, 
immigréau Canada alors.quiil.… Hhistoirede Vannousfaitréfléchir. 
niétaibquiunsenfantIlha réalisé sur.le pouvoir qu'ont les médias 
son premier filnien 1985. Carre de filtrer et même de transformer 
cherche de racines, de liens avec complètement la réalité. 






La Fédération Franco-TÉNOise vous invite à participer à un rallye-lecture, dans le cadre de son 
projet en alphabétisation «La lecture en famille». 













Qu'est-ce qu'un rallye-lecture? 
Une activité pendant laquelle des enfants et des adultes se retrouvent à la maison pour lire en 
famille des livres en français. 

Comment se déroulerale rallye-lecture? 

À compter de la date où débute votre rallye-lecture, vous avez deux semaines pour faire l'activité. 
Pendant ces deux semaines, lisez en famille et en français et tenez à jour une liste des livres que 
vous avez lus. La liste doit être signée par un parent. 

Les rallyes-lecture doivent se terminer au plus tard le 11 mars 1994. 

Qui peut participer à ce rallye-lecture? 

1 - les familles dont les enfants fréquentent des classes d'immersion et (ou) de français langue 
maternelle, dans les T.N.-O. 

2 - les familles d'enfantsiinscrits dans une matemelle francophone des T.N.-O. 

3 les familles francophones qui habitent dans une communauté des T.N.-O. sans programme de 
français langue maternelle ou d'immersion. 




































































Inscrivez-vous avant le 11 février 1994. Indiquez-nous vos nom, adresse, le nombre de person- 
nes dans votre famille et la date à laquelle votre activité va débuter. 
















La F.F.T. remettra aux participants des livres présentés dans des sacs de toile arborantle slogan 
dela campagne d'alphabétisation pour les francophones des T.N.-O. Les résultats des rallyes- 
lecture etles noms des gagnants seront annoncés lors de la semaine de l'alphabétisation, fin mars. 














Pourplus d'information, contactez Marie Patterson 













un patrimoine, la quête d'une Karen Lajoie K Fédération Franco-TÉNOise, (403) 920-2919 ESS 
Karenbajoieest présidente de la Société cinématographique de Yellowknife as Rates 








N 









Ÿ Bonne lecture en famille! 


PARENTS DE PETITS ENFANTS 


Sivousavez des petits enfants, vous savez qu'il n!y a pas beaucoup de livres, films ou chansons pour eux qui parlent de la vie ici dans les T.N-O. 
e.Lesimagestetle contenu de beaucoup de publications et productions françaises traitent des thèmes venant du Sud, de la grande ville ou de la ferme, 
+ du Québec ou de l’Europe. La garderie Plein Soleil veut créer des ressources éducatives pour aider les enfants préscolaires à apprendre le français, 










































































































































































[1 
e 
L] 
e 
L2 
e 
e 
L] 
L 
ensebasant surdes thèmes qui touchent à leur vie quotidienne dans le Nord. Veuillez nous faire part de vos idées au sujet des besoins etintérêts de + 
* vos enfants. Votre participation à ce questionnaire nous aïdera à faire Valoir la langue, la culture etla vie quotidienne des enfants qui ne se . 
? reconnaissent pas assez souvent dans les livres. : 
a 2 
a 1) Quels thèmes aimeriez-vous Voir davantage dans des livres, vidéos, LA VIE QUOTIDIENNE e o 
chansons, etc. (cochez les cases correspondantes) - la nourriture et l’eau El . 
e - l'habillement e 
: LE CIEL : = le transport : la motoneige, l'avion, les routes de glace 7 Ô 
« - le Soleil de minuit CJ - leshabitations EbQ 
# = les journées courtes = autres: cs 
L1 
° = les aurores boréales El Q 
# - autres: AUTRES CULTURES DU NORD é 
®, - la religion, les légendes, la nature Et 
: LES ANIMAUX : - le transport : kayak, chiens [is 
2 = animaux sauvages : loups, caribous, boeufs musqués—{] -le mode de vie: la nourriture, la chasse O 
TE oiseaux : corbeaux, aigles, hiboux Eee l'artisanat 2 oil habillement Enà = 
e les insectes : les maringouins, les mouches noires ET - lestraditions : ex. les jeux ° 
Q = chiens du Nord, chiens de traîneau CJ - autres: : 
° - les poissons (el 7e il 2 ee <Dlac? Q 
x ! 2) Quels matériaux aimeriez-vous voir disponibles? . 
e - autres: J » 
Se - audiovisuel EH 
e : A e 
° ELEMENTS DE LA NATURE : Images — , a 
# - le vent (HS ne d'histoires , 
* - la gelée, la brume Ur =@ AniQuE Es 
+ - laneige - jeux e 
« - le froid JO - autres: ° 
# = les lacs et rivières IE! : 
ere AUITES Si vous habitez Iqaluit ou des communautés autres que Yellowknife, votre . 
a participation sera doublement appréciée. Veuillez envoyer vos réponses “ 
e LES AOUMINES ; [1 avant le 18 février 1994 à : LU a 
AE Fe sueur he LA GARDERIE PLEIN SOLEIL CD de , 
e = faire du traîneau D Gr! à ù . 
Mon la fête du soleil de minuit—[} Yellowknife, T.N-O 9) : 
- les fêtes du Nord, le carmaval du caribou, la fête du soleil de minuit —— , I.N-O. , : . 
nn XI1A 2N8 Garderie Plun— : 
: # Par téléphone-fax au 920-7676 ou directement à la garderie au 3814 Bretzlaff. = 
TU nl me ele elsssocseneseseemesnelsssssssenso nee eneiselslslsisiels0i0 61010 81015100 1016,0 210/010:0 161.0 91010: c101e 
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COURS EN FRANCAIS 
AU COLLÈGE DE L'ARCTIQUE 


Rapport d’impôt 


Tous les renseignements nécessaires pour compléter votre 
rapport d'impôt, avec l’aide d’une personne-ressource à l'em- 


P 


Jeudi 17 février 
Instructrice : Claire Dallaire 


loi de Revenu Canada. 


de 6h à 10h 
Coût : 25$ 


Révision grammaticale 


Ce cours offre une révision sommaire des règles grammatica- 
les du français : la syntaxe, l'accord des participes, les con- 
jugaisons, les pronoms relatifs, les compléments, etc. 


L 


Instructrice : Chantal Blanchette 


es mercredis du 16 février au 11 mai 1994 


Initiation à l’informatique 


Projet de cours d'initiation à l’informatique. Le cours donne- 
rait un aperçu de divers logiciels tels Word Perfect, Lotus, 
Windows. Minimum de six (6) inscriptions requis avant toute 


confirmation. 


Pour vous inscrire, venez au campus de Yellowknife 
situé au 5‘étage de l’édifice Centre Square. 


Pour de plus amples informations, 
composez le 920-3030. 


YÉLUOWRNIFE CAMNU! 





Salle 502 


Coût : 140$ 
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DEMANDE DE SOUMISSIONS 


Fourniture d'éléments fonctionnels de construction fabriqués 
dans le Nord 


LaSociétéd'habitationdes Territoires duNord-Ouest(SHTNO) désiranttoujoursencourager 
et promouvoir lecommerce septentrional, invite les entrepreneurs du! Nord à répondre à 
lappelkdloffres relatif à las fabrication. et à lafourniture d'éléments. fonctionnels.de 
construction pour des projets de la SHTNO et peut-être aussi du gouvernement des 
T.N.-O: 


La SHTNO demande aux entrepreneurs intéressés de faire des soumissions relatives à la 
fourniture de divers éléments fonctionnels detconstruction, entièrement ouipartiellement 
fabriqués dans les T.N.-O,, dans les domaines suivants : 


Baignoires 
Bordures de baignoïres 
Portes (pour l'intérieur et pour l'extérieur) 
Citernes (pour eau potable et pour eaux-vannes) 
Fenêtres 


La société tiendra compte seulement des soumissions relatives aux domaines mentionnés 
ci-dessus. Si des entrepreneurs désirent offrir leurs services pour dlautres produits/leurs 
Offres seront prises en considérationseulementpourlesprogrammesdlapprovisionnement 
de 1995. 


Les soumissions doivent inclure une description des possibilités de fabrication de ces 
éléments dans les T.N.-O}, par des entreprises existantes ou potentielles, desinstallations; 
des lignes de produits actuels, des ressources humaines lenomdu propriétaire, laidate 
projetée de la livraison dulpremieréchantilloniet la date projetée à laquelle la livraison 
proprement dite Va débuter seloniles projets’ approuvés de la SHTNO. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents dlappels d'offres à la Société 
d'habitation des I.N.-O,, Bureau des Services de la société, 10° étage, Édifice Scotia 
Centre, Yellowknife NT X1A 2P6. 


Les soumissions reçues seront peut-être utilisées pour des appels d'offres relatifs à) la 
fourniture de certainsbiens nécessaires à la SHINO etpeut-étreaussiau GINOpourune 
période de temps plus longue: 





Toute demande et toute soumission écrite portant «Demande de soumissions» doitêtre 
adressée au Directeur, Bureau des Services dela société, Société d'habitation des T.N20O/, 
C.P. 2100, Yellowknife NT X1A 2P6. Télécopieur : (403) 920-8024. Téléphone : (403) 
873-7868. 


Toutes les soumissions doivent être reçues le 21 février 1994 au plus tard. 
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EDUCATING FOR LIFE. 








Etablissement du Conseil scolaire francophone : 


La Commission scolaire de Yellowknife (district no 1) 
nommera de trois à cinq membres au Conseil scolaire 
francophone, selon les candidats-es recommandés-es par 
les parents d'enfants qui fréquentent l'école Allain St-Cyr. 








YELLOWKNIFE EDUCATION DISTRICT NO. 1 
OF THE NORTHWEST TERRITORIES 


MISES EN CANDIDATURE POUR LE CONSEIL 
SCOLAIRE FRANCOPHONE 


Pour donner suite à la requête du ministre de l'Education l'Honorable Richard Nerysoo, la Commission scolaire de Yellowknife 
district noi nommera sous peu un Conseil scolaire francophone pour la période du 1‘tjanvier 1994 au 30 juin 1995. La Commis- 
sion scolaire délèguera au Conseil scolaire francophone les responsabilités et les pouvoirs nécessaires pour assurer 


la gestion de l'école Allain St-Cyr. 








Dépôt de votre candidature : 


Tout dépôt doit être fait par écrit. Il doit inclure les informa- 
tions suivantes : vos nom, adresse, numéro de téléphone, 
ainsi que votre demande dûment signée indiquant que vous 
répondez aux critères d'admission mentionnés plus haut. 


Date limite pour la dépôt de votre candidature : 
le 18 février 1994 


Advenant le cas où plus de cinq candidats se présentent 
aux postes de conseillers, les élections auront lieu le 28 
février 1994 à l'école Allain St-Cyr. Si vous avez des 
questions, composez le 920-7434 (l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife). 








Critères d'admission au Conseil scolaire francophone: 


Vous avez le droit de soumettre votre candidature au Conseil scolaire francophone si vous 

remplissez les conditions suivantes ; 

il. vous êtes de citoyeneté canadienne ; 

CR vous êtes âgé-e de 19 ans ou plus; 

3. vous êtes un ayant droit selon l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés ; * 

4. a) vous êtes propriétaire et vous avez précisé à la Ville que vous voulez qu'elle achemine 
votre contribution aux taxes scolaires à la Commission scolaire de Yellowknife 
(district no 1); ou 

b) vous êtes locataire et votre propriétaire a précisé à la ville son désir de voir acheminer sa 

contribution aux taxes scolaires à la Commission scolaire de Yellowknife (district no 1) 

5. vous n'êtes pas un-e employé-e de l'école Allain St-Cyr. 














Veuillez faire parvenir votre dépôt de candidature à : 


M. Terry Keefe, Surintendant 
La Commission scolaire de Yellowknife district no 1 
5402-50e avenue, C. P. 788, Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N6 





* L'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés définit les ayants droit selonles 

critères suivants : 

(1) Les citoyens canadiens: 

a) dont la première langue apprise et encore comprise est celle de la minorité francophone 
ou anglophone de la province oùiils résident, 

b) qui ont reçu leur instruction, au niveau primaire, en français ou en anglais au Canada et 
qui résident dans une province où la langue dans laquelle ils ont reçu cette instruction est 
celle de la minorité fancophone ou anglophone de la province, 


c) ont, dans l'un ou l'autre cas, le droit d'y faire instruire leurs enfants, aux niveaux primaire 
et secondaire, dans cette langue. 
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«Les fiancés de la tour Eiffel» de l'ONF 


Pour ne plus voir les handicapés intellectuels 
avec le même regard 


On les croise parfois dans 


Ottawa - On s'étonne, on 
rit de ICurs commentaires 
spontanés, tellement on 
noserait jamais. Eux, ils se 
précipitent Vers nous, regard 
rieur et sourire chaleureux, 
ne demandant pas mieux que 
denousserrerdans leurs bras, 
d'établir un contact. Les en- 
fants les appellent «les 
mongols». Les adultes ac- 
quiescent souvent, sans mot 
dire. Ce sont des handicapés 
intellectuels. 

Pour le cinéaste Gilles 
Blais,cesont«Les fiancés de 
la tour Eiffel», titre de son 
plus récent film tourné pour 
le compte de l'Office natio- 
nälldu film, qui a remporté le 
Grand Prix de la 12° édition 
dusFestival duicinéma inter- 
national en Abitibi-Témi- 
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MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1-Dans un pont, plate- 
forme horizontale 
supportant la chaus- 
sée (pl.) - On voit ces 
lettres sur les pierres 
tombales. 

2-Elles construisent des 
toiles - Pronom pers. 

3-Bismuth - À nous - 
Prénom masculin. 

4-De la nature du bois 


(pl). 
5-Volcan - Possédé - 
Fatigué et amaigri. 


6-Orphelinats - Tête de 
rocher à fleur d'eau. 

7 Homme. misérable 
Motocyclette. 

8-Me dirigeai vers unen- 
droit - Acquis. 

9- Chemins de fer - Vous 
trouvez - Adj. dém. 


10-Enfouis - Il est 
précieux. 
l1-Notre-Seigneur 
Convenables. 


12-Pareil - Est étendu - 
Rend confus 


VERTICALEMENT 


Droits d'auteur protéges par Lronioton 0 & Aux 


dean, Que JIH6XI 





scamingue. [ls sont sept qui 
se rencontrent deux fois par 
semaine depuiscinqans pour 
vivre leur grande passion: le 
théâtre. La troupe «Pourquoi 
pas nous», c'esteux, Dans la 
vie de tous les jours, l'un 
travaille dans un garage, 
l'autre est aide-cuisinière. 
L'une rêve de partager un 
appartement avec sa 
meilleure amie, l'autre d'être 
aimé de Tina. Anne-Marie et 
André,eux, veulentsemarier. 

Il yaunehistoire d'amour 
dans ce film, Une belle his- 
toire d'amour, avec ses hauts 
et ses bas. Et cette histoire 
devrait convaincre les «gens 
normaux»queleshandicapés 
intellectuels sont, eux aussi, 
capables d'aimer. Et de 
souffrir, puisque l'amour est 














1-La tienne - Effleuré- 
rent. 

2- Personne choisie pour 
trancher un différend - 
Petite baie. 

3-Serait entièrement 
plongé» 

4-Mesure chinoise - Pa- 
nier d'unballon (pl). 

5-Qui est de feu - Au 
Sahara, désert de pier- 
railles. 

6-Débarrassée des corps 
étrangers, en parlant 
d'une étoffe - Ouvris 


une fenêtre. 
7-Fontrevivre. 
8-Pron. personnel 
Orient 
9- Mode de votation (pl.) 
- Éminence. 
10- Également - Grivois. 
l1-Préf. marquant 


l'égalité - Éructation - 
Conseiller de la Reine. 

12-Descente du Saint-Es- 
prit sur les Apôtres - 
Pour tracer des angles 
droits. 


SolutionduNox 


12345678 9Ilol\12 






























































BOAT TOUT TENTE 


pas comment se comporter. 


proche parent de la souf- 
france. Anne-Marie, qui se 
comporte comme une enfant 
gâtée, est en amour par des- 
sus la tête avec André, qui 
«est beau comme un cocur». 
Un couple drôlementassorti. 
André est né par césarienne, 
les pieds devant. Mauvais 
pourla tête : ilest, lui aussi, 
un handicapé intellectuel. 
Mais ça ne paraît pas trop. 
André, ça se voit, fait des 
efforts pour se comporter 
comme monsieur tout le 
monde. Il travaille dans un 
hôpital: Son travail consiste 
à classer les dossiers, Il ne 
sait pas compter au-delà de 
100:et pourtant, il n'a jamais 


son travail. 

Anne-Marie est plutôt du 
genre verbo-moteur. Anne- 
Marie, c'est l’idée qu'on se 
faitdes handicapés mentaux, 
à la limite de la caricature. 
Elleestspontanéeetdone, on 
ne sait jamais Ce qui va sortir 
de sa bouche. C'est la fille 
qui peut faire une déclaration 
qui va mettre tout le monde 
mal à l'aise ou qui peut faire 
rire. Elle est donc parfois 
drôle, maleré elle, 

Il y a deux films dans ce 
documentaire de Gilles Blais. 
Le premier nous montre des 
handicapés intellectuels qui 
vont représenter le Québec 
au Festival européen des ar- 
tistes handicapés mentaux en 


France, avec une pièce inti- 
tulée, justement, «Les fian- 
cés de la tour Eiffel». Le 
deuxième, qui a même sur- 
pris le cinéaste, c'est le mal 
d'aimer d'André et d'Anne- 
Marie. 

Anne-Marie voudraitbien 
se marier avec André. Mais 
il y a un hic : André est pri- 
sonnier de sa mère. Il a vécu 
41 ans avec ses parents. Il vit 
sa vie d'adulte depuis quatre 
ans seulement. Il aimerait 
vivre avec Anne-Marie, mais 
sansl'annonceräses parents: 
André a peur de la réaction 


Public Works and 


la rue et, instinctivement, on détourne le regard. On ressent un certain malaise, on est un peu gênés, on ne sait 





tiond’Anne- 
> : «Prends une autre 
mère, c'est tout!». Pas folle 
Anne-Marie, qui réagit 
comme n'importe quelle 
femme quia l'impression que 
son Copain n'arrive pas à se 
brancher. Il faudra encore 
TGIS à Cinq ans avant 
qu'Anne-Marie soit suffi- 
Samment autonome pour Vi- 
vre une vie de couple. C'est 
André qui le dit. «Eh bateau, 
pas trois à cinq ans!» s'ex- 
clame Anne-Marie, comme 
si c'était une éternité. 

APF 


Travaux publics et 


Government Services Services gouvernementaux 









fait la moindre erreur dans 





Ensemble 


pourunmondemeleur 


La Semaine du développement 
international 
Du 6 au 12 février 1994 


Comment vit-on au-delà de nos!frontières? 
Apprenez à mieux connaître les peuples d'Afrique, d'Asie, 
d'Amérique centrale et des Antilles en visitant votre librairie. 
Lesmeilleures oeuvresidefictionetderéférence serontien. 
montre chez les libraires canadiens participants pendant la 
Semaine du développement international 
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An erorge en re roene 











Lin roi soéeis pau La Serane 










ta WAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministèreldes Travaux publicset des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 





Groupage et acheminement de 
marchandises 


Géreret administrerles services 
d'acheminement de marchandises 
expédiées dans l'est de l'Arctique à partir 
du Port de Montréal pourles saisons de 
réapprovisionnement de 1994 et de 1995 

- Montréal, PQ. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis 
régional aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
MinistèredesTravauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
X0A 0HO/(oulivrées en main propre au 4 étage, Édifice 
Brown) avant : 













15h; heure locale, le 28 février 1994. 


Lesisoumissionnaires peuvent se procurerles documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 
février 1994. 





Pour étre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 





Lacaution estexclue pourle présent projet 
seulement: 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements surl'appel: Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Tél: (819) 979-5150 

Renseignements techniques : Ralph Goodbody, 

directeur, 

Services de 

ll'approvisionnement 

régional 

Gouvernement des T.N.-0. 

Tél. : (819) 979-5099 
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APPEL DE DECLARATIONS 
D’INTERET 
LOCATION DE 
BUREAUX, DE LOCAUX 
D'ENTREPOSAGE ET DE PLACES DE 
STATIONNEMENT 
YELLOWKNIFE, T.N.-O. 


PROJET No 9-93 


vaut publics el Services gouvemententaux Canada (autrefois ras 
Vaux publiés Canada) lance un appel dé déclarations d'intérétauprès des 
propriélainesdisposés Wouerenviron 2950 mètres curés desuperficre 
utile de bureaux environ 92nniêtres carrés de süperfieienutile 
UCntreposigect32placesdestationnementélectriées adjacentes aux 
ICE Elo Vkm re TN O deompter duilnovembre | 905, pour. 
unmbail dune durée de cinq (5) ans assortindlune option (l)\de 
renouvellement pour une autre période decinq(S) ans: 














PosIocautofrerts doivon Satis AuNCondiLtonsCi-Apréss 


aimmeubiedoitérestiuedansia zone commertaledu centres 
Mille, a intérieur dupérimétre délimité par à IE lac Frame, ln 52 
avenue, la 47% rue et la 54° ruc; 

bles 950miètres cares desuperToeutieue bureaux doiventétre 
SU dans unnéNernnMeublecruepréférencesununmaximun de 
SIX (6) Ctiges contigus: 

ChimneubledoiteomponenunezoneeL (ou) desinstallattons du 
Chareementadequates avec portedeuxbattants etacces irect 

AUX ascenseurs: 

dinmeuble dotée confomeaux règlements de Mrav, 
Aux prescripions duCodenatonaldubätiment,ainsiquiaux 
ENigences duProgranme d'accessibilité pour les handicapés: 
wecriains planchers des locaux de buréaudoivent avoir une capacité 
minimale de 7,2 MilbneWtons par mètre carré (150 Ib par 


ailCanadar 








de chars: 
pie carré), 

Desiocaurdoiventétresitues dans umimmeubiede bonnequalité 
CbdoiVenLe remis gratutementaladispostion dela Couronne 
Sutisammentalavancepourqu'ils puissentétre 1ménALespUuIs 
üceupés aulplus tard le IMnovembre 1995. 

crains locaux devrontétre munis de systèmes perfectionnés de 
SécuriécLdtéquipenentsspéciaux de Ventilation: 

Outreles critères susmentionnés les locaux offerts serontévalués en 
fonertondeleuremplacement, de leurconfigurationetdeleur 
Hapabiteaux besoins opérationnels dulocataire Destinvitations à 
SOuniSSUnnenseronLensuie envoyées aux propriétaires dontla 
Propostonaureté retenue autermedecette première sélection 
Les agents doiventjoindre tleurréponseune lettre du propriétaire 
US IOCaUL proposes, contrmantleunhabilitatiomantitrediagent 


NE PAS PROPOSER DE PRIX 


Répondre paréerit en donnanttous iles détails pertinents, dont l'étage 
Use onSontsiues les ocaunoffentsJonUreunplansommaire 
montrantlaconfeuration,lesdimensionslinéarreseules superficies (en 
Métres Crrés) des locaux debureauxetdlentreposage, Faire parveninle 
TOULA l'adresse indiquée er-aprés, au plus tardile mercredi 21 février 
1994. 
Travaux publiesebServices gouvemementaux Canada 
Location 
Groupeues services delimmobilier 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Eumonton (Alberta) 



























TS) 4E2 
as de June Lypowy 
Téléphone : (403) 495-5319 
Télécopieur : (403) 495-3219 
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VEUILLEZ PRENDRE NOTE QUE les régions suivantes sont visées par des permis de prospection délivrés conformément au paragraphe 29(10) du Règlement sur 


Indian and Northem Affaires indiennes 


Affairs Canada 


et du Nord Canada 


Avis pour 1994 


l'exploration minière au Canada, C.R.C. 1516, à compter du ler février 1994. 


1. Des permis de prospection couvrant les régions suivantes du Système national de référence cartographique (SNRC) ont été délivrés # : 


NUMÉRO 


1459 
[EU 
1461 
1462 
146X 
1464 
1405 
1466 
1407 
146% 
146) 
1470 
1471 
1472 
1474 
1474 
147$ 
1476 
1477 
147x 
147) 
1axo 
Taxi 
14x2 
Ta 
1ax4 
14xS 
LE 
1ax7 
14RX 
14xÿ 
1400 
Tag 
1402 
140x 
1404 
149$ 
1406. 
1407 
LEUR 
1400 
[RU 
1501 
\s02 


1sx 
150$ 
1500 
1507 
1s0x 
180) 
1s10 
1sii 
1512 
[NI 
1s14 
1s1S 
Is10 
1517 
IsIX 
Is 
1920 
(BEI 
1522 
1524 
1524 
182$ 
196 
1827 
152x 
1520 
LENT 
su 
Is 
15 
15 
1534 
1816 
184 
[EN 
isa 
1540 
Isa 
1542 
1S4A 
1s44 
1848 
1546 
1547 
1sax 
1540 
1540 
Is 
1882 
1584 
1554 
1888 
1846 
1887 
ISSN 
Issu 
1560 
1se1 
1$62 
156ù 
1464 
1568 
1s66 
1567 
IS 
1569 


EMPLACEMENT (SNRC) 


27-C-02 NO 
27-C-06 SE 
27-C16 NE 
27-C-07-50 
37-D.0K SO 
AT-DOXSE 
AG-O0ANE 
46-O0ANE 
46-OMSE 





460: 
46-005 NO 
46-0-0$ SO 
46-0:06 50 
46-0:% NO 
460-1450 
46-0-14SE 
46-0-15S0 
SG 110 NO 
S6-J-11 SO 
S6-J-12NE 
S6-J:12$E 
S6-J-14SE 
K6J-1550 
SGJ-15 SE 
56-K-0150 
S6-K-06 50 
56-P-04 NO 
S6-P-0SSE 
S6-P-07 NO 
SG-P-07NE 
56-P-07 S0 
SX CGIISE 








SX.GOINE 
5x. E 
SX-B-06 5 
SX-B:06 NE 
$9-B.07 NO 
66 B-14 SE 











71-C-9 NO 


 TIGNEs à _ 
77-C-0 SO 


17.C-D$E 
11.C-I0NE 
77:C-10$0 
m7-C10SE 
77-C-10 NO 
77-C-IS NE 
71-C-15 NO 
717-C-15 0 
TRC-ISSE 
TLD-12NE 
77:D:12N0 
77:D-1250 
77-D-12$€ 
17-E.0$ NE 
11E-05 NO 
ALE-0S SO 
ILE 0SSE 
TE-12N0 
77-6-12SE 
T-L-I2NE 
176-1250 
TE-IANE 
TE-13 0 
T17E-11 NO 
ILEASE 
77:F-02 NE 
11.:F02N0 
TLF-02$E 
27.502 $0 
72.507 NO 
22:F-07 NE 
TF07 SE 
2-07 $0 
TTF-0X NE 
17.F:0x NO 
17E-0K SO 
TER SE 
17.F-09 NO 
27.F-09 NE 
1PF09SE 
27.09 SO 
TLE-IONE 
7:10 $0 
77F-10N0 
M EIUSE 
TI-F-IS NE 
IDF1SNO 
IFASSE 
TF5 $0 
ILF-16N0 
17-F-16 NE 
TE-1GSE 
M:F-16$0 
T-GOLNE 
7:GOLNO 























DÉTENTEUR 
1570 
1571 
Savanna Resources LU Fe 
Savanna Resources Liu, Er 
Savanna Resources LU. Er 
Savanna Resourves Liu, 1 
Savanna RESOUrees LU: ie 
Savanna Resources Lad. ET 
BHP Minerals Cana Ltd, n 
BHP Mincrals Canada Liu ft 
BHPMinerats Cac LL m4 
BHP Minerals Canada Liu. FE 
BHPMinerals Canada Ltd, fi 
BHPMinerls Cunada Li, fe 
BHP Minerals Canada Liu rt 
HP Merle Canari, Te 
BHPMincrals Canada LU: Te 
BHPMinéraix Canada LU. > 
BHPMinerals Canada LU, fa 
BHP Minerils Canada Liu, F4 
FA On ComulmELt 1590 
R,A. Olkon Consulting Lt. ES 
R/A/ On Corultine LIU, si 
R,A: Olhon Consulting Liu, fs 
R°A° Olkon Consulting Liu, rt 
RA° Olfon Consultinf Liu» ss 
RA: Olion Consulting Liu, re 
R/A/Oln Constlting LIU» 7 
R/A: Ojson Consiling Liu. Te 
RA° Olton Contulting Lu Den 
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KA. Olkon Consulting Lt pe 
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BHPMinerals Canada Liu: 28 
BHPMinorals Canal LU Li 
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BHP Minerils Canadi Liu, Te 
BHP Mincrals Canada Lu, 7 
BHP Minerals Canal Lu, ne 
Cameco Corporation tte 
Caledonia Minine Corporation |, 74}, 
Coton MINE COPOION IN Et 
CaleomiaMfinin£ Corporation, |. 644 
Axcot Resources LA: n 


EL 


Awot Resources Li. 1618. 
Axco Resources Lid. 161 
Axot Resources Li 1620 
Axcot Resources Lil 1621 
Axcot Resources Liu 1622 
Ascor Resources LIU, 1623 
Ascot Resources Lil, 1624 
AxotResources LIU 165 
AXOLRESOUCEN LIU, 1626 
Ascot Resources Liu 1627 
Awor Resources LIU. 1624 
AMoURENOUrCeN LIU, 1629 
Axcot Resources Lt 1630 
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1052451 Dee de 
105245 1Ontaroune ne 
10$2451Ontarione Er 
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1052451 Ontirio inc Es 
1052451 Ontaroune a 
102451 Ontarioune De 
1052451 Ontarionne Se 
1052451 Ontarionnes RE 
1052451 Ontario Inc a 
10$2451 Ontarrone, se 
1613 
Ascor Resourcen Lil. Ga 
Axcot Resources LuL 1645 
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x urces 
10$2451 Se Ine Le 
102451 Ontariotne 1e 
10S2451 Ontario ne, as 
10$2451 Ontario tre ee 
10$24$1/Ontaricne al 
OMAS1 One (RE 
052451 Ontano In Fa 
10$2481 Ontario ne ie 
02451 Ontario In: 1e 
082451 Ontario Inc ÈS 
102481 Ontario Inc. ps 
10$2451/Ontarionne Es 
1052451 Ontariolne 2 
1052451 Ontarolne. Le 
1052451 Ontario Inc. Le 
102451 Ontrio ne (ee 
102451 Ontario ne RE 
1052451 Ontariolne, . 
1082451 Ontario: Ine Ds 
1052451 Ontarone LE 
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1052451 Ontario Inc. pe 
10$2451 Ontario Ine Fe 
1052451 Ontario Inc, ee 
0$24$1 Ontario Inc, EE 
167R 
10$24$1/Ontario Inc 1679 
052451 Ontario Inc. 160 
1052451 e 
DT GE ok 
162 





77:G-07 NO 
77-G-R SE 
77-G-K SO 
77-G-0X NO 
77.G-0X NE 
77:G-1050 
TI-GIOSE 
TTHOANE 
77-H-04 NO 
17-H.04SE 
77.H.0450 
77-H-05 SE 
TT-H-0SNE 
77-H-0$ NO 
77-H-05 SO 
6:07 NO 
R6J:11 SE 
RGK-IGSE 
K6-K-16 NO 
K6-N-O1SE 
NGN:O1NE. 
K6-0:04 NO 
K6-0:05 SE 
K6-O-I0NE 
6-O-I4NE 
K6-0-15 NO 
86-O-ISNE 
R6-O:15 SE 
K6-O-I6SE 
K60:16N0 
K6-0-1650 
K6-P-IASE 
N6-P-13 SO 
95-M-07 50 
105-P-13 NO 
10$-P-18 NE 
105:P-14N0: 
105:P-14NE 
105:P-15 NO 
I0SP-ISNE 
106-A-02 SO 
106-A:02SE 
106 A"02N0) 
106-A-03SE 
106 A:03N0 
106-A 03 NE 
106-A-03 50 
 AOG-AMANE 
106-A-4SE 
106-A-04 NO 
106-A-04 SO 
106-A:0S NE 
106-A-05 SO 
106A"0SSE 
106-A-05 NO 
106-A-06 NO 
106-A-06 50 
106-A-06 SE 
106-B-01SO: 
106 B:01NO! 
TO6B-0NSE 
106 BONE 
106-B-02SE 
106-B02NE 
106-B:02 NO 
106-B-0250 
106-B-06 NO 
106-B06SE 
IDGB6NE 
106 B OISE 
106 BONNE 
106-B:0750 
106-B-07N0 
106- BONNE 
106-B0N SO) 
106-BONSE 
106.B.0x NO 
10GEAQSE 
106-B:10 50. 
106-BHIISE 
106-B-11 50 








17-F-06 NO 
77-F-06 NE 
77-F-06 SE 
77:F.06 SO 
77-11 NE 
27-F-11NO 
T7-F-11 SO 
17-11 SE 
1LF-12N0 
17F-12$0 
N-F-I2SE 
77-F-12NE 
TTLF-ANE 





17-F-14S0 
MF. 14 NE 
17-F-I4SE 
N-GAINE 
71-G-01 NO 
T-G-SE 
77-G-03 S0 
N-GNE 
71-G4S0 
77-G-04 NO 
17-G-MSE 
T-G-OSNE 
71-G-05 S0 


10S245NOntmones 
1052451 Ontino Ine 
105245 NOntinoune 
1052451/Ontinio inc. 
1052451 Ontanone, 
105245 1Ontiriounes 
1052451 Ontano nes 
105245NOntarounes 
105245 1lOntinolne, 
1052451 Ontario ne 
105245 Ontnoune 
1052451 Ontano Ines 
1052451 Ontario Ine- 
1052451 Ontario Inc. 
1052451 Ontario ne. 
BHP Minerils Canss Liu» 
BHP.Minerals Canada Ltd 
(CiedontaM Min Orporation 
Caredonta Mining Corporation 
CaledontM mine Corporation 
Calcuonia Minip Corporation, 
Cale donia Mine Corporation 
(CaledoniaMininp Corporation 
(Caicdonts Mining Corporation 
CilconaM ini Corporation 
(Caicdonts Mininp Corporation 
Caicdonia Mining Corporation 
Caledonta Mine Corporation 
Cslcdonts Mininé Corporation 
Ciledon Mini Corporation 
(Cilcdonia Mining Corporation 
Ciicdonit Mining Corporition 
CaicdontaMinineCorponttion 
lan D.McCanneÿ. 
Archèr, Cnthro & Associaten (1981) Liu» 
Areher, Cathro& ASociates (1981) Liu: 
PArcher, Cathro & ANoëiates (OAI) Lu» 
Archer, Cathro & Associates (1981) Liu 
Archer, Cathro & Associates (1981) LIU: 
Archer, Cathro & Associates (19K1) LIU: 
Archer, Cathro &/Associates (1941) LIU 
Archer, Cathro & Associates (ION1) LIU 
Aréhier, Cathro &/AsSocrares (191) Liu 
Aréhicre Cathro & Assocrates (IDR I) TU" 
Aréhier, Githro & Associates (19H1) Lru» 
Archer: Cathro & Associates (19K1) Liu, 
Aréhier Cathiro Associates (LOR I LIU) 
Archer, Caïhro & Associates (19K1) Liu. 
Aréher, Cathro & Associates (191) Liu. 
Aréhier, Cathro & Associates (191) Liu. 
Arétier, Cathrol& Associates (LD 1) LU: 
Aréher, Chihro &/AKociates (L9R1)LIU 
Aréher. Cathro & Associates (1981) LU 
Arihior: Quthro Associates (LORI) LIU. 
Aréher, Cithro & Assocrates (19X1) LH. 
Archer, Chthro & Assocrates (1981) LIU. 
Archer, Cathro & Associates (19NI) LIU. 
Archer, Caïhro & Associates (1981) Liu. 
Archer, Cathrol& Axsoctates (LDKI) LIU 
Aréher. Cathro & Associates (19N1) LU. 
Arher, Cthro & Antoctates (LYS1) LIU, 
Archer, Cathro & Associates (IDNI) LU. 
Archer: Cathro & Associates (19R1) Ltd. 
Arèher. Caro & Assotrates (IDR 1) LtU 
Archer: Cathro & Assocratcs (1DR1) Lil 
Archer. Gathro & Associates (19R 1) Liu, 
Aréher. Cathro & Associaten (IDR I) LIU: 
Aréher Cathrol& Assocraren (LR 1) Lu: 
Aréhiér, Cathro &e Associates (LON1) Liu 
Aréhier, Cathro & Associates (LDK1) Lrd 
Archer, Cathro & ANociateN (IDN I) LIU. 
/Archier, Cathro & Associates (19X1) Liu. 
Archer, Cathro/& Assocrates (LOI) Ltd. 
Aréher, Cuthro & Associates (LORL) LIU: 
Aréhier: Cathro&e Associates (191) LU: 
Anchor: Quihro A Ssocrates (LOI) LIU 
Aréher, Cathro & Associates (1981) LU. 
Archier: Caihro & /Asoerton (L9R 1) Ltd 
Aréhier, Cathro & Assoctares (LOR 1) LU: 
Archer, Cathro & Axsocrates (IDR 1) LIU. 
Archer. Cathro de Associates (NI) LIU, 
105245 1Ontano Inc. 
1052451 Ontinolne 
1052451 Ontano Inc, 
1052451Ontanoune, 
1052451 Ontario Inc. 
1052451 Ontirio nes 
10$24510ntanolne 
451\Onurio Inc 
1052451 Ontanoune. 
1052451 Ontario Inc. 
052451 Ontanoune, 
10$245NOntineune. 
1052451 Ontario Ines 
105245 1/Ontärio Inc. 
105245) Ontario Inc, 
1052451 Ontario Inc, 
1052451 Ontinioline, 
10$2451 Ontario Ine. 
105245 Ontario Inc, 
10$2451 Ontario ne. 
1052451 Ontinioine 
1052451 Ontiriolne 
1052451 Ontario nc, 
10$2451Ontiioune, 
10S2451/Ontariolne. 
1052451 Ontarialine, 
10$2451 Ontario Ines 
1052451 Ontario Une. 
10$2451/Ontario Inc, 
105245] Ontario line. 
1052451 Ontario ie. 
1052451 Ontario Ines 

















163 
164 
168$ 
16X6 
167. 
TG. 
1649 
1690! 
1691 
1692 
1691 
1694 
1695 
1696 
1697 
169K 
169 
1700 
1701 
1702 
1703 
1704 
170 
1706 
1707, 
1704 
1709 
1710) 
1711 
1712 
1713 
1714 
1715 
1716 
1717 
17IK 
1719 
1720) 
1721 
1722 
1723 
1724 
1725 
1726 
1727 
172X 
1729 
1730 
1731 
1732 
1733 
1734 
1735 
1736 
1737 
1738 
1739 
1740 
1741 
1742 
1743 
1744 
1745 
1746 
1747 
1744 
1749 
1750 
1751 
1752 
1753 
1754 
1755 
1756 
1757 
1754 
1759 
1760) 
1761 
1762 
1763 


2. Les permis suivants ontexpiré ouontétérétrocédés #: 


NUMÉRO 


1264 
1264 
1269. 
1270 
1271 
1273 
1276 
1277 
127% 
1279 
12KS 
1293 


1347 
136x 


Karen Klassen 


77-G-05 SE 
77-G-06 SE 
17-G-06 NE 
77-G-06 50 
77-G-06 NO 
77:G-11 SE 
77-G-11 SO 
77-G-11 NO 
77-G-12SE 
77:G-I2NE 
17-G-IASE 
77-G-IBNE 
77-G-14NO 
77-G-1450 
7R-B-0INO 
7k:B-03 SO 
T-BANE 
18-B:04NO 
7x-B-05 NE 
7X-B-05 SO 
74-B-0SSE 
74-B-0$ NO 
AZE-ONE 
7-E-09 NO 
K7-E-09 SO 
87-E-0 SE 
N7-E-10 NO 
B7-E-10NE 
K7-E-15 SO 
15 NO 








ST-E-I6NE 
N7-H:01 NO 
K7-H-01 SO 
AT-H-OI NE 
NT-H-0I SE 
K7-H-02 NO 
87-H-02SE 
A7-H-02 NE 
RTH-04NE 
ATH-04 NO 
A7-H-05 SE 
ATH-06 NE 
KT-H-06 50! 
BTH-OSE 
K7-H-08 SO 


A7-H-ON SE 
#7-H-09 NO 





NT-H-10S0 
87-H-11 SO 
K7-H-15SE 
K7-H-16 S0 


HT-H-16N0 





97.A-13 SO 
97-A-13 NE 
97-A-13 NO 
97-A-14 NO 
97-B16 NE 
97-C-01 NO 
97-C-01 SE 
97-C-08 SO 
97:D:03 NO 
97-D-0150 
97-D-04 SE 
97-D-04 SO 
97-D-04 NE 
97:D-05 NE 
97-D-0$ SE 
97-D-06 NO 
97-D-06 SO 


105245 NOnturoune 
10$245 Ontario Inc: 
105245 Ontario Ines 
1052451Ontario Inc 
105245 1Ontina ne 
105245 1Ontanone 
105245 1Ontinalne. 
105245 1Ontaro Ines 
1082451 Ontario Inc 
105245 1Ontario ne. 
Tnlawyor 

lin Layer 

in Lawyer 

Tan Lawyer 
Comineo Ltd 

lan Lawyer 
AberResources LU, 
Abe RESOUrCES LIU, 
AbérResourceu Lil, 
Aber Resources LIU, 
Aber Resources LU. 
AbérResU es LIU, 
Jin Lawyer 

Tan Layer 

Jan Lawyer 

lan Lawyer 

1052451 Ontiriolne, 
Jan Layer 
1052451/Ontério ln. 
1052451 Ontino ne. 
lan Lawyer 

lan Lawyer 

Tan Lawyer 

Jan Lawycr 

lan Lawyer 

Jan Lawyer 

105245 Ontirioune, 
1052451 Ontinolnes 
1052451 Ontirrone, 
1052451/Ontiriolne 
AN RESOUrRES LIU, 
105245NOntiroinc, 
105245 1/Ontario Inc. 
AberResorees LIU, 
AberResources LU: 
AberResoures LIU, 
AbAREUreNLIU, 
Aber Resources Lil. 
AberResources LU, 
1052451 Ontirrolne, 
1052451/Ontirioune, 
AberResources Liu, 
Aber Resources Liu 
AberResources LU, 
AbenResourées LIU 
‘Comineo LU, 
AberResourees LU, 
AberReourees Liu, 
Aber Resources Lil 
Abèr Resources LIU 
ASAReSoureN LU, 
AberResoures LIU: 
Aber Resources Li, 
WatdimerP-Boyko 
Waïlimer P. Boyko 
Watdimer PBoyko 
Waldimer P. Boÿko 
Waldimer P. Boÿko 
WllimerP Boÿko 
WaïdimerPBoyko: 
WaldimerPR6ÿko 
Waïdimer P. Boyko 
Maluimenp-Boÿko 
Waïdimer P. Boyko 
WaïdimerP. Boyko 
WallimenPB0ÿKo 
WaïlimerPBoyko 
WallimerPABOYKo 
Waïdimer P; Boyko 
WaïlimerP B0ÿko 
Wallimer PABOYKo 


EMPLACEMENT (SNRC) DÉTENTEUR 

66-A-04 NO Urangeselihant Canal Liu, 

Ké-0-10 NO Cominko Liu: 

K6-O-11 NE ComintoLtu 

K6-O-LI NO ComineoLtU, 

K6-0-12 NE Cominco Lt 

55-M:07 NE ComaplonMinerln Corp, 

65-C-0x NO Complex Minerals Corp. 

GS-C-ON NE Comaplon MinerilN Corp. 

55-M-06 NE Comiplex Minerals Corp. 

5$-M:07 NO ComaplenMincriin Corp. 

KG-P-OI NE BHP Minerals Cnaua Lid 

A B-IONE Norinix Exploration Co, Liu 
CAucineresponsbitité personnelle) 

6S-E-15 NE Taïga Consultante LU, 

6S-N-01NO TaieaCONuTANte LU, 


Conservatrice en chef des registres miniers 
Administration des terres 
Territoires du Nord-Ouest 
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Racquet Club. 


L'encan de la garderie Plein Soleil, c'est samedi 12 février au 
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Les derniers alinéas de la Loi sur les langues officielles sont entrés en 


Betty Harnum demande des 
clarifications au gouvernement 


A la fin du mois de décembre dernier, les deux derniers alinéas de la Loi sur les 
langues officielles des Territoires, qui existe depuis 10 ans, sont entrés en vigueur. 
Les résidents des P.N.-O. peuvent désormais demander dans une des langues 
autochtones des enregistrements sur bandes magnétiques de décisions, d’ordonnan- 
ces, de jugements et de motifs rendus par un organisme judiciaire 


Mais selon la commissaire aux 
langues officielles, Betty Harnum, 
beaucoup de choses restent à clari- 
fier au sujet de l'application de ces 
nouveaux alinéas. Par exemple, la 
loi ne précise pas dans quelles cir- 
constances une demande peut être 
faite pour obtenir des documents 
dans une des langues autochtones. 

L'article 13(4)stipulequesiune 
personne fait une demande «rai- 
sonnable»,elle peut, dans lamesure 
du possible, avoir des bandes ma- 
gnétiques dans une des six langues 
autochtones officielles (cri, 
chipewyan, dogrib, esclave, 
gwich'in, inuktitut). 

Les transcriptions en anglais et 
en français sont déjà obligatoires, 
chaque fois que les tribunaux ren- 


ou quasi judiciaire. 


dent des décisions importantes ou 
que les procédures sont faites (en 
entier ou en partie) en anglais eten 
français. 

Mais c'est au juge de décider 
quelles ordonnances, quels juge- 
ments ou quelles décisions sont 
d'intérétpublicetc’estlaresponsa- 
bilité du ministère de la Justice de 
décider comment mettre les bandes 
magnétiques à ladisposition de ceux 
qui en font la demande. 

Cependant, selon MmeHarnum, 
iln'est précisé nulle part dans la loi 
ce que peut faire une personne qui 
souhaite obtenir l'enregistrement 
d'une décision que le juge n'a pas 
considérée comme étant assez im- 
portante pour être traduite. 

La commissaire aux langues of= 


ficielles espère que les juges utili- 
seront la loi pour instaurer une 
meïlleurecommunicationentreeux 
etlepublic,maisellen'apasencore 
eu l'occasion d'en discuter avec 
eux et ne connaît pas leur opinion 
sur le sujet. 

«Tëme suis aperçue qu'il yatrès 
peu de gens qui connaissent la Loi 
sur les langues officielles, il y atrès 
peu d'information. Pourtant, il est 
de toute première importance que 
le publie connaisse ses droits etque 
les employés du gouvernement 
connaissent leurs obligations». 


Langues officielles 
Suite en page 2 











Deuxième semaine du procès lié à «l'émeute» à Giant 


Longs témoignages 
et débats techniques 


La deuxième semaine du procès des 14 personnes accusées d’avoir participé à 
une émeute à la mine Giant en 1992 a été marquée par des témoignages très longs et 
plusieurs débats sur des points techniques. 


Leprocureur de la Couronne, 
M: Sandy MacDonald, et les deux 
avocats de la défense, MM. Austin 
Marshall et Alex Pringle, comptent 
beaucoup sur les trois vidéos tour- 
nées par des agents de sécurité de 
l'agence Pinkerton et présentées 
comme preuves le 2 février - 
M. MacDonald pourprouvercequi 
s’estpassé le soir du 4 juin 1992 à 
l'entrée principale de la mine et 
pour identifier les personnes qui 
étaientprésentes, et MM: Pringleet 
Marshall pour démontrerque ce qui 
s'estproduitn'étaitpas une émeute 
et que leurs clients n'étaient pas 
membres du groupe. 

Selon la loi, le terme d'émeute 


EE  — — — — —— — — 





est très précis et ne correspond pas 
àce qu'on appelle courammentune 
manifestation. Pour M. Mac- 
Donald, ilestprimordial de prouver 
que ce qui s'est produit était bien 
une émeute. 

Le 3 février, le journaliste Lee 
Selleck, ancien rédacteurenchefde 
The Press Independent, a été en- 
tendu par la cour comme témoin de 
la Couronne. M. Selleck, qui se 
trouvait sur place le 14 juin pour 
rencontrer les grévistes sur la ligne 
de piquet de grève, avait été le seul 
journaliste assister à l'événement. 
Dix-huit des photographies qu'il 
avait prises durant la confrontation 
ont été présentées comme preuves 





le 3 févrieret M: Selleckaidentifié 
parmi les accusés six hommes qui 
auraient participé à l'émeute. 

Le simple fait d'avoir un jour- 
naliste comme témoin dans un 
procès criminel avait posé des 
problèmes en 1992, au moment où 
la GRC avait réquisitionné toutes 
les photographies que M. Selleck 
avait prises au cours de la mani- 
festation, ainsi que ses planches 
contact et ses négatifs. C'est seu- 
lement la deuxième fois au Canada 
qu'un journaliste est obligé de té- 


Procès 
Suite en page 2 


Au détour d'une piste 
dans le bois, sur un 
lac proche du lac 
Gordon, on tombe 
parfois sur un specta- 
cle macabre : une 
dizaine de caribous 
massacrés, sans la 
tête, dépecés, mais 
avec toute la viande. 
Un gâchis, quoi ! 


Emmanuel Carcano/ L'Aquilon 





Un'incendie ravage une maison à 
Yellowknife et fait un mort. 
Lire en page 3. 


Trois journalistes coopérants de l'Ouest 
canadien dressent un portrait des com- 
munautés dans lesquelles ils travaillent 
ou ont travaillé : les Territoires du 
Nord-Ouest, la Colombie-Britannique 
et la Saskatchewan. 
Lire en pages 5 et 6. 


I 
de Yellowknife diman- 
che 13 février. 


Indochine, un film de 

Régis Warnier avec 

Catherine Deneuve, 

sera présenté en fran- 

çais au cinéma Capitol 

Lire en page 4. 
RE 
Les échos des T.N.-O. se trouvent en 
page 2 et l'éditorial, qui porte sur les 

langues officielles, est en page 4. 





EEE EEE 


Chronique 
livres. Rock 
son premier 
«Rock de 
Vigneault 
de marée», 
Lafontant, 









minorités». Lire en page 8. 


disques et 
Larue sort 
disque, 
rue». Gilles 
publie «Bois 

Jean 

«l'Etat et les 
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Des clarifications.. 


Suite de la page 1 


Or, cela semble assez utopique 
carnonseulementilnexisteaucune 
procédure pour informer les fonc- 
tionnaires de leurs devoirs, mais en 
plus, selon Mme Harnum, le gou- 
vernement a choisi de ne même pas 
envoyer de communiqué interne 
pourinformersesemployésde leurs: 
nouvellesobligations. Le faitmême 
que la Loïsurles langues officielles 
ne soit disponible qu'en anglais est 
significatif à ses yeux. 

«Le problème, c'est que le gou- 
vernement affirme que les langues 
officielles constituent une priorité, 
mais les décisions qu'il prend prou- 
vent que ce dossier est en réalité 
relégué à l'arrière-plan. Le gouver- 
nement ne s'est même pas préoc- 
cupé de savoir comment fournir de 
l'informationaupublicetiln'existe 
aucune brochure, aucun document 
sur la loi». 

Après six mois de négociations 


avec le sous-ministre de la Justice, 
Mme Harmum déclare qu'elle est 
découragée parlabureaucratie. Elle 
avait demandé au sous-ministre de 
trouver des réponses à un certain 
nombre de questions au sujet de la 
loi : Si le juge n’inclut pas une 
décisionsur lalliste de textes à tra- 
duire, est-ce que le public aura tout 
de même la possibilité d'en avoir 
un enregistrement? Combien fau- 
dra-t-il payer pourbénéficier dece 
service? Quelle procédureutilisera 
le public pour faire une demande? 
Combien de temps s'écoulera-t-il 
entre la demande et l'obtention de 
Ja traduction? Qu'est-ce qu'une 
demande «raisonnable»? 

Ce n’est pas la première fois 
qu'il y a des frictions entre Mme 
Härnum et Ie gouvernement au su- 
jet du dossier des langues officiel- 
les. 

Son premier rapport annuel, 


qu'elle a déposé en novembre der- 
nieräl'Assembléelégislative,avait 
été l'objet de nombreuses critiques 
de la part des députés car Mme 
Harnum avait jugé insuffisants les 
services offerts au public. 

Elle a souligné que le rapport 
contient 30 recommandations dé- 
rivant de plaintes, de demandes 
d'information etderencontres avec 
des personnes et des groupes de 
nombreuses Communautés: 

«Pour moi, le pire, c’est que 
mémeaprèsaVoirpris connaissance 
de mon rapport, le gouvernement 
n'a rien fait pour améliorer la Si- 
tuation. Je lui ai pourtant laissé six 
mois pour réagir et lui éviter d'être 
embarrassé. J'aibeaucoup de mal à 
accepter sa façon de travailler». 

Le rapportde Mme Harum sera 
discuté à l'Assemblée législative 
pendant lasession de février-mars. 

Karen Lajoie 





Témoignages et débats techniques 


Suite de la page 1 


moiener de ce qu'ila vuren faisant 
son travailet dans le cas précédent, 
aucun policier n'était sur place, 
contrairement à l'émeute de Giant. 
Christian Lambert, un agent de 
sécurité de l'agence Pinkerton qui 
avait été engagé par la compagnie 
minière Royal Oak après le début 
de la grève le 23 mai 1992, avait 
commencé à filmer les événements 
lorsqu'il avait vu quelques grévis- 


nc avancer Vers l'entrée de \a 


mine.«Une cinquantaine de grévis- 
tes ont pénétré dans le parc de sta- 
tionnemient et se sont dirigés vers 
l'entrée principale, a témoigné 
M. Lambert. Ensuite, quandilssont 
arrivés devant la grille, ils ont 
commencé âtirersurlaclôture pour 


l'arracher». M. Lambert a affirmé 
qu'il se trouvait alors dans le bâti- 
ment administratif au deuxième 
étage du côté de la route Ingraham. 

Selon lui, après avoir détruit la 
clôture, les grévistes se sont mis à 
lancerdes pierres etontendommagé 
des véhicules quise trouvaientdans 
le parc de stationnement. Sur la 
vidéo tournée par M. Lambert, on 
peut voir une équipe spéciale de 


quand il était arrivé sur les lieux: 
«M. Brien parcourait à grands 
pas la ligne de piquet de grève, il 
était très agressif et très agité. Au 
bout d'unmoment, je l’aifaitentrer 
dans le camion de la police en at- 
tendant que la situation soit moins 
explosive». M. Pringle a perdu pa- 
tience lejeudi3 févrieretademandé 
au juge de Weerdt si ce long té- 
moignageétaitvraimentnécessaire, 


policiers, unebrigadeanti-émeute,alorsque lesautres témoins avaient 


intervenir au bout de 18 minutes et 
commencer à pousser les grévistes 
vers la route Ingraham. Un autre 
témoin important, le sergent Ken 
Murray, a déclaré qu'il avait iden- 
tifié l'un des accusés, M. Yvan 
Brien, comme fauteur de troubles 


déjà relaté les mêmes faits. Mais le 
juge a refusé de prendre part au 
débat et a affirmé qu'il essayait de 
présenter les faits le plus 
impartialementpossible. Le procès 
doit durer encore deux semaines. 
Karen Lajoie 


A vous de miser sur l'environnement! 


Le Programme d'action environnementale des T:N.-O. accorde des fonds aux 
particuliers et aux associations sans but lucratif qui ont le goût de réaliser des projets 
bénéfiques à l'environnement. 

Les projets admissibles doivent profiter à l'environnement et inclure une participation 
de la collectivité et un volet de sensibilisation et d'éducation environnementales. 

Pour soumettre un projet, iln'y.a pas de formulaire à remplir. Il faut cependant 


présenter : 


- une description détaillée du projet; 
- une liste des personnes ou associations responsables du projet: 
- une liste des autres sources de financement et des partenaires; 
- les sommes nécessaires pour mener à bien le projet. 
Si vous avez des idées originales et novatrices en vue de protéger et d'améliorer 
l'environnement, le Programme d'action environnementale des T.N.-O. peut Vous offrir 
son soutien technique, administratif et financier. 
Des dépliants expliquant plus en détail ce programme sont disponibles au'bureau 
régional du ministère des Affaires indiennes et du Nord/canadien (MAINC), dans les 
bibliothèques; les bureaux de conseillde hameaux, les écoles etles associations de 


chasseurs et de trappeurs. 


Pourla première phase du programme, Vous devez soumettre Votre projet au plus tard 
le 1”mars 1994; pourla deuxième phase, la date limite de présentation des projets sera 


le 15 septembre 1994. 


Pour plus de renseignements ou pour soumettre un projet, Vous pouvez nous rejoindre 


à l'adresse suivante : 


Lyn Hartley - MAINC 


Casier postal 1500, Yellowknife, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (403) 920-8200 

Télécopieur : (403) 920-7809 

Ligne sans frais : 1-800-661-0827 


1 
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DODRONETETERTEN 


Le Programme d'action environnementale des T.N.-O. est un volet de la Stratégie 
pour l'environnement arctique, qui s'inscrit dans le Plan vert du Canada. 
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Echos des TN.-O. 


La Cour suprême rejette 
une plainte en diffamation 
déposée par un policier 


Le juge Téd Richard de la Cour Suprémeadéclaréirrecevable 
le24janvierlaplainteen diffamation déposéele l‘‘novembre 
dernier parle caporal Robert Pound) de la GRO: contre 
M: Michael Maitland’ 

. Je caporalaVaitdonnétroiscontraventionsle même soir, le 

23 février 1993, à M. Maitland. Cedernieravait déposé plainte 
Contre lui pour agressivité etconduite nonsprofessionnelle. 
Après avoir été l'objet dlune enquête interne de la GRC, le 
Caporal Pound avait été disculpéren juin dernier: 

Mais quatre mois plus tard, illavait intenté une action civile 
contre M. Maitland dont la plainte, selon lui, constituait une 
diffamation contre sa personne et son intégrité personnelle. 
Dans sa décision écrite, le juge.a affirmé que la plainte du 
caporal était «superficielle» et «injustifiée». 

Il a déclaré également que.le plaignant, en l'occurrence 
M, Maitland, avait le droit de s'exprimeren toute liberté au 
cours de l'enquête, afin que celle-ci puisse suivre son cours 
normalement. Sinon, a souligné le juge, les personnes qui 
auraientsubi des abus dela partdiune autoritén'oseraient pas 
porter.plainte. 


La bataille juridique continue 
entre Ontario Hydro 
et le docteur Ahmad 


Le dossier Joe Ahmad, ce scientifique qui avait vu sa 
carrière brusquement détruite pour avoir refusé, en 1984, de 
divulguer une information qui allait contre son éthique per- 
sonnelle, n’est pas encore clos. 

La compagnie Ontario Hydro, contre laquelle le docteur 


Ahmadamenéunebataille juridique pendant 10 ans, vient de 
' Me ETC TE RD d'une décision de I COUt qu à atébrdé 900 000 


dollars au scientifique. 

Le docteur Ahmad, qui est aujourd’hui responsable du 
développement des nouvelles technologies à Institut scien- 
tifiquerdes TN=-O;, savait de toute façon que ses anciens 
employeurs allaient réagir àla décision de lacour. Cela pourra 
prendre encore deux ans aVant qu'une décision finale soit prise 
dans:ce dossier. 


L'ancienne sreffière de la cour 
territoriale accusée d’un vol de 
42 000 dollars 


Mme Diane Rogers, 47ans, ancienne greffière de la cour 
territoriale de Yellowknife, a été arrêtée le 4 février par la 
GRC: Elle est accusée d'avoir volé 42 684 dollars dans les 
caisses de la cour entrele ]'février 1992 etle 18 août 1993. 

La division des crimes commerciaux a ouvért une enquête 
Su SUsE Mme Rogers comparaîtra devant la courle 15 mars 
à . 


Une formation de policier pour de 
jeunes autochtones 


Le collège de la GRC à Regina propose pour la première 
fois une formation de policier, qui durera trois semaines, à 12 
jeunes autochtones, dontlamoitiévient de Fort Good Hope et 
l'autre moitié de Coral Harbour. 

Selon le sergent Dave Grundy, responsable du secteur des 
policiers communautaires de Yellowknife, les 12 jeunes, qui 
apprennent en ce momentles-bases du métier, retourneront 
ensuite dans leur communauté, où ils travailleront comme 
policiers-adjoints pendant trois ans aVant d'obtenir le titre de 
policier. 

: Le but de cette formation est d'aider les communautés à 
déterminer leurs besoins face à la loi et d'avoir des policiers 
sur place qui connaissent l'histoire et le mode de vie de leurs 
concitoyens. 

Sila formation s'avère efficace, d'autres jeunes autochto- 
nes seront recrutés par la suite. 

La  GRC. emploïe actuellement-à temps plein dans les 
Territoires 24 policiers autochtones, dont une femme inuit à 
Iqaluit. 

Karen Lajoie 
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365 000 dollars de dommages matériels 
Un homme périt dans un 


incendie à Yellowknife 


Unhomme a trouvé la mort le 5 février à 
Yellowknife dans l’incendie qui a détruit sa maison du 
quartier du lac Frame, Un autre homme, qui occupait 
un appartement dans le sous-sol de la maison, s’en est 
tiré indemne. Une femme et deux enfants qui vivaient 
dans la maïson, située rue Bromley, n’étaient pas chez 

eux lorsque le sinistre s’est déclaré. 


Selon le chef-adjoint des pom- 
piers, M. Mike Lowing, la caserne 
areçuplusieurs appels des Voisins à 
trois heures le samedi matin. Lors- 
que les pompiers ont quitté la ca- 
semepourrépondre àces appels, ils 
apercevaient les flammes sortant 
dela maison, 250 mètres plus loin. 
Bien qu'ils soient arrivés sur les 
lieux en moins d'une minute, les 
pompiers ont dû constater que le 
feu avait déjà gagné les deux étages 
de la maison. 

Aubout de 20 minutes, les 24 
pompiers dépéchés surleslieux ont 
réussilà contrôler le feu au rez-de- 
chaussée, mais ont été incapables 
de maîtriser la progression des 
flammes au deuxième étage où 
l'incendie a détruit les escaliers. 

Le murarrière de lamaisons’est 
effondréetilafalluqueles pompiers 
sortent de l'édifice pour éviter un 





tique, écrivez-nous à: 








Devenez correspondant 
pour L'Aquilon 

Le journal L'Aquilonrotfre des conditions concurrentielles à ses journalistes 

piaistes soit 15œ dumot. Sikvous désirez obtenir plus d'information sur les 

conditionsoffertes par L'Aquilonet recevoirle petit guide de rédaction journalis- 

L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife 


Tél.: (403) 873-6603 réléc.: (403) 873-2158 






Diffusion de l'émission Nunagpa 
un documentaire sur la chasse, l'été, dans la toundra à Igloolik 









Le GTN le conseil laire Kativik présentent : 
11€ partie le 22 février à 17h30 HNR ou 19h30 HNE 
2€ partie le 24 février à 17h30 HNR ou 19h30 HNE 
les deux parties le 27 février de 13 à 15 h HNR ou 15 à 16h HNE 
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WOW! QUELLE AUBAINE! 
«Power Book» à vendre à très bon prix 


Cesordinateurs portatifs Macintosh ont servi un an à peine 
2 modèles 145 (4 Mb HD40) coût d'achat 2490,96$ . Demande 1600$ 
1 modèle 160 (4 Mb HD 120) coût d'achat 3727,88$ . Demande 2200$ 
1 modèle 180 (4 Mb HD\120) coût d'achat 5036,49$ . Demande 3500$ 
La TPS est incluse dans le prix. 
Pour plus d'informations : 920-2919 (le jour) 


accident grave. Le feu a endom- 
magé lescâbles pour l'électricité, la 
télévision payante et le téléphone, 
privanttemporairementles maisons 
environnantes de ces services. Ils 
furent rétablis durant la fin de se- 
maine, La maison, bâtie durant les 
années 70,.était entièrement lam- 
brissée de panneaux de cèdre, et & 
cela a permis aux flammes de se Z 
propager sans obstacle, a déclaré sk 
M: LoWing. A cause de soninstabi- 
lité structurelle, la maison aété dé- 28 
molie lorsque le feu aété éteint. Un 
des occupants de la maison, M. Æ 
Paul Huffman (âgé de 38 ans), a 
péri dans incendie: La GRC, le 2 
commissaire aux incendies et le & 
coronerenquétent sur les circons- 
tances du décès. Les pertes maté- ZE 
rielles sontévaluées à 365 000do!- # 
lars. 

























Portes ouvertes 


La Fédération franco-TéNOise 
VOUS invite à visiter ses nouveaux locaux 


vendredi 11 février de 13h30 à 17h 






















Karen Lajoie Z 
ee 
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au 2€ étage de l'Édifice Precambrian 
4920, 52€ rue, à côté du cinéma 
Il y aura de la musique et du café! 
Soyez-y ! 
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EDUCATING FOR LIFE. 








OF THE NORTHWEST TERRITORIES 


MISES EN CANDIDATURE POUR LE CONSEIL 
SCOLAIRE FRANCOPHONE 


La Commission scolaire de Yellowknife district noiknommera'sous peu un Conseil scolaire francophone pour la période du 
{janvier 1994 au:30 juin 1995. La Commission scolaire délèguera au Conseil scolaire francophone les responsabilités et 
les pouvoirs nécessaires pour assurer la gestion de l'école Allain St-Cyr. 











Etablissement-du Conseil:scolaire francophone: 


La Commission scolaire de Yellowknife (district no 1) 
nommera de trois à cinq membres au Conseil scolaire 


francophone: Tous les francophones de Yellowknife qui 16 vous êtes de citoyeneté canadienne ; 
satisfont aux critères d'admission ci-contre peuvent 2. vous êtes âgé-e de 19 ans ou plus ; x | 
poser leur candidature au Conseil. Les candidats-es 3. vous êtes un ayant droit selon l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés ; * 


élu-es par les parents d'enfants qui fréquentent l'école 
Allain St-Cyr siègeront au Conseil. 


Critères d'admission au Conseil scolaire francophone : 


Vous avez le droit de soumettre votre candidature au Conseil scolaire francophone si vous 
remplissez les conditions suivantes ; 


4. a). vous êtes propriétaire et payez vos taxes scolaires aux deux commissions scolaires de 
Yellowknife ou vous avez précisé à la Ville que vous voulez qu'elle achemine votre contribution 
à la Commission scolaire de Yellowknife (district no 1) seulement; ou 











Dépôt de votre candidature : 3. 


Tout dépôt doit être fait par écrit. Il doit inclure les informa- 
tions suivantes : vos nom, adresse, numéro de téléphone, 
ainsique votre demande dûment signéeindiquant que vous 
répondez aux critères d'admission mentionnés plushaut: 


b) vous êtes locataire et votre propriétaire paye des taxes scolaires. 
vous n'êtes pas un-e employé-e de l'école Allain St-Cyr. 











* L'article 23 dela Charte canadienne des droits et libertés définit les ayants droit selon les 
critères suivants : 





Date limite pour la dépôt de votre candidature : 
le 18 février 1994 


(1) 


a) dont la première langue apprise et encore comprise est celle de la minorité francophone 


Les citoyens canadiens: 





Advenant le cas où plus de cing candidats se présentent 
aux postes de conseillers, les élections aurontlieu.le28 
février 1994 à l'école Allain St-Cyr. Si vous avez des 
questions, composez le 920-7434 (Association des 
parents francophones de Yellowkni le). 


ou anglophone de la province où ils résident, : 

b). qui ont reçu leur instruction, au niveau primaire, en françaisiou en anglais au Canada et 
qui résident dans une province où la langue dans laquelle ils ont reçu cette instruction est 
celle de la minorité fancophone ou anglophone de la province, _…. 

c)- ont, dans l'un où l'autre cas, le droit d'y faire instruire leurs enfants; aux niveaux primaire 
et secondaire, dans cette langue. 


EEE 

















Faites parvenir votre candidature à : La Commission scolaire de Yellowknife district n° 1, 5402 - 50° avenue C.P. 788 Yellowknife, X1A 2N6 
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Cette semaine, on a appris que les deux 
derniers alinéas de la Loi sur les langues 
officielles étaient entrés en vigueur à la fin 
du mois de décembre dernier.Surlepapier, 
ces alinéas permettent à tous ceux qui 
parlent l’une des six langues autochtones 
officielles des T.N:-O., d’avoir désormais 
un meilleur accès au système judiciaire. Ils 
doivent en effet pouvoir obtenir mainte- 
nant tous les documents importants de la 
cour dans leur langue, un privilège dont les 
anglophones et les francophones bénéfi- 
cient déjà depuis plusieurs années. 

Mais dans la pratique, est-ce que tout 
sera aussi facile? Est-ce que le public aura 
sonmotàdirelorsqu'ils’agira dedéterminer 
quels dossiers sont importants à traduire? 
Quel va être le coût de ce service? Les 
habitants des communautés pourront-ils 
accéder aussi facilement au réseau infor- 
matique queles habitants des trois villes du 
Nord qui disposent d'une structure judi- 
ciaire permanente (Yellowknife, Inuvik et 








Igaluit)? 

Personnenelesait. Ces questions restent 
pour le moment sans réponse, le gouver- 
nement n'ayant pas encore défini les règles 
du jeu. 

Pourtant, la Loi sur les langues officielles 
existe depuis 10 ans déjà et l'entrée en vi- 
gueur de ses deux derniers alinéas n'était 
pas une surprise pour le GINO. 


Mais le système de communication in. 


terne du gouvernement, que la commis- 
saire aux langues officielles avait déjà criti- 
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La Loi sur les langues officielles, l'accès 
à l'information et le prix de la justice 


qué dans son rapport annuel en novem- 
bre dernier, ne semble pas s'être amélioré 
depuis. Le gouvernement n'a même pas 
fait circuler de communiqué interne pour 
expliquer à ses employés leurs nouvelles 
responsabilités. Il est done fort possible 
que quelqu‘un demande à bénéficier des 
nouveaux services disponibles dans les 
langues autochtones et qu'il se voit op- 
posérun refus par un employé qui n'a pas 
été informé des changements de la loi. 
Une autre question qui reste sans ré- 
ponse, c'est de savoir combien va-t-il fal- 
loir payer pour ces services? Le 1‘ janvier, 
leprixdesservices proposés parle greffier 
de la Cour suprême a augmenté de 500%. 
Pourconsulterundossier, ilfautdésormais 
payer 10 dollars et 50 sous par page pho- 
tocopiée. Or, la majorité des gens qui 
comparaissent devant la cour n'ont déjà 
pas les moyens de payer les services d'un 
avocat et doivent faire appel à l’aide juri- 
dique. Ceseraitdoncétonnantqu'ilsaient 
l’argent nécessaire pour consulter des 
dossiers. Par ailleurs, auront-ils accès à 
ces dossiers s'ils n'habitent pas dans l’une 
des trois villes où existe une structure 
judiciaire? 

Cesontdes questions primordiales dont 
personne ne semble s'être préoccupé. 
Notre système limite déjà l'accès à l’infor- 
mation selon des critères financiers. Ce 
n'est-pas le-moment d'ajouter encore en 
plus des critères géographiques. 

Karen Lajoie 
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La Société cinématographique de 
Yellowknife présenteau Théatre Capitol 
Twin le 13 février à 14h 


Indochine (1992) 


Indochine, quia remporté l'Oscar du meilleur film 
étranger, l'an dernier, est l'histoire d’Eliane Devries, 
propriétaire dèune plantation d'hévéas; qui vit depuis sa 
naissance en Indochine, Eliane n’a d'ämourque pour 
Camille, sa fille adoptive d'origine vietnamienne. 

Mais nous sommes en 1930, le pays est agité par les 
premiers sursauts indépendantistes et les deux femmes, la 
mère etlafille, tombent amoureuses du même homme, 
Jean-Baptiste le Guen,.un jeune officier dela marine. 
Eliane s'arrange pour le faire muterdans la Baie d'Along. 
Toujours éprise, Camille abandonne les siens et part 
rejoindre son amour.EnCoursderoute,elle découvrira la 
misère et l'asservissement de son peuple et s'engagera 
dans la politique. 

La Revue du Cinéma a évoqué, au momentde la sortie 
du film, «l'extrême intelligence de son scénario, où le 
quotidienrejoint le sublime avec une étonnante intensité 
d'émotions.et d'images, la justesse absolue des comé- 
diens dans la faiblesse etla colère de leurs personnages; 
l'éclat sombre et lumineux d'une trajectoire qui débute 
dans le singulier d'une existence pour atteindre, en un 
final, aussi inattendu que magnifique, l'Histoire dans 
toute sa dimension». 

C'’estCatherine Deneuve quiinterprète le rôle d’Eliane, 
un rôle qui luia valu une nomination aux Oscars comme 
meilleure actrice. .Ce personnage est d'une riche com- 
plexité puisqu'Eliane, mère d'une jeune femme, est elle- 
mêmeune femme dotée d'un puissant pouvoir de séduc- 
tion Un rôle taillé sur mesure pour Catherine Deneuve, 
star de cinéma etmère de deux jeunes aujourd'hui âgés de 
21et30 ans: 

Régis Wargnier, réalisateur d'/ndochine, avait 
d'ailleurs écrit le scénario pourelle, après avoir vu tous 
ses films. Le rôle d'Eliane constitue d'une certaine ma- 
nière l'apogée de la carrière cinématographique de l'ac- 
trice. 

Catherine Deneuve avait de soncôtéétéattirée parles 
faiblesses des personnages de ce film et avait déclaré l'an 
dernierqueles défauts Iintéressaient plus que les qualités 
lorsqu'elleinterprétait.un rôle: «Le danger, pour les 
comédiens, cest de Se laisser guider par l'envie de tou- 
jours plaire aux spectateurs et ce, souvent au détriment de 
la complexité du rôle. C'est pour cela que j'adore les 
défauts dans un personnage». 

Karen Lajoie est la présidente de la Société 
cinématographique de Yellowknife. 























































avec Catherine Deneuve 


présenté par l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, en collaboration avec la Société 
cinématographique de Yellowknife. 


Dimanche 13 février 1994 
Cinéma Capitol, 14h 


Coût : 5$ membres 
5$ étudiants 
7$ non-membres 


Pré-vente des billets : 


- AFCY - Edifice Precambrian, 

2° étage 
- France Wallend 

Ecole St-Joseph 
- Karen Lajoie - L'Aquilon 
- Marie-Claire Bradley 

Ecole Allain St-Cyr 

(et à l'entrée le jour de 
la projection) 


Sous-titré en anglais 
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Territoires du Nord-Ouest, Colombie-Britannique, 
Saskatchewan : portraits de communautés 


Depuis quelques années, 


militaire en France, 


il sxitelentre la France et le Canada un programme de coopération. Des journalistes, appelés à faire leur service 
ont la possibilité de travailler au Canada dans des journaux francophones pour une durée variant de 15 à 16 mois. Ce 


programme va être suspendu. Ces trois coopérants de l'Ouest -Frédéric Lenoir au Soleil de Colombie-Britannique, Bruno Béziat à L'Eau Vive 
et Emmanuel CENGENTD à L’Aquilon- sont à la Veille de leur départ ou sont déjà partis. Ils ont décidé d’écrire, Ar leur départ, un portrait 
dela communauté francophone dans laquelle ils ont travaillé plus d’un an. Ces trois articles seront publiés dans chaque a et donnent 

un aperçu des communautés franco-colombienne, fransaskoise et franco-ténoise. 


Les francophones du Nord 


A la recherche 
d’une identité 


Yellowknife - C’est un franco- 
phone, Laurent Leroux, qui fut le 
premier Blanc à visiter le Grandilac 
des'Esclaves en 1784. Cette année- 
là, il fonda un poste de traite des 
fourrures sur la rive sud-est du 
Grandlac, FortRésolution (Deni nu 
KupeA communauté chipewyan). 
Parlasuite, les francophones ont 
joué unrrôle important dans le dé- 
veloppément du Nord, habité jus- 
que-là parles peuple Déné et Inuit 
depuis des milliers d'années. 

Iniest pas un document d’ar- 
chives, au musée de Yellowknife, 
qui n'évoque les Soeurs Grises ou 
les Oblats de Marie Immaculée. Ce 
sont eux qui ont développé des 
structures sociales, qu'il s'agisse 
d'hôpitaux, d'écoles où d'églises 
évidemment. Les Oblats ont docu- 
menté laviedes Dénésetl'on trouve 
encore au diocèse de Yellowknife 
desttextes éloquents. 

En1993, les francophonesins- 
tallés dans les T.N.-O. depuis le 
plus longtemps sont les Oblats. Ils 
connaissent sans doute mieux les 
communautés dénés que la com- 
munauté franco-ténoise. 

Cette dernière est très diverse et 
illestfacile, au sens politique, de la 
définir autravers de la Fédération 
Franco-Ténoise (FFT) et de ses 
associations. La FFT estconsidérée 
comme l'organe politique des 
francophones du Nord. Son siège 
est à Yellowknife, où vivent 500 
francophones sur une population 
de 15000 habitants. Il\y a ceux que 
l'on voit toujours, bénévoles 
acharnés qui s’investissent dans 
l'Association franco-culturelle, 
l'Association des parents franco- 
phones ou encore la garderie Plein 
Soleil, seule garderie française de 
Yellowknife, née il y a un peutplus 
dun an. Une Franco-Ténoise a 
méêmeeu ce qualificatif: les «TLMb, 
autrement dit, «toujours les mé- 
mes». Des TLM que l'on devrait 
dailleursconjuguerau féminin, tant 
les femmes francophones s’inves- 
tissent davantage que les hommes: 

Il ÿ a également ceux que l'on 
Voitponctuellement, incondition- 
nel-lc-s de la cabane à sucre du 
carnaval "du caribou au printemps 
ou de l'épluchette de blé d’Inde à 
lautomne. 

Enfin, ily a tous les autres, fran- 
cophones anonymes, assimilés ou 
non, mais qui ne sont affiliés à 
aucune association et que l’on ne 
voit jamais dans les réunions des 
associations. On les croise parfois 
par hasard, au détour d’une rue, 
dans un commerce. Ils travaillent 
dans le bois, dans les camps de 
prospection de diamants et res- 
semblent parfois à ces coureurs de 
bois, ces commerçants de fourrures 
du siècle dernier. Is «chauffent» le 
Taxi, travaillent dans l’une des deux 
mines d'or, ils sont médecins ou 
fonctionnaires. Mais la francopho- 


nie ténoise ne se résume pas aux 
francophones de Yellowknife. 

Ilyadavantage de francophones 
(350), proportionnellement à la 
population (3300), à Iqaluit, sur la 
terre de Baffin, 2000 km plus à 
l'est. Ces francophones vivent dans 
un tout autre univers. Ils vivent en 
terre inuit, là où bientôt naîtra le 
territoire du Nunavut. Ils ont leur 
propre association, l'Association 
francophone d'Igaluit. Comme à 
Yellowknife, on les retrouve dans 
différents secteurs économiques. Ils 
sont plus proches, géogra- 
phiquementparlant, du Québecque 
de Yellowknife. 


Unefrancophonie 
hétérogène 


Yellowknife et Iqaluit ne sont 
pas les deux seules villes où sont 
concentrés les francophones. Les 
communautés de FortSmithetHay 
River, sur la rive sud du Grand lac 
des Esclaves, ont elles aussi leur 
association respective. Il y a envi- 
ron70 francophones à FortSmithet 
40 à Hay River. Voilà pour les 
principales communautés franco- 
phones: D'autres sont dispersées 
un peu partout à travers les Terri- 
toires (Inuvik, Cape Dorset, etc.). 
On trouve également beaucoup de 
francophones (150), à la mine 
Polaris, dans le Haut-Arctique, sur 
la petite île Comwallis, ainsi qu'à 
Nanisivik. 

Autantdire que la francophonie 
ténoise est loin d'être homogène. 
Elleestd/autantplusdisparate qu'il 
existe très peu de familles franco- 
phones installées dans les T.N.-O. 
delonguédate. Encore aujourd'hui, 
on vient à Yellowknife pour quel- 
ques années, par curiosité pour le 
Nord, parnécessitééconomique où 
par hasard. D'où la difficulté de 
Saisir un groupe francophone.du 
Nord dont les racines seraient 
communes au nordidu 60°, La ma- 
jorité des francophones Viennent 
du Québec, bien que les Acadiens, 
les francophones de l'Ouest et de 
l'Ontario soient également large- 
ment représentés. 

Surles 1385 francophones que 
comptent les Territoires depuis le 
dernier recensement de Statistique 
Canada en 1991, lesquels seront 
encore là dans 10 ans ? Ceux qui 
fondèrent les premières associa- 
tions, les Gadoury, AllainSt-Cyret 
j'en passe, sont partis. Les asso- 
ciations et la FFT sont affectées 
elles aussi par ces flux et reflux de 
population. La FFT a connu deux 
directeurs générauxetunedirectrice 
générale en l'espace de 16 mois. 





A la recherche d'une 
identité 
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Colombie-Britannique : 
une culture de passager 


Vancouver-«Bingo l»TMousles 
lundis soirs, dans la grande salle de 
la Maison de la francophonie de 
Vancouver, c'est en trois langues 
que les adeptes du bingo peuvent 
s'adonneràleurvice:enanglais,en 
cantonnais..… et en français. Une 
situationemblématiquedelaréalité 
francophone du bord du Pacifique. 
Car si, sur le papier, les 60 000 
francophones de Colombie-Bri- 
tannique sont plus nombreux que 
leurs homologues franco- 
manitobains, lacommunauté estici 
autrement moins dynamique. Etle 
bilinguisme s'affiche davantageen 
cantonnais où en mandarin qu'en 
français. Au dernier recensement, 
les francophones arrivaient non 
seulementderrièreles Chinois, mais 
également derrière les communau- 
tés indiennes ou allemandes. Et 
contrairementä ce qu'on peuttrou- 
ver ailleurs dans l'Ouest, il n'y a 
pas réellement de communauté 
françco-colombienne ancrée, ayec 
ses racines et sa culture. 

Certes, les premiers occidentaux 
à franchir la barre des Rocheuses, 
les Fraser et les Mackenzie, étaient 
accompagnés en majorité de fran- 
cophones. La province fut même 
majoritairement peuplée de fran- 
cophones, avant que l'afflux 
migratoire né de la ruée vers l'orne 
les dissolve dans la masse. La 
création du Courrier de Nouvelle- 
Calédonie, à Victoria, en 1858, ou 
lanommination, àlamêémeépoque, 
d'un lieutenant-général né en 
France,sontquelques signesdecette 
présence. Plus tard, au début du 
siècle, il y eut la fondation de 
Maillardville, ce village de bûche- 
rons québécois àquelques kilomè- 
tres de Vancouver. Mais 
aujourd'hui, Maillardvillen'estplus 
qu'un quartier de Coquitlam, cette 
commune de la banlieue de 
Vancouver. «Mis à part le festival 
du bois annuel, une école et un 
foyer de retraités, force est de re- 
connaître qu'ilreste peu devestiges 
du passé», estime Pierre Longnus, 
rédacteur en chef du Soleil de 
Colombie-Britannique. 

AMaillardville,commeailleurs, 
les francophones se sont éparpillés 


ouontété assimilés, La plupart des 
30 000 francophones de Vancouver 
sont d’ailleurs. Originaires du 
Québec, des Maritimes, des Prairies, 
de France ou de Belgique, ils sont 
disséminés, peuhomogènes, etbien 
souvent, ne se préoccupent guère 
d'afficher leur identité. Venus à 
Vancouver pour trouver du travail, 
pour fuir le froid, pour apprendre 
l'anglais ou pour oublier un échec 
sentimental, ils se fondent dans la 
masse etparticipent de cette culture 
de passager caractéristique de la 
métropole pacifique. Ethormis leur 
accent et, peut-être, la plus forte 
proportion de fumeurs, rares sont 
leurs signes distinctifs. Indivi- 
dualisme et hédonisme prévalent. 
Souvent, après quelques années, ils 
retournent chez eux. Quant à ceux 
qui restent, ils sont souvent con- 
damnés àvoirleursenfants parler la 
langue de Molière avec l'accent de 
Brian Adam. «Alors que chaque 
année, prèside de 4000 Québécois 
Stinstallent en Colombie-Britanni- 
que, rares sont les Franco- 
Colombiens de la troisième géné- 
ration», remarque Pierre Longnus. 
Danses régions, malgré la vitalité 
d'unedouzained'associations-dont 
la moitié dispose dune salle 
communautaire- la situation est 
comparable. 


Seule exception, l'éducation 


Difficile, dans ces conditions, 
de mobiliser les troupes. La dizaine 
d'associations regroupées au sein 
de la Maison de la francophonie de 
Vancouver ont bien dumaläattirer 
le publiclorsqu'ellesorganisentdes 
événements en français, en dehors 
du festival organisé chaque année 
pour la Saint Jean-Baptiste et de 
quelques spectacles. Quant au So- 
leilde Colombie-Britannique, qui 
paraît chaque semaine depuis 26 
ans, son nombre de lecteurs -envi- 
ron 10 000-ne varie guère au fildes 
ans. De manière générale, la fran- 
cophonie vivante est plus le fait 
d'individus, commelelibraire Mare 
Fournier ou le producteur Régis 
Painchaudi qui a organisé une ré- 
trospective du cinéma québécois. 


Seule exception, où presque, à 
ce tableau morose, l'éducation. Ce 
quimarcheen français est pratique- 
ment toujours relié à l'école, que ce 
soient les activités théâtrales de la 
troupe de La Seizième, les com- 
mandes de livres oule supplément 
«Jeune» du Soleil. L'Association 
des parents d'élèves est sans doute 
une des plus actives. Avec son ap- 
pui, les parents d'élèves de la pro- 
vince sont parvenus, peu à peu, à 
mettre sur pied un réseau d'écoles 
et de classes en français qui est le 
véritablecimentdelacommunauté. 
Mais là encore, ilreste beaucoup de 
chemin à parcourir. La Colombie- 
Britanniqueestaujourdthurla seule 
province, avec Terre-Neuve, à ne 
pas avoir encore mis en place la 
gestion scolaire. L'ombre du 
Reform Party, qui a recueilli près 
de 40% des suffrages aux dernières 
élections, sembleeneffet paralyser 
le gouvernementnéo-démocrate de 
Mike Harçcourt, et ce malgré une 
réelle ouverture aux préoccupations 
des francophones. 

Atomisée, un peu atone, la 
francophonie de la côte ouest ne 
semble pas pour autant menacée. 
D'abord; parce que le flux continu 
de nouveaux arrivants compense, 
jusqu'à présent, l'assimilation. 
Ensuite, parce que sa faiblesse 
structurelle ne doit pas cacher la 
réelle vitalité du français chez les 
anglophones, n'en déplaise àmon- 
sieur Manning. Les classes 
d'immersionnecomptentpas moins 
de 30 000 élèves. Et cette attirance 
est également nette chez les néo- 
Canadiens : à l'Alliance française 
de Vancouver, 90% des élèves sont 
asiatiques: 

Quant au festival du film de 
Vancouver, tout comme le festival 
de musique folk de Jericho Beach, 
il accorde chaque année une très 
large place àune programmationen 
français. 

En définitive, le seul véritable 
adversaire de la francophonie est 
sans doute le cadre et la qualité de 
vie privilégiés de Vancouver, qui 
incitent beaucoup à faire passer au 
second plan leurs racines: 

Frédéric Lenoir 








Saskatchewan : une communauté 
diverse et un important 
réseau associatif 


Regina -Les francophones de la 
Saskatchewan ne se sont pas tou- 
jours appelés Fransaskois. C'est à 
la suite d'un concours organisé par 
l'ACEC (Association culturelle 
franco-canadienne), la plus impor- 
tante association francophone de la 
province, que ce nom a été trouvé 
dans les années 70. 


Il en est de même pour le dra- 
peau fransaskois qui arbore trois 
couleurs : un fond jaune symboli- 
sant les champs de blé de la 
Saskatchewan, une croix verte re- 
présentant la grande forêt boréale 
du nord de la province et rappelant 
également le rôle prépondérant de 
l'Eglise, ainsique l'importance des 


missionnaires colonisateurs lors du 
peuplement de la province, enfin le 
rouge de la fleur de lys rendant 
hommage à la fierté et au courage 
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des Fransaskois qui luttent 
depuis presqu'un siècle pour 
conserver leur langue et leur 
culture. 

L'apparition récente de 
ces symboles de l'unité d’un 
peuple illustre les tentatives 
d'homogénéisation d'une 
communauté francophone 
qui se caractérise justement 
par sa diversité. La commu- 
nauté fransaskoise n'est pas 
une, mais multiple. 

Il est bien difficile de dé- 
finir les Fransaskoïs, tant 
leurs origines sont variées. 
Les descendants des premiers 
colons peuvent revendiquer 
le Jabel de «purs» 
Fransaskois, maisiln'enreste 
plus beaucoup qui parlent 
encore le français. Ceux qui 
sont issus d'une deuxième 
génération d'immigrants 
québécois sont aussi 
estampillés. Mais que dire 
alors des Québécois ou des 
Français qui sont venus 
s'installer en Saskatchewan 
au cours des 15 dernières an- 
nées, desanglophonesquiont 
choisi le français comme 
languepremière.Sont-ilsdes 
Fransaskois de deuxième 
classe, comme l'expliquait à 
demi-mot une étude réalisée 
il y a quelque temps par un 

sociologue «fransaskois»? 

Comment classer les rares 

Franco-Albertains ou 

Eranco-Manitobains qui ont 

franchiles frontières de leurs 
provinces; les Sud-Améri- 
CAnS OÙ ASTATIQUES Qui ont 
appris le français au Québec 
ou en France, avant de se 
retrouver en Saskatchewan; 
ou encore ceux qui sont arri- 
vés de pays africains franco- 
phones ? 

Entre l'entrepreneur 
québécois de Regina, l'artiste 
français de Saskatoon, le 
fermier fransaskois de 
Gravelbourg où le trappeur 
franco-ontarien de Prince 
Albert, on a du mal à identi- 
fier des similitudes eulturel- 
les et sociales. Au fond, ce 
qui relie Vraiment et presque 
uniquement tous ces franco- 
phones est la pratique d’une 
même langue. 

Ces disparités créent évi- 
demmient des tensions'et of- 
frent au nouvel arrivant 
image d'une communauté 
assez fermée etméfiante, qui 
sait pourtant s'ouvrir lors- 
qu'on prend la peine de la 
connaître ctdelacomprendre. 
Car cette méfiance tient plu- 
tôt du réflexe de protection 
que de laréflexion. 

De plus, les Fransaskoïs 
ne sont pas seulement épat- 
pillés culturellement et 
socialement, ils le sont aussi 
géographiquement sur l'im- 
mense territoire de la pro- 


vince. Les principaux cen- 
tres sont ruraux au sud 
(Gravelbourg, Ponteix, 
Bellegarde) et au nord 
(Vonda, Prud'homme, St- 
Denis, Bellevue, Zenon 
Park). On trouve également 
des communautés franco- 
phones dans les villes de 
Regina, Saskatoon et Prince 
Albert. 


Une base catholique 


Commesielle avaitvoulu 
resserrer des liens distendus, 
lacommunauté fransaskorse 
s’est construite autour d'un 
réseau associatif très dense : 
les groupes, organismes et 
associations francophones 
sont particulièrement nom- 
breux en Saskatchewan. On 
peut d’ailleurs noter que les 
francophones de la Saska- 
tchewan se sont d'abord re- 
groupés au début du siècle, 
en associations dont la base 
étaitessentiellement catholi- 
que. L'ACFCaétécréée dans 
cette mouvance en 1912 à 
DuckLake.C'estdoncautour 
des structures de l'Eglise 
catholique que la commu- 
nauté fransaskoise a grandi. 
D'abord avec l'argent des 

paroisses et des dons jusque 
dans les années 60, puis avec 
l'aide du gouvernement du 
Québec. A partir des années 
70, début de l'ère Trudeau au 
Canadaet de la politique de 


promotiondubilinguisme, le 
BOUVEMEMENT EUCrA Va pet 


à peu devenir le principal 
bailleur de fonds des com- 
munautésfrancophones hors 
Québec, dont celle de la 
Saskatchewan. Ce phéno- 
mène de laïcisation du 
financement de la franco- 
phonie a été un facteur de 
changement important en 
Saskatchewan, bien que la 
marqueducatholicismereste 
encore très forte dans lacom- 
munauté, 

Actuellement, la dépen- 
dance des associations 
fransaskoïises envers le mi- 
nistère du Patrimoine cana- 
dienestquasitotale.En 1988, 
suite à l'abolition du 
bilinguismedans laprovince, 
uneententeaété signéeentre 
le gouvernement fédéralet la 
communauté fransaskoise, 
permettant à cette dernière 
d'obtenir 17 millions de dol- 
lars sur cinq ans. En 1993, 
l'entente a 6té reconduite : 
les Fransaskoïis ont obtenu 
10millions surtrois ans pour 
leur développement. Cette 
somme, inférieure à leur de- 
mande, est malgré tout im- 
portante dans la mesure où 
les francophones de la 
Saskatchewan sont peu 
nombreux par rapport à la 


de la chanson), des séminai- 
“res où des activi es nest 


population totale de la pro- 
vince (1% de la population). 
En outre, cette entente est 
unique dans Ja francophonie 
hors Québec. 

L'obtention de ces avan- 
tages financiers montre que 
lacommunauté fransaskoise 
a su s'organiser de façon ef- 
ficace. C’est en effet une 
véritable structure de gou- 
vernement francophone qui 
a été mise en place en 
Saskatchewan. En haut de la 
pyramide du pouvoir, on 
trouve l'ACFC, puis des as- 
sociations provinciales 
(Commission culturelle 
fransaskoise, Association des 
artistes, Fédération des 
Fransaskoïses, Fédération 
des aînés), les régions fran- 
cophones et enfin les com- 
munautés francophones 
(francophones de Gravel- 
bourg, Regina, Zenon Park, 
etc). Un processus de 
concertation démocratique, 
assezcomplexe, aété missur 
piedafinqueles besoins de la 
base (communautés) remon- 
tent jusqu'au sommet et ne 
soient pas oubliés dans la 
répartition de ces subven- 
tions. 

La communauté tente 
ainsi de croître etde dévelop- 
per le fait francophone en 
Saskatchewan, enorganisant 
des événements (la Semaine 
de la francophonie), des 
spectacles (Gala fransaskoiïs 


et sociales, etc, 
Régression inévitable 


Pourtant, nil’argent,niles 
événements francophones, 
n'ont empêché la régression 
delalangue française dans la 
province. Depuis 20 ans, 
l'assimilation des jeunes à 
l'anglais fait des ravages. 
Aujourd'hui, le taux d'assi- 
milation est environ de 75%. 
Au dernier recensement de 
1991, 21 000 personnes ont 
déclaré avoir le français 
comme langue maternelle et 
7000 personnes (0,3% de la 
population) ont déclaré par- 
ler le français à la maison. 
Ceci explique en partie les 
difficultés que connaissent 
plusieurs institutions franco- 
phones qui ont besoin de 
public ou de clients pour 
survivre: la Caisse populaire 
fransaskoïse, le journal l'Eau 
vive ou la troupe de théâtre 
La Troupe du Jour. 

Ce constat d'échec, qui 
n'estd'ailleurspas imputable 
à la communauté franco- 
phone elle-même, a suscité 
les premières critiques de 
nombreux Fransaskois qui 
ont le sentiment d’être mal 


représentés ou mal servis par 
les associations locales ou 
provinciales. Certains sug- 
gèrent que les coûts de fonc- 
tionnement des associations 
sonttropimportants pourune 
communauté qui vit de sub- 
ventions. D'autres, plus ex- 
trêmes, pensent que l’on n’a 
pas besoin d’associations 
francophones pourcontinuer 
à parler français. Ducoup,on 
a Vu apparaître un discours 
de rationalisation des dépen- 
ses au sein même des asso- 
ciations, qui est devenu plus 
en vogue. D'autant plus en 
vogue que le déficit fédéral 
ne cesse de s'alourdir et que 
le ministère du Patrimoine 
canadien pourrait bien être 
un des premiers à faire les 
fraisdel'austéritébudgétaire. 

Face à une assimilation 
vertigineuse, il est probable 
que le salut du français en 
Saskatchewanne viendra pas 
des montants accordés par 
l’Etatfédéralaux associations 
francophones, mais plutôt du 
développement et de la qua- 
litédel’éducationenfrançais. 

Il existe 10 écoles 
strictement francophones en 
Saskatchewan et de nom- 
breuses écoles d'immersion. 
Cette province abrite aussi 
une Vénérable institution ca- 
tholique:le Collège Mathieu 
de Gravelbourg. Très connu 
dans l'Ouest, cet établisse- 
mentscolaireindépendantest 
fréquenté par des francophoz 


aussi de l'Alberta et du 
Manitoba. Le Collège 
Mathieu a fêté en 1993 ses 80 
ans d'existence. 

Afin d'améliorer et de 
développer l'éducation en 
français dans la province, les 
parents fransaskois se sont 
battus pendant plus de 10 ans 
pour obtenir la gestion de 
leurs écoles. 1993 aura été 
l'année dela grande victoire. 
Les parents francophones, 
représentés parl Association 
provinciale des parents 
fransaskois (APPE), ont ob- 
tenu leur gestion scolaire en 
juin.C'estàlarentrée scolaire 
1994 que les Conseils sco- 
laires fransaskois devraient 
être mis en place, grâce aux 
21-millions de dollars accor- 
dés parle gouvernement fé- 
déral. 

Le courage et la détermi- 
nation des parents franco- 
phones dans ce dossier ne 
peut susciter que ladmira- 
tion. Se battre pour sa langue 
dansun contexte minoritaire 
aussi difficile aurait pu en 
découragerplusd/un.Teln'a 
pas été le cas dans le passé et 
tel n'est toujours pas le cas 
aujourd'hui. 

Bruno/Béziat 
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Le développement de la 
francophonie, de sa fédéra- 
tion, de ses associations, est 
encore récent, à l'image de 
celui des T.N.-O. Alors que 
bizarrement, les francopho- 
nes furent parmiles premiers. 
Blancs à découvrir ce vaste 
territoire. 


Francophones du Nord 


Autre problème : com- 
ment inciter des familles 
francophones à s'installer 
dans les T.N.-O. quand il 
n'existe, pour l'instant, 
qu'une seule école française, 
l'école Allain St-Cyr, à 
Yellowknife ? 

Précisons que depuis peu, 


les parents francophones ont 
obtenu une gestion scolaire 
partielle, ce qui a redonné 
confiance à la communauté 
et lui permet d'envisager 
l'avenir de ses enfants avec 
plus de sérénité. 

Comme ailleurs, c'est 
l'éducation qui demeure le 


principal ciment de cette 
communauté. 

En dehors de l'éducation, 
la francophonie ténoise 
existe, et c’est indéniable 
qu'elle prend part à l'histoire 
des T.N.-O. Elle a juste un 
peu de mal à s'enraciner. 

Emmanuel Carcano 


Na SaSKateheWan/mais 








Avis publics 


547962 ALBERTA LTD. 


N° 931729 au rôle 
Dossier n° M4205/F125-4-1 


547962 Alberta Ltde a présenté une demande à l'Office national! 
deSitransports du Canada pour une licence afin d'exploiter un. 
service intérieur de vols affrêtés (classe 4) pourle transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à Fort 
Smith\{(Merritoires du,Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe durgroupe B. 

Moutecollectivité, personne ou organisme intéressé peut faire 
uneinterventioncontrecette demande suivantles modalités 
fixées dans les Règles générales de l'Office nationalldes 
transports. Llintervention doit être déposée auprès du Secrétaire 
de l'Office au plus tard le 14 mars 1994 . Une copie de 
Ninterventiondoitétre signifiéeen mêmetemps à la 
demanderesseet une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du secrétaire devra se faire en: 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national\des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ON9, où par télex 053-3615 où partélécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourle dépôt dlunemtervention. Pour de plus 
amples renseignements, téléphonez à George N:Rodgers au 
(819) 953-9486. 


CR 10 Canadà 


Avis public CRTC 19945 Le Conseil a été saisi dela demande 
suivante: 5. LUTSELK?E (antérieurement Snowdnift, Territoires du: 
Nord-Ouest)\ Demande (932361900) présentée par. SNOWDRIET 
COMMUNITY RADIO SOCIETY, Lutselk’e (Territoires du Nord- 
Ouest} XOE NAO, en/vue de renouveler Ja licence de CFFT-TV 
Lutselklequiexpirele28 février 1994 Larequérante a demandé 
d'être relevée’ par condition de licence, des exigences de l'article 4 du 
Règlementde987surlatélédistibution, ence qu'atraitaux 
émissions canadiennes, dellarticle10'en vertu duquellelle doit 
conserver desrepistres d'émissions ou d'enrepistrements et de l'article 
Layanbtraitäla distribution dematérelpublicitaire. EXAMEN DE 
LA DEMANDE; Bureau de la Bande Lutselk!e Dene, Lutselk'e 
(antérieurement Snowdnft); (Memitoires du Nord-Ouest). Le texte 
completdecette demandeest disponible en communiquant aveclasalle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses dela Chaudière, 
promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429: 
etaubureau régional du CRTC à Vancouver 800, rue Burrard, Pièce 
1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les 
interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, 
Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve cri une copie conforme a lé envoyée. 
à la requérante Poundeplus amples: 
renseignements sure processus d'intervention, Vous pouvezcommunis 
queravecles Affaires publiques du CRTC à Hulllau (819) 997-0318, 
Fax (819) 994-0218, 


L+ Conseil dela radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 





Avis public 


Canadian! Radio-television and 
Telecommunications Commission 


CIC Audience publique Canadi 


Avis d'audience publique CRTC 1994-1. Le Conseil tiendra une audience 
publique partirdu21\mars 1994, à 9h, au Centre de conférence, PhaseIV, 
140/prom: du Portage, Hull (Qc), afin d'étudierles demandes (9232185200, 
932186000) présentées par la SOCIETE RADIO-CANADA en vue 
d'obteninle renouvellement derses licences de radiodiffusion Visant l'ex 
ploitationdesesentreprises de réseaux anglais et français detélé vision, qui 
expirent.le 30 septembre 1994: LES DEMANDES PEUVENT ÊTRE 
EXAMINÉES DANS LES STATIONS DE RADIO-CANADA À TRA- 
VERS LE CANADA. BESOINS INDIVIDUELS:SPÉCIFIQUES : Les 
intervenants quidésirent présenter oralement leurs commentaires de même 
que ceux qui requièrent.des services d'interprétation gestuelle doivent 
aviser le CRTC au moins 20 jours avant le début de l'audience. Le texte 
complebde cette demande est disponible en communiquantaveclassalle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 
promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429: et 
au bureau régional du CRTC à Vancouver : 800, rue Burrard, Pièce 1380, 
C.P.1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604)666-2111. Les interventions 
écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont)KIA 
ON? et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à La Société Radio- 
Canada as le Directeur des Affaires générales, 1500 avenue Bronson, 
C.P. 8478, Ottawa (Ont) KIG 3J5, le ou avantle ler pe 1994. Pour de 
plusamples renseignements surle processus d'intervehtion, Vous pouvez 
communiquer avec les Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997- 
0313, Fax (819) 9940218. 


Hi 







































Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commissior 
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Concours Ontario pop 


Il n'est pas nécessaire d'être beau 
pour avoir du fun 


Ottawa - Vous ayez une grande sensibilité, vous avez une voix extraordinaire, vous avez la 
capacité de faire passer une émotion, vous avez le sens de l’humour, vous être brillant et 
vous êtes beau ou belle. Alors, foi de Daniel Lavoie, vous êtes un bon candidat 
au concours Ontario pop. 


Appels d'offres et avis publics 


BIG RIVER AIR LTD. 


N° 930433 au rôle 


Beau ou belle? «Ça aide 
énormément, neserait-ce que 
pour passer la barrière des 
compagnies de disques», ex- 
plique le chanteur franco- 
manitobain Daniel Lavoie, 
quiaaccepté d'être le parrain 
de la finale de la 9 édition du 
concours Ontario pop, qui 
auraslieu le 4 juin prochain 
sur la scène du Théâtre du 
Centre national des arts à 
Ottawa. 

Beau ou belle, c'est ce 
qu'aucun organisateur de 
concours ne ditouvertement 
dans sa publicité, lorsqu'il 
invite les jeunes qui veulent 
fairecarrièredanslachanson 
à tenter leur chance. Mais 
c'est, parole de Daniel 
Lavoie, la vérité toute crue. 
«Quand on amive devantun 
producteur de disques et 
qu'onluidit qu'on veut faire 
carrière, la première chose 
quesle producteur vaproba= 
blement faire c'est de te re- 
parder. Il Va regarder ton 
Corps, il varegarder ta face». 
Avant de t'écouter ? «J'en 
suis certain, je lesconnais, et 
ils sont tous pareils». Si le 
jeuneetfringantartiste passe 
le test de la beauté, poursuit 
Daniel Lavoie, le producteur 
va Wécouter. S'il ne répond 
pas aux canons de la beauté, 
Icproducteur va l'écouter 
quand même...mais distrai- 
tement. À moins «d'être 





à D'OFFRES 


Territories. Ministère desTravaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin,ministre 


Travaux de rénovation à l'intérieur de 
bâtiments 


Petits travaux de rénovation à l'intérieur 
de bâtiments pour renseignements 
touristiques 
— 60° parallèle, Enterprise, T.N:-O.- 


spectaculairement bon», le 
producteur «ne mettra pas son 
argent sur toi». 

Vous l'avez deviné, 
Daniel Lavoie est devenu 
avec les années «légèrement 
cynique», selon sa propre 
expression. Bien qu'il soit le 
parrain de ce concours, ilest 
le premier à dire que ce der- 
niernes/adresse pas à tout le 
monde.Mieux, il yen a àqui 
on devrait dire de ne pas y 
penser, Va-t-il jusqu’à dire. 
«Ilyabeaucoupde gens àqui 
j'aurais bien aimé le dire il y 
a très longtemps, qui ont en- 
tretenu de faux espoirs, qui 
n'avaient pas assez de talent, 
mais qui gagnaient des peti- 
tesvictoiresdansleurvillage, 
dans leur paroisse et qui 
croyaient qu'ils avaientassez 
de talent». 

Mais que les jeunes 
auteurs, compositeurs et in- 
terprètes franco-ontariens qui 
rêvent de monter sur les 
planches du Centre national 
des arts lors de Ja grande fi- 
nale d'Ontario popise rassu= 
rent : il n’est pas nécessaire 
d'être beau pour avoir «du 
fun» au concours. «Ceux qui 
sontcapables'de faire la part 
des choses, ça vaut la peine», 
ditDanielLavoïe. D'ailleurs, 
s’ilaaccepté d'étreleparrain 
dela9fédition, c'est «pourle 
fun», pour le plaisir de cô- 
toyerdes jeunes quidébutent 











Les soumissions cachetées doivent parvenirällagente aux 
Contrats, a/s du-sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 219 (ou) être 
livrées en main propre au 7° étage de l'édifice YKCentre)jou 
parwenirau commis aux contrats, a/s dellagentrégionallde 
l'entretien, Ministère des Travaux publics et des Services; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
Hay River, NT XOE 0RO (ouêtrelivrées en main propre au 21 
Industrial Drive) au plus tardläi: 


15 h, heure locale, le 21 février 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessusàpartirau 
7 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à,cet effet.et 
doivent être accompagnées delacaution précisée dansles 
documents d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offrella plus 
basse outoute offre reçue: 


SulaZagorac, agente aux 
contrats 
Gouvemementdes T.N.-O. 
Téléphone :(403) 873-7324 
Mike Stevens 
GouvemementdesT.N.-O. 
Téléphone :(403)873-7784 
où 

Margaret Soon Holland 
Soon Architect 
Téléphone: (403) 920-2864 


Renseignements surllappel: 


Renseignements techniques : 
































etquiont le feu sacré. Parole 
de Daniel Lavoie. 

Lui quia aidé et guidé le 
groupe Hart Rouge dans ses 
premiers pas au Québec pense 
que les chanteurs francopho- 
nes del’extérieur du Québec 
ont justement besoin d'un 
«parrain» ou d'un «guide» 
pour percer en terre 
québécoïse. «Tous les fran- 
cophones hors Québec que 
j'ai connus souffrent d'un 
complexe d’infériorité ex- 
traordinaire. Et je mlinclus 
là-dedans». Ce sont, ajoute- 
til, des gens «très réservés», 
qui«ont l'habitude de se ca- 
cherpourparlerleurlangue», 
et qui évitent de se faire re- 
marquer. «T'as besoin de 
quelqu'un qui te dit: vas-y, 
tu es capable». 

C'est Stéphane Venne, le 
gourou de la chanson fran- 
çaise au Québec à l'époque, 
qui a poussé Daniel Lavoie. 
Ensuite, c’est François 
Dompierre qui, un jour, lui a 
dit : «J'aurais aimé ça écrire 
ces chansons-là». C'était 


Public Works and 


suffisant pour le convaincre 
de faire carrière. Et une ren- 
contre avec Daniel Lavoie 
produira peut-être le même 
effet chez les jeunes qui 
participeront au concours 
Ontario pop. 

Leconcourss'adresse aux 
résidents de l'Ontario âgés 
d'au moins 16 ans le 31 mai 
1994, Les organisateurs re- 
tiendront huit candidats qui 
participeront à un stage de 
formation et de production 
offert par Radio-Canada à 
Ottawa, unesemaine avantla 
grande finale du 4 juin. 

Les gagnants du ler prix 
gagneront le gros lot. Ils re- 
cevrontune bourse de 1000$. 
De plus, deux de leurs chan- 
sons feront l’objet d’un 
phonogramme en studio 
multipiste,produitparRadio= 
Canada. 

Ils aurontaccès automati- 
quement à la demi-finale du 
Festival intemational de la 
chanson de Granby, en sep- 
tembre prochain. 

APF 


Travaux publics et 


Government Services Services gouvernementaux 


LE UE TE 


NORMAN WELLS, 
T.N.-O. 
À VENDRE POUR 
ENLÈVEMENT 
DEUX BÂTIMENTS 


Bâtiment n° 1: 

Ancienne aérogare (n° 
T17), d'une superficie 
approximative. de 274 
mètres carrés - Pare- 
ment en bardeaux 
d'amiante-ciment - 
Vendu«en l'état». 


Bâtiment n°2: 
Bureau du directeur de 
l'aéroport- Roulotte Atco 
(W-108), d'une superli- 
cie approximative de 
35,52 mètres carrés. 


Pourobtenir des renseigne- 
ments supplémentaires et 
des formulaires d'offre 
d'achat, s'adresser à Doug 
Mark, Groupe des Aéroports, 
Norman Wells, T.N.-O.,XOE 
OVO, tél.: (403) 587-2451 . 


DATE LIMITE : Les offres 
cachetées seront reçues 
jusqu'à 14h,le2 mars 1994, 
à l'adresse suivante: 
Gestionnaire régional 
Politique et administration 
des marchés 

Bureau 1000, 9700 av./ 
Jasper 

Edmonton (Alberta) 
T5J4E2 


LE MINISTÈRE NE S'EN- 
GAGE PAS À ACCEPTER 
NI LA PLUS ÉLEVÉE NI 
AUCUNE DES OFFRES 


LUE CE 


NORMANWELLS, 
NW.T. 
FOR SALE AND 
REMOVAL 
IWO/BUILDINGS 


Item n°1: 

OldAïrTerminal Building 
# T17, approximately 
274 square meters, 
asbestos shingling 
siding= 

To be sold in an «as is» 
condition. 


Item n°2: 
AirportManagers Office 
Trailer-Atco Trailer (W- 
108), approximately 
85.52 square meters . 


For additional information 
andOfferto Purchaseforms 
contact Doug Mark, ARM 
Transport Canada, Airport 
Group, Norman Wells, 
N.W.T., X0EOVO, telephone 
(403) 587-2461 . 


DEADLINE : Sealed offers 
willbe received until 14:00, 
March 2, 1994, at the 
following address : 
Regional Manager 
Contract Policy and 
Administration 

Suite 1000, 9700 Jasper 
Avenue 

Edmonton, Alberta 

T5J 4E2 


THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED 





Dossier n° M4205/B193-4-1 


Big River Air Ltd. a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une/licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d’une base située à Fort 
Smith (erritoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe des groupes À, Bet C. 

Toute collectivité, personne où organisme intéressé peut faire 
une intervention contre cette demande suivant les modalités 
fixées dans les Règles générales de l'Office national des 
transports. L'intervention doit être déposée auprès du Secré- 
taire de l'Office autplus tard le 14 mars 1994. Une copie de 
intervention doit être signifrée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du secrétaire devra se faire 
en mains propres, par poste certifiée ou par messager, à 
l'Office national des transports du Canada,.15, rue Eddy, Hull 
(Québec), KIA'ON9, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur 
(819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtdluneintervention. Pourdeplus 
amples renseignements, téléphonez à George N. Rodgers au 
(819) 953-9486. 


> 
NORTHWEST TERRITORIES 


HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Livraison d'eaulaux maisons à prix modérélet aux | 
maisons à prix modique en 1994 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest invite les 
entrepreneurs à fournir dés éléments de construction pour 107 
maisons à diVers points delF.A.B; (Fort Norman, Inuvik/Rankin 
Inlet/lqaluit, STNL de Hay River, STNL de Churchilletle port de 
Montréal): 

Les détails relatifs aux quantités nécessaires par domaine et par 
point deF.A:B seront fournis dans les.documents d'appel 
d'offres. Pourplus de renseignements, lesentrepreneurs peuvent 
appeler directément aux numéros de téléphone indiqués, ci- 
dessous. 


Les entrepreneurs devront fournirdes services dans les domaines 
suivants : 

Le bois de construction de dimensions courantes 

Les diverstravaux demenuiserie etléstravauxaccessoires (ycomprisla 
toiture) 

Les meubles de rangement(cuisine etsalle de bain), 

Les fermes 

Les Vérins à vis pour fondations 

Laimécanique 

Les réseaux de paines (galvanisées) 

Les réservoirs de carburant 

Les supports derésenvoirs de carburant 

L'électricité (lecas échéant) 

Les entrepreneurs intéressés peuvent présentendes soumissions 
pour un où pourtous les domaines mentionnés ci-dessus de 
n'importe quel point de F'A:B indiqués Des contrats seront 
accordés séparément pour chaque domaine par point de F.A.B: 
Légouvernementdes Territoires du Nord-Ouestappliqueaicet 
appeld'offres la Politique d'encouragement aux entreprises du 
Nord. 

Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à la Soctétéd'habitation des T.N.-O,, Bureau desServices 
de la société, 10° étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife NT 
X1A 2P6, après le 8 février 1994, 

Lessoumissions doivent être présentées surles formules prévues 
à cet effet. 

Lessoumisstonscachetées doivent parvenirau Directeur, Bureau 
des services de la Société, Dépôt d'appel d'offres, 7° étage, 
Édifice Scotia Centre, C.P. 2100, Yellowknife NT XTA 2P6 au 
plus tard à : 

15 h, heure de Yellowknife, T.N.-O, selon les Indications suivantes: 
Point de F.A.B Date limite 

Ft Norman le 25 février 1994 
Inuvile le 25 février 1994 
Rankinunlet le 25 février 1994 
Iqaluit le 25 février 1994 
Hay River le 28 février 1994 
95CS09-306 Churchill le 3 mars 1994 
95CS09-307 Montréal le 6 mars 1994 

Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offrela plus basse ou 
toute offre reçues 

Pour tous renseignements, composez : 
920-8723 ou 873-7866 


Appel d'offres 
95CS09-301 
95CS09:302 
95CS09-303 
95CS09-304 
95CS09:305 


(403) 920-8050, 
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Peu d’entre vous 
ne connaissent pas ce 
célèbre chansonnier 
de Natashquan qui a 
chanté/enchanté 
plusieurs généra- 
tions de canadiens 
par ses talents de 
conteur. Plus rares 
sont ceux qui con- 
naissent ses oeuvres 
littéraires, notam- 
ment ses receuils de 
chansons et ses 
receuils de poèmes. 

Bois de marée est 
un heureux mélange 
de poèmes, contes et 
courts récits. C’est 
bondé de petites 
pensées, de réflexions, de 
poèmes plus élaborés et 
d'anecdotes. 

La force évocatrice de 
Vigneault est à son 


Bois de marée 


Gilles Vigneault 


Nouvelles Editions de l'Arc, 1992 


Gilles Vigneault 
Bois de marée) 
[ | 





meilleur lorsqu'il cerne la 
réalité humaine de ses 
tournées en provinces, des 
gens rencontrés aux dé- 
tours deses tribulations de 





chansonnier, des 
chambres d'hôtel à 
peine réchauffées 
quelques heures, et 
des quelques souve- 
nirs d'enfance qu'il 
partage avec nous. 

Vigneault aime les 
gens. Il aime les per- 
sonnes, leurs actes 
quotidiens, leurs 
pensées quiémergent 
sous son regard cu- 
rieux. 

Il sent ce qui tient à 
coeur les hommes et 
femmes de son en- 
tourage, ce qui les lie 
aumondeetà laterre. 
«Quand les jardins 
sont semés, on ne se sent 
plus seul responsable de 
tout. La terre reprend son 
tour de garde». 

Alain Bessette 


L'Etat et les minorités 


Sous la direction de Jean Lafontant 
Les Editions du blé, Presse universitaire de Saint-Boniface,1993 


Cet ouvrage nous pré 
sente une collection de 
textes multidisciplinaires 
quiexaminentlestatutdes 
groupes minoritaires du 
Canada; minorités lin- 
guistiques, ethniques et 


TuncollonuetennanCo On eannne les etes 
un colloque tenu au Col- nyexamineles options 


lègeuniversitairede Saint- 
Boniface en novembre 
1992, quelques jours après 
le référendum constitu- 
tionnel canadien. 

On y retrouve des allo- 


L'ÉTAT 


et les minorités 


Sous Ia direction de 


Jean Lafontant 


Les Editions du Blé 


autochtones. Ces textes 
décriventlesconditions de 
leur développement dans 
unesituation complexe où 
la gestion politique sur 
une base territoriale est 
souvent confrontée aux 
droits des individus. 

Ces textes proviennent 








Presses universitaires de Saint-Boniface: 


cutions sur la philosophie 
politique des rapports en- 
tre l’état et les minorités et 
une explication néo- 
marxiste de l'action de 
l'Etat-providence dans un 
contexte de restruc- 
turation du capital inter- 
national]. 


fédératives de l'Etat qui 
peuvent favoriser tant les 
majorités homogènes que 
les minorités dispersées. 

On présente les méta- 
phores conventionnelles 
du système idéologique 
canadien (fondé sur la fa- 
mille) ainsi que l'identité 
canadienne telle que per- 
çue dans la littérature 
ethnique. 

On remet la situation 
autochtone dans son con- 
texte historique et con- 
temporain pour y souli- 
gner la nécessaire voie de 
«l'autodétermination col- 
lective maximale». 

Toute une section du li- 
vre traite des communau- 
tés francophones minori- 
taires canadiennes dans 
des perspectives juridi- 
ques, historiques, géogra- 
phiques et sociologiques. 
On souligne notamment 
les enjeux contradictoires 
des francophones majori- 
taires du Québec et des 
francophones minoritaires 
du Canada. Il s'agit d'une 
oeuvre très intéressante 
dontle formatnous permet 
de choisir des textes au gré 
de nos intérêts. 

Etant basés sur des allo- 
cutions, plusieurs des tex- 
tes vont droit au coeur du 
sujet et présentent des 
conclusions intéressantes. 

Alain Bessette 


ENDRE 


Rock de rue 


Rock Larue 
Distribution Slect 


Comme le titre de l'al- 
bum l'indique et comme 
le nom du chanteur le 
laisse supposer, c'est un 
disque plutôt rock'n roll. 
Dès le premier morceau, 


temps qu'ils cherchaient». 
Ouencore«Lerapdu4?», 
«c'est le rap de l'agent 
immobilier / Qui fait 
monter les prix de l'im- 
mobilier». 


ROCK LARUE 
ESC) OCR CSS 
cKeNAM en AIR 


«Watch outl», c'est clair. 
Cet auteur-compositeur- 
interprète navigue entre 
lerocketle blues. «Prends 
un break pourl'été»estun 
peu différent, légèrement 
pimystique, sorte d'invita- 
tion au voyage ou à tout 
laisser tomber pour un 
boutte : «Va au cinéma ou 
au zoo de Granby / Cou- 
che-toéd'unhamacpis fais 
toé bronzer». 
LestextesdeRockLarue 
sont dans l'ensemble re- 
belles, critiques, un peu 
fous. Exemple d'écriture 
un peu spéciale, ce titre, 
«Ma blonde est tombée 
dans le lavabo / J'ai si- 
phonné le lavabo / Pour 
qu'elle sorte / A l'autre 
bout de l'égout», sur un 
airderythm'nblues. Autre 
titre sympathique, «Le 
père Noël», qui lui aussi 
traverse la récession : «Le 
père Noël s'est fait pogner 
par l'impôt / Depuis le 


fs 


Si ce disque s'arrétait 
avant l'avant-dernier 
morceau, On pourrait fa- 
cilementlejuger excellent 
sans aucune retenue. 
Malheureusement, il y a 
ce’titre intitulé «Café des 
tapettes» dans lequel 
RockLarueadopteunton 
plus que péjoratif et dé- 
gradant pour parler de 
l'homosexualité mascu- 
line. Les paroles sont 
cosignées avec Sylvie L. 
Drapeau et en voici un 
court extrait : «Ils se font 
griller à poil / Dans les 
parcs pour enfants». 

Dérangeant, Rock 
Larue, oui, et c'est pour le 
mieux sur l'ensemble de 
cepremierdisque. Mais il 
poussele bouchonun peu 
loin avec ce morceau, 
fausse note gratuite et 
vulgaire. Ça laisse un 
drôle de goût, mais Dieu 
que c'est un bon rocker ! 

Manoeuf 





Cette chronique disques et livres a été rendue 
possible grâce à une subvention du 
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gouvernement du Québec. 


Le disque laser a été aimablement prêté par 
l'équipe d'A propos d'autre chose, la seule émis- 
Sion de radio en français produite à Yellowknife. 


A propos, si vous n'avez 


jamais écouté, allumez votre 
poste tous les dimanches de 
midi à 13h, sur CKLB, 101.9 
FM, c'est autre chose : des 
classiques québécois aux 
groupes ou chanteurs les plus 
récents, il y en a pour tous 


les goûts. 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 














F1 2 
Où descend-il ? Lire en page 8. 
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Ouverture de l'enquête préliminaire de Roger Warren 


‘eñte témoins seront entendus 


pendant deux semaines 


L’enquête préliminaire de Roger Warren, accusé du meurtre au premier degré 
des neuf mineurs tués dans l’explosion à la mine Giant le 18 septembre 1992, a 
commencé le 14 février à Yellowknife. 


Environ 90 personnes, dont la 
moitié étaient des parents ou des 
amis des victimes, sont venues as- 
sisterà l'ouverture de l'enquête. Un 
importantdispositifdesécurité avait 
été mis en place, mais aucun inci- 
dent ne s’est produit. Tous les 
membres du public ont dû passer 
devant un détecteur de métal, 
comme dans les aéroports, avant de 
pénétrerdans l’ancienne Assemblée 
législative, réquisitionnée pour 
l'occasion parce qu’elle offrait 300 
places assises pour le public. Mais 
les deux tiers des sièges sont restés 
vides. 

M: Warren, laminesombre, était 
assis aux côtés de son avocat, 
M: Glen Orris, de Colombie-Bri- 
tannique. 

L'accusé n'avait pas de menot- 
tes aux poignets et n'a montré 
aucune agressivité envers les poli- 
ciers qui l'ont amené dans la salle. 





Commentaire 


Intolérance d’un bord, 
ignominie de l’autre 


Ottawa - L’Américain moyen, c’est un cliché bien connu, connaît mal la géogra- 
phie mondiale et s'intéresse peu à ce qui se passe à l’extérieur de ses frontières. Il 
lui a fallu une prise d’otages en Iran pour situer ce pays sur la carte du monde et 
une guerre avec l’Irak pour découvrir que Saddam Hussein n’était pas le succes- 

seur de Michael Jordan, mais plutôt un dictateur sanguinaire. 


parle ici du Canada. Faut-il les blâ- 
mer? Après tout, ils voientlemonde 
à travers le prisme déformant de 
leurs médias. Après tout, même le 
président des Etats-Unis ne peut 
pas situer Ottawa sur une carte. 
Non, il ne l'a pas confirmé aux 
journalistes, mais voulez-vous pa- 
rier? 

Vous vous demandez bien où 
cette longue introduction va vous 
mener. Elle va vous mener à un 
articledelaPressecanadienne, paru 
en première page le jeudi 3 février 


Règle générale, l'Américain 
moyenne s'intéresse qu'à ce quise 
passe dans son pays. On lui a si 
souvent répété que le monde entier 
gravitait autour de Washington, 
New-York, Los Angeles et 
Hollywood, qu’il a fini par y croire. 
Faut-il le blâmer ? Bien sûr que 
non: 

Les Américains sont des êtres 
charmants. Maïs ils sont un peu 
ignorants et analysent de façon 
parfois surprenante la situation 
politique de leur voisin nordique. Je 


dernier dans le quotidien Le Droit 
d'Ottawa. Sous le titre: «Le Québec 
intolérant», on y apprend que le 
département d'Etat américain sou- 
tient, dans unrapport annuel sur le 
respect des droits de la personne, 
basé surles événements de l'année 
1993 etqu'ilatransmis au Congrès, 
que «les non-francophones au 
Québec ont continué à faire face à 


Intolérance 
Suite en page 4 

















Vous êtes-vous déjà 
rendus du côté de Kam 
Point, bien après la 
mine Nerco, là où l'on 
se perd dans un dédale 
d'îles avant d'atteindre 
l'embouchure du Grand 
lac ? La balade vaut le 
détour tant ce coin est 
calme et superbe, et qui 
plus est, relativement 
proche de Yellowknife. 





Emmanuel Carcano// L'Aquilon 


Il est resté muet pendant toute la 
première journée de l'enquête. Il 
portait une veste bleu marine, des 
pantalons gris, unechemise blanche 
et n'avait pas de cravate. Ses che- 
veux gris étaient peignés en arrière 
et il avait sur le nez des lunettes à 
fines montures dorées. Pendant les 
longues heures de témoignage, il 
n'a tourné son regard à aucun mo- 
ment vers sa femme, sa famille ou 
les amis et parents des victimes. Il 
mordillait un stylonoir qu'il tenait 
dans samain droite, maisilsemblait 
aussi calme que lors de ses précé- 
dentescomparutionsdevantlacour. 
Il semblait cependant avoir perdu 
du poids en prison depuis son arres- 
tation'en octobre dernier et il avait 
le teint cireux. 

En vertu de la loi canadienne, 
L'Agquilon ne peut pas dévoiler les 
témoignages entendus au cours de 
l'enquête. M. Orris a en effet de- 





mandé une ordonnance de non-pu- 
blication et le juge était tenu de lui 
accorder. 

Le procureur de la Couronne, 
M. Peter Martin, de Calgary, a dé- 
claré que l'enquête durerait deux 
semainesetque 30 témoins seraient 
entendus. Les notes et documents 
amassés par M. Orris et lui-même 
sont contenus dans 13 livres épais 
de trois pouces chacun. 

Le juge suppléantPierre Ayotte, 
de la cour provinciale de l'Alberta, 
atenulundiàsoulignerl'importance 
de l'enquête préliminaire eten quoi 
elle différait du procès. 

«Il y a principalement deux rai- 
sons qui expliquent l'existence des 
enquêtes préliminaires. Première- 
ment, le juge doit déterminer si les 


Warren 
Suite en page 2 
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A l'encan de la garderie Plein Soleil 
samedi 12 février, il y avait un concours 
de la meiïlleure tarte. Il fallait payer 
pour goûter. C'est l'une des idées origi- 
nales retenues cette année pour lever 
des fonds. La quarantaine de personnes 
présentes ce soir-là ont apprécié cette 

formule. Lire également en page 6. 


CS 


Le ministre des Finances John Pollard 
a présenté lundi 14 février le budget 
des T.N.-O pour 1994-95. Il n'y aura 

pas de nouvelles taxes pour les particu- 

liers. Lire en page 2. 
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Barton Fink, un 
film époustouflant, 
est à l'affiche au 
NACC dimanche 
20 février. 

Lire en page 6. 
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L'enquête préliminaire de 
Roger Warren 


Suite de la page 1 


préuves sont suffisantes pour justi- 
fier un procès. Mon travail ne con- 
siste pas à considérer ce que je 
pense personnellement d'un témoi- 
gnage, mais à décider si le témoin 
en question pourrait être crédible 
aux yeux des jurés. Deuxièmement, 
l'enquête permet aux deux parties, 
c’est-à-dire au procureur et à la 
défense, de prendre connaissance 
de toutes les preuves et de pouvoir 
lesexaminerplusattentivement.Les 
deux avocats vont ainsi présenter, 
pour faciliter l'enquête, des preuves 
qui pourraient être des sujets de 
controverse au cours d'un procès». 

Ce n’est pas la première fois que 


le juge Ayotte est chargé d’un dos- 
sier judiciaire dans le Nord, puis- 
qu'il était auparavant juge de la 
cour territoriale de Yellowknife, 
après avoir été l'un des associés du 
cabinet d'avocats Ayotte-Cooper 
(qui est devenu le cabinet Cooper, 
Peach et Gullberg). Cette enquête 
préliminaire met en scène deux 
avocats célèbres dans leur profes- 
sion, mais dont la manière de tra- 
vaillerestbien différente. Tous deux 
savent exactement ce qu'ils atten- 
dent de chaque témoin, ce qui 
n'entraîne aucune perte de temps. 
M. Martin parle d’un ton 
convaincant mais sans élever la 


voix. Il pose des questions très pré- 
ciseset s'excuse s'il lui arrive d'in- 
terrompre un témoin. M. Orris tra- 
Vaillé quant à lui en collaboration 
avec une autre avocate de Son Ca- 
binet, Mme Gillian Boothroyd. Il 
pose des questions en marchant de 
long en large derrière le pupitre, sa 
main gauche dans sa poche et sa 
main droite gesticulant dans l’air. 
Sa manière de travailler est moins 
formelle que celle de M: Martin, 
mais ses questions sont toutes aussi 
précises. L'enquête préliminaire se 
poursuivrala semaine prochaine et 
ce jusqu'au 25 février. 

Karen Lajoie 





Présentation du budget 1994-95 par le ministre des Finances 


John Pollard prône le contrôle 


des dépenses 


Les habitants des T.N.-O. ne verront augmenter ni leurs impôts ni leurs taxes 
cette année. Aucune nouyelle taxe ne sera créée et celles touchant les carburants et 
les boissons alcoolisées resteront les mêmes. Le taux d’imposition des petites entre- 

prises ne connaîtra lui non plus aucune augmentation. En revanche, les grosses 
compagnies privées dont le revenu est supérieur à 200 000 dollars vont voir leur 
taux d'imposition augmenter de 2%. 


Par ailleurs, tous les ministères, 
à l'exception de l'Exécutif, de la 
Sécurité et des Services publics, 
des Transports, de l'Education, de 
\a Culture et de Emploi, verront 
eur budget réduitet les députés ne 
recevront aucune augmentation de 
salaire au cours de l'année fiscale 
1994-95, une décision qu'ils ont 
accueillie pardes applaudissements 
lorsqu'elle a été annoncée. 

Telles sont les grandes lignes du 
budgetqueleministredes Finances, 
John Pollard, a déposé le 14 février 
devant l'Assemblée législative. 

Selon M. Pollard, le gouverne- 
ment a équilibré le budget 
principalement en contrôlant les 
dépenses. 

«Le gouvernementdoitétre plus 
efficace, plus productif et plus at- 
tentif aux besoins de la population 
des T.N:-O. Nous pouvons éviter 
desréductions massives de services 
en en proposant de meilleurs et de 
plus efficaces à un coût moindre». 

Pour réaliser cet objectif, 
M. Pollard prévoit d'examiner de 
près le fonctionnement detousles 
ministères. Il a déjà noté certains 
problèmes qu'ilsouhaiteraitrégler: 

«Le gouvermementestconscient 
dubesoinderepenserles avantages 
sociaux. Il ya quelquechose quine 
tourne pas rond dans notre système 
lorsquecertainsemployésreçoivent 
jusqu'à 30 000 dollars d'allocation 
de voyage pour leurs congés an- 
nuels: Nous devons aussiexaminer 
s'il est bien justifié d'offrir une 
indemnité de départ aux employés 
qui donnent leur démission après 
seulement quelques années de ser= 
viceetdepayerleurdéménagement 
des Territoires». 

Dans son discours sur le budget 
de l'an dernier, M. Pollard avait 
prévu un déficit de 26 millions de 
dollars pour l'exercice 92-93 et 
l'équilibre budgétaire pour 93-94. 
Mais la réalité s'est révélée toute 
autre puisque le 14 février, le mi- 
nistre a annoncé un petit excédent 
pour 92-93 et un déficit de 23 mil- 
lions de dollars pour 93-94. 

«Des événements imprévus ont 
entraîné un déficit plus élevé que 


celuiquenous avions annoncé.Les 
interventions qui ont dû être effec- 
tuées pourmaîtriserles gros feux de 
forêtdellété derniernous ontcoûté 
quelque lOmillionsde dollarsetla 
lutte contre Mépidémie d'anthrax 
quiatouchélapopulationdes bisons 
de bois nous a coûté plus d’un 
million de dollars. De plus, les 
restrictions budgétaires du gouver- 
nement fédéral nous ont obligés à 
dépenser presque 10 millions de 
dollars pourgarantirquelesbesoins 
minimaux en matière de logement 
social des citoyens des Territoires 
soient satisfaits». 

Le GINO, qui avait enrepistré 
un excédent budgétaire de 75 mil- 
lions de dollars en 1989, a dépensé 
60% de ce montant en l'espace de 
cinqans: 

M. Pollard prévoit qu'il restera 
encore 31 millions de dollars de cet 
excédent fin 1995. Le problème, 
c’est que les recettes couvrent sou- 
vent à peine les dépenses. Dans les 
estimations pour 1994-95, le mi- 
nistre prévoit que les recettes 
s'élèveront à 1,201 milliard et les 
dépenses à 1,2 milliard, ce qui 
produirait un excédent de seule- 
ment 261 000 dollars. 

Les trois quarts de l'argent que 
le GTNO dépense chaque année 
vient du gouvermement fédéral, qui 
devrait lui accorder l'an prochain 
877,65millionsde dollars. Lestaxes 
sur les salaires des habitants des 
Territoires devraientrapporter 11,7 
millions de dollars au gouverne- 
ment. 

Selon M. Pollard, l'avenir des 
Territoires va de pair avec son 
autonomie. 

«De jour en jour, il apparaît de 
plus en plus clairement que les 
Territoires ne peuvent pas compter 
sur le fédéral pour répondre à leurs 
besoins et pour défendre leurs in- 
térêts. Nous devrions être plus 
autonomes et dépendre moins 
d'Ottawa. Cela n'estréalisable que 
si tous les habitants des T.N.-O: 
travaillent ensemble pour réaliser 
des objectifs précis. Les groupes 
autochtones et leurs membres, les 
entreprises, les industries, le gou- 


vermement et les citoyens doivent 
tous se lier et s'organiser pour né- 
gocier avec le fédéral d’une seule 
voix. C'estainsique les citoyens du 
Nord pourront réaliser leur avenir 
comme ils l'auront choisi». 
Karen Lajoie 


BOURSES AUX 
ARTISTES 
PROFESSIONNELS 


Bourses «A» 

Desfinées aux arfstes dont la contribution à 
leur discipline est reconnue sur le 

nofional ou international depuis plusieurs 
années et qui sont toujours actifs. 

Dates limites : 181 avril et leTou 

15 octobre, selon les formes d'art. 15 mai 
et15 novembre, ouvrages de non-fidion: 


Bourses «B» 

Desfinées aux artistes quiont terminé leur 
formation de base et sont reconnus comme 
professionnels. 

Dates limites : 1e avril, JET ou 

15 octobre et 187 décembre, selon les: 
formes d'art. 

1 moi, projets spédaux pour chanteurs et 
instrumentistes de musique dossique 
(autrefois mi-carrière). 

15 moi, 15 septembre et 15 janvier, arts 
visuels. 15 moi et 15 novembre, ouvrages 
de non-fiction. 

Pour obtenir la brochure Subventions aux 
artistes, s'adresser au 

Service des bourses 

Conseil des Arts du Canada 

CP. 1047 

Ottawa (Ontario) KIP 5V8 

Cette brochure contient aussi des renseigne- 
ments sur les bourses de courte durée et les 
bourses de voyage. 


© 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 


ARCHITECTURE » ARTS VISUELS » CINÉMA CRÉATION 
LITTÉRAIRE = DANSE » INTERDISCIPLINARITÉ ET 
PERFORMANCE » MUSIQUE » PHOTOGRAPHIE 
THÉÂTRE « VIDÉO 


+ contrat,alorsque le marchéestsaturéetqueles loyers sontprohibitifs. 





ÆEchos des TN.-O. 


Les taxes sur les cigarettes trop 


élevées dans les T.N.-O. ? 


Kenn Harper, propriétaire d' Arctic Ventures à Iqaluit, a écrit au 
ministre des Finances John Pollard je 10 février pour lui demander 
de réduire les taxes sur les cigarettes dans les T.N.-O. Après les 
réductions de taxes annoncées par le gouvernement fédéral le 9 
février, M. Harpercraintquesesclientss'approvisionnent désormais 
au Québec, mémesicelaestillégal, carcela représenterait pour eux 
une économie de plus de 26 dollars parcartouche, 

En effet, une cartouche coûte maintenant24,50 dollars au Québec 
et 51 dollars dans le magasin de M. Harper. Selon le commerçant, le 
GTINO devrait prendre des mesures pourslassurer que lés citoyens 
des Territoires nenfreignent pas la loi en commandant leurs ciga- 
rettes au Québec. 

Or, dans son discours du 14 février sur le budget, M. Pollard a 
affirmé qu'il ne pouvait pas se permettre de perdre les deux millions 
de dollars rapportés chaque année par les\faxes territoriales sur les 
cigarettes. Parailleurs, leministre [craint qu'une réduction du prix 
des cigarettes incite les citoyens Afumerplus; Tétudie actuellement 
le dossier pour évaluer les répercussions que pourrait aVoir une telle 
mesure sur les recettes du GINO et sur lasanté des Ténois. 


Augmentation de salaire pour les 
conseillers en désintoxication 


Les travailleurs sociaux s’occupant de désintoxication dans les 
Communautés verront leur salaire augmenter de 2500 dollars cette 
année, a annoncé le 9 février Mme Rebecca Mike, ministre des 
Services sociaux, après des mois de controverse à l'Assemblée 
législative MmeMikea annoncéégalementque Naugmentation des 
salaires auraitun effet rétroactif àcompterdu 1‘’avril 1993 etque les 
conseillers recevront par ailleurs cette année une prime de logement, 
Calculée en fonction de la communauté où ils travaillent. 

Les députés S'étaient déclarés choqués l'an dernier Jorsqu'ils 
avaient découvert que les éboueurs avaient des salaires plus élevés 
que les conseillers en désintoxication. M: Dennis Patterson, député 
d'Igaluit, avait raconté par ailleurs que le conseil administratif du 
centre de désintoxication de Baffin avait eu beaucoup de mal à 
recruter des conseillers car le salaire proposé était peu élevé, les 
avantages peu nombreux et Je logementn était paScompris dans le 


Selon M.Patterson, malgré les mesures annoncées, par Mme 
Mike, le problème dulogementn'apas encore étérégléetreprésente 
un défiimportant pourile gouvernement. 


La GRC de Yellowknife lance 
un appel public 


pour identifier un crâne 


La GRCde Yellowknife a lancé un appel public le 10 février pour 
identifier un crâne humain trouvé en juillet 1986 à la mine Giant. 

Le crâne avait été découvert pardes emploÿés de lamine sur leur 
lieu de travail, mais 1a GRC n'a toujours pas réussi à l'identifier. 

SelonlesergentWiley Grimm, enquête adéterminéque homme 
avait entre 25 et 35 ans au moment de sa mort. Le travail des 
enquêteurs a été freiné par le fait que.le crâne étaitédenté: 

Quiconque pense avoir des éléments pouvant faire avancer 
l'enquête est prié de se présenter au siège de la GRC. Un portrait- 
robot de l'homme avant sa mort a été dressé et des reproductions 
seront mises à la disposition du public. 

Karen Lajoie 
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La FFT organisait des portes ouvertes dans ses 
nouveaux locaux de l'édifice Precambrian Samedi 12 
février. Pour l'occasion, le centre septentrional Prince 
de Galles a prêté une exposition de photos noir et 
blanc du Nord. De superbes clichés que vous pouvez 
encore découvrir jusqu'au 20 mai. 
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Unprogramme éducatif proposé par l’Institut des sciences 


Des scientifiques à l’école 


Denise Burlingame enseigne la science avec des 


moyens amusan 


Mme Burlingame est coordi- 
natricede l'éducation et de l'infor- 
mationàl/Institutdes sciences. Son 
traVailconsisteätrouverdesmoyens 
amusants et intéressants pour en- 
Seignerles sciences aux jeunes, afin 
quhils poursuivent des études dans 
ce domaine. «L'idée est simple. 
Crest d'encourager les enfants à 
rester à l'école, à s'intéresser aux 
sciences et aux mathématiques et à 
envisager une carrière dans ces do- 
maines;explique Mme Burlingame. 
Les enseignants me téléphonent 
pour que je fasse venir dans leur 
classe unscientifique ou un techni- 
cien qui explique son travail d'une 
manière pratique». 

Le programme dont s'occupe 
Mme Burlingame fait partie d'un 
autre programme plus Vaste qui a 
été créé en 1992. Plus de 200 per- 
sonnes Vivant dans le Nord, dont 
plusieursparlentlefrançais, se sont 
proposées comme bénévoles auprès 
de Mme Burlingame pour rencon- 
trerdes jeunes et faire des exposés. 
Parmitces gens qui ont offert leurs 
services, se trouve même pour la 
première fois un médecin inuit, le 
docteur Noah Carpenter. 


ts et intéressants. 


L'an dernier, l'Institut des 
sciences avait contribué à la venue 
à Yellowknife du docteur Roberta 
Bondar, la première femme à deve- 
nir astronaute au Canada, Avec un 
budget annuel de seulement35 000 
dollars, le programme compte sur 
le bon vouloir des participants. 
«Nous avons un budget pour 
voyager dans les communautés 
éloignées, mais nous essayons de 
profiter le plus possible de l'expé- 
rience de scientifiques travaillant 
dans le coin. Nous avons besoin 
d'enseignants intéressés à recevoir 
quelqu'un dans leur classe. Il leur 
suffitde nous appeleretnous ferons 
de notre mieux pourleurtrouverun 
intervenant traVaillant dans le do- 
maine demandé». 

Siles scientifiques sont sinom- 
breux à offrir leurs services, c'est 
«parce que le Canada ne compte 
pas assez de scientifiques parmises 
habitants, explique Mme 
Burlingame, et même si notre pays 
estàl'avant-garde surle plan tech- 
nologique,ilfautstimulerceux qui 
seront peut-être les grands savants 
de la prochaine génération». 

Karen Lajoie 





nouveau défi? 
* Votre enfanten troisième année 
l'étude de la langue française? 


Vous songez peut-être à inscri 


français (72% de la journée scolai 


Ecole J. 


Pourde plus amples 





IMMERSION EN 
FRANÇAIS 


* Avez-Vous unenfant en troisième année qui serait intéressé par un 


démontre-t-il un intérêt spécial pour 


ire votre enfant dans une classe 


d'immersion en françaisl'an prochain? 


Quelques faits concemant le programme d'immersion en français de la 
Commission scolaire n° 1 de Yellowknife : 


* Le programme est appelé «immersion moyenne» parce que l'étude du 
français commence en quatrième année; 
* Plusieurs matières du programme scolaire régulier sontenseignées en. 


re), 


* Une mini session d'immersion estorganisée àl'intention des élèves qui 
Songent Als'inscrire au programme d'immersion en quatrième année: 


Rencontre d'information surle programme 
d'immersion en français 








H.: Sissons 


Mercredi 23 février 1994, 19h30 


informations, contactez 


Mme Lilly Oldham 
au 873-5050 








Vous avez besoin de certaines informations 
sur les programmes et les services 
gouvernementaux? 


le Service centralisé d'information 


possède les renseign 


ements nécessaires qui 


vous permettront de bénéficier des 
ressources francophones disponibles. 


Rendez-vous service, composez le 


1-800-661-0884, 


sans frais, 24 heures sur 24, 
dès aujourd'huil!! 


service es rendu ible gréce à l'Accord de coopérarion Canada - T.N.-O. releñf ou 
F ee) er ER autochtones dans les Teriroires du, Nord-Ouest. 


as 


Ro Education, Culture and Employment 





Nouveaux services spécialisés 


Les arts et la culture ne seront pas 
accessibles à tous les francophones 


hors Québec 


Ottawa - Chapiteau, Festival, Télé-Variétés, Réseau des arts et Arts et divertis- 
sement: toutes ces demandes de licences qui seront examinées par le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) à compter du 14 
févriernont au moins deux choses en commun: tous ces projets ont pour but de 
rendre accessible la culture à un vaste public francophone, maïs aucun ne sera 
accessible à tous les francophones vivant à l’extérieur du Québec. 


C'est que tous ces projets repo- 
sent sur la bonne volonté des 
câblodistributeurs, qui auront l?en- 
tière liberté d'acheter ou non les 
nouveaux services canadiens de 
programmation spécialisée qui se- 
ront autorisés par le CRTC. 

La Fédération culturelle cana- 
dienne-française (FCCF) a déjà fait 
savoir par écrit au CRTC qu'elle 
appuyait tous ces projets, sauf Arts 
etdivertissementdu groupePremier 
Choix : TVEC. Tous ces projets, 
saufun, contribuent, dit-elle, au dé- 
veloppementetà l'épanouissement 
descommunautés francophones en 
milieu-minoritaire. Tous, sauf un, 
sontperçus parlaFédérationcomme 
unmoyenoriginald'assurerl'accès 
aux produits culturels francopho= 
nes partout au pays. Tous, saufun, 
favorisent l'ouverture de nouveaux 
marchés pourles producteurs indé- 
pendants.Maistous,sansexception, 
seront facultatifs. 

Si la FCCF accorde son soutien 
à quatre projets à saveur culturelle, 
cela ne veut pas dire pour autant 
qu'ils ont tous la même valeur aux 
yeux de ses dirigeants. En fait, la 
Fédération aunlégerpenchantpour 
le Réseau des arts, un projet du 
Centre national des arts (CNA) d! 
Ottawa. 

La programmation proposée 
pour le Réseau des arts est celle qui 
répondraitle mieux aux besoins de 
la communauté francophone, es- 
time ledirecteur général de la Fédé- 
ration, M. Sylvio Boudreau. Le 
projet du CNA propose une pro- 
grammation variée, touchant Nen- 
semble des arts. Le Réseau des arts 
ferait une bonne place aux produc- 
tions indépendantes, ce qui laisse 
entrevoir la possibilité pour les 
communautés francophones de 
contribuer à la production d'émis- 
sions. 

Attitre de comparaison, le projet 


Festival, dans lequel Radio-Canada 
est partenaire, serait uniquement 
consacré aux représentations artis- 
tiques, ce qu'on appelle les arts de 
la scène, c'est-à-dire la danse, la 
musique et le théâtre. Le contenu 
musical de Festivalse limiterait au 
jazz, aux opéras et aux concerts de 
musique classique. 

Tout comme avec son projet de 
Réseau de l'information (RDI) 
(rejeté par la Fédération culturelle) 
Radio-Canada n'arrive pas à obte- 
nir l'appui total et inconditionnel 
des principaux organismes franco- 
phones de l'extérieur du Québec. 
Radio-Canada et ses partenaires 
(dont le ministère du Patrimoine 
canadien qui injectera quatre mil- 
lions sous forme de prêts sans intérêt 
siFestivalobtientla licence) répon- 
dent tellement peu aux attentes du 
milieu culturel francophone de 
lextérieurdu Québec, qu'onestime 
à la Fédération que le projet Télé- 
Variétés de Cogecoestsupérieurau 
projet Festival au chapitre de la 
programmation: 

Ce qui rend le projet Cogeco 
moins attrayant, c'est qu'il ne 
s'adresse qu'aux francophones et 
que les chances de distribution du 
signal dans les provinces anglo- 
phones sont donctrès minces. 

Dans le cas de Festival et du 
Réseau des arts, il s’agit d'un ser- 
vice national et bilingue. Festival, 
par exemple, proposera la même 


programmation sur les deux chat- 
nes. Afin d'accroître les chances 
des francophonesd'obtenirlesignal 
parcäblodistribution,ilfaudraitque 
leCRTCexige que les chaînes fran- 
cophoneetanglophone de Festival 
(ou du Réseau des arts) soient of- 


fertes ensemble aux 
cäblodistributeurs et à un seul et 
même prix. 


Chez les promoteurs du projet 
Festival, on affirme vouloir rendre 
accessibles les arts et la culture à 
l'ensemble descitoyens canadiens. 
Selon le directeur général de l'Or- 
chestre symphonique de Montréal, 
Robert Spickler, qui est l’un des 
membres duconseil d'administra- 
tion de Festival, il y a place dans la 
programmation pour des produc- 
tions francophones de l'extérieur 
du Québec. 

Iln'estpas question, assure-t-il, 
quela programmation se limite àce 
qui se fait à Montréal ou à Toronto. 
Mais pour avoir unequelconque 
influence sur la programmation, 
explique M. Spickler, les organis- 
mesartistiquesetlesartistes devront 
étremembresdelacorporation, s'ils 
veulentavoirlepouvoirdenommer 
des membres au conseil d'adminis= 
tration. 

Car c'est le conseil d'adminis= 
tration qui fixera les politiques gé- 
nérales de la programmation de 
Festival. 

APF 








Connaissez-vous le guide des ressources 
culturelles des T.N.-O. et du Canada 
produit par la FFT ? 


Vous pouvez vous le procurer aux bureaux de la 
Fédération (édifice Precambrian). Ce guide com- 
prend le nom, l'adresse, le numéro de téléphone de 
la personne ou de l'organisme impliqué dans les 
arts ainsi que les festivals etles activités annuelles 
dans les T.N.-O. et ailleurs. 








«Ce n'est pas très loin. 
et c'est gratuit!» 


Vous avez besoin d'aide pour remplir votre déclaration de revenus? 
Nous ne sommes pas très loin. En effet, nous ouvrons un comptoir 
d'information fiscale dans votre quartier. Vous y trouverez non 
seulement un éventail complet de guides, de formules et de d 
publications, mais aussi des gens désireux de vous aïder. Alors, si 
vous avez un problème avec l'un ou l'autre de vos documents, 
apportez-le-nous. Nous nous ferons un plaisir de répondre à vos 


questions. 


Au PANDA II MALL, à Yellowknife 


23 FEVRIER : de 12h00 à 18h00 
. 24 FEVRIER AU 3 MARS 1994 : de 10h00 à 18h00 


4 MARS : de 10h00 à 17h00 


LATTES LETE] 


| 


Accise, Douanes et Impôt 


Revenue Canada 
Customs, Excise and Taxation 





Canadä 
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Intolérance et 


L2 L2 L2 L] e 
On se quitte pour mieux se retrouver ignominie 
Le 13 février dernier, les membres du même table, se parlent, s'écoutent et s'en- Suite de la page 1 
conseil d'administration de la Fédération tendent (dans tous les sens du mot). Avoir ; , 
: : : fficultés en 1993». 1èvé 
franco-ténoise ont élu par acclamation le dernier mot dans un débat ou encore se ee es Se EE EN Ed 


Daniel Cuerrier à la présidence de la fé- tenir à l'écart, voilà autant de stratégies portentessentiellementsur la langue d'affichageetl’obligation 
dération. L'élection de M. Cuerrier, un ré- qui à long terme n'aboutissent pas forcé- pourlesimmigrants defaireéduquerleursenfantsenfrançais: 
sident d'Igaluit, met fin à l'intérim que la ment à des résultats souhaïtables. Alors où étaient done nos Valeureux représentants Cana: 
vice-présidente de la F.F.T., Mme Julie La rencontre de la fin de semaine a dienslorsqueles provinces anglophonesontsystématiquement 


: : : : : i bafouéles droits de laminorité francophoneen éducation? La 
Bernier de Hay River, assumait fort également fait (encore une fois) la dé CR ren et ois he En a ÉonNT tot 


obligeamment depuis le départ à la mi- monstration du dynamisme de la com- dela minorité francophone à géreretà contrôlenses écoles, 
novembre de la précédente présidente, munauté francophone d'Igaluit. Sa délé- date de 1982. 
Mme Diane Mahoney. Le passage de la gation est arrivée au conseil d'adminis- I a falluun jugement dela Cour suprême, enmars 1990, 
présidence à Iqaluit permet de revenir à tration de la F.F.T. bien préparée, ayant pour que le gouvemement de l'Alberta se décide enfin à 
une pratique que la Fédération instaura, il déjàprocédéàunexercicedeconcertation || Adopterune loi donnant le droilaux HANCopIon SN ErEnet 
1 é GC ti s “ t ts'étant de contrôler leurs écoles. La loi a été adoptée en troisième 
y a quelques années. Cette pratique, à avec ses diverses composantes et s étan En ion CCE oi OO AS 
l'instar des pratiques d'autresorganisations acquittée des mandats confiés aux asso- après le dépôt du jugement! 
territoriales, vise à assurer queles gens de ciations lors du conseil d'administration Il faut dire quela Cour suprême étaitreVenue à la charge 
l'Arctique de l'est et les gens de l'Arctique de novembre dernier. Forte de son effi- le 4 mars 1993 dans un autre jugement, cette fois contre le 
de l'ouest se partagent à tour de rôle la cacité, la délégation d'Igaluit semblait Manitoba. Les juges blmaient le Manitoba pour avoir né- 


“it < : : : ! gligé de remplir ses obligations envers les parents franco- 
responsabilité du leadership dela F.F.T.. parfoissurprise que d'autres membres de TE AE eme nen DNIDDEin de 


Il y a fort à parier que le nouveau prési- la Fédération ne fonctionnent pas ainsi. mettre en place «sans retard» un conseil scolaire de langue 
dent de la Fédération aura sous peu à Dans un regroupement de type française autonome, de façon à permettre aux Franco 
démontrer ses qualités de leader. Les dis- fédératif, il importe de tenir compte et de Manitobains de géreretdecontrôler leursécoles. La province 
cussions de la fin de semaine lors du con- respecter les caractéristiques de chaque a finalement compris le message et modifié sa loïscolaire: 
seil d'administration de la F.F.T. ont fait communauté et son rythme propre de Si la gestion scolaire est devenue une réalité nationale en 
ressortir quelques points dont il devraitse. développement. Les réalisations de cha- (OPEN DAC ENUE REC Er enent Re ARIANE 2 

GA ae ë millions de dollars au mois de mai pourpermettre la mise en 
préoccuper. L'une des associations mem- que communauté témoignent du fait que oeuvre de la gestion scolaire. Disons les choses clairement : 
bres de la fédération, l'Association de la diversité porte fruit. Dans son discours OttaWa a acheté la gestion scolaire, à défaut de pouvoir 
Yellowknife, sembles'interrogersérieuse- demiseencandidature, M. Cuerrier révé- Iimposer aux provinces: , 
mentsurlesmandatsrespectifsdesorgani- laitsonintentiond'effectuerà Yellowknife Maïs il faut plus que de l'argent pour faire bouger des 
sations locales et du regroupement terri- des séjours de travail de deux à six semai- provinces quiniontjamais envisagéunseulinstants ayant de 

ë 2 D 5 ; 5 se le faire dire deux fois par la Cour suprême, qu’elles avaient 
torial.Malgréses inquiétudes (ouenraison nes, pour la F.F.T., afin de mieux assumer l'obligation légale de donner à'des parents francophones le 
de celles-ci), la délégation de cette asso- son rôle. De cette façon et par toute autre droit de gérer et de contrôler leurs écoles. 
ciation n'a pas participé à la deuxième méthode appropriée, souhaitons que la A Terre-Neuve eten Colombie-Britannique,.les franco- 
journée de la réunion du conseil d'admi- présidence et l'ensemble du bureau de phones attendent toujours que leur gouvernement se con- 
nistration. Dans un lieu comme les Terri- directiondela Fédération travaillent dans RAR RO D Ne M 
toires du Nord-Ouest, il est crucial pour unesprit de coopération et, sinécessaire, Reneonee 1 PR Re CE Te 
une communauté COS lanôtrequetous de réconciliation. + âtune Commission royale sur l'éducation, qui a lemandat de 
ses représentants s'assoient autour de la Agnès Billa revoir de fond'en comble tout le système d'éducation de la 
province. 

En Nouvelle-Ecosse, les parents ont une loi scolaire 
conforme à la Charte, mais illa fallu attendre un an après 


» l'adoption de laloi avant que le gouvernement ne se décide 
à faire des consultations publiques sur la façon d’enclencher 
le processus de mise en) oeuvre de la gestion scolaire. 


Dans les Territoires du Nord-Ouest, les parents franco- 
phonesviennentd'obtenirune gestion scolaire partielle, mais 
le gouvemement territorialin’a pas l'intention d'apporter des 

















le À ae Lis changements äsaloiscolaire avant 1995: 
fe PA ’ 1 Sile Québecestintolérantenvers «les non-francophones» 
Journaliste coopérant: Emmanuel\Carcano parce qu'il force les immigrants às'éduqueren français, alors 
Collaboratrice et le Canada anglais est tout simplement ignoble envers la 
correctrice d'épreuves : Pascale Labé minorité francophone en l’empêchant d’éduquerses enfants 
Correspondant national: Yves Lusignan en français, malgré un droit inscrit dans la Charte des droits 

et libertés. 

L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hors Québec (A.P.F.) et son tirage est Yves Lusignan, APF 


présentement de 1000 exemplaires chaque vendredi: La publication de L'Aquilon est rendue possible grâce à une 
subvention du Secrétariat d'Etat. L'Aguilon est lapropriété de la Fédération Franco-TéNOïse et de ses constituantes 
parle biais de la société les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de leur auteur(e) et ne constituent pas 
nécessairement l'opinion de L'Aguilon. Toute correspondance adressée au journal doit étre signée et accompagnée 
de l'adresse ainsi que du numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédaction se réserve le droit de corriger ou d'abréger 
touttexte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, L'Aguilon accèdera à une requête d'anonymat. Toute 
reproduction partielle est fortement recommandée à condition de citer la source. 


L'Aquilon 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Je m'abonne ! 
Nom: 
Adresse : 


lan 


Individus : 18$ Votre abonnement sera enrepistré 


Institutions : 30$ à la réception du paiement. 
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Modification à terme du programme d'assurance-chômage 


Le gouvernement veut revoir 
de fond en comble 
la sécurité sociale 


Ottawa - Le gouvernement fédéral se lance dans une vaste réforme du système de 
sécurité sociale qui, à terme, devrait profondément modifier le programme d’assu- 
rance-chômage.et faire économiser quelques dollars au gouvernement. 


Le ministre du Développement 
des ressources humaines, Lloyd 
AxWworthy, adonné le coupd'envoi 
decettevasteréforme en demandant 
aux Canadiens. de «renoncer aux 
vieilles idées» et de «mettre de côté 
leurs.intérêts personnels» pour ré- 
fléchir à l'avenir. 

«Ces programmes n'ont pas 
évolué au même rythme que le 
contexte économique et social et 
nousdevons maintenant prendreun 
nouveau départ», a déclaré en 
Chambre le ministre. 

Le gouvernement veut 
«restructurer» les programmes 
existants avec, entête, l'objectif de 
créer davantage d'emplois. Le ré- 
gime dassurance-chômage, les 
programmes de formation et 
d'emploi, lesrégimes d'aide sociale 
et de sécurité du revenu, l'aide à 
l'éducation et à l'apprentissage, les 
pratiquesiet règles régissant le tra- 
vaillestaxes et cotisations qui ont 
des incidences sur la création 
d'emplois, la gestion de program- 
mesetles mécanismes de prestation 
de services sont sur la table. 

Selon le ministre Axworthy, il 
fautchangerlafaçond'investirdans 
les gens de façon «à créer de l’es- 


poiret mettre fin àla dépendance». 

Le gouvernement a l'intention, 
dans un) premier temps, d'écouter 
les Canadiens lors d'une consulta- 
tion qu’entreprendra jusqu'en avril 
le nouveau Comité permanent du 
développement des ressources hu- 
maines de la Chambre des com- 
munes. Le milieu des affaires, les 
syndicats, les personnes handica- 
pées, les femmes, les organismes 
autochtones, les groupes sociauxet 
communautaires seront invités à 
donner leur point de vue sur la 
question. 

Dans un deuxième temps, le 
gouvernement présentera un Plan 
d’action qui sera débattu en public. 
Enfin, ildéposeraunprojetdeloiau 
Parlement cetautomne où au début 
de l’année 1995: Il faudra environ 
deux ans avant que la réforme voit 
le jour. «C'est un plan ambitieux 
qu’il nous faudraréaliser en peu de 
temps», areconnule ministre. Mais, 
selon lui, cette réforme doit être 
faite. Mieux, ilaffirme que les Ca- 
nadiens veulent que le gouverne- 
ment aille de l'avant. 

Le gouvernement tient à 
restructurer le Programme d’assu- 
rance-chômage et le Régime d’as- 


sistance publique du Canada dans 
le but de créer une nouvelle forme 
d’assurance-emploi. Le gouverne- 
ment voit grand avec sa réforme. Il 
veut s'attaquer au décrochage sco- 
laire, à l'analphabétisme, aux pé- 
nuries de main-d'oeuvre, à la pau- 
vreté chez les enfants, aux 
chevauchements des programmes, 
il veut améliorer l’aide à l'appren- 
tissage et à la formation, pour ne 
nommer que quelques objectifs. 

Pour le Bloc québécois, qui 
forme l'opposition officielle, cette 
réforme n'est qu'un prétexte pour 
économiser de l'argent sur le dos 
des Canadiens. Le ministre n'a pas 
caché que le gouvernement voulait 
faire deséconomies,maisilainsisté 
pour dire que cela n'était pas l'ob- 
jectif premier. 

Le gouvernement a versé 19,3 
milliards de dollars en prestations 
d'assurance-chômage à3,7 millions 
de Canadiens en 1992. Les cotisa- 
tions des employés et des em- 
ployeurs à l'assurance-chômageont 
totalisé 17,5milliards. Enmoyenne, 
1,4 million de Canadiensrecevaient 
chaque mois des prestations d'as- 
surance-chômage en 1992. 

APF 


Comment peut-on 
vous aider ? 


Source importante de financement pour 
les entreprises, la Banque fédérale de 
développement s'adapte aux besoins précis 


de la vôtre. 


Nos séances de perfectionnement et nos 
services pratiques de consultation en gestion 
peuvent contribuer de plusieurs façons au 


succès de votre entreprise. 


Quel!'que soit l'endroit où vous faites des affaires 
au Canada, un simple appel suffit pour nous 
joindre. Pour plus de renseignements, composez 


le 1 800 361-2126 


Nos services complètent ceux du secteur privé. 


Banque fédérale 


Federal Business 


de développement Development Bank 





OFFRE D'EMPLOI 





L'hebdomadaire fransaskois L'Eau vive est à la recherche d'un.e 
rédacteur.trice en chef à temps plein par intérim avec possibilité de 
permanence. 


Ce poste consiste à : 


“assurer la publication de l'hebdomadaire, 

*défininlecontenu/rédactionnel, 

* assuren une couverture des événements se rapportant aux Fransaskoïis.es et 
pouvantles intéresser, 

- coordonner les pigistes et offrir le support nécessaire, 

- élaborer des projets spéciaux, 

» superviser les employé:es participant à la publication du journal: 


Qualifications recherchées: 


- posséder un diplôme post-secondaire en journalisme, 

‘être capable detravailler sous pression, 

-avoinune expérience pertinente en gestion de personnel, maîtriser le français 
écritebposséderune bonne connaissance de l'anglais, 

* connaître la mise en page assistée par ordinateur (Macintosh) 

* maîtriser la prise de photos, 

- posséder de l'expérience en rédaction en chef, 

“bien connaitre le contexte francophone hors-Québec. 


Salaire : à négocier selon l'expérience. 
Entréelen fonction: mars 1994, aussitôtque possible. 
Faïtes parvenir votre curriculum vitae à : 
Simone Verville, présidente 
Coopérative des publications fransaskoises 


2606, rue Central, Régina, Saskatchewan SAN 2N9 
Téléphone : (306) 347-0481 Télécopieur (306) 565-3450 











Canada 


Programme de carrières du 
Grand Nord 


Occasion de formation et de 
perfectionnement 


Agent(e) d’aide aux 


victimes et témoins 
(poste temporaire de un an) 
37 241 $—40619$ 
et indemnité de poste éloigné 


Justice Canada 
Whitehorse (Yukon) 


Dans un contexte de formation en milieu de travail, vous relèverez de 
l'avocat général du bureau de Whitehorse et jouerez le rôle de principal 
soutien en cour pour tous les avocats de la poursuite travaillant sur le 
territoire. Au nombre de vos tâches variées figurent l'assistance aux 
victimes ettémoins et la liaison avec les organismes communautaires 
et gouvernementaux œuvrant dans le domaine de la justice, la\G:R.C. 
ainsi que les services aux victimes, les services sociaux et les centres 
de crise du territoire. L'importance première sera accordée aux cas de 
violence familiale et d'agression sexuelle. 


En tant que candidat(e) idéal(e), vous possédez un diplôme d'études 
secondalres ou une équivalence jugée acceptable jumelé à une expérience 
touchant les tribunaux et le processus Judiciaire ainsi qu'auprès de 
victimes d'actes criminels. La connaissance du Code pénal, des 
procédures judiciaires et du rôle du ministère de la Justice vous aldera 
à préparer Victimes et témoins à comparaître en cour. Vos solides 
aptitudes à la communication, aux relations humaines, à1la prise de 
décision et älla résolution de problèmes se combinent à un haut degré 
de maturité et de professionnalisme. Des connaissances llées à.un 
environnement PC seraient utiles. La connaissance de l'anglals est 
essentielle. Certains déplacements à l'intérieur du territoire seront 
requis. 

Les candidat(e)s doivent étre admissibles au Programme de carrières du 
Grand Nord, qui est un programme de formation et de perfectionnement 
destiné aux membres des Premières Nations. 


Pour postuler, veuillez acheminer votre curriculum vitæ avant le 25 
février 1994, en indiquant le numéro de référence S-93-72-9066-2(W9F), 
à Maureen Osland, Commission de La fonction publique du Canada, 
300, rue Main, bureau 400, Whitehorse (Yukon) VLA 2B5. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information Is avallable in English. 


EE Commission da la fonction publique 
* du Cana: 
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Encan de la garderie Plein Soleil 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 











La deuxième édition de l'encan annuel de 

la garderie Plein Soleil a connu un franc 
succès cette année au Racquet Club à 
Yellowknife. 

Samedi 12 février, 45 francophones ont 

pris part à l'événement. Un système ingé- 
nieux de monnaie «Soleil» permettait à 
quiconque de participer aux 

diverses activités. 

La table du Black Jack a été littéralement 
prise d'assaut, les encans des dessins d'en- 
fants ont atteint des sommes impressionnan- 
tes (maximum de 155 $), la diseuse de bonne 
aventure a été occupée toute la soirée, les 
chocolats aphrodisiaques se sont tous 
vendus. Bref, au total, la garderie a récolté 
environ 1000 $ de profit net, soit au-delà des 
objectifs que s'étaient fixés les organisateurs: 








aphrodisiaques. 


La Reine des Croustilles et ses chocolats 


«commissaire priseur». 








Interprété par John Turturro, qui a 
reçu pour ce rôle le prix du meilleur 
acteur à Cannes en 1991, Barton Fink 
est un jeune écrivain intellectuel, un 
peuidéaliste, qui travaille dans le mi- 

lieu du théâtre new-yorkais des années 
40 et rêve de se lancer dans le cinéma. 

Pour réaliser ce rêve, il s’en va à Los 
Angeles où il loue une chambre dans 
un hôtel étrange, Là, il essaie d'écrire 
des films, mais sans succès, car ses 
rêves tournent au cauchemar et il som- 
bre petit à petit dans la démence. 

John Goodman interprète le rôle du 
voisin de Barton, un vendeur d’assu- 
rances, qu'il soupçonne d’être un 
meurtrier et qui serakpour beaucoup 
dans sa descente en enfer. 

Au cours d'une entrevue, Joel Coen, 
réalisateuretco-scénariste du film, avait 
parlé de Barton Fink comme d'un per- 
sonnage «intellectuel, un peu étrange, 
mais passionné. Il peut parfois être 
horrible, mais iln'estpas foncièrement 
mauvais». 

Au fur et à mesure que le pauvre 
Barton sombre dans la folie, le film, 
reflétant les idées embrouillées du per- 
sonnage, devient de plus en plus sur- 

PES 





La Société cinématographique de Yellowknife présente au 
NACC le 20 février à 19h30 


Barton Fink (1991) 





Ce parallélisme entre les sentiments 
et les pensées du personnage principal 
d’une part, la manière de filmer d’autre 
part,peutétreconsidérécommela griffe, 
Ja marque distinctive des Coen: 

Les deux frères écrivent ensemble le 
scénario de leurs films, Joel se charge 
de la réalisation et Ethan de la produc- 
tion. Ils nous ont offert quelques-uns 
des meïlleurs films des années 80 en 
Amérique du nord : Blood Simple, 
Miller's Crossing, Raising Arizona. 

On retrouve dans chacune de ces 
oeuvres, que ce soit une comédie où un 
film policier, cette manière de nous 
montrer, par le biais de la caméra, ce qui 
est en train d'arriver dans la tête du 
personnage principal. 

Les frères Coen, qui comptent parmi 
les meilleurs jeunes cinéastes, nous 
proposent non seulement une histoire, 
mais aussi nous font vivre les expérien- 
ces de leurs personnages. 

Barton Fink est leur film le plus ré- 
cent et peut être considéré comme le 
plus ambitieux. 


Karen Lajoie (présidente de la 
Société cinématographique de 
Yellowknife). 


















Misez sur les jeunes. 
Embauchez des étudiants. 


Le député Tony Whitford s'est avéré être un redoutable 
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DEMANDE DE SOUMISSIONS 
Fourniture d'éléments fonctionnels de construction fabriqués 
dans le Nord 


LaSociétéd'habitationdes Territoires du Nord-Ouest (SHTNO);désiranttoujoursencourager 
et promouvoir le commerce septentrional, invite les entrepreneurs du Nord à répondre à 
l'appel d'offres relatif à la fabrication et à la fourniture d'éléments fonctionnels de 
construction pour des projets de la SHTNO et peut-être aussi du gouvernement des 
T-N.-O. 


La SHTNO demande aux entrepreneurs intéressés de faire des soumissions relatives à la 
fourniture de divers éléments fonctionnels de construction, entièrement ou partiellement 
fabriqués dans les T.N:-O,, dans les domaines suivants : 


Baignoires 
Bordures de baignoires 
Portes (pour l'intérieur et pour l'extérieur) 
Citernes (pour eau potable et pour eaux-Vannes) 
Fenêtres 


Lasociététiendracompteseulement des soumissions relatives aux domaines mentionnés 
ci-dessus. Si des entrepreneurs désirent offrir leurs services pour d'autres produits, leurs 
offres serontprisesen considération seulementpourles programmes d'approvisionnement 
de 1995. 


Les soumissions doivent inclure une description des possibilités de fabrication de ces 
éléments dans les T.N.-O., pardes entreprises existantes ou potentielles, des installations, 
des lignes de produits actuels, des ressources humaines, le nom du propriétaire, la date 
projetée de la livraison du premier échantillontet la date projetée àllaquelle la livraison 
proprement dite va débuter selon:les projets approuvés de la SHTNO. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appels d'offres à la Société 
d'habitation des T.N.-O., Bureau des Services de la société, 10° étage, Édifice Scotia 
Centre, Yellowknife NT X1A 2P6. 


Les soumissions reçues seront peut-être utilisées pour des appels d'offres relatifs à la 
fourniture de certains biens nécessaires à la SHTNO et peut-être aussi au GTNO pourune 
période de temps plus longue. 


Toute demande et toute soumission écrite portant «Demande de soumissions» doit être 
adressée au Directeur, Bureau des Services de la société, Société d'habitation des T.N.-O, 
C.P. 2100, Yellowknife NT X1A 2P6. Télécopieur : (403) 920-8024. Téléphone : (403) 
873-7868. 


Toutes les soumissions doivent être reçues le 21 février 1994 au plus tard. 





AIDER LE MONDE 
MOT À MOT 





Dans le cadre du programme d'emplois 
d'été pour étudiants du gouvernement du 


Canada, les organismes de tous genres 


au Centre d'emploi du Canada le plus près dont 


Présentez votre demande dès maintenant 


vous trouverez l'adresse sous la rubrique Emploi 







créer des emplois d'été. 








peuvent demander des subventions en vue de 


LES DEMANDES DOIVENT ÊTRE POSTÉES AU PLUS TARD LE 11 MARS 1994. 
Noïe : La date limite peut varier. Veuillez communiquer avec le Centre d'emploi du Canoda le plus près pour obtenir des précisions 


etImmigration Canada des pages 
bleues de l'annuaire téléphonique. 


L'autonomie grâce à l'alphabétisation 
dans le monde en développement 


DK 








[| + [| Développement des 






Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada 


Pour plus de renseignements, 
composez le 1-800-661-2633 





Canadä 
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Dates de tombée pour la publicité 


Annonces à monter :Lundi à 17 heures 
Annonces déjà montées :Mardi à 17 heures 


Merci de votre collaboration! 





NORTHWEST, 
TERAITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des 
Territoires du/Nord-Ouest 


Avis de demande 


Lademande dellicence suivante a été enregistrée auprès dela 
Commission conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
intérieures du Nord. 
Demanderesse : Ministère des Transports 
Gouvernement des T.N:-O» 

Lac Prosperous, T.N-O, 
Construction d'un quai pourla mise à 
l'eau des embarcations 


Projet : 
Objectif : 


Pourplus d'informations, contactez d'ici le 4 mars 1994 
Pam LeMouel au 920-8191. 





Government of the 
Northwest Territories 


Interprète-facilitateur de langue 


française (occasionnel) 

pourles services de santé dela région du Mackenzie 
Yellowknife/Hay River, T.N.-0: 

Les services de santé de la région du Mackenzie ont besoin 
d'une personne quipuisse interpréteren français à Yellowknife 
et a Hay River. Cette personnetravaillera sur appels. 
Veuillezenvoyenvotreicurriculumvitae à 

Conseil régional!de santé du Mackenzie 

Case postale 520 

Yellowknife, NT XTA2N4 


ou,si Vous désirez avoir plus de renseignements, veuillez 
communiquer avec Ross Thomas à (403) 920-6598. 


L'employeur préconise un programme d'action positive. 


Ilest'interdit de fümeraultravail: 
| ge 


Equivalencies Wiilbe considered. 
».Smoke-Free Work Environment 
= Affirmative Action Employer— 
Candidates must'clearly identify. 
theireligibility inorder to receive 
priority. consideration under the 
Affirmative Action Policy. Territories Canada 


ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies el des Services 
L'hon: Don Morin/ministre 





Services de sécurité 


Services de sécurité sur le site de l'édifice 
de l'Assemblée législative pour une 
période de trois (3) ans 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniràlllagente aux 
contrats, a/s du Ministère des Travaux publics et des 
Services, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
Bureau régional de Yellowknife, 5013, 44% rue, Yellowknife; 
NT X1A 1K1 au plus tard à: 


15 h, heure locale, le 4 mars 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 14 février 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissionsdoivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


DonelGagnon, agente aux 
contrats 

Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone:(403) 873-7662 
Martin Vickers 

Sergent d'armes 
Assemblée législative 
Téléphone:(403) 669-2216 
Télécopieur:(403)920-4735 


Renseignements surl'appel® 


Renseignements techniques: 





Confiez-nous Vos annonces 
publicitaires de À à Z : 


rédaction, traduction, 
graphisme et maquette 


Pour nos tarifs à la ligne agate et le coût des 


services de rédaction, traduction, graphisme et maquette, 


appelez le 873-6603 
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Bureau dela commissaire aux langues 


APPEL D'OFFRES 
Services d'un conseiller juridique 


Le Bureau de la commissaire aux langues, mis surpied 
parl' Assemblée législative, opère de façon autonome: 
L'undesbuts deceBureauestdesurveillerles ministères 
et les organismes gouvernementaux pour s'assurer 
qu'ils respectent leurs obligations en vertu de la Loisur 
les langues officielles et que les services sontofferts. 
C'est pourcette raison que la commissaire auxlangues 
a besoin, de temps à autre, d'opinions juridiques 
indépendantes concernant la Loi sur les langues 
officielles des Territoires du Nord-Ouest et d'autres 
questions juridiques connexes. En cas d'actions en 
justice contre le gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest pour des questions concernant les langues, la 
commissaire aux langues peut avoir besoin d'être 
représentée par un conseiller juridique. 
llestobligatoiredefaire partieduBarreaudes Territoires 
du Nord-Ouest. Nous ferons appel aux services selon 
les besoins, à partir du 1 avril 1994. Les soumissions 
devront comprendre les renseignements suivants : 
«les honoraires pourles services (à l'heure, àlajournée); 
- les frais connexes; 
«l'expérience individuelleou dansuncabinetrelativement 
aux questions des langues et des lois’ 
“Jatconnaissance des communautés, des languestet 
descultures des T.N:-O. 
Les soumissions cachetées doivent parvenirau Bureau 
de.la.commissaire aux langues, 4 étage de l'édifice 
Cunningham, C.P.1320, Yellowknife, NT X1A2L9 avant: 
16 H, HEURE LOCALE, LE 4 MARS 1994 
Nousne sommes pas tenus d'accepterl'offrella 
plus basse ou touteoffre reçue: 


Renseignement:téléphone (403) 873-7034, 1-800-661-0889, 
ou télécopieur (403) 873-0357. 


mn D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Conception et construction d'un garage 
d'entretien à deux baies 


Conception et construction d'un garage 
d'entretien à deux baies, d'environ 200 m°. 
La construction doit être effectuée à 
Clyde River, T.N.-O., à 740 km à vol 
d'oiseau au nord d'Igaluit et à 2 153 km à 
vol!d'oiseau au nord-est de Yellowknife. 
- Clyde River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux public 
et des Services, Gouvemement des erritoires. du, Nord= 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre) ou à l'agent 
aux contrats, 4/s du Bureau du surintendant régional, 
Ministère des TravauxpublicsetdesServices, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Service de sacs 1000, Iqaluit, 
NTX0A0HO (oulivréesen main propreaud°étagedel'édifice 
Brown) au plus tard à : 


16h, heure locale, le 18 mars 1994 (Iqaluit) 
14 h, heure locale, le 18 mars 1994 (Yellowknife). 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à 
partir du 18 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution sera demandée sur attribution du contrat. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Teresa Chandler, agente 
aux contrats 
GouvemementdesT.N.-O. 
Téléphone: (819) 979-5150 
Malli Aulakh 
GouvemementdesT.N.-0. 
Téléphone : (819) 979-5150 


Renseignements sur l'appel: 


Renseignements techniques : 























CIC Audience publique Canadà 


AVis.d'audience-publiqueCRTOM9942 Une audience publique se 
tiendrale21avril1994/à compter de 9h, au Centre dés Conférences, Phase 
IV, 140, Promenade du Portage, Hull (Qué.), afin que le Conseil procède 
Allauditionetäunnouvel'eXamen des questions exposées dan le Décreten 
conseil C-P: 1993-1799. Nouvel examen des décisions CRTC 93-235 et 
CRTC 93-236. Demandes de la Shaw Cablesystems Ltd., au nom dela 
DMX Canada Ltd: (920394400) et de la Cogeco Radio-Télévision Inc, 
(2920985900) proposantde nouvelles entreprises de programmation 
sonore payante. EXAMEN DES DEMANDES : Cogeco Radio-Té- 
lévision Inc., 5 Place Ville-Marie, Pièce 1450, Montréal (Qué.) H3B 2G2; 
ShawCablesystems Ltd’,7627-S0th Street, Edmonton (AÏb!)}T6B 29, 
Les'interventions écntes doivent parveninau Secrétaire général, CRTC, 
Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée 
aux requérantes Je ou avant ie 11 mars 1994: BESOINS INDIVIDUELS 
SPECIFIQUES Les intervenants quidésirent présenter oralementieurs 
commentairesdemémequeceux quirequièrentdes services dlinterpréta- 
tion gestuelle doiventaviser le CRTC au moins 20 jours avantie début de 
l'audience Poundeplusamples renseignements sunle processus d'inter 
vention, Vous pouvez communiqueravecles Affaires publiques du CRTC 
à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. Le texte complet de cette 
demande estdisponibleen communiquantavec lassalle dieXamen dur: 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
Vancouver (C-B:) V6Z 2G7 (604) 666-2111. 





















































Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


+ 












CANADIAN AIRLINES INTERNATIONAL 
LTD/LIGNES AERIENNES CANADIEN IN- 
TERNATIONAL LTEE EXERCANT SON AC- 
TIVITE SOUS LE NOM COMMERCIAL DE 
CANADIAN AIRLINES INTERNATIONAL OR 
CANADI*N/LIGNES AERIENNES INTERNA- 
TIONAL OÙ CANADI*N 


AVIS DE DEMANDE 
DE SERVICE AERIEN 
















N°94006.au rôle 
Dossier n° M4205/C14-1-44018 







AUX termes delalicencen®883173; Canadian Airlines Interma= 
tionalLtd/Lignes aériennes CanadienIntemaionalLtéeexerçant 
son"activité Sous le nom commercial de Canadian Airlines 
Intemationallor Canadi*n/Lignes Aériennes Canadien/Interma= 
tional ou Canaditn estautoriséed'exploitenunserviceextérieun 
régulier (classe 1)pourletransportde personnesetdemarchandises 
afin de desservirles points Vancouver, Victoria, Kitimat, Prince 
Rüpert, Terrace, Prince George, FortSt-John, Sandspit, Kelowna/ 
VernonetSmithers(Colombie-Britannique) Edmonton, Calgary 
etFort McMurray (Alberta); RéginaetSaskatoon (Saskatchewan); 
Winnipeg, Mhe Pas, Flin Flon, Churchill hompsonetGillam 
(Manitoba) Toronto, OttawaetThunderBay (Ontario); Montréal; 
Val-d'Or, Québec, Kuujjuarapik (Poste-de-la-Baleine),Kuujuaq 
(Fort Chimo) et la Grande (Québec); Halifax (Nouvelle-Ecosse); 
St. John's, Deer Lake, Wabush et Goose Bay (Terre-Neuve); 
Withehorse (Territoire du Yukon); Yellowknife, Hay River, Fort 
Smith, Norman Wells, Inuvik, Cambridge Bay, Resolute/lqalui 
(Frobisher Bay), Hall Beach, NanisiviketRankin Inlet (Territoires, 
du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à voilure fixe desigroupes 
F,GetH. 








Lacondition n2stipuleque.: 


Dans son exploitation du groupe F, en vertu de la présente 
licence, la licenciée est autorisée à exercer ses activités sous le 
nom commercial de Canadian North: 


Lalicenciée demande maintenantl'autorisation de desservinle 
point Coppermine, (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à Voilure fixe du groupe Faux termes de ladite licence. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire 
Une intervention contre cette demande suivant les modalités 
fixées dansles Règles générales del'Officenationaldes transports. 
L'intervention doit étre déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
auplus tardle21mars1994. Unecopiedellinterventiondoitétre 
signifie enmémelemps à la demanderesse et une preuve de la 
Signification doitétre envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès dursecrétaire devra se faire 
en mains propres, par poste certifiée ou par messager, à 
l'Office national des tranSports du\ Canada, 15, rue Eddy, Hull 
(Québec), KIA ON9, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur 
(819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus 
amples renseignements, téléphonez à Jean-Guy Charbonneau 
au (819) 994-1271. 

















PAGES, L'AQUILON, 18 FÉVRIER 1994 T.N.-O 


SUIVEZ 
ZA COR 




















æ Les plongeurs d'Arctic Divers Ltd. et la Ville de Yellowknife ont 
signé un contrat pour vérifier l'état de la conduite d'eau qui alimente la 
ville. Longue d'environ huit kilomètres, celle-ci achemine l'eau depuis la 
rivière Yellowknife jusqu'au réservoir de la ville en traversant la baie. La 
conduite aété poséeen 1968 et certaines parties ont besoin d'être réparées, 
notamment les valves qui avaient permis lors de l'installation du tuyau, de 
le faire couler en le vidant de son air. 

















æ Brian Pero (ci-dessus) se pré- 
pare à passer une heure sous l'eau 
pouraspirerlaboue quiempêche de 
travailler sur la conduite. A l'aide 
d'une autoneige Bombardier (à 
droite), l'équipe déplace la cabane 
qui lui sert d'abri à proximité des 
trous par lesquelsles plongeurs ac- 
cèdent à la conduite. Muni d'un 
casque et d'un contact radio, Brian 
Pero se dirige vers le trou. Son 
équipement lui permet de rester 
d'une heure à une heure et demie 
sous la glace (photo ci-dessous). 





























æ Le travail des plongeurs con- 
siste en plusieurs étapes : 
- repérer la conduite et les valves 
sous la glace 
- évaluer les réparations nécessai- 
res 
- dégager la boue qui entoure la 
conduite en l'aspirant jusqu'àla sur- 
face 
-effectuerles réparations etnotam- 
ment souder sous l'eau, placer des 
colliers. 
Chaque plongeurest plutôt spécia- 
lisédansundomaine: Doug Rewega 
a une formation en matière de dé- 
tectionultrasonique, Georges Piper 
s'occupe davantage de la soudure. 
Arctic Divers Ltd. a été fondé par 
George Piper et Wayne Gzowski. 























Emmanuel Carcano 
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æ Quelque part derrière 
la piste d'atterrissage de la 
vieille ville, Doug estchargé 
de repérer la conduite et la 
valve. Georges Piper et 
Brian Pero surveillentatten- 
tivement ses mouvements 
(photo de gauche). Les vi- 
brations de la corde de sécu- 
rité leurindiquentce que fait 
le plongeur (deux coups sur 
la corde signifient qu'il re- 
monte parexemple). Plonger 
lorsqu'il fait -35 ne pose pas 
vraiment de problèmes. 
Seules les mains du plon- 
geurse refroidissent rapide- 
ment. 
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Pages 4 et 5 
Sports et loisirs : 
- squash 

- volley-ball 

- motoneige 

- informatique 














Page 2 
Parlement franco- 
canadien de 
l'Ouest : les jeunes 
en débattent 
















Page 3 
Editorial : 
Apprendre une 
autre langue 











Page 6 
Culture : poèmes, 
festivals à 
Yellowknife, Sir 
John produit une 
émission de tv 







Pensez à 
l'environnement 





Uno StOSUerJ-Uea( ojoux 


Equipe de production à l'oeuvre. De gauche à droite : Agnès, Cygni et Patrick. 


Remerciements 


Equipe de production 


Equipe de coordination : Patrick Perraud Les écoles : Sir John Franklin, St -Patrick!'s High, J.H. 
Jean-François Poulin Sissons, Allain Saint-Cyr 
Le journal L'Aquilon pour l'aide technique 
Le ministère de l'Education, de l'Emploi et de la Cul- 
ture pour son aide financière, 
Les enseignants : John Stewart, Joy Ells, Madeleine 
Fontan, Bernadette Leblanc-Fortier, Marie-Claire 


Cygni Sumcad 

Yan Mihelic Drolet 
Mise en page : Emmanuel Carcano 

Agnès Billa 
Idée originale : Alain Bessette 
Coordinatrice : Agnès Billa Bradley. 








D 
Le 


S 
A, 


S 
LY 
où 


eo 


La loi sur les jeunes 
contrevenants 


Dans le parlement 
jeunesse, au mois de 
novembre dernier, j’ai 
observé qu'il fallait 
saluer la présidente 
chaque fois que je 
passais devant elle. Il 
est aussi nécessaire 
d'être silencieux et de 
se lever pour obtenir 
la permission de par- 
ler. 

Ce que j'ai appris au 
sujet du fonctionne- 
ment du parlement 
jeunesse, c’est que les 
députés n'adoptent pas 
de vrais règlements. 
Ce sont de 
jenmiess 
adultes de 
16 à 25 ans 
qui ont dé- 
veloppé 
leurs con- 
naissances 
du fonc- 
tionnement du parle- 
ment. I1s participent à 
des discussions sur des 
amendements propo- 
sés pour changer les 
lois. Pendant notre vi- 
site, la première mi- 
nistre a présenté au 
parlement un projet de 
loi concernant les jeu- 
nes contrevenants. 

Selon moi la sécurité 
de nos citoyens est 
l’une de nos plus 
grandes responsabili- 
tés parce qu'il faut 
prendre des 
autres. En même temps 
la responsabilité en- 
vers la réhabilitation 
de nos jeunes 
contrevenants est tout 
aussi importante parce 
que si un jeune com- 
met un crime, il a be- 
soin d'aide pour faire 
les bons choix. 

Je pense que les ju- 
gements ces jours-cine 
sont pas assez sévères 
parce qu'il y a beau- 
coup de criminels qui 
sortent de prison et 
répètent les mêmes 
crimes. Je pense que 


soin 





c’est important de 
mettre l'accent sur 
l’éducation, la disci- 
pline, les habiletés 
techniques et sociales 
et suriles services 
communautaires parce 
que c’est une bonne 
facon d'aider les 
contrevenants. 

Je pense aussi que 
les jeunes de 10 à 11 
ans devraient être 
soumis à la loi sur les 
jeunes contrevenants 
si l’enfant est trouvé 
coupable d’un crime 
sérieux comme un 
meurtre ou 
s’il répète 
souvent 
ses crimes. 
Je ne 
pense pas 
que c’est 
une bonne 
idée de 
rendre public le nom 
des jeunes contreve- 
nants parce que quand 
ils verront leur nom à 
la télévision, ils se di- 
ront probablement 
qu'ils sont de mau- 
vaises personnes et 
que tout le monde va 
le savoir. Ils penseront 
peut-être que les gens 
ne leur donneront plus 
jamais de chances et 
que ça ne vaut pas la 
peine d'essayer de 
s'améliorer. D'un 
autre côté, je crois que 
la société devrait avoir 
le droit de savoir les 
noms des jeunes 
contrevenants qui ont 
été trouvés coupables 
de crimes sérieux pour 
pouvoir se protéger. 
J'aimerais encore 
avoir l’occasion de 
participer à des dis- 
cussions importantes 
pour la societé et sa- 
voir davantage com- 


ment fonctionne le 
parlement. 

Micheline Gaudet 

7° année 


Ecole Allain St-Cyr 
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Le 10 novembre 1993, plus de 60 jeunes de 16 à 25 ans sont 
venus à Yellowknife pour la troisième session annuelle du 
Parlement Franco-Canadien de l'Ouest . Les député(e)s ve- 
naient de plusieurs endroits dans les Territoires du Nord- 
Ouest, le Yukon, la Colombie-Britannique, l’ Alberta, la 
Saskatchewan et le Manitoba. Ils étaient logés à l’hôtel Ex- 
plorer et ils tenaient leurs réunions dans la salle Katimavik 
B.. Ils sont retournés chez eux le 14 novembre. 


Les député(e)s discutaient de sujets qui ont rapport aux jeu- 
nes, comme le dossier des jeunes contrevenants, l’avorte- 
ment et si on devrait avoir plus de congés pendant l’année 
scolaire. 


L'Association Jeunesse Franco-Ténoise était responsable 
pour l’organisation du parlement de cette année. L’associa- 
tion a aussi organisé une visite de la ville, des activités de 
choix, une soirée d’aurores boréales, un banquet et une 
danse pour nos visiteurs. 


Les député(e)s de Yellowknife étaient : Marianne Bélair, 
Chris Bourassa, Brent Raves, Chris Argue, Sarah Kallos et 
Shannon Roberts. Le P.F.C.O. de l’année prochaine se tien- 
dra à Victoria. 


Karen McOuat 
10®année 
StPatrick!s High 


Un parlement pour les jeunes 





Le vendredi 12 novembre, les élèves de la classe de la 7e à la 9e année de l’école Allain St-Cyrsontallés visiter 
le Parlement jeunesse francophone de l'ouest. Durant notre visite, la première ministre a presenté un projet de 
loi sur les jeunes contrevenants. Est-ce que les dossiers des jeunes contrevenants devraient être révélés à la 
presse? Est-ce que le dossier d'un jeune contrevenant devrait être détruit après cing\ans? Voici quelques-unes 
des questions discutées parles députés Plusieurs opinions et plusieurs points ont été affirmés pendant ces 
discussions. Quand j'étais assise pour observer, jlai souvent eu le goût de me lever et de dire mon pointdevue, 
mais comme je n'étais que spectatrice, je devais retenirmes pensées, Voici ma chance de m'exprimer... Je crois 
que la sécurité des citoyens est très importante, Nous Voulons que nos citoyens se sentent à l'aise et en sécurité 
quanduls marchentdans larue ou quand ils laissent leurenfant jouer dehors. Je crois que les mesures en place 
pour les jeunes contrevenants ne sont pas efficaces. Je pense que si un jeune peut commettre un crime d’adulte, 
ildevrait subirles mêmes conséquences qu'un adulte. Les gens sous-estiment les jeunes quant à leurs capacités 
de penser. L'influence de laviolence à latélévision estune chose qui motiventles jeunes à commettre des crimes. 
C'est la responsabilité de la société de prévenir les actions des jeunes contrevenants en établissant des 
programmes d'éducation. J'ai beaucoup aimé ma jouée et j'ai hâte de pouvoir y participer comme député pour 
les raisons suivantes: le parlement me donne de la pratique pour parler en public, m'introduit au processus 
démocratique et me donne la chance de rencontrer d’autres francophones de l'Ouest canadien. 

Christine Degagné 
8‘ année 
Ecole Allain St-Cyr 









Les éditoriaux sont 
typiquementles opinions 
del'éditeurquis'exprime 
souvent de facon stricte 
et convaincante. Mais 
lorsque ce journal est 
principalement fait par 
des étudiants franco- 
phonesouquiapprenent 
le français dans les T.N.- 
©. je crois que peut-être 
il faut bien utiliser cette 
opportunité de recon- 
naître les efforts de ceux 
et celles qui aident à dé- 
velopper les program- 
mes defrancais,pourque 
les habitants du Nord 
aient la chance de l’ap- 
prendre. 

La plupart des étu- 
diants qui connaissent le 
français dans les T.N.-O. 





















Le Nord. Nous sommes loin de 
tous. Pour plusieurs, vivre icic'est 
une façon d'échapper au monde 
extérieur. Pour les.autres;.surtout 
les jeunes, vivre ici peut être un peu 
ennuyant. L'effet d'isolement est 
bon, jusqu’à un certain point. Il 
faut, à ce point, arrêter et réaliser 
quele Nord, çafaitpartiedumonde: 
Nous partageons les problèmes 
mondiaux aussi et il faut s'en sou- 
venir, spécialement d’un point de 
vue environnemental. 

Dans le Nord, les problèmes ne 
semblent pas être aussi graves. La 
pollution ne s'est pas accumulée 
icipendantautantd/annéesquedans 
plusieurs villes au sud: L’airetl'eau 
sont encore assez purs, à part 
quelques lacs près de Yellowknife. 
Il y a encore des arbres, d’autres 
types devégétation,etdes animaux 
en bonne santé. À cause de cela, la 
population du Nord se relâche 
contrelapollution,enoubliantque, 
autrefois, les villes du Sud ontété 
dans la même bonne forme. 

Un” grand nombre dhindividus 
conduisentpourallerautravailtout 
seuls dans leur auto, sans même 
penser à d'autres options. À cause 
du froid, chaque auto prend de 10 à 
15 minutes pour réchauffer, pour 
un voyage qui, lui, prend deux 
minutes. Dans le Nord, l'idée du 
covoiturage existe seulement pour 
ceux qui veulent épargner un peu 
d'argent. Les autobus semblent 
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sont des bilingues qui ont 
appris la langue depuis la 
maternelle ou plus tard 
pendant leurs études. 
Quand même, c'estunetrès 
grande réussite pour les 
étudiants (jeunes et plus 
âgés) et les professeurs 
d'avoir développé les pro- 
grammes d'immersion en 
francais, qui incitent à 
l'apprentissage d'une lan- 
gue autre que l'anglais. 
Dans le nord, on insiste 
sur l'apprentissage de la 
culture aborigène : la 
langue et aussi une intro- 
duction générale à la cul- 
ture aborigène. Cette mi- 
nuscule connaissance de 
notre environnement im- 
médiat nous aide, comme 
habitants du nord, à nous 


plutôtélepourlesétudiantsetpour 
ceux qui n'ont pas branché leur 
auto la veille. Nousoublions aussi 
que l'hiver est un peu plus long ici 
et, quelquefois, plus froid. Chauf- 
ferles maisons et d'autres édifices 
n'est pas seulement plus cher pour 
le propriétaire mais aussi plus 





dommageable pour lenvironne- 
ment. 

Autant nous pouvons oublier 
ces faits, autant nous n'avons pas 
de problèmes à oublier le progrès, 
dans le Sud, des idées et des pro- 
grammes des «3 R» : recyclage, 
réduction et réutilisation, en com- 
paraison avec le peu de choses qui 
se font ici. 

Nous attendons que les idéeset 
les programmes soient apportés 
dans le Nord, et quand ils sont 
finalement ici, nous les oublions. 
Larichesse et la facilité de la vie ici 


Epicéa marial 


Un grand merci 


accepter et à nous infor- 
mer pour mieux vivre en- 
semble. L'introduction à la 
culture canadienne-fran- 
çaise et sa langue vise les 
mêmes objectifs: nous ac- 
cepter et nous informer 
pour mieux comprendre 
les autres individus qui 
partagent notre nation. 

Il reste encore des diffi- 
cultés avec ses program- 
mes. Par exemple, le nom- 
bre de cours qui sont dis- 
ponibles pourles étudiants 
du niveau secondaire. J'ai 
trouvé assez difficile la 
transistion d’un horaire à 
90 pour cent en francais à 
unavecseulement25 pour 
cent de français. Depuis la 
quatrième année, j'avais 
pris tous mes cours en 


font que nous sommes assez pares- 
seux; nous ne Voulons pas nous 
mettre au travail. 

Le cas du groupe Ecology North 
estunbonexemple de la façon dont 
nous sommes capables de ne pas 
nous occuper des programmes que 
nous avons pourtantréclamés. Leur 
programme de recyclage était ap- 
précié de plusieurs personnes, mais 
sans le soutien dont ils avaient be- 
soin, ils ont dû abandonner: 

Le gouvernement a acheté trois 
déchiqueteurs, pour préparer les 
matériaux recyclables etles vendre 
àdescompagnies derecyclagedans 
le sud: 

Le gouvemement a aussi établi 
des standards environnementaux 
qu'une compagnie doit respecter 
avant d'ouvrir une mine. Un autre 
programme aaussicommencé pour 
nettoyer les anciens sites miniers, 
pour que ces environs ne restent pas 
pollués à jamais: 

Des choses s'en viennent donc, 
mais il faut voir qu'on nla pas le 
temps d'avancer si lentement. Nous 
devons être conscients de ce que 
nous pouvons faire. 

Si chacun fait sa petite part, ça 
fait une grande chose ensemble, et 
dans le Nord, nous pourrons garder 
notre bonne formeenvironmentale, 
au lieu d'essayer de la retrouver. 

Lindsey Cymbalisty 
125 année 
Sir John Franklin 


francais. Il fautagrandirle 
curriculum en français 
pour encourager les étu- 
diants à continuer leurs 
études en français. 

C'est aussi vrai que les 
étudiants en immersion 
française reste un petit 
nombre, mais je pense que 
si les options sont disponi- 
bles, cela encourageraitles 
jeunes. 

Je suis très fière d'avoir 
appris la langue française. 
Le fait que j'écris en fran- 
çais est dû à ma connais- 
sance du français et à ma 
capacité de m'exprimer 
dans cette langue, aussi 
bien que tout autre étu- 
diant qui contribue à ce 
journal. Jusqu'à présent, 
j'avais utilisé le français en 














voyageant à plusieurs re- 
prises au Québec, et 
j'avaiseul’opportunitéde 
rencontrer de nombreux 
amis à travers le Canada 
grâce à la communication 
en français. 

La connaissance de la 
culture aussi bien que la 
langue est très utile dans 
notre societé où la com- 
munication est très im- 
portante. Cela nous aide 
à accepter et à apprécier 
les autres habitants du 
Canada. Alors, un grand 
merci aux profs et aux 
étudiants également pour 
m'avoir donné la chance 
d'apprendre le français. 


CygniSumcad 


12*année 
Sin John Eranklin 


Bouleau à papier 


L'environnement t'intéresse ? 


Voici quelques adresses d'organisations locales, 
nationales et internationales qui travaillent pour 
l'environnement. Contacte-les si tu veux plus d'infor- 
mations sur la faune, la pollution ou d'autres ques- 
tions touchant l'environnement. 


Ecology North 

4807, 49e rue, Yellowknife 
873-6019 ou laissez un mes- 
sage sur le bulletin électroni- 
que du gouvemementdes T.N.- 
O. «North of Sixty», dans le 
dossier Ecology North. 


Institut Nord-Américain 
sur l'Arctique 

Université de Calgary 
2500 University Drive 
Calgary, ALTA T2N IN4 


Coalition canadienne sur 
les pluies acides 

112 av. Saint-Clair W. 
Suite 401 

Toronto, Ont. M4V 2Y3 


Fédération canadienne de 
la nature 

453 Sussex Drive 
Ottawa, Ont. 

KIN 6Z4 





Pollution Probe 
12 Madison Av. 
Toronto, Ont. 
MSR 2S1 


Friends of the Earth 
218 D Street SE 
Washington DC 
20003 


Greenpeace USA 
1436 U Street NW 
Washington DC 
20009 


World Wildlife Fund 
1250 24th Street NW 
Washington DC 
20037 


The Cousteau Society 
930 W. 21th Street 
Norfolk VA 

23517 
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Le squash dans les Territoires du Nord-Ouest 


Le squash est un sport un peu 
moins populaire qued'autres. Dans 
les Territoires, il y a des courts de 
squash à Yellowknife et à Iqaluit. 
Les deux villes ont des clubs de 
squash. Un abonnement à l'un 
des clubs signifie que tu peux uti= 
liser les deux! Alors, quand les 
joueurs de squashwoyagententre 
les deux villes, ils ont accès à 
l’autre club. 

Le «Yellowknife Racquet 
Club» a été bâti en 1980, etil ya 
quatre courts de squash. Le 
«Frobisher Bay Racquet Club» à 


Iqaluit, aété bâtien 1990. Ilyalà 
deux courts de squash. Les deux 
clubs ont des instructeurs 
professionels. Enlqaluit, le «pro» 
du squash c’est Steve Main de 
Thunder Bay. 

À Yellowknife, le «pro» c'est 
Fenton Bernhardt de Régina. 
Chaque club a un nombre de 
joueurs de squash d’âges 
differents, et d'habiletés diffé- 
rentes. Il yades débutants, etdes 
joueurs classés nationalement au 
Canada. Plusieurs des meilleurs 
joueurs,etquelques jeunes, voya- 


gentdans le Sud pourdes tournois: 
Le jeu lui même estun jeu fantasti- 
que. CommeleditFenton Bernhardt 
: «La chose formidable avec le 
squash, c’estunsportexcellentpour 
taformephysiqueetenmêmetemps 
c'est amusant». 

Le jeu est facile à apprendre, et 
ce n’est pas cher. Le seul équipe- 
ment est une raquette de squash. 
Les prix pour les raquettes vont de 
70$ à250$. Unabonnementpourle 
squash au Yellowknife Racquet 
Club c'est 64$ par mois pour un 
minimumdel2mois,avecuncours 


d'initiation compris. 

Chaque année à la fin de jan- 
vier, des compétitions interprovin- 
ciales pour les équipes de tournoi 
ont lieu. En 1992 le Yellowknife 
RacquetClubaété l'hôte des com- 
pétitions pourleshommes:Ils sont 
venus de partout au Canada pour 
jouer dans le premier tournoi. na- 
tional à/se tenir à Yellowknife. 

Le tournoi a été un grandsuc- 
cès. Cette année, les Territoires 
vont envoyer des équipes de trois 
dans deux tournois: les hommes à 
Saskatoon et les femmes à 





Le nouveau règlement sur 
les motoneiges 


Cethiver, lavillede Yellowknife 
a adopté une nouvelle loi surles 
motoneiges. La limite de vitesse 
d'un maximum de 30 km/heure 
n'est pas juste. 

Les automobiles peuvent rouler 

à 45 km/heure et si un automobi- 

liste voit un piéton, la seule chose 

qu'il peut faire, c'est d'arrêter. Sur 

une motoneige, on peut virer à 180 
degrés où s'arrêter. 

La mort sur le lac Frame est 
tragique mais quand 1ly a un mort 
dans une auto, on n'essaye pas de 
retirer le permis de conduire. 

J'accepte qu'on a besoin d'une 
limite de vitesse mais 30km/heure, 
ce n’est pas sensé. On devrait per- 
mettre aux motoneigistes de con- 
duire à la même vitesse que les 
automobilistes. 

Stuart Britton 






Cette lettre a été écrite avec 
amitié pour les droits des 
motoneigistes. Je n'ai pas de pro- 
blème avec la zone B, où vous 
pouvez conduire jusqu'a soixante 
kilomètres à l'heure. Mais la vitesse 
dans la zone A est déraisonable. 
Trente kilomètres à l'heure, c'est 
trop lent. A cette vitesse, ilest pres- 


que plus rapide de marcher! 
Avec une limite de Vitesse trop 


sévère, il est probable que les per- 
sonnes vont conduire plus rapide- 
mentque la vitesse demandée. Les 
motoneiges se contrôlent mieux et 
ontdemeilleurs freins que lesautos 
en hiver. 

Donc, il est raisonable que les 
motoneigistes peuvent conduire à 
la même vitesse que les automobi- 
listes. Une vitesse plus raisonable 
serait quarante-cinq ou soixante 


kilomètres à l'heure. 

Les docteurs qui demandent 
d'interdire les motoneiges danses 
limites de la ville, ils sont fous. La 
motoneige est un bon moyen de 
transport. Beaucoup des habitants 
de Yellowknife l'utilisent. Les 
motoneigistes sont très bons pour 
la ville aussi. 

Regardez le «Great Slave 
Snowmobile Association» conduire 
pourramasserdes jouets pour«Toys 
for Tots». Les habitants de 
Yellowknife ontunstéréotype pour 
toutes les personnes quiconduisent 
les motoneiges : ils pensent que 
nous sommes imprudents et irres- 
ponsables, et ce n’est pas juste! 


Mike Parkins 
12e année 
Sir John Franklin 
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Quelques règles qui s'appliquent aux motoneigistes : 


Les catégories d'âge pourles conducteurs de motoneige 12/à 16 ans, 16à 18 ans, 18 ans et plus. Chaque 
catégorie d'âge a des obligations différentes. A vous de vous renseigner. Une personne de moins de 12 ans ne 
peut pas conduire une motoneige. 

Les limites de vitesse: Sur les ruesetles routes odune limite deVitesseestaffichée: 45km/h, mêmesilalimite 
affichée est de 70km/h. En dehors de la voie publique, 30 km/h maximum dans la zone A (le secteur de 
Yellowknife où se retrouvent la majorité des édifices et des résidences) et 70km/h maximum ailleurs. 

Les endroits interdits aux motoneiges : les écoles, les aires de jeux, le cimetière, le centre-ville (la 48° rue, 
la 54° rue, la 495 avenueetla SF avenue), les pistes du club de ski, le terrain de golf, le sentier de randonnée 
du lac Frame, la piste deluge entre les avenues 50A et S1A, la carrière Bristol, Toboggan Hill. 

















11-14 mars Baker Lake 
18-20 mars Fort Resolution 


25-27 mars Yellowknife 
26 mars Snare Lake 


1-3 avril Chesterfield 
Inlet 

1-3 avril Yellowknife 
1-3 avril Yellowknife 
8-10 avril Yellowknife 
8-10 avril Yellowknife 
9 avril Snare Lake 

22-24 avril Yellowknife 


23 avril Snare Lake 









21 mai Fort Resolution 
27 mai Yellowknife 
31mai  T.N.-O. 

1° juin T.N.-O, 

15° juin Yellowknife 

4 juin Snare Lake 

4 juin Yellowknife 
10-11 juin Rae Lakes 
10-11 juin Lutselk'e 
17-18 jum Yellowknife 


17-19 juin Fort Simpson 


19-20 juin Fort Resolution 


25 juin Yellowknife 
ler juillet Yellowknife 
4 juillet Yellowknife 


15-22 juillet Chesterfield 
Inlet 
18-22 juillet Fort Providence 










22-24 juillet Fort Simpson 
22-25 juillet Inuvik 
30-31 juillet Arctic Red River 


5-Taoût  Kakisa 
12-14 août Lac la Martre 


Les sports dans les T.N.-O. 


Beaucoup d'athlètes des Territoires vont se re- 
trouver à Slave Lake (Alberta) du 6 au 12 mars pour 
les Jeux d'hiver de l'Arctique. Ici, dans les T.N.-O., 
les événements sportifs ne manqueront pas non plus. 
En voici un aperçu pour les prochains mois. 






















Source : GTNO, Calendrier participaction 1994 


Nanaimo. L'équipe des hommes 
c’est: Fenton Bernhardt, deuxieme 
rang, Steve Main d’Iqaluit, et Jim 
Mazerolle de Yellowknife. 
L'équipe des femmes, c'est Frances 
Widdowson, Dixie Haley, et 
Michelle Thoms, toutes de 
Yellowknife. 

Bonne Chance aux. deux équi- 
pes. Nous espèrons qu'ils feront 
honneur aux Territoires. 


Casey Hubert 
12e annee 
Sir John Franklin 


Tournoi pee-wee de hockey 
Courses de traineaux à chiens 
Championnat territorial 
Caribou Carnival 
Compétition de ski locale 


Tournoi de hockey pour le 
trophée Kivalliq 

Tournoi de curling 
Tournoi de hockey 
Carnaval du club de 
patinage artistique 
Tournoi de basketball 

Fête du patinage 

Tournoi de basketball 
Tournoi de fléchettes 






Tournoi de pêche 
Journée «Espadrilles» 





Défi Participaction 





Piscines : début de la saison 
estivale 

Exposition Participaction 
Danse Participaction 
Rallye-vélo 

1“ tournoi annuel de cribbage 
des T.N.-O. 

Jeux dénés 

Tournoi de golf du 

Soleil de minuit 

Tournoi de balle lente du sols- 
tice 

Tournoi de pêche 

Début de la baignade surveillée 
à Long Lake 

Tournoi de basketball 

Début des programmes récréa- 
tifs dans les parcs de la ville. 
Jeux traditionnels du Keewatin 


Jeux d'été de la jeunesse du 
Mackenzie 
Toumoiterritorialde balle lente 
pourhommes'et femmes 

Jeux traditionnels de 
l'Arctique de l'Ouest 
Compétitions de canot 

Jeux dénés régionaux 

Tournoi de pêche 





Sir John et St Pat's remportent les 
championnats de volley-ball 


Letournoi de volleyball com- 
mence la saison sportive pour les 
adolescents des T.N:-O: L'école 
secondaire Sir John Franklin de 
Mellowknife est l'hôte de dix-sept 
équipes de volleyball. Ces équipes 
participantes sont venues de Fort 
Simpson, Fort Smith, Inuvik, Rae 
Edzoret Yellowknife. 

Chez les filles, Sir John A dé- 
fendisontitre de championnes. Les 
autres équipes ne seront pas assez 
fortespourles vaincre; Sir John A 
reste inVaincu pandant le tournoi. 

Leur principal opposant, St- 
Pats/aaussiltrès bien joué pendant 
cetournoi, et aréussi à se procurer 
ladeuxieme place lors des finales. 

SinJohn a dominé St-Pat's dans 
leurs parties régulières mais, 
étonnament, St-Pat's aréussi à ob- 
tenir la deuxième position après 
avoinvaincu Rae EdzoB, Fort Smith 
et Fort Simpson. 

Les autres équipes ontaussijoué 

. des parties assez fortes; Inuvik et 

» Rae Edzo À ont joué des parties 
impressionnantes pendant le tour- 

. noi: Inuviks’estclassé en troisième 

* pläceétRaeEdzoafinienquatrième 
place: 

Le match final a ete moins 


stressant pour les participantes, et 
ces jeux ont été très excitants. Les 
deux équipes ont joué avec déter- 
mination,maisSt.Patisaété vaincu 
après deux 
manches. Les 
filles deSirJohn 
sont les cham- 
pionnes encore 
cette année, Les 
membres de 
l’équipe de Sir 
John A sont Jen 
Lange, Cygni 
Sumcad, Terra 
Ward, Tracey 
Ward, Priscilla 
Betsina, Alice 
Zoe, Norma 
Zeremecka, 
Elizabeth 
Fillatre, Gloria 
Neyelle, Tracey 
Wood et 
l'entraîneure 
Colleen Pura. 
A l'autre 
bout du gym- 
nase, c'était les 
garçons de St. 
Pat’s qui se fai- 
saient remar- 





quer. St. Pat's a dominé le court 
des garçons toutela fin de semaine, 
engagnanttoutes les parties. Leur 
principal opposant était Rae Edzo 
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Une ouverture sur le monde 





Vous possédez un modem, un 
ordinateur et un programme de 
communication... Etbienvous avez, 
Sans le savoir, une ouverture sur le 
mondeïncomparable: 

Dans le domaine de l’informati- 
que, certaines personnes ouvrent 
des BBS (bulletin board system). Il 
Slagit dun ordinateur branché sur 
le téléphone 24 heures sur 24 pour 
prendreles appels d'ordinateurs de 
partout. Il vous suffit de contacter 
avec votre ordinateur un des ces 
systèmes etvous pouvez faire venir 
par Votre modem des jeux, outils, 


Photo Agnès Billa 


sons, et même des photographies. 
Vous pouvezmême jouer à des jeux 
«Online» que l'opérateur du sys- 
tème appelé SYSOP met à votre 
disposition. 

La majorité des BBS vous of- 
frent des services de messagerie 
comme Fidonet, K12, Internet et 
bien d'autres. En envoyant vos 
messages à ces services, VOUS pou- 
vez les acheminer aux Etats-Unis, 
en France, en Afrique, etpartoutau 
Canada, et ça sans aucun frais. 

Fidonet offre aussi différents 
services de soutien aux usagers 





comme «Hp laserjet user support», 
«CD-rom user support» pour avoir 
de l’aide technique. Fidonet offre 
aussi un service de courrier 
«Netmail» où vouspouvezenvoyer 
un message à une adresse précise. 
Mon adresse Fidonet à moi est: 1 
:3414/2.12. 

KI12 vous offre un choix de 
conférences spécialisées comme 
«K-12 langue francaise», «K-12 
social studies» et «K-12 
multilangue». Ces conférencessont 
pratiques parce qu'elles sontdispo- 
nibles à plusieurs endroits à travers 
le monde et qu'elles sont publi- 
ques, donc tout le monde peut les 
lire. 

Internetdesoncôtéestunréseau 
utilisé parles universités, les collè- 
ges et les laboratoires de recher- 
ches du monde entier. Pour avoir 
accès à Internet, vous devez avoir 
l'adresse précise de lapersonne que 
vous voulez rejoindre, 

Quant aux frais d'utilisation de 
ces systèmes, ils sont souvent gra- 
tuits. D'autres fois l'opérateurcen- 
tral vous demandera une cotisation 
volontaire pour Vous attribuer une 
adresse bien à vous. L'argent re- 
cueilli sera utilisé pour payer le 
compte de téléphone. 

Sivous désirez obtenir une liste 
des services de messageries dispo- 
nibles sur différents BBS de 
Yellowknife, demandez à votre 
professeur de communiquer avec 
moipartélécopieurau 873-2158 et 
je vous ferai parvenir la liste: 


Jean-Francois Poulin 
10 année 
St. Patrick's High 






A’quialeurpropre forte reputation 

en tournoi. Ces deux équipes se 

sontrencontrées l'année passée en 

finale, et ce fut Rae Edzo qui a 
remporté la Victoire en deux jeux. 
Cette année les rôles se sont ren- 
versés: St. Pat’s jouissait de la 
victoire sur Rae Edzo A en deux 
parties. 

Les membres de l'équipe de St. 
Pat's sont: Jojo Tolentino, Chris 
O'Sullivan, Kent Rose, Billy 
Praasma, Herb Nakamyak, Ulli 
Nolting, Gustavo Carjaval, 
Stephen Inasajak, Jacky Sikkuark 
etl'entraineur de cetteequipe est 
Garth Brasseur. 

Les équipes de Rae Edzo B et 
SirJohn Aontaussifounidebons 
efforts cette fin de semaine. À la 
fin du tournoi, Sir John A s’est 
trouvé entroisième place, et Rae 
Edzo B en quatrième. 

Lacompétitionaété intense, et 
Les athlètes ontmontré beaucoup 
d'enthousiasme et de talent. II 
semble qu'ils vont sûrement se 
retrouver l'année prochaîne pour 
s'amuser et jouer du bon 
volleyball. 

Cygni Sumcad 
12e année 
Sir John ÆEranklin 





Attention 
participants 
aux Jeux de 

l'Arctique 





Envoyez nous 
les photos, 
articles, histoires 
et souvenirs de 
votre experience 
à Slave Lake 
pour le prochain 
numéro du 


Journal Jeunesse 
au mois de mai. 


Jeu + Jeu « Jeu 
Cherche l'étoile 


Petit exercice à l'intention de ceux qui aiment 
repérer les étoiles et les constellations dans le ciel. 
Trouve dans ce dessin une étoile parfaite. Au fur et 

à mesure que tu cherches, prends conscience de ce qui 
te trouble et t'empêche de trouver ! 





Roger von Oech, 
A REX In The Seat Of The Pans, 1986 


Festivals et vacances 


Des gens de nombreux 
pays à travers le monde or- 
ganisentdes festivals natio= 
naux spéciaux et uniques. 
Certains jours de l'année 
comme l'Action de grâce 
sont mis de côté pour com- 
mémorer un événement re- 
ligieux ou historique. La 
traditon et la loi établissent 
toutes les dates officielles à 
célébrer. En France, les gens 
célèbrent le 14 juillet. Cette 
date a une signification très 
symbolique aux yeux des 
Français. Is fêtent ce jour-là 
la prise de la Bastille et leur 
libération en 1789 de la ty- 
rannie royale. 

À Yellowknife, à la fin 
mars, pas besoin d'invitation 
pour le camaval\du caribou: 
ILsuffitde porter lemacaron 
du carnaval. C'est la 
meilleure façon de terminer 
un long hiver. Il y a toutes 
sortes de concours : scierdes 

bûches, construire desigloos, 
faire de la raquette. Il y a 
aussi de magnifiques sculp- 
tures de glace. Le plus grand 


événement ducarnaval, c'est 
le championnat canadien de 
course en traineau à chien. 
Le trajet sur le grand lac des 
Esclaves est de 240 km. Au 
carnaval du caribou, on sert 
aussi beaucoupdenourriture; 
c'est le sirop d'érable et la 
tire que je préfère. 

Au mois de juin, ilyaun 
tournoide golfà Yellowknife. 
Le tournoi a lieu en juin, à 
minuit, pendantla journée la 
plus longue de J'année. Le 
soleil fournit la lumière et le 
parcours est fait de sable ré- 
pandu sur l'herbe. 

Plus tard en juin, il y aun 
autreévénementspécialdans 
notre ville : le «Raven Mad 
Daze». Toutes les rues sont 
bloquées aux autos. Pleïn de 
gens se promènent ce soir-là: 
Pour cette célébration, la 
plupart des magasins etbou- 
tiques restentouverts jusqu'à 
minuit. Il y a même dans la 

foule des personnes qui 
s’arrosent de crème à raser. 
Au début juillet la fête du 
Canadaamène à Yellowknife 


Le château de cartes 


Où est tout le monde? 
Je suis seule, 

Seule sur ce château de cartes 
Qui risque de s'écrouler 
Sous la moindre brise de soupir, 
Sous le seul poids d'une larme... 


Mais quand tout cela va-t-il cesser? 
Quand ce château de cartes va-t-il tomber? 
Peut-être jamais. 

Peut-être bientôt... 


Si seulement quelqu'un, 
Quelqu'un ausourire ensoleillé, 
Pouvait venir coller ces cartes 
Et réduire le poids qui y pèse... 


Mais combien de temps 
Ce malheureux château de cartes 
Devra:t-il attendre 
Afin que quelqu'un s'occupe de lui? 
Afin que quelqu?un saperçoive quiillexiste? 


Peut-être sera-t-il trop tard... 
Peut-être que sa vie 
aura fini de prendre son cours. 


«Ailleurs» 
Ce mot peut sembler si cruel! 
Mais pas pour lui... 
Caril y est spécial, magnifique, apprécié, 
Et surtout, il y est heureux 


Quelqu'une 





des feux d'artifice, une pa- 
rade avec des orchestres et 
des chars allégoriques. A 
cette même époque, un tour- 
noi de «Fastball» a lieu en 
ville, 

Plus tard en juillet, le so- 
leilbrille encore toute lanuit 
pour le festival de musique 
«Folk on the Rocks». Ce fes- 
tival des plus excitants pré- 
sente, entre autres, des artis- 
tes Inuit et Dénés. 

En septembre, l'automne 
commence avec sa foire an- 
nuelle, ses étalages de fleurs 
et de légumes qui poussent 
pendantes longs jours d'été 
aunorddu 60e parallèle. Des 
jeunes participent à la foire 
enexposant leurs collections 
etleurartisanat. 

Voilà doncce que les gens 
de Yellowknife font pour 
s'amuser. Je suggère à tous 
d'assister au moins à un 
événement à Yellowknife. 
Les célébrations sont certai- 
nement uniques. 


Shannon Roberts 
11 année 
Sir John Eranklin 


ni Pace culture 


Sous la neige 


Dans un chalet, couvert de neige, 


Le maître d’une bête tombe d?un siège. 


Le chalet reste, reste en silence. 


Le seul son qui sonneest le son du vent: 


Dans la neige, une bête attend, 


Qui tombe soudainement, endormie par le temps, 
Sous la neige, qui tombe sans arrêt, 


La petite figure attend'son maître, 
Le soleil doux, les pièges de fer, 


La glace qui recouvre la plus belle mer, 
La mer qui reste, sans dire un mot, 
La neige douce qui recouvre son dos, 


Froid et faible, l’esclave attend, 


sans être capable de faire face au vent, 


Le vent qui souffle, sans rester, 
Sans pouvoir être fatigué. 


La figure crie, crie pour son maître, 
Recroquevillée, commeune petite bête, 


Seule et apeurée, mais aussi forte, 


La petite bête lutte contre son sort, 
La petite bête qui bouge et se tasse, 


RÉ RR ne 


Tout à coup, sans avis, 


Pour éviter de figer sur la glace. 


Un son fracasse l'air pourri, 
Un sonisi fort et si puissant, 
Qu'il casse la glace, la glace glissant. 


Eynne Eaporte 


10°année, Sin John Franklin 


. Alors la bête cède sa: MES à 
utte contre la fin est toute finie. 





Mao-Tse-Tung Club Show 


Aïimez-vous lescomédies 
et les satires? Si oui, vous 
aimerezlanouvelleémission 
faite entièrement ici à 
Yellowknife par des élèves 
de douzième année de l'école 
Sir John. C'est la classe de 
sciencehumaines 30 de Mme 
Wilcox qui a fait sa propre 
émissionsur les personnages 
historiques importants du 
cours de sciences humaines. 
La classe a produit toute 
l'émission. On acommencé 
parécrire les scénarios. On 
a inclus beaucoup de 
personnnages comme 
Lénine, Staline, Mackenzie 
King, Hitler et beaucoup 
d’autres. La classe n'a pas 
fait l’émission seulement 
avec des petites caméras 
vidéo; on a fait tourné à 
Mackenzie Media, dans le 
même studio que tu vois 
quand tu regardes «The 
Tube». Vous pourrez re- 
garderl'émissiondeSirJohn 








en 1994, probablement en 
janvier ou février. 

Le premiersketchestune 
parodie de l'ancienne 
émission «The Mickey 
Mouse Club Show». On a 
fait «The Mao Tse Tung 
Club Show», avec le chef 
chinois et ses petits com- 
munistes. On s'est dit que 
Mao Tse Tung n'aurait pas 
invité les personnages que 
nous avons choisis! Les 
invités sontdes fascistes qui 
expliquentleurrégime. Les 
fascistes nous font part de 
leur liste de dix choses 
comme dans «Wayne'’s 
World». C'esttrès amusant, 

Après les deux fascistes, 
on aune parodie de l'émis- 
sion«FamilyFeud»; aulieu 
des deux familles qui ré- 
pondent aux questions, ce 
sont des représentants des 
deux idéologies qu'on a 
étudiées cette année. Ona 
les communistes, comme 


rer 





Marx, Lénine et Staline, et 
les capitalistes comme 
Adam Smith (un écono- 
miste), Ronald Reagan et 
Margaret Thatcher. Qui 
gagne le match entre ces 
deux idéologies fortes dans 
le monde? Regardez l'émis- 
sion pour le savoir! 

Il y a plusieurs autres 
scènes drôles à regarder. 
Avez-vous regardé la nou- 
velle émission de CBC qui 
s'appelle «This Hour Has 
22 Minutes»? C'est une 
parodie des nouvelles de 
CBCqui durent22 minutes, 
On a fait notre propre émis- 
sion qui s'appelle « This 
World Has Too Many 
Countries». Les lecteurs des 
nouvelles sont un peu fous. 
Surveillez aussi la chroni- 
que des potins qui est telle- 
mentécervelée. 

En plus des parodies 
d'émissions, ilyabeaucoup 
d'annonces publicitaires 


drôles comme dans l'émis- 
sion «Saturday Night Live». 
Je ne veux pas révéler de 
secrets. Je vais seulement 
vous dire que les annonces 
sont vraiment bizarres, mais 
très educatives! 

Les élèves ont fait toute 
l'émission eux-mêmes. Ils 
ont faitles éclairages, le son, 
la réalisation, la production, 
et tous les autres détails qui 
sont nécessaires pour faire 
une émission de télé mer- 
veilleuse. 

Pour une soirée vraiment 
drôle, n'oubliez pas deregar- 
derl'émission «The Mao Tse 
Tung Club Show.» Les élè- 
ves de douzième année veu- 
lentremercier Doug Portzde 
Mackenzie Media et aussi 
Mme Wilcox qui nous a 
donné la chance de faire un 
projet de fin d'études vrai- 
ment original! 

Teslin Seale 
12e année 
Sir John Franklin 





Dessins de K. Mc Ouat 


Où est le père Noël ? 


Cest la semaine avant Noël à Yellowknife. Tous les 
enfants sontheureux:Ilyaun petitgarçonquis’'appelle Dick. 

Dickaécritune lettre au père Noël. Six jours après, le jour. 
avant Noël, madame Noël répond à Dick: 

«Dick, 

MonsieurnNoëllest très malade.]llne va pas aVoirle temps 
de distribuer les cadeaux. Dick, viens au Pôle Nord. 

Tachère amie, 

Madame Noël» 

Alors Dick achète un billet d'avion pour le Pôle Nord. 
Quandil arrive, il y a un traîneau qui l’attend. Vingt minutes 
pourarriver à lamaison du père Noël! Il frappe à la porte. Un 
petitlutin lui répond. Le lutin s'appelle Tommy. Il dit, «Viens 
avecmoi!». Le lutinmontre lachambre du père Noël: Quand 
Dick le voit, il s’évanouit. Tommy secoue Dick, «Dick, tu 
dois prendre ma place ce Noël.» «Je ne comprend pas», dit 
Dick: Le père Noël explique : «Tu dois distribuer les ca- 
deaux.» Dick s'assiedidans le grand traîneau et le père Noël 


ajoute... 


«Dick allons, réveille-toi», dit samère. 
Dick se lève et dit «C'était seulement un rêve.» 


He, 


Jerad Bergeron 
£ 6e annee 
École JH:Sissons 


Quand la neige est tom- 
bée, je me suis beaucoup 
amusée, J'ai sauté dans la 
neige avec mon amie, On a 
glissésurlesroches. Ona fait 
un bonhomme deneipe mais 
il a brisé. 

Cynthia Blanchet 
3e année 
École Allain St-Cyr 





Noël à Yellowknife 


C'est le jour avant Noël, 
toutlemonde estexcité. Une 
famille dénée, à Yellowknife, 
se prépare pour Noël. Les 
hommes vont acheter du 
cariboupour le grand festin. 

Les dénés mettent leur 
sapin à côté de leur fenêtre. 
Les enfants décorent le sapin 
avec des lumières, des bou- 
les et une grande étoile au 
sommet. 

Presque toutes les person- 
nes sontau magasin et achè- 


tentdescadeaux.Finalement, 
c'est Noël. Les personnes 
vont au «Northern United 
Place Auditorium» pour un 
grand festin, mais avant de 
manger ils commencent à 
remercierles dieux pourtoute 
la nourriture et puis/ils man- 
gent la viande de caribou, la 
dinde, lepouletetlesbiscuits. 

Après ils donnent les ca- 
deaux aux amis et puis ils 
vont à lamaisonetils ouvrent 
leurs cadeaux. Il y a beau- 


Le Noël d'un chat 


Je m'appelle Tiger. Je suis un chat et je vis près de 
Yellowknife avec quatre personnes : deux adultes et deux 
enfants. 

C'était une semaine avant Noël. Toutes les nuits, je 
regardais par la fenêtre les aurores boréales. Elles étaient 
bleues, vertes et quelquefois rouge brillant: Je voulais aller 
dehors toutle temps, mais quand'quelqu'un ouvrait la porte; 
un coup de vent froid me frappait. Dans notre maison, il y 
avaitdes décorations partout, même sur mon lità côté du feu. 
Un grand arbre de Noël se dressait dans le salon. J'ai essayé 
de monter, mais je suis tombé. J'aimais jouer avec les 
décorations. La veille de Noëlest arrivée et tout était calme 
quandil y eut un bruit sur le toit. Le père Noëlétaitici! Ilétait 
grand avec des yeux charmants, un nez rond et une hotte sur 
le dos. Il mit des cadeaux sous l'arbre et même un à côte de 
mon lit! Il a mangé les biscuits et bu le lait qui étaient sur la 
table. Puis il m'a dit «Au revoir!» et il est parti. Le matin 
arriva et la famille est revenue dans le salon. Elle ouvrit les 
cadeaux et jai joué dans les papiers. J'ai reçu un abonnement 
pourle journal «Les chats». 

Clétait le plus beau Noël que j'ai jamais eu!!! 

Noël Melton 
6e année 
École J.H.Sissons 


coup de cadeaux du père 
Noël avec les signatures des 
lutins. Et puis, le jour finitet 
tous les gens dorment. Les 
dénés font un autre remer- 
ciement aux dieux pour un 
très bon Noël. Etmaintenent, 
tout ce qu'il reste, c'est la 
grande lune et les étoiles 
brillantes. 
Sharon Kanwal 
; 6eannée 
Ecole J-H.Sissons 





Le Noël des animaux 


Bonjour, je suis un 
caribou: Chaque année tous 
les animaux dans la forêt 
trouvent une grande place 
spéciale à côté de 
Yellowknife, pour avoirune 
fête de Noël. On mange des 
salades: Personne ne nous 
voit parce qu'on Va dans un 
endroitodiln/yapas d'hom- 
mes, spécialement en hiver. 
Ne pensez pas qu'on n'a pas 


J'ai faitun bonhommede 
neigeavecmasoeur.Laneige 
était belle et propre. Quand 
on à fini, on ne pouvait pas 
trouverlapelle-Elleétaitsous 
Ja belle neige. Après on a bu 
un bon chocolat chaud. 

Guylaine Gueguen 
: 3e année 
Ecole Allain St-Cyr 





de plaisir. On joue, on se bat, 
mais siun animalest blessé, 
on arrête le jeu pour le reste 
dela nuit. Après, on mange 
de la salade faite de feuilles 
etd'écorcedes arbres. Quand 
on a fini ça, on va se prome- 
nerdanslaforétetonregarde 
les aurores boréales. Sielles 
nesont pas là, on retourne 
chez nous mais sionles voit, 
on reste. Après, on regarde 


les cadeaux comme des 
branches ou de bonnes ro- 
ches. Onretourmechez nous. 
Notre père Noëllänous n'est 
pas un humain, mais un ca- 
nard. 

Et ça, c'est le Noël des 
animaux... 


Luke Marshall 
: 6e année 
École J:H: Sissons 


Je joue dehors avec mon 
ami. J'aimejouerà l'extérieur 
avec mon frère. On a du 


plaisir. 


Patrick De Gagné 
3e année 
École Allain St-Cyr 
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Il y avaitune fois deux frères John et Jason: Jason avait 
à peu près douze ans. John croyaitque le père Noël n'existait 
pas:Ishabitaientdansun petitchaletdanslaforêt.Leurpère 
étaitchasseur-Ilattrappaitdesanimaux pourlanourrntureet 
la fourrure. Il était exigeant et il travaillait très fort. C'était 
une semaine avant Noëlet les deux enfants jouaient dans 
l'appentis où leur père garde sa motoneige, ses fourrures et 
sonéquipement de chasse. 

Ils trouvèrentdescadeauxsurleschevronsetJohnditque 


ses parents mettaientles cadeaux làetnon le père Noël: John 
disait que père Noël n'existait pas. Mais Jason disait qu'il 
existeetqu'il mettait ses cadeaux là. Quand la veille de Noël 
arriva, ils mirentleurs bas au dessus de la cheminée puis ils 
dormirent. Le matin, toutlemondeouvraitlescadeaux mais 
John ne recevait aucun cadeauparce qu'il disait que le père 
Noël n'existe pas. 


Robbie Epp 
: 6e année 
Ecole J.H. Sissons 


Les six inukshuks 


Une fois il y avait six 
inukshuks qui s’appelaient 
Kioulgi, Kutiluap, Trela, 
Kivuni, Kutkuyutut et 
Tiulaqgi, le bébé. Ces 
inukshuks n'étaient pas 
comme les autres: ils étaient 
réels. Chaque jour, ils se 
dressaient devant l'hôtel 
Explorer à Yellowknife. 
Chaque jour, desspectateurs 
lesregardaient. Aujourd'hui 
cependant, personne ne les 
admire. C'est le 25 décem- 
bre, le jour de Noël et de la 
naissance de Jésus Christ. 

Quand la dernière em- 
ployée de l'hôtel partit, les 
inukshuks commencèrent à 
bouger. Tout à coup, 
Kutkuyutut eut une idée : 
«Pourquoi ne fait-on pas un 
Noël?. On peut danser et 
chanter toute la nuit!» Trela 
ne pensa pas que c'était une 
bonne idée : «Quelqu'un 


peut nous voir. Et si quel- 
qu'un nous voit, peut-être il 
va nous tuer», Ils prirent un 
vote et Kutkuyutut gagna. 
Pendant que les inukshuks 
avaient leur discussion, un 
jeune chasseur, Jarad, passa. 
Il venait de Tuktoyaktuk. Il 
stétait habillé en pantalon de 
phoque et en bottes de four- 
rure d'ours. Il s'approcha et 
dit : «Mais c'est incroyable! 
Vous êtes réels!». 

«Oui, monsieur, nous 
sommes réels.», répondit le 
petit Tiulagi. Jarad, le brave 
chasseur, courutdans la forêt. 
Après son départ, les 
inukshuks dansèrentetchan- 
tèrent. Ils ne savaient pas 
qu'un jeune garçon, Tommy 
Li, les avait vus. Il portaitune 
dinde et avait peur. 

- «Laïissez-moitranquille, 
stupides inukshuks!» 

- «Donnez-moi votre 


dinde eton va vous laissez.» 

- «D'accord!» 

Kioulgi prit ladinde et dit 
àM. Li: «Va-t-en» Tommy 
se mit à courir dans la forêt. 
«Je pense que c’est le temps 
desecoucher.»,ditKutiluap. 
Soudain ils entendirent un 
cri joyeux «Ho! Ho! Ho! les 
inukshuks» «Père Noël, c'est 
vraiment toil», dit Kivuni. 
«Je suisici pourvous donner 
un cadeau: Une tuque pour 
chacun de vous. J'espèreque 
vous allez l'aimer». «Cane 
fait rien ce que tu me don- 
nes», dit Kutkuyutut. 

«Au revoir et Joyeux 
Noël! Ho! Ho! Ho!». 

Après ça les inukshuks 
mirent leurs tuques puis ils 
s'endormirent.». 


Terry Gitersos 
3 6eannée 
École J. H. Sissons 
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Prends ta place dans l'équipe du 


ournal 
eunesse 


Au mois de mai, l'équipe du Journal Jeunesse 
publiera un deuxième numéro du journal. 
Tous les étudiants de toutes les communautés des Territoires 
du Nord-Ouest sont invités à participer. 


Vous pouvez collaborer de toutes sortes de manières : 


Horoscope 


ourrier 
u coeur 


Potins 


Ar 
CS 


Date de tombée : 1° avril 1994 


Envoie tes textes ou tout autre matériel à : 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, X1A 2N9, T.N.-O. 
Télécopieur : (403) 873-2158 





LE SOUFFLE FRANCO 
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Emmanuel Carcano/L'Aquilon 


Certains francophones de 
Yellowknife ont fait part à l'Asso- 
ciation des parents francophones 
de Yellowknife (APFY) et à 
L'Aquilon de leur déception ou 
carrément de leur colère de ne 
pouvoir prendre part àce vote, Se- 
lon Marie-Claire Leblanc, prési- 
dente de l'APFY, le mode de scru- 
tin pour ces élections a été dicté 
uniquement par les circonstances 
entourant l'obtention de la gestion 
scolaire et nullement par des in- 
tentions de restreindre l'exercice 
d'un droit démocratique. 

En janvier 1994, l'Association 
des parents francophones de 
Yellowknife apprenaitdu ministère 
fédéral du Patrimoine canadien que 
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des fonds seraienttrès probablement 
disponibles d'ici le 31 mars 1994 
pourinstaurerun premierniveau de 
gestion à l'école Allain St-Cyr. 
L'APFY décidait de saisir l'occa- 
sion et d'entreprendre la mise en 
place d’un conseil scolaire franco- 
phone. 

Bien que la Commission sco- 
lairenol aitfaitpreuvedediligence, 
il fallut attendre jusqu'au 8 février 
pour que la politique de gestion 
scolaire soit adoptée, après trois 
lectures obligatoires. Dès le lende- 
main, l'Association mettait en 
branleunecampagned'information 
de la population dans les médias 
locaux. 

Selon Marie-Claire Leblanc, le 
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Elections scolaires à Yellowknife 


Le mode de scrutin 
suscite la controverse 


Le 28 février prochain, des élections scolaires se dérouleront à Yellowknife. 
Ces élections marquent pour les francophones le début de la gestion scolaire de 
l’école Allain St-Cyr. Les élections permettront en effet de choisir le premier 
Conseil scolaire francophone, dans les Territoires du Nord-Ouest. Toute per- 
sonne remplissant les critères de mise en candidature peut se présenter comme 
conseiller mais seuls les parents d’enfants inscrits à l’école Allain St-Cyr ont le 

droit de vote à cette élection. 


peu de temps disponible avant le 
scrutin rendait impossible la tenue 
d'un recensement en règle des 
francophones de Yellowknife, afin 
d'établir une liste électorale. Pour 
résoudre le problème de 
l'inexistence de cette liste, les ad- 
ministrateurs de la Commission 
scolaire no | suggérèrent que le 
droit de vote soit accordé unique- 
mentaux parentsdesenfantsinsents 
à l’école Allain St-Cyr. 

«Il était essentiel pour YK nol 
des’assurerque les gens quiéliront 
le premier Conseil scolaire franco- 





Controverse 
Suite en page 3 
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date d'échéance 1 





_ La commissaire aux langues officielles s'explique devant l’Assemblée 


Betty Harnum veut pousser le 
gouvernement à agir 


L'Assemblée législative devra à l’avenir clarifier le rôle - pouvoirs, responsabili- 
tés, priorités- que doit jouer la commissaire aux langues officielles dans les T.N.-O. 
C’est ce qu’il est ressorti de la confrontation de la commissaire aux langues officiel- 
les, Mme Betty Harnum, avec les membres de l’Assemblée le 16 février pour discu- 

ter de son rapport annuel. 


EL 


Au comité des Langues officielles de la 
Chambre des communes, quatre des 
cinq représentants libéraux sont fran- 
cophones. Les députés francophones de 
l'extérieur du Québec sont actifs 
comme jamais auparavant sur la colline 
parlementaire. Lire en page 4. 
Re S 


Rapport très critique du comité des 


La séance des questions et ré- 
ponses a pris une tournure person- 
nelle lorsque les députés Pudlat, 
Zoe et Gargan ont commencé à 
poser des questions portant plus sur 
ses actions que sur son travail 

Après unbref discours d’ouver- 
ture, Mme Harnum, répondant à 
une question de M. Pudiat, a expli- 
qué qu'elle avait voyagé neuf fois 
durant sa première année comme 
commissaire pour assister à des 
conférences d'alphabétisation et 
pour expliquer le système ténois 
des langues officielles. 


Selon Mme Harnum, son rôle 
consiste surtout à promouvoir les 
langues officielles, mais selon les 
députés, elle ne devrait pas essayer 
de tout faire à Ja fois. 

«Je pense que sonrôlen’estpas 
très clair, a déclaré M. Zoe. Son 
rapport couvre plusieurs dossiers 
et je n'ai pas l'impression qu'elle 
suit une ligne directrice. Elle se 
présente comme protectrice du ci- 
toyenetelle essaie de trop en faire. 
J'aurais pensé qu'après la création 
du poste, elle aurait pris une direc- 
tion précise, mais je n'en vois pas». 


Mme Harmum arépondu que la 
loi sur les langues officielles ne 
décrivait pas ses responsabilités 
d'une façon précise et qu'avec 187 
dossiers la première année, il avait 
fallu quelque temps aux employés 
de son bureau pour trouver un 
rythme. En outre, elle aenvoyé des 
lettres à tous les députés, pour défi- 
nirdavantageses orientations, mais 
elle n’a réussi à en rencontrer que 
quelques uns: 


Langues officielles 
Suite en page 2 








EmmanuellCarcano/L'Aquilon 








Paysan, un sympathi- 
que labrador issu d'une 
grande lignée à 
Yellowknife, attend 
patiemment son maître, 
à l'abri des intempéries 
et pour ainsi dire au 
volant de la camionette. 











finances à l'endroit du GTNO : la si- 
tuation du ministère de la Santé est 
particulièrement inquiétante. Lire en 
page 3. 


Poursuite des essais de missiles 
cruise par les Américains. Dans le 
Nord, plusieurs leaders se sentent 

trahis. Lire en page 5. 


A Iqaluit, inauguration de la radio 
communautaire francophone le 19 
mars prochain. René Lavallée, respon- 
sable technique du projet, en fait l'his- 
torique. Lire en page 6. 


Quoi de neuf? Le numéro 
de mars 1994 du bulletin de 
liaison de l'Association 
franco-culturelle de 
Yellowknife. Lire en page 7. 
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Le procès lié à «l’émeute» à Giant prend fin 


Tous les accusés sont acquittés 


Les 14 hommes accusés d’avoir participé à une émeute à la mine Giant en 1992 ont tous 
été reconnus non coupables le 18 février, après un procès de trois semaines: 


Les délibérations pour rendre 
cettedécisionont duré 12heuresen 
tout. Elles ont commencé le 17 fé- 
vrier à 16h, puis ont été interrom- 
pues au bout de six heures. Les 10 
jurés ont alors été isolés dans un 
hôtelafin qu'ils ne puissent pas être 
influencés dans leur décision. Les 
diseussions ont repris le lendemain 
et la décision aété rendue publique 
le jour-même à 15h. 

Cette dernière étape aconclu un 
long procès technique, marqué par 
de nombreux débats et discussions 
entre d’une part, le procureur de la 
Couronne, M. Sandy MacDonald, 
et ses témoins, et d'autre part, les 
deux avocats de la défense, 
MM. Austin Marshall et Alex 
Pringle. 

M. MacDonald essayait de 
prouver que ce qui s’est passé le 
soir du 14 juin 1992 à l'entrée prin- 
cipale de la mine constitutait une 
émeute, selon la définition legale, 
et que les accusés étaient parmi 
ceux qui ont détruit une clôture et 
qui ont lancé des pierres. 

La qualité des vidéos diffusées 
encourpourpermettre aux témoins 
d'identifier certains accusés n'était 
pas suffisante pour quiils puissent 
reconnaître des visages distincte- 


ment, unan et demi après les faits. 

De leur côté, MM. Marshall et 
Pringle n'ont même pas appelé un 
témoinàlabarre pourdéfendre leur 
position selon laquelle aucun des 
accusés n'était responsable de la 
tournure qu'a prise la manifesta- 
tion. 

La décision du jury semble avoir 
mis finàce dossier. Selon M. Pierre 
Rousseau, directeur-général du 
ministère fédéral de la Justice dans 
les Territoires, «jene crois pas qu'il 
y aura d'appel». 

Le cas des 14 hommes est de- 
venu une cause célèbre parmi les 
grèvistes de lamine Giant.Eneffet, 
la Couronne avait déposé des accu- 
sations privilégiées contre sept 
hommes qui avaient été relaxés par 
le juge pour manque de preuves à 
l'issue de l'enquête préliminaire. 

L'acte d'accusation privilégié 
est une procédure exceptionnelle 
qui peut permettre de faire compa- 
raître un accusé devant la justice 
malgré sa libération. L'acte vient 
directement d'Ottawa; les procu- 
reurs des régions ne sont pas auto- 
risés à l'utiliser. 

MM. MarshalletPringleavaient 
démandé un délai pour le procès 
pour pouvoir mieux préparer la dé- 


fense de ceux accusés à nouveau, et 
c'estpourcette raison que le procès 
avait été reporté jusqu'à janvier 
1994. 

M. Rousseau ne regrette pas 
d'avoir pris des actes d'accusation 
privilégiées. «Ce n'est pas parce 
quuils ont été finalement reconnu 
non coupables,qu'il ne fallait pas 
déposer des accusations privilé- 
giées. Les critères d'évaluation sont 
differents qu'il s'agism d'une en- 
quête préliminaire ou d'un procès, 
souligne-t-il. On utiliseles actes 
privilégiés dans des cas exception- 
nels, quand on pense qu'un juge 
s'est trompé sur un détail de la loi 
où sur un fait», 

Selon lui, les dossiers d'autres 
accusations liées la grève seront 
examinés à nouveau. Et il faut en- 
core décider du sort des deux autres 
hommes accusés d’avoir participé 
à une émeute, MM. Roger Warren 
et Edmund Savage. Ce dernier a 
manqué le procès après avoireu un 
grave accident de camion. Selon 
M. Rousseau, la Couronne n'a pas 
encore décidé si elle va suspendre 
les accusations portées contre ces 
deuxhommes.Ladécisionseraprise 
prochainement: 

Karen Lajoie 





Betty Harnum veut 
pousser le gouvernement 
à agir 


Suite de la page 1 


Mme Harnum a déclaré qu’elle 
essaye de contacter régulièrement 
tous les organismes qui représen- 
tentles différentes langues, c'est-à- 
dire les instituts culturels Déné et 
Inuit et la Fédération Franco- 
TéNOïise, pour mieux connaître 
leurs besoins et leurs priorités. 

MM. Gargan et Zoc ont posé de 
nombreuses questions surlevoyage 
annulé à Saskatoon en novembre 
dernier, situation sur laquelle Mme 
Harnum s'est déjà expliquée. Elle 
s'est excusée auprès du Parlement 
franco-canadien de l'Ouest pour 
avoir manqué à ses engagements 
comme gouverneur-général du 
PFCO. ; 



















Vous songez à acheter une 
nouvelle maison ? 

Passez donc un p'tit 

coup de fil pour en 
savoir plus sur la 
Maison R-2000, 
dont la qualité de 
l’air supérieure Vous 
emballera. De toutes les 
maisons éconergétiques sur 
le marché, aucune autre 
n'offre un tel confort ! 


TU 


Del Eos hours Puce 


M. Dennis Pattersonestle seul à 
lui avoir posé des questions direc- 
tement liées à son rapport. Mme 
Harnum a expliqué en détails ses 
frustrations par rapport à la façon 
de travailler du gouvemement, ce 
dont elle avait déjà parlé dans un 
entretien avec L'Aquilon le 11 fé- 
vrier. 

La séance de questions n'estpas 
tout à faitterminée : Mme Harmum 
comparaîtra à nouveau dans quel- 
ques semaines devant l'Assem- 
bléclégislative, une fois que les 
discussions sur le budget seront 
terminées, pour continuer à défen- 
dre son rapport. 

Karen Lajoie 


Quelque 700 constructeurs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000. 


ALLO...TOIT! 








Gardienne 
demandée 


Je cherche une 
gardienne pour 
garder un petit 
garçon de huit 


mois, du lundi au 
vendredi durant la 
journée, à partir 
du 25 mai. 
Si vous êtes 
intéressée, 


S.V.P. 873-2499 





Pour demander votre trousse 
d'infonmation gratuite, 
appelez sans frais au 


1-800-38R-2000 


Vs” 





Echos des TN.-O. 


Le député James Arvaluk reconnu 
non coupable 


Le député d'Aivilik, James Arvaluk/ accusé d'avoir commis en 
198 lun attentat à la pudeurcontre une adolescente, a été reconnu 
non coupable le 15 février à Rankin Inlet, après un court procès. 

En décembre 1992, l'ancien ministre de l'Education, de la Cul- 
ture et del Emploi avaitdéclaréà l'Assemblée législative qu'il était 
objet d'une enquête menée parlaGendarmerieRoyale du Canada 
etavaitannoncé sa démission du gouvernement, Ilavait cependant 
conservé son siège de député: 

La GRCavait déposé plainte contre M: Arvaluk le 18 février 
1993, après une enquête de plusieurs mois: 

Le député a plaidé non coupable le 14févrierà RankinInleteta 
été acquitté le lendemain: 

H'estrentré immédiatement à Yellowknifepour assister à Ia 
session de l'Assemblée, 





Mme Cournoyea est désormais 
officiellement première ministre 


Depuisile 18 février, leititre de premier ministre des T.NEO: à 
remplacé officiellementceluideleaderdugouvernementterritoral, 
appellation quiétaitutilisée depuis 14 ans M. Dennis Patterson; qui 
a lui-même occupé ce poste, avait déposé une proposition en ce Sens 
devant l'Assemblée. 

Selon lui, le gouvernement a beaucoup changé depuis 1979etles 
responsabilités ont elles aussi évolué. Aujourdihui, dansitous.les 
domaines saufceluides ressources naturelles, le GINO a les mêmes 
pouvoirs que les provinces: 

M. Pattersonadéclaréqu'ilétaittempsdeffectuercechangement 
pour mieux refléter laréalité actuelle, au moment où les Territoires 
prénnentpartaux discussions constitutionnelles etfinancièresSurun 
pied d'égalité avecles provinces. 

Mme Cournoyea avait parailleurs déclaré sonintentiondeutiliser 
le titre de première ministre lorsque son papier à lettres portant llen- 
téte.de «leader du gouvernement» serait fini. : | 

La proposition de M. Pattersonia été adoptée parla majorité des 
députés. | : 





Une avocate autochtone nommée 
membre du CAT 


Mme Joan Mercredi, avocate autochtone, a été nommée le 17 
févriermembre dutconseil administratifdu Conseildes accidents du 
travail (CAT) par le ministre John Todd: 

Mme Mercredi, qui a pris Ja place laissée vacante pan M. Jim 
Bourque en janvier, fera partie du conseil pendant deux ans. 
M: Bourque aquittéle conseilpouracecpierun poste àla Commis- 
sion royale surles peuples autochtones: 

Il'a déclaré que Mme Mercredi avait été choisie «poursa com 
pétence, son expérience et sa manière de Voir les choses», 

M: Todd a par ailleurs prolongésles mandats.de Mme Vivran 
Stevely à Hay River, de M.Fred Coman à Igaluit et de M°Tom 
Hocfer à Yellowknife. 





Karen Lajoie 
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A l'affiche, une nouvelle sélection 


de films en français à Yellowknife 
Alisée 
Amis ratons : vivre à toute vitesse 
La Belle et la bête 
Avec Pluto et Fifi - Vol. 10 
Avec Tic et Tac - Vol.9 
Avec les Animaux en duo 
La côte d'Adam 
Lucky Luke 
Mississipi Masala 
Papa est un robot 
Première aventure de Sherlock Holmes 
Les têtes à claques 
Léolo 
Chat Boume - Vol. 2 
Des souris et des hommes 
Mitsou est coyote 
Montréal vu par … 








Ces films pour enfants et adultes ont été prêtés à l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife par la librairie Le Carrefour 
d'Edmonton. Jusqu'au 10 mars, les vidéocasssettes sont 
disponibles pour location chez Radio Shack. L'hiver n'en finit 
plus de finir!Louez un film pourune agréable soirée au chaud! 














Le directeur du comité des fi- 
nances de l’Assemblée, M. Jim 
Antoine, a présenté son rapport sur 
lebudgetterritorial le 15 février. Ce 
document de 107 pages est très 
critiquedu gouvernementet propose 
35 recommandations pour amélio- 
rer la situation. 

Selon M. Antoine, le GTNO 
devrait examiner de nombreux 
dossiers de très près pour définir 
des priorités avant qu'il ne com- 
mence à négocier une nouvelle en- 
tente financière avec le gouverne- 
ment fédéral. L'entente actuelle ex- 
pire le 31 mars 1995. Ottawa trans- 
fèreau budget annuel. du GTNO 
environ 75% du total de ce budget 
(878 millions de dollars en 1994). 

Selonile rapport, le GINO n'a 
aucun plan détaillé et global pour 
négocier avec le fédéral. La straté- 
gie se limite à des négociations 
dossier par dossier, sans aucunilien 
entre eux. Pour M: Antoine, c’est 
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Le ministère de la Santé est le moins bien organisé 


Manque de pouvoirs et d’orientations du GTNO 


Le GENO devrait mettre en place un plan détaillé et global pour négocier avec le gouvernement fédéral et devrait mieux s’organiser avant 
qu’il ne commence la prochaine série de négociations, selon un rapport déposé à l’Assemblée législative. 


une situation intolérable. «Une se- 
maine, le ministre du Transport va 
à Ottawa pour trouver des fonds 
nécessaires à la construction d'une 
route à Coppermine. La semaine 
suivante, c'est au tour du ministre 
de la Santé, qui essaie de régler le 
dossier des soins de santé pour les 
autochtones. Plus tard, le ministre 
du Logement cherche de l'argent 
pour des logements sociaux. Il faut 
établir un plan qui englobetous les 
dossiers». 

Cette idée là a été reprise par le 
directeur-adjoint du comité, M. 
Kelvin Ng. «Nous devrons nous 
présenter devant le gouvernement 
fédéral'avecun planquicomprenne 
les coûts de la santé, la facture pour 
éteindre les feux de fôret, les be- 
soins financiers pour réaliser la di- 
vision des Territoires, les revendi- 
cations territoriales et d’autres 
chosesencore». Deplus, M: Kelvin 
Ng-souhaiterait que la prochaine 


entente entre les deux gouverne- 
ments soit signée pour 10 ans au 
lieu de cinq, pour garantirun avenir 
fiscal plus stable. 


Trois conflits entre le GTNO 
et Ottawa 


Le GTNO et le gouvernement 
fédéral sont actuellementen conflit 
concernant trois dossiers : lafacture 
de la GRC durant la grève à la mine 
Giant (entre 4 et 7 millions de dol- 
lars), le manque de fonds pour les 
logements sociaux (une perte de 47 
millions de dollars chaque année), 
et la crise du service de la Santé 
pour les autochtones (le dossier se 
trouve maintenant devant la cour 
fédérale et la somme en jeu s'élève 
à 100 millions de dollars). 

L'une des plus fortes recom- 
mandations durapportsugeère que 
le budget du ministère dela Santé 
pour 1994-95 soit gelé jusqu'à ce 


qu'un plan ineluantles recomman- 
dations faites durant les deux der- 
nières années soit défini. 

«De tous les ministères sur les- 
quels nous nous sommes penchés, 
lasituation du ministère de la Santé 
est la plus inquiétante. Nous som- 
mes extrêmement frustrés par le 
manque d'autorité et le manque de 
coopération démontrés par ce mi- 
nistère. La gestion est trop techni- 
queetil y a un manque de sensibi- 
lité par rapport aux clients. Les va- 
leurs culturelles et la connaissance 
traditionnelle sontsouventignorés. 
Le ministère n’a jamais répondu à 
plusieurs recommandations du 
vérificateur généraletilsemble que 
le ministère passe davantage son 
temps àrégler des crises plutôtqu'à 
développer des politiques pour évi- 
ter ces crises», a souligné M. 
Antoine, 

Beaucoup de recommandations 
datent de deux outrois ans déjà, si 


bien que le budget ne sera pas ap- 
prouvé avant que le comité des Fi- 
nances ait reçu des réponses satis- 
faisantes. Selon M. Antoine, c'était 
la seule façon de les faire réagir. 
Le GTNO est le seul gouverne- 
mentau Canadasans déficit, maisil 
a dépensé 60% de son excédent 
budgétaire de 75 millions de dollars 
dépuis 1989. M. John Pollard, mi- 
nistre des Finances, a souligné dans 
sondiscours du budgetle 14février, 
que «le gouvernementdoitétreplus 
efficace, plus productif, et plus at- 
tentifaux besoins de la population». 
Il a coupé dans le budget de tous les 
ministères à l'exception de quatre 
et il a augmenté le taux d'imposi- 
tion des grandes entreprises de 2%. 
Les débats détaillés à l’Assem- 
blée législative sur le budget de 
chaque ministère ont déjà com- 
mencé et se poursuivront encore 
pendant quelques semaines. 
Karen Lajoie 





Des élections controversées 


Suite de la page!1 


phone à Yellowknife sont des gens 
dont le droit de vote ne fait aucun 
doute: 

L'établissementdlune liste élec- 
torale aurait pris au moins un\mois. 
Il y a à Yellowknife beaucoup de 
gens dont le nom de famille sonne 
francophone.llyaquelquesannées, 
lors de l'étude pour déterminerle 
nombre d'ayants-droit, nous avions 
bienvu-combien detemps il faut 
pour rejoindre tout le monde et 
établirleurstatut», explique Marie- 
Claire Leblanc. 


Des fonds à engager 


Selon la présidente de I'APFY, 
avec 50 000$ en jeu qu'il fallait 
engager pour la gestion scolaire 
avant la fin de la présente année 
financière, l'Association a jugé ac- 






d'emplois d'eté pour étudiants. 


Développement des 


[01 


Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada 


ceptable la méthode proposée par 
lacommission scolaire pour déter- 
miner qui aurait le droit de Vote à 
l'élection du 28 février. 


Ailleurs au pays 


En. consultant la Commission 
nationale des parents francopho- 
nes, organisation à laquelle l'APFY 
estaffiliée, Marie-Claire Leblanca 
constaté qu'ailleurs au pays (au 
Manitoba, en Saskatchewan et au 
Yukon), les parents francophones 
onttadoptélamême méthode pour 
l'élection de leurs conseillers sco- 
laires: 

En Colombie-Britannique ce- 
pendant, le processus de gestion 
scolaire n'estpas encore rendu àun 
stade où les parents ont eu à se 
pencher sur cette question. 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne lanceriez- 
vous pas votre propre entreprise? 
Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
Vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
: à me 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 94, le programme fédéral 


Vous obtiendrez tous les détails à lune des succursales de la 


Banque fédérale 


O 


Federal Business 
de développement Development Bank 


Canadä 


Les conseillers élus le 28 février 
prochain siègeront au Conseil sco- 
laire francophone de Yellowknife 
jusqu'en mars 1995 Auterme dece 
premier mandat, Marie-Claire es- 
père que le gouvermementdes T:N.- 
Oauraterminé larévisionde la loi 
sur] éducation. 

Cette révision permettrait de 
passer d'une entente provisoire sur 
lagestionscolaire (tellequeconclue 
avec la commission scolaire nol) à 
un modèle de gestion scolaire com- 
plète. 

Pour la prochaine élection au 
Conseil” scolaire francophone, la 
présidente de l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife 
prévoit un scrutin auquel tousles 
francophones inscrits sur la liste 
électorale pourront participer: 

Agnès Billa 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du gâteau? 


Banque fédérale de développement, à l'un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l'un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, Ça peut vous mener loin. 


Vous pouvez nous joindre 
sans frais au 1 800 361-2126. 





BANQUE  MATIONAL 
NATIONALE BANK 


Portraits des candidats 


La période de mise en candida= 
ture pour le Conseil scolaire fran- 
cophone à Yellowknife s’est ter- 
minée le 18 février dernier. 

A date, quatre personnes ont fait 
part de leur intention de se présen- 
ter comme conseiller. Dans les 
prochains jours, la Commission 
scolaire de Yellowknife n°1 pour- 
raitencorerecevoirdes avis de mise 
enicandidaturedontJecachetdela 
poste atteste qu'ils ontété expédiés 
à la date requise. 

- Marie-Claire Leblanc vit à 
Yellowknife depuis huit ans. La 
famille Leblanc-Prince compte 
quatre enfants. Mme Leblanc en- 
seigne le français en immersion, à 
l’'écoleStJoseph-Elleestprésidente 
depuis deux ans de l'Association 
des parents francohones de 
Yellowknife (APFY). 

Denis Milot s'est installé à 
Yellowknife en octobre 1992, en 
compagnie de sa femme Sylvie 










Dép 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 


Vincent et de leurs deux-enfants. 
M: Milottravaille à l'école StJoseph 
à titre de conseiller pédagogique 
pourleprogrammed/immersionen 
français. Denis Milot occupe à 
L'APEY le poste de vice-président: 

Marie Patterson réside à 
Yellowknife depuis juin 1988. 
Marie Patterson et son époux 
George ont deux enfants. 
Mme Patterson occupe présen- 
tement un poste d’agente de déve- 
loppement communautaire à la Fé- 
dération franco-ténoise. Elle tra- 
vaille surtout dans lersecteur. de 
l'éducation, 

Nicole Wallbridgeret son mari 
GarthhabitentàYellowknife depuis 
1980. Mère de deux enfants, 
Mme Wallbridge est infirmière à 
l'hôpitallStanton. Après slêtre im- 
pliquée à la garderie Plein Soleil, 
Nicole Wallbridge-esp/maintenant 
secrétaire de l'APFY. 


A.B. 












Saputi à TVNC 






Le GTINO présente 
l'émision Saputi àMVNC 
le vendredi 4 mars à 18h, 
heure de Yellowknife 
ou 20h, heure d'Igaluit 
et le dimanche 6 mars 
à 19h, heure de 
Yellowknife ou 21h, 
heure d'Igaluit. 





as 


Northwest 
Territories Canada 





Devenez 
correspondant pour 


Llaodikon 


Nous sommes à la recherche 
de pigistes communautaires. 
Si ça vous intéresse, 
téléphonez au (403) 873-6603 
pour de plus amples 
renseignements. 
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La semaine dernière, la commissaire aux 
langues officielles, Mme Betty Harnum, 
s'est présentée devant l'Assemblée législa- 
tive pour discuter de son premier rapport 
annuel déposé à la fin du mois de novem- 
bre dernier. 

Ce rapport posait de nombreuses et im- 
portantes questions sur le fonctionnement 
du gouvernement et Mme Harnum avait 
exprimé le souhait que l’Assemblée éclair- 
cisse la mission du commissariat aux lan- 
gues. 

Le débat portant sur un dossier aussi 
capital, concernantnonseulement l'anglais 
et le français, mais aussi toutes les langues 
autochtones, on aurait pu croire que les 
députés accorderaient toute leur attention 
au sujet et qu'ils feraient de leur mieux 
pour régler les problèmes soulevés dans le 
rapport: 

Mais au début de la session, deux dé- 
putés, MM. Zoe et Gargan, ont commencé 
à poser des questions portant plus sur le 
comportement personnel de Mme Harnum 
que sur son travail, et en particulier sur ses 
voyages à l'extérieur des T.N.-O. 

Ils ont ainsi posé de nombreuses ques- 
tions sur le voyage à Saskatoon que la 
commissaire aux langues devait effectuer 
ennovembredernier. Mme Harnums'était 
excusée à la dernière minute auprès du 
Parlement franco-canadien de l'Ouest qui 
comptaitsurellepourlerôle du gouverneur 
général. 

Puis, son voyage avait été annulé au 
dernier moment et il était trop tard pour 

qu'elle participe aux sessions du PFCO. 

Selonlacommunauté francophone, Mme 








Ne tirez pas sur la Commissaire 


Harnum avait présenté ses excuses et le 
dossier était clos. Mais la seule chose qui 
semblait intéresser ces deux députés, qui, 
on s’en souvient, s'étaient opposés à la 
nomination de Mme Harnum au poste de 
commissaire, il y a deux ans, était de l’at- 
taquer personnellement. 

Si MM. Zoe et Gargan avaient lu attenti- 
vement les 187 pages du rapport de Mme 
Harnum, ilsseseraientaperçusqu'ilyavait 
beaucoup plusdechoses à diresurl'attitude 
du gouvernement au sujet des langues of- 
ficielles. 

En effet, selon Mme Harnum, le GTNOa 
fait savoir à tous ses employés qu'ils 
n'avaient pas le droit de communiquer di- 
rectement avec la commissaire et que seuls 
les ministres et sous-ministres pouvaient 
répondre à ses questions. Cela représente 
un bien mauvais exemple du fameux 
«gouvernement ouvert» dont Mme 
Cournoyea parle souvent et de plus, cela 
rend difficile et longue toute enquête que 
Mme Harnum entreprend. 

Le gouvernement n'a par ailleurs pas 
encore envoyé de communiqué interne à 
ses employés pour les informer de leurs 
nouveaux devoirs concernant le domaine 
judiciaire, après l'entrée en vigueur des 
derniers alinéas de la Loi sur les langues 
officielles fin décembre. 

Si MM. Zoe et Gargan s'étaient attachés 
aux questions essentielles pour leurs élec- 
teurs, le GTNO se sentirait peut-être obligé 
de fournir une réponse et de montrer un 
peu de bonne foi, ce qui n’a pas encore eu 
lieu jusqu'à présent. 

Karen Lajoie 
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Je m'abonne ! 


Nom : 
Adresse : 


1an 
18$ 
30$ 


Individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 





Les francophones hors 
Québec contrôleront le 


comité des Langues 
Officielles 


Ottawa - Les réformistes et les bloquistes ne 
pourront pas faire dérailler la politique des 
langues officielles du gouvernement fédéral: Cinq 
libéraux dont quatre sont des députés francopho- 
nes de l’extérieur du Québec siégeront en effet 
sur le comité des Langues Officielles, qui comp- 
tera sept députés. 


Les députés ontariens RéginaldBélairde Cochrane-Supé- 
rieur, Eugène Bellemare de Carleton-Gloucester et Don 
Boudria de Glengarry-Prescott-Russell, de même que la 
députée de Madawaska-Victoria au Nouveau-Brunswick, 
Pierrette-Ringuette Maltais, seront les représentants de la 
francophonie canadienne dans ce comité: 

Il s’agit de la plus forte représentation de députés fran- 
cophones de l’extérieur du Québec, sur les 23 comités que 
comptera la Chambre des communes. Le député libéral 
d'Ontario, Dan MeTeague, le député réformiste BobRingma 
de Nanaimo-Cowichan en Colombie-Britannique etle dé- 
puté bloquiste Maurice Dumas d'Argenteuil-Papineau join- 
dront également le comité. 


Nouveaux comités parlementaires 


De nouveaux comités ont fait leur apparition sous les 
libéraux. Ainsi, le Comité du Patrimoine canadien, du nom du 
ministère quirègle la plupart des affaires touchantla franco- 
phonie canadienne, comptera 11 députés. Curieusement, 
aucune député francophone de l'extérieur du Québec ne 
siégera sur cet important comité. En revanche, il y.aura sept 
libéraux face à deux réformistes et deux bloquistes dont 
Suzanne Tremblay, la critique officielle du BQ pour le 
ministère du Patrimoine canadien. 

Le député Jean-Robert Gauthierquittelechampdebataille 
linguistique quifut sien depuis 18 ans pour siéger au comité 
des Affaires étrangères et du commerce international. 

Le député ontarien de Simcoe-Nord, Paul De Villiers, 
siégeraau comité de l'Environnement et du Développement 
durable: 

Le député acadiendelaNouvelle-Ecosse, Francis LeBlanc, 
siégera au comité du Perfectionnement et des Ressources 
humaines. C'est ce comité qui consultera les Canadiens!lors 
de limportante réforme de la sécurité sociale annoncée parle 
ministre Lloyd AxWorthy. 

Les députés Guy Arseneault de Restigouche-Chaleur au 
Nouveau-BrunswicketBenoîtSerréde Timiskaming-French 
River en Ontario siégeront pour leur part au comité des 
Ressources naturelles. 

Enfin, les députés Eugène Bellemareet Ronald Duhamel 
deSaint-BonifaceauManitobaontéténommésaucomitédes 
Opérations gouvernementales. 

APF 


LA BONNE 
NOUVELLE: 
MOINS DE 
TAXES SUR 


CiGRErES 
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Les libéraux auto 


Après avoir promis la suppression du programme 


risent deux autres essais de missiles cruise 


Le gouvernement de Jean Chrétien a annoncé le 3 février que les Etats-Unis pourront effectuer deux essais de missiles cruise d’ici la fin 
mars; parce que «la planification était trop avancée pour arrêter le programme». 


Les libéraux avaient déclaré du- 
rant la campagne électorale en 
septembre dernier qu'ils résilie- 
raient l'entente de 10 ans entre le 
CanadaetlesEtats-Uniss'ilsétaient 
élus’ Sibien que leur décision du 3 
février a été perçue comme une 
trahison par plusieurs leaders du 
Nord. 

LapremièreministredesT.N.O. 
Mme Nellie Cournoyea, n’a pas 
perdu! de temps et a fait part de son 
«inquiètude» face à cette décision. 


Dans un communiqué de presse, 
elle a déclaré que le ministre de la 
Défense, M. David Collenette, de- 
vraits'assurer que les Etats-Unisne 
planifieront aucun autre essai-une 
fois queces deuxläserontterminés. 

Dans une lettre envoyée à 
M. Collenette le 4 février, Mme 
Cournoyea souligne que son gou- 
vernement reste opposé à l'entente 
avec les Etats-Unis et aux essais et 
demande à être consultée avant 
qu'une décisionfinale ne soitprise. 
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Qunel javel à lnopiel 
Je en rramæñs! 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 


PN 
YELLOWKNIFE 
HOSPITAL 


BUDGET 1994 


A 


Heom 


l+ 


of State of Canada 





Department oftha Secrelary Secrétariat d'État 


Elle se déclareencouragée parle 
fait que le gouvernement fédéral 
souhaïte réexaminer l'entente avec 
les Etats-Unis, et elle invite le 
conseil militaire à venir Voir la si- 
tuation dans le Nord et à écouter 
l'opinion des citoyens concernés 
par ces essais. 

Ces dernières années, le gou- 
vemement des Territoires du Nord- 
Ouestademandé àhuitreprises que 
cesessais soientstoppés. Les leaders 
autochtones ont aussi demandé la 


fin de ce programme. Ils n’ont pas 
caché leurmécontentement quand 
les conservateurs ont renouvellé 
l'entente avec les Etats-Unis l'an 
dernier. Les missiles, sans ogives, 
sont lancés par un avion militaire 
américain dans le basin du 
Mackenzie près d'Inuvik et suivent 
lavallée du fleuve avantdesediriger 
vers l'Alberta. Ils sont programmés 
pour atterir surla base aérienne de 
Cold Lake. 

Selonles leaders, le Nordnedoit 


pas devenir un espace libre pour 
s'exercer à des jeux de guerreetles 
opinions deses habitants devraient 
être considérées par ceux qui 
prennent les décisions. 

M. Collenette a pour sa part 
souligné que toutes les ententes 
militaires serontdiscutées ànouveau 
cette année mais il n’a pas encore 
fourni de réponse définitive et 
aucune date n'a été fixée pour les 
premiers essais des missiles cruise. 

Karen Lajoie 








Ensemble on vit, 


ensemble on lt, 


ensemble on bâtit \ 


Voici le slogan gagnant du concours lancé par 

l'Association des parents francophones de 
Yellowknife pour la campagne 
d'alphabétisation. L'auteur de ce slogan est 
Benoit Savard, élève de 5e année de l'école 
Nakasuk à Iqgaluit. 





dû Canada 


Pour toute question concernant le budget fédéral 


Journée internationale des femmes, 
le comité des Elles-Ténoises de Yellowknife 
est heureux de vous inviter à un 


souper-causerie 


Souper «à la fortune du pot» à 18 h: Lise Picard, diététiste com- 
mentera nos plats et nous donnera des petits conseils pour une 
nutrition saine. 


Après les savoureux desserts, Nikole Loubert nous fera décou- 
vrir l'aromathérapie, nouveauté des années 90. 


Que toutes les femmes francophones et francophiles 


de la ville se passent le mot et viennent perpétuer la tradition 
d'avoir une bonne jasette autour de la table! 


1 800 561-4411 


ou pour plus de renseignements, téléphonez sans frais. 







Àtl'occasion de la 







le 8 mars 


à la salle de réception 
de Fraser Tower 


située au dernier étage. 












Système de télécommunication pour malentendants : 


1 800 465-7735 


Ministère des Finances Department of Finance 
Canada Canada 


[hd | 
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«Le son francophone du Nunavut» 


Il était un fois à Iqaluit... 


Jean-Yves Lefort travaille dans la section éducation du centre septentrional Prince de Galles 
à Yellowknife. I s'est rendu à Igaluit durant cinq jours en février pour écrire des légendes avec 
des jeunes francophones de l'école Nakasuk. «Nous avions échangé des informations avant que 
je ne me rende à Iqaluit. Une fois là-bas, je leur ai donné une introduction générale sur les 


Les francophones 
d’Iqaluit lancent leur 
radio communautaire 


peuples autochtones et je leur ai présenté des artefacts. Ensuite on a parlé de spiritualité et de 


légendes, puis nous ayons commencé 
avec une légende de Georges Blondin. 
Tout le monde a utilisé des costumes. 
Nous avons fait deux groupes qui ont 
chacun écrit une légende. Les plus 
jeunes ont eu du mal à cerner le sens 
de la légende maïs ils ont beaucoup 
participé. Ils ont aimé et çase voyait». 
Voici les légendes des élèves. 


La conséquence... 


Il y a très longtemps, durant l'automne, deux 
petits garçons appelés Grand Panache et Ton- 
nerredelanature chassaientensemblelecaribou: 

Tonnerre de la nature avait tué deux caribous 
ct Grand Panache en avait tué cinq: 

- Grand Panache, je crois que tu en as tués 
trop ! 

Durant ce temps au village, le chef et sa conseillère se 
promenaientetquandils virentles deux garçons arrivenavec 
leurs septcaribous, le chef leur dit: «Grand Panache, les lois 
étaient de ne pas tuer plus detrois caribous, tu devras en subir 
les conséquences». 

Oh! Grand Aigle noirtrès puissant ! Montre quetu n'as 
pas peur de te battre. Grand Panache se fait un appâtet quand 
l'aigle arrive, ilattrapellaigle parune patte seulementetavec 
l'autre patte, l'aigle le griffe. Tonnerre de la Nature regarde 
son frèrequisaigne, prendsonare,s'approchetranquillement 
de l'aigle, lancesaflèche, manque l'aigle, prendsadeuxième 
flèche’et tue l'aigle. 

Depuis ce temps, leur peuple s'appelle Aigle Noir. Ton- 
nerre de la Nature.coupa l'aigle en deux, enleva toutesiles 

plumes etes disiribua àtous les membres de sa"tribu? 
David, Natalie, Jean-Pierre, Jean-Philippe, Maxime 
“ (3° année). 


Le comité de parents francophones 
d’Igaluit adhère à la FFT en tant que mem- 


bre actif etordinaire. C’est l’un des objectifs 
que s'était fixé le comité en septembre 1992. 








Audience publique 


Comité permanent de la législation 


Le comité permanent de la législation de l'Assemblée 
lépislative tiendra une audience publique pourétudierles 
projets de loi suivants : 
Projet deloi2LoimodifiantlaLoïsunles 
communautés à charte. 
Projet de loi 3 Loi modifiantlaLoisur les cités, 
villesetvillages. 

Projetdeloi4 LoimodifiantlaLoisurles hameaux. 
ProjetdeloÿsLoimodifiantlaLoisunles 
sociétés de personnes. 
Projetdeloi6LoïmodifiantlaLoisunles 
accidents dutravail: 
ProjetdeloiZLoïmodifiantiaLoisunles 
Sfretés immobilières. 

l'audience publique auralieur: 
à Yellowknife 
le samedi 26 février 1994 
9h. 
Salle de comité «A» 
Édifice de l'Assemblée législative 


Toute personne, organisme ou groupe intéressé qui désire 
faiteune présentationoraleouécritedoitcontacterla greffière 
du comité. 
Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
Comité permanentdela législation: 
CP. 1320 
Yellowknife NT X1A 2L9 
Téléphone : (403) 669-2277 
1-800-661-0784 

Télécopieur : (403) 920-4735 
SamGargan, député Rhoda Perkison 
Président du comité Greffère du comité 








Aaron Petchimov troublé dans ses rêves parles trois esprits: 








Photo Jean-Yves Lefort 





La légende de l'aigle … 


Ilétaitune fois trois aigles quivivaientensemble. Un jour, 
AaronPetchimowatuéundes aiglesetun mauvaissortluiest 
arrivé. Une grosse voix est apparue qui lui a dit: «Tu vas voir 
trois esprits ce soir, l'esprit des aigles, l'esprit de la vie et 
l'esprit de la mort». Mais Aaron Petchimow n'y croyait pas. 
Le soir, ils/est couché dans sa tente et il s’estendormi. Une 
heure plus tard, ila été réveillé parle premier esprit. L'esprit 

de l'aigle adit: «Tu n’as pas cru! Je vais te transporterautour 
du mondeet je vais te montrer tous les aigles morts dans le 
monde». Aaron a dit : «Non, non, non». Puis il se réveilla. 

Cinq minutes plus tard, il se rendormit: Une heure plus 
tard, il est réveillé par le deuxième esprit, celui de la vie, qui 
montre à Aaron un oeuf d’aigle et un petit bébé qui sort de 
loeuf.Illetrouvamignonetcommençaàrépéter:«Ne meurs 
pas, ne meurs pas». Il se réveilla, il suait beaucoup et 1l se 
recoucha: 

Un peu plus tard, le troisième esprit est venu: Il pleurait 
beaucoup dans ses rêves parce qu'il tuait les aigles. Quand il 
se réveillale matin, ilpritsadécision: il ne tuerait plus jamais 
d'aigle. Il a tenu sa promesse et ne l'a jamais fait. 


Benoit, Mitchell, Patrick, Jasmine 
CRTC Canadä 


(4°, 5°, 6° années). 
Décision 94-25" Fort Norman CommunityRadio Society, Fort Norman. 
(TN-0.) APPROUVÉ-Renouvellementdelalicence deradiocommunication 
(CH2249) qui dessert Fort Norman, du 1% mars 1994 au 31 a0012000. Décision 
94-26. Kekertak Co-operative Association Limited, Gjoa Haven (T-N.-0:) 
APPROUVE- Renouvellement de la licence de câble qui dessert Gjoa Haven, 
du 1% mars 1994au31 août 1999. Décision 94-27. Nits'i Da Ko Radio Society, 
Lac La Martre (T.N.-O.) APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de 
radiocommunication (CH2304) qui dessert Lac La Martre, du 12 mars 1994 au: 
31août2000: Décision 94-28; Issatikpaluk Radio Society, Whale Cove (TN: 
O:) APPROUVE=Renouvellement de la licence de radiocommunication qui 
dessert Whale Cove/du mars 1994au31 a0012000/«Vous pouvezconsulter. 
les documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie I; aux 
bureaux du CRTC; dans lesbibliothèques de référence; etaux bureaux de 
latitulaire pendantles heures normales dlaffaires-Pourobtenincopie de 
documents publics du CRTC’ prière de communiqueravec le CRTCaux 
endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; 
Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204)983-6306; Vancouver, (604) 
666-2111.» 


E+ Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunicalions canadiennes 


Décision 


Canadian Radio:television and 
Telecommunications Commission 





D'ici quelques semaines, les francophones 
d’Igaluit auront droit à leur propre radio 
communautaire sur la fréquence FM. René 
Lavallée, responsable technique du projet, 

nous en dit un peu plus sur l’histoire de 


cette radio. 

L'idée d’une radio francophone à Iqaluit remonte à 
environcingans. Les gens en parlaient maïs rien n'avait été 
vraiment décidé. «Mon mandat, explique René Lavallée, 
résidant à Iqaluit depuis 1989, c’étaitd'ouvrirun poste FM, 
d'étudier les fonds disponibles. C'était également les der- 
nières années pour faire des demandes de subventions». 
Depuis lademande de licence auprès du CRTC au printemps 
dernier, tout Va très vite. En juillet 1993 débutent les 
audiences publiques. «Pendant tout ce temps-là, poursuit 
René Lavallée, nous avons fait une liste de l'équipement 
nécessaire». 

Les bénévoles pour ce projet ne sont pas tout à fait partis 
de rien. Il'existait déjà du matériel pourlarediffusion, mais 
pourla productionlocale,ila fallu acheterAujourd'hui;la 
majorité du matérielestlàet un consultant, MichellVallée, 
a été embauché pour l'installation de ce matériel. Lui et 
René Lavallée sans compterle soutientet la participation 
d’autres bénévoles telsqueLindaMeDonald, Daniel Loyer, 
Serge Noled- travaillent tous les soirs dans le studio de la 
radio, de 17h jusqu’à 23h. 

En janvier dernier, le comité de la radio encaisse un 
chèque salvateur de 50.000 $ qui va permettre à la radio de 
fonctionner à plein régime dès le mois de mars. 

«Pour le prix, dit Michel Vallée, vous allez voirune très 
belle petite radio». Il faut dire que l'équipement semble 
plutôt performant. L'informatique occupe une large partet 
offre de grandes possibilités de montage, sans rendre les 
tâches plus compliquées. «Des commandes à distance, 
explique René Lavallée, permettent de minimiser la|. 
manipulation. Une personne peut opérer ça toute seule». 

La radio d'Iqaluit diffusera 15 heures de production 
locale hebdomadaire. Le reste du, temps d'antenne sera 
occupé par Cité FM, un poste de Montréal: 

«La-base de toute émission, rappelle René Lavallée, 
c'est de promouvoir le français. Les aînés feront proba- 
blementuneémissionsurlasanté, il y aura une émission de 
jazz, un bulletin météo, des annonces communautaires, de 
la publicité». Une séance de formation des bénévoles de 
trois jours suivra le lancement de la radio, ce qui fait dire à 
René Lavallée que «ce n’est pas juste un outil qu'on met là 
etpuisonditaux gens : “Vas-y, parles aumicro!. On ne part 
pas perdant». 

L’inauguration de la radio aura lieu le 19 mars. Pour 
l'occasion, le comité de la radio fait venir un groupe du 
Manitoba, Heart Rouge. La radio francophone d'Iqaluit 
diffusera sur 107.3 FM. 


CR 10 Décision Canadä 


Décision9433 CIV Television Network Ltd, Ensemble du Canada: 

APPROUVE =Renouvellement de la licence du réseau de télévision nationale 
de langue anglaise, du 1%mars 1994 au 31laoût 1999, «Vous pouvez consulter 
les documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie I: aux 
bureaux du CRTC; dans es bibliothèques de référence; etaux bureaux de, 
laütulaire pendantes heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de 
documents publics du CRTC’ prière decommuniqueravecle CRTC aux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997: 
Pr (514)283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 

2111. 


I+E 





Emmanuel Carcano 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 


Misez sur les jeunes. 
Embauchez des étudiants. 


Dans le cadre du programme d'emplois 
d'été pour étudiants du gouvernement du 
Canada, les organismes de tous genres 
peuvent demander des subventions en vue de 
créer des emplois d'été. 





Présentez Votre demande dès maintenant 
au Centre d'emploi du Canada le plus près dont 
vous trouverez l'adresse sous la rubrique Emploi 


et Immigration Canada des pages 94 
) ; 6 


bleues de l'annuaire téléphonique. 


LES DEMANDES DOIVENT ÊTRE POSTÉES AU PLUS TARD LE 11 MARS 1994. 


Note : La date limite peut varier. Veuillez communiquer ovec le Centre d'emploi du Canada le plus près pour obtenir des précisions. 








Développement des Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada 
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Réunis à Yellowknife du 18 au 
20 février dernier, par l'Associa- 
tion métis du patrimoine, les parti- 
cipantsressentaient visiblementune 
grandeémotionàparlerdenouveau 
leurlangueetàs’interrogersurson 
avenir. 

Selon le père Guy Lavallée, 
professeurd'ethnologie à l'Univer- 
sité St-Paul et animateur de la 
conférence, le michifesten fait un 
dialecte issu du français. Le père 
Lavallée a d’ailleurs comparé la 
langue métis à un autre dialecte, le 
cajun des francophones de la 
Louisiane. 

Dansle cas du michif français, le 
dialecte m'a semblé à prime abord 
relativement facile à comprendre, 
une fois prise l'habitude de la pro- 
nonciation et de la syntaxe propres 
au michif. Dans d’autres variantes 
du michif telles le michif cri, la 
langue métis peutcomporterautant 
de mots empruntés au français qu'à 
une langue autochtone. Les verbes 
peuvent être systématiquement en 
langue autochtone alors que les 
noms seront en français, comme 
dans la phrase «Ketekuna tes sou- 
liers!». 

L'organisatricedelaconférence, 
Bren Kolson, avait invité des per- 
sonnes-ressources du Dakota du 
Nord, Mmes Ida Rose Allard et 
Angeline Allery et Mme Audreen 
Hourie du Manitoba à relater aux 


Première rencontre sur le michif dans les T.N.-O. 


La langue des Métis se délie 


«Parlez-vous michif?» Le sourire aux lèvres, l’oeil pétillant, une vingtaine d’aînés métis de l’Arctique de l’Ouest se sont posés les uns aux 
autres cette question, en roulant les «r» et en se réjouissant de leur complicité retrouvée, lors de la première conférence territoriale consa- 
crée à la langue que parlent les Métis des T.N.-O. 


délégués des T.N.-O. les expérien- 
ces entreprises ailleurs pour le 
maintien du michif. Au Canada; les 
premiersefforts pourlapréservation 
de la langue métis ont débuté au 
Manitobaetremontent à 1985: Aux 
Etats-Unis, la langue michif fut au 
départlapréoccupation de quelques 
individus seulement dont la déter- 
mination a abouti aujourd'hui à un 
programme d'enseignement de la 
langue de lamatermelle au collège, 
avec du matériel didactique conçu 
expréssement pour le programme. 


Les experts arrivent 


Lestémoignages des «expertes» 
du Manitobaet du Dakota du Nord 
ont permis aux participants de voir 
concrètementletravail àentrepren- 
dre sil Association métis du patri- 
moine veut donnerdes suites à cette 
première rencontre sur le michif 
dans les T.N.-O. . Ainsi, Audreen 
Hourie a beaucoupinsisté sur lim 
portance d'enregistrer sans trop 
tarder les personnes qui parlenten- 
core michif dans les Territoires. La 
plupart de ces personnes sont âgées 
etontreconnunepas avoirenseigné 
la langue métis à leurs enfants. Il 
existe par conséquent un risque 
élevé que la langue s’éteigne avec 
cette génération. 

Pour conclure cette première 
conférence territorialesurlemichif, 








**De nouveaux vidéos en fran- 
çaissontenvillechezRadio-Shack: 
Plusieurs titres sont disponibles, 
dont des films pour adultes et pour 
enfants. En voici quelques-uns: 


- Montréal vu par … 
- La Belle et la Bête 
- Mitsou est coyote 
* - Amis Ratons 
= Des souris et des hommes 
- Chat Boume Vol: 2 - 
- Avec Pluto et Fifi 


ainsisque plusieurs autres. Ces 
films, distribués par la librairie le 
Carrefour, sont disponibles à 
Yellowknife jusqu’au 10mars 1994. 


#*La fin desemaine du 13 février 
1994, L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife présentait, en 
collaboration avec la Société ciné- 
mätographique de Yellowknife, le 
film Indochine» au cinéma Capitol. 
Plus de cent personnes sé sont pré- 
sentées pour regarder ce film très 
intéressant. Merci à tous les parti- 
cipants. Devantuntellsuccès, cette 
activité deviendra probablement 
plus fréquente d'ici quelque temps. 


**L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife aimerait sou- 
haiterlabienvenue à deux nouveaux 
membres. Il s'agit de Mesdames 
Barb McDonald et Louise 
Beaudoin. Soyez les bienvenues 
parmi nous. 


ACTIVITÉS A VENIR 
Le carnaval du caribou arrive à 


grands pas. Nous élaborons 
présentement l'horaire des bénévo- 


les participants se sont interrogés à 
voix haute et à tour de rôle surles 
possibilités de maintenir la langue 
des Métis. 

Pour certains, il ne peut exister 
de culture métis sans michif et la 
préservation de la langue est donc 
essentielle. D'autres sontattachés à 
la langue parce qu'ils l'utilisent 
encorerégulièrementetconnaissent 
des jeunes gens (à Fort Providence, 
par exemple) intéressés par le 
michif. Selon ces participants, il 
n'est pas trop tard pour assurer la 
survie de la langue métis. 

Quelques autres participants ont 
qualifié la préservation du michif 
de «mission impossible». A leur 
avis, les temps ont changé. 

Les élites d'antan (les négo- 
ciants de fourrures et le clergé) ont 
perdu le rôle qui faisait de leur 
langue (le français) un outil de 
communication important et sus- 
ceptible de rallier les habitants de 
l’Arctique de l'Ouest. 

Pourles francophones des Terri- 
toires du Nord-Ouest, laconférence 
sur le michif rappelait combien le 
statut d'une langue peut évolueren 
quelques décennies. 

D'une langue vivante très ré- 
pandue à une époque, le michif, 
selonles témoignages des aînés des 
T.N:-O,,estdevenuune langue dont 
Pavenirest maintenant incertain. 

Agnès Billa 


Quoi de neuf? 
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les pour assurer la présence d’une 
équipe sous latente de la cabane à 
sucre. Merci beaucoup à tous ceux 
et toutes celles qui ont accepté de 
donner de leur temps pour cette 
activité. Toutefois, nous avons 
toujours besoinide votre aide. 
Sivous êtes intéresséetque vous 
n'avez pas été contacté, n'hésitez 
pas à nous appeler au 873-3292. Ce 
seralun plaisir de vous acceuillir. 


-Cabane à sucre : l'activité «ca- 
bane à sucre» pour toute la famille 
sera de retour cette année, en avril 
prochain. Surveillez les annonces 
pour connaître les détails. Du 
plaisir pour tous!!! 


-Aurisquedeserépéter, latroupe 
de théâtre «Les pas frette aux yeux» 
présentera la pièce de théâtre «Les 
binnes sont cuites» les 1fet 2 avril 
prochains au NACC à Yellowknife. 
Vous êtes touscordialementinvités 
à assister à la présentation de ce 
spectacle unique... 

Nous sommes également en né- 
gociation pour une tournée à Fort 
Smith pour le 9 avril 1994. C'est 
donc du bon théâtre en perspective 
très bientôt pour les francophones 
et les francophiles. 


**L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife aimerait féli- 
citer la garderie Plein Soleil pour la 
magnifique soirée organisée pour 
leur campagne de levée de fonds. 
Lesdifférentesactivités disponibles 
surplacepourlesparticipantsétaient 
très intéressantes et amusantes, 
Merci aussi à tous les bénévoles qui 
ont fait de cette soirée une réussite. 
Encore une fois, félicitations !! 


**Vousavezdes goûts spéciaux, 
vous voulez faire un cadeau origi- 
nal, personnalisé, sans dépenserune 
fortune? Dernièrement, des franco- 
phones.du Québec.ont communi- 
qué avec nous et nous ont fait par- 
venirdes échantillons deleurscréa- 
tions vestimentaires (pour enfants 
et pour adultes). Il s’agit de gilets, 
vestes... en polar et également de 
tuques, mitaines et foulards. Vous 
pouvez donc maintenant venir à 
notre bureau, donner votre com- 
mande(vousdécidezdecequevous 
voulez, les couleurs, etc...) et vos 
mesures, tout ça à un prix très 
avantageux. Pour plus d'informa- 
tions, appelez le 873-3292. 


**Le lundi 28 février prochain, 
il y aura l'élection des conseillers 
scolaires pour les francophones à 
l'école Allain St-Cyr. Tous les pa- 
rents desenfants fréquentant l'école 
Allain St-Cyr sont invités à s'y 
rendre en grand nombre. Pour plus 
d'informations, contactez Lise 
Picard au 873-6555. 


ÇA BOUGE A LA FFT 


#*En cette fin de mois, la FFT 
est très occupée. Six réunions sont 
à l'horaire. Parmi ces rencontres, 
mentionnonslatenuedelapremière 
réunion de négociations à 
Yellowknife pourl'accord Canada- 
T-N.-O. concernant le renouvelle- 
ment, pour cinq ans, de l'entente 
des quatre millions de dollars ver- 
sés annuellement à la francophonie 
des Territoires. 

Mentionnons également le col- 
loque à Ottawa sur l’exogamie, 
auquel Marie Venne participera et 


lecolloque, àOttawaégalement, du 
Réseau national d'action en éduca- 
tion des femmes, où Ginette Bérubé 
se rendra. Bon voyage! 


**Pour les gens de Hay River, 
Sylvie Francoeursera présente dans 
votre communauté du 23 au 28 fé- 
vrieretilseraquestion,entre autres, 
de recrutement pour cette région: 
Vous pouvezcontacterJulie Bernier 
pour plus d'information au 874- 
6233. 


Finalement, Daniel Cuerrier, 
d’Iqaluit, assume maintenant la 
présidence de la Fédération Franco- 
TéNOise. Félicitations ! 


SIROP-SIROP-SIROP- 
SIROP-SIROP-SIROP- 


Le sirop d'érable, cuvée 1993, 
sera bientôt disponible à 
Yellowknife. L'Association a ré- 
cemment fait sacommande pour le 
carnaval du caribou. Si vous voulez 
donnervotrecommandeàl'avance, 
téléphonez au 873-3292. Le sirop 
sera en vente dès que nous le rece- 
vrons. 


A PROPOS D'AUTRE 
CHOSE-101.9 FM 


Votre émission francophone «A 
propos d'autre chose» fétera son 
premier anniversaire de diffusion 
le 13 mars prochain. Félicitations à 
toute l’équipe (Mario Paris, 
Caroline Lafontaine, Sylvie 
Francoeur, Marc Lacharité, 
Emmanuel Carcano et Jean-Yves 
Lefort) pour tout le travail accom- 
pli au cours de cette année. Nous 


Les Métis Reelers lors du 15e anniversaire de la FET. 








sommes très fiers denotreémission 
francophone à Yellowknife et très 
fiers de permettre ainsi la diffusion 
denotreculturesurles ondes: Merci 
beaucoup! 


Surveillez l'Aquilon et soyez à 
l'écouted/«A propos d'autre chose» 
tous les dimanches de 12h à 13h 
(109,1 FM) pour connaître les ac- 
tivités entourant ce premier anni- 
versaire. 


RIONS UN PEU 


Quinlajamais entendu dire par 
un anglophone un peumacho que 
les femmes francophones sontplus 
portées sur la chose que leurs 
compatriotes anglophones ? Eh 
bien, détrompez-vous!!! Selonune 
coupuredepresseparuerécemment, 
les Anglaises adorent se gaver de 
chocolats. Mordus du chocolat, les 
Anglais le sont assurément, puis: 
qu'ils en dégustent 7,3 kilos en 
moyenne paranetparhabitantEt 
sur ce lot, ce sont les femmes qui 
remportent la palme : elles en con- 
somment50 % de plus que leshom- 
mes. Pasétonnantque des biolopis- 
tes, chimistes et psychologues bri- 
tanniques se soient interrogés sur 
l'engouement de leurs compatrio- 
tes pour le chocolat. Les résultats 
de leurs recherches concordent sur 
un aspect : le bien-aimé chocolat 
renferme un peu plus de 1/2% de 
phényléthylamine, un stimulant 
dans le genre de ladrénaline qui 
accélère lerythmecardiaque,excite 
les sens et plonge la personne dans 
un état proche de l'orgasme. De 
quoi faire bouger le flegme britan- 
nique !!! 
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Bureau dela commissaire aux langues 


APPEL D'OFFRES 










































Renseignements surl'appel: 





[ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Conception et construction d'un garage 
d'entretien à deux baies 


Conception et construction d'un garage 
d'entretien à deux baies, d'environ 200 m°. 
La construction doit être effectuée à 
Clyde River, T.N.-O., à 740 km à vol 
d'oiseau au nord d'Igaluit et à 2 153 km à 
vol d'oiseau au nord-est de Yellowknife. 
- Clyde River, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parveninällagente aux 
contrats, a/sdusous-ministre, Ministère des Travaux public 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre) ou à l'agent 
aux contrats, a/s du Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Service de sacs 1000, Iqaluit, 
NTXO0A0HO (oulivrées en main propre au 4°étage del'édifice 

Brown) au plus tardlà: 


16 h, heure locale, le 18 mars 1994 (lqaluit) 
14h, heure locale, le 18 mars 1994 (Yellowknife). 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à 
partir du 18 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Laïcaution sera demandée surattribution du contrat. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 


Teresa Chandler, agente 
aux contrats 
GouvermementdesT.N.-0. 
Téléphone:(819)979-5150 
Mali Aulakh l 
GouvemementdesT.N.-O, 
Téléphone: (819)979-5150 


LEE D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publics'et des Services 


L'hon: Don Morin, ministre 


Projet 93-4262 
Services d'entretien, GTNO 
Logements résidentiels 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Projet 93-4260 
Services d'entretien et de sécurité 
Bureaux du GTNO 
- Igaluit, T.N.-O. - 


Projet 93-4261 
Services d'entretien 
= Centre municipallde Nanisivik et bureaux 
du GTNO dans différentes 
communautés, T.N:-0.-— 


Renseignements techniques : 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, a/sdusunntendantrégional MinistèredesTravaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqalui,tNTXOA OHO (oulivrées 
en main)propre au 4%étage de l'édifice Brown) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 4 MARS 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 21 février 
1994, 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. Il faut 
clairement identifier le numéro et le nom du projet sur 
l'enveloppe. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement: 


LeMinistèren!est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseïgnements : Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Diane Breault 
Gouvernement des T.N.-O. 
Iqaluit, NT XOA OHO 
Tél. : (819) 979-5150 




































ec JE D'OFFRES 


erritories Ministère des Travaux publics et des Services 
Lhon. Don Morin, ministre: 


Services de sécurité 


Services de sécurité sur le site de l'édifice 
de l'Assemblée législative pour une 
période de trois (3) ans 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parveniràäl'agente aux 
contrats, a/s du Ministère des Travaux publics et des 
Services, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
Bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue, Yellowknife, 
NT X1A 1K1 au plus tard à : 


15h, heure locale; le 4 mars 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 14 février 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outtoute offre reçue» 


Donel Gagnon, agente aux 
contrats 

Gouvernement des T-N-O: 
Téléphone: (403)873-7662 
MartinVickers 

Sergent d'armes 
Assemblée législative 
Téléphone: (403)669-2216 
Télécopieur: (403)920-4735 


a 


[Travoux publics et Serices 
LreniDon Mot minitre) 


Renseignements surl'appel: 


Renseignements techniques: 


ORTEW 


ST 
HOUSING CO 
Lhon Don Morin/minisire 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel\d'offres pour louer des locaux d'habitation déjà existants 
où à construire pour une période de cinq (5) ans avec un 
renouvellement maximum de trois (3) périods de cinq{(5) ans : 


Nadel'offre 





Communauté etbesoins 


Arviat 

=3x2chambres àlcouchersupplémentaulloyer 
-2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x4 chambres à coucher,supplément au loyer 
Baker Lake 
- 6x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
= 2x4 chambres à coucher, supplémentau loyer 
=1x5 chambres à coucher, supplémentau loyer 
Chesterfieldiniet 
=IX2ichambres ätcoucher/supplémentau loyer 5-602-94-012 
=1x3/chambres ätcoucher, supplément aulloyer 

Coral Harbour 
= 2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 5-606-94-013 
- 2x2 chambres à coucher logement destinés aux employés 
Rankiniinlet 
= 1x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
= 1x3 chambres ätcoucher/supplémentauiloyer 
Repulse Bay 

= 1x2 chambres ätcoucher, supplément aulloyer 
= 1x31chambres à coucher, supplément aulloyer 
Whale Cove 

= 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 


5-601-94-010 


5-603-94-011 


5-600-94-014 





5-607-94-015 


5-608-94-016 


Ces logements seront loués envertu du Programme de supplément 
aulloyer: 


Pourcetappel d'offres, onapplique la politiqued'encouragement 
aux entreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 


On peut se procurer les documents d'appel d'offres chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N:-O,, Édifice 
Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife, NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des T.N-O, Bureau du district du Keewatin, C.P. 6000, Arviat 
NT (819) 857-2873, 


Lessoumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôtdes appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N:-O, Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT ou 
à la Société d'habitation, Bureau du district du Keewatin, à 
l'adresse susmentionnée avant ; 


15 h, heure locale, le 31 mars 1994. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue 


Ontiendra une séance d'information sur l'appel d'offres etsur le 
Programme de supplément au loyer le 21 mars 1994 à 19 hau 
Iglu Inn, Baker Lake, T.N.-O. 
















Services d'un conseiller juridique 


Le Bureau de lacommissaire aux langues, mis sunpied 
parl'Assemblée législative, opère de façon autonome: 
L'undesbutsdeceBureauestdesurveillerles ministères 
et les organismes gouvernementaux pour s'assurer 
qu'ils respectent leurs obligations enVertu dela Loisur 
les langues officielles et que les services sont offerts. 
C'est pour cette raison que lacommissaire auxlangues 
a besoin, de temps à autre, d'opinions juridiques 
indépendantes concernant la Loi sur les langues 
officielles des Territoires du Nord-Ouest.et d'autres 
questions juridiques connexes. En cas d'actions-en 
justice contrele gouvernement des Territoires duNord- 
Ouest.pour des'questions concernant.les langues, la 
commissaire aux langues peut avoir besoin d'être 
représentée par un conseiller juridique. 
llestobligatoire de faire partie du Barreau des Territoires 
du/Nord-Ouest. Nous ferons appel aux services selon 
les besoins, à partir du 1®tavrilM1994, Les soumissions 
devrontcomprendrelesrenseignements suivants. 
«leshonorairespourles services (àl'heure, àlajournée); 
+ les frais connexes; 
«l'expérienceindividuelleou dansuncabinetrelativement 
aux questions des langues'et des lois; 
+ la connaissance des communautés, des langueset 
des cultures des T.N.-O: 
Les soumissions cachetées doivent parvenirau Bureau 
de la commissaire aux langues, 4° étage de l'édifice 
Cunningham, C.P.1320, Yellowknife, NT X1A2L9 avant: 
16H, HEURE LOCALE, LE 11 MARS 1994 
Nous ne sommes pas tenus d'accepterl'offrela 
plus basse ou toute offre reçue. 
Renseignement:téléphone (403)873-7084,1-800-661-0889, 
ou télécopieur (403) 873-0357. 





ar 
NORTHWESILTERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon-Don Morn,ministre: 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres pourlouerdes locaux d'habitation déjà existants 
ou à construire pour une période de cinq (5) ans avec un 
renouvellement maximum de trois (3) périodes de cinq{(5) ans* 
Communautéletibesoins Nade l'offre 
Arctic Bay 

=3x2 chambres älcoucher, supplémentaulloyer 6-703-94-001 
=1x21chambres àlcoucher logement destiné aux employés 
Broughtonistand 

=3x2 chambres älcoucher,supplémentau loyer 6-806-94-002 
=I1X2 chambres älcoucher, logementdestiné aux employés 
Cape)Dorset 

=6X2chambres coucher, supplémentaulloyen 
Clyde River 

=4X2/chambres äcoucher, supplément au loyer 6-701-94-004 
= 5x2 chambres à coucher, logements destinés aux employés 

Hall Beach 

=3x2/chambres äcoucher, supplémentau loyer 6-610-94-025 
1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 

Igloolik 

=7xX2chambres älcoucher supplémentauloyer 
=2x3rchambres ätcoucher/supplémentauiloyer 
LakeHarbour 

=2x2chambres ätcoucher,supplémentau loyer 6-801-94-026 
=2x2/chambres ä coucher, logements destinés aux employés 
Pangnitung, 

=2X2 chambres äcoucher, supplément auloyer 
=1xX31chambres àcoucher, supplémentauloyer 
“bx2chambres ätcoucher.logements destinés aux 
personnes âgées! 

Pondinlet 

=7x2 chambres älcoucher, supplément au loyer 
=2x4 chambres àlcoucher/supplémentau loyer 
=1x2chambresäcoucher, logement destiné aux employés 
Sanikiluaq 

=3x2 chambres à coucher supplémentau loyer 6-901-94-009 
=IX2 chambres ätcoucher logement destiné aux'employés 

Ces logements serontlouésen vertu du Programme de supplément 
au loyer. 
Pourcetappeld'offres/onappliquelapolitiqued'encouragement 
auxentreprises du gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest. 
Onpeutse procurer les documents d'appel dloffres pour chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O:, Édifice 
Scotia Centre, 10 étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barnyau (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des T.N.-O,, Bureau du district de Baffin, CP. 418, lqaluit NT 
(819) 979-4421. 

Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à ceteffet. 


[ae] 


5] 
Fndes Trovoux publes et Sertces 
Lnon:Don Morniministrel 


6-803-94-003 


6-609-94:005 


6-804-94-006 


6-804-94-007 


6-700-94-008 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chefdes immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O,, Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT ou 
àlaSociété d'habitation, Bureau dudistrictde Baffin, à l'adresse 
susmentionnée avant : 


15 h, heure locale, le 31 mars 1994, 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue. 


On tiendra desséances d'information sur l'appel d'offres etsurle 
Programme desupplémentau loyerles 14et15 mars 1994 à99 h 
au Bureau de district de la Société d'habitation des T.N-O. à 
lqaluit: 





Karen Lajoie/L'Aquilon 
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Les Jeux de l'Arctique à Slave Lake. Voir en page 5. 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.- 


Ces élections ont fait naître 
quelquestensions lorsque plusieurs 
francophones de Yellowknife se 
sont aperçus qu'ils n'avaient pas le 
droit de voter s'ils n'avaient pas 
d'enfants inscrits à l'école Allain 
StCyr, le seul établissement qui 
sera géré au départ par le nouveau 
conseil. 

Al'occasiondesautresélections 
scolaires, tous ceux qui paient des 
taxes peuvent normalement voter, 
mais àcause d'unmanque detemps, 
il n’était pas possible cette fois-ci 
d’effectuer un recensement en rè- 
gle des francophones de 
Yellowknife pour établir une liste 
électorale. 

La moitié des 48 personnes ins- 
crites sur la liste ont voté le 28 au 
soir. 

Même si trois des quatre élus 


A/LE EC 
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Election des membres du Conseil scolaire francophone 


Les quatre élus se donnent | 
gestion comme priorité 


Quatre personnes avaient posé leur candidature pour être membres du nouveau 
Conseil scolaire francophone et elles ont toutes été élues le 28 février. Marie 
Patterson, Marie-Claire Leblanc, Nicole Wallbridge et Denis Milot feront partie du 
Conseil jusqu’en juin 1995 et ils déclarent que leur priorité est de recevoir une 
formation pour devenir de bons gestionnaires. 


sont par ailleurs membres de l’As- 
sociation des parents francophones 
de Yellowknife (APFY), aucun 
conflit d'intérêt ne devrait survenir 
selon eux. 

«L'Association des parents aura 
désormais un rôle plus consultatif, 
souligne Mme Leblanc. Elle s'oc- 
cupera principalement de certains 
dossiers politiques, pour qu'on ait 
l'assurance que la loi change. Le 
Conseil scolaire s'occupera de son 
côté de toute la partie administra- 
tive, c'est-à-dire des programmes, 
du budget, de la gestion de l'école, 
tout cela en collaboration avec le 
directeur de l'école et la Commis- 
sion scolaire n°1». 

Selon Lise Picard, secrétaire 
administrative du Conseil scolaire 
francophone, le Conseil ne s'occu- 
pera d'aucun dossier politique et 
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n'exercera aucune pression. Pour 
M. Milot aussi, le rôle de chaque 
groupe est clairement défini. 

«Le conseil espère que des 
changements vontse produire, mais 
c’est à l'Association de s'occuper 
de la politique». M. Milot compte 
en tout cas rester membre de 
l'APFY. «L'Association a besoin 
de gens qui s'impliquent. Je n'ai 
pas le goût que le comité des pa- 
rents tombe à l'eau à cause d’un 
manque d'attention», souligne-t-il. 

Les deux autres membres de 
l'Association élus au conseil 
comptent cependant démissionner 
bientôtdel'APFY, pourpouvoirse 
consacrer pleinement à la mise en 


Allain St-Cyr 
Suite en page 2 





Après la fermeture de la base Namao d'Edmonton 


Yellowknife verra ses capacités 
militaires accrues 


À la suite des importantes coupures budgétaires effectuées par le gouvernement 
fédéral, qui ont particulièrement touché le domaine militaire, Yellowknife va béné- 
ficier de la fermeture de la base Namao d’Edmonton puisque plusieurs avions de 
transport, pouvant également être utilisés pour des opérations de recherches et de 
sauvetage, vont être transférés ici. 


Namao était lune des 21 bases 
militaires qui ont dû fermer ou ré- 
duireleurs effectifs etleurmatériel 
àlasuitedesrestnictions budgétaires 
décidées parle fédéral. 

Ceci, ajouté à la suppression de 
16 500 emplois militaires dans les 
cinq prochaines années, Va per- 
mettreaugouyemementdiépargner. 


sept milliards de dollarsd’ici à 1999. 
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Dans le Nord, la base d’Alert 
sera réduite, mais ne fermera pas 
ses portes. C'est la catastrophe aé- 
rienne qui a eu lieu près d'Alerten 
1991 qui avait montré la nécessité 
d'avoir sur place dans le Nord, des 


Des Twin Otter comme celui-ci seront bientôt à Yellowknife. 


avions pouvant être utilisés pour 
effectuer des recherches et des 
opérations de sauvetage. 

L’escadron 440 de Namao, qui 
comptait 112 personnes et qui dis- 
posait de cinq Twin Orter, sera ainsi 
transféré en partie à Yellowknife. 
Les Hercules de l’escadron 435 se- 
rontquantàeuxenvoyés à Winnipeg, 
et à Trenton. 

«Ces changements vont permet- 
tre de réduire notre budget, touten 
conservant la même capacité mili- 
taire», asouligné le capitaineJames 
Simiana, attaché de presse du sec- 
teur Nord. 





Mais selon lui, Yellowknife ne 
recevra pas tous les avions promis 
Car certains d’entre eux seront mis 
hors service. «ll est plus réaliste de 
dire que d'icilété, on devrait béné- 
ficier d'une hausse modeste du 
personnelet du nombre d'avions». 

Entoutcas, les avions qui seront 
transférésiciviendronts'ajouteraux 
deux Twin Otter déjà basés à 
Yellowknife et utilisés depuis 
longtemps pour transporter de 
l'équipement et du personnel d'un 
camp à l'autre dans le Nord. 

«Le sauvetagen'est pas norma- 
lementlamission première des win 
Otter, souligne le capitaine, mais 
ils sont très fiables et très solides, 
onlesutilise donc dans les cas d’ur- 
gences pour les recherches et les 
opérations de sauvetage. Ils vien- 
nent en complément des Hercules 
de Winnipeg, qui sont, eux, CONÇUS 
pour le sauvetage, extrémement ra- 
pides et avec une considérable 

autonomie de vol». 

Leschangementsprévusdoivent 
être effectués après le 1° avril, au 
cours de la prochaine année fiscale. 

Selon le capitaine Simiana, les 
habitants de Yellowknife pourront 
constater l'augmentation des capa- 
cités militaires du Nord aux mois de 
juillet ou d'août. 

Karen Lajoie 
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a L st 
diants de l'école St-Joseph'ont été 
un voyage dans le temps, en 
compagnie de Grace Morrison. Ils se 

sont retrouvés en Nouvelle-France. 
Lire en page 3. 


En vue d'atteindre ses objectifs de 
financement privé pour la communauté 
francophone des T.N.-O:, la Fédération 

Franco-Ténoise vient de créer trois 
sociétés. Daniel Lamoureux nous expli- 

que la stratégie de la FFT. 
Lire en page 3. 


354 athlètes des T.N.-O. seront aurren- 
dez-vous des Jeux de l'Arctique, à 
compter du 6 mars, dans le nord de 
l'Alberta. Pour un avant-goût des Jeux, 
lire en page 5. 


A Fort Smith, les activités organisées 
par l'association francophone ne man- 
quent pas. Le projet «Samedi-jeunesse» 

en particulier remporte beaucoup de 
succès. Lire Valérie Catrice en page 5. 


Pour discuter avec leurs contemporains 
des nombreuses questions qui les préoc- 
cupent, des jeunes de l'organisation 
«Génération 2000» parcourent le pays. 
Ils étaient de passage à Yellowknife la 
semaine du 28 février. Lire en page 8. 
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Concours oratoire de Canadian Parents for French 


Peggy Seale est la gagnante des T.N.-O. 
avec «Questions sans réponse» 


J’ai rencontré Peggy Seale, 14 ans, gagnante des Territoires du concours oratoire 
national de Canadian Parents for French, dans la bibliothèque de l’école St-Joseph 





Etudiante en neuvième année, 
Peggyestcurieuseetintelligente, et 
ce sontcertainement ces deux traits 
de sa personnalité qui l'ont poussée 
à choisir comme sujet «Questions 
sans réponse», un thème difficile 
qui lui a faitremporter le concours. 
«J'ai essayé de trouver un sujet 
original, c’est pour cela que je n'ai 
pas choisi l’environnement, par 
exemple. Une vingtaine de candi- 
dats ont fait une prestation sur ce 
thème. Je voulais trouver quelque 
chose qui attire l'attention», expli- 
que-t-elle. 


De grandes questions 


Dans son exposé, Peggy a donc 
posé de grandes questions comme 
l'existence de Dieu, ce que devient 
notre âme après la mort ou encore le 
lien entre le passé, le futur et le 
présent. «Qui décide de l’histoire 
de nos vies? Dieu? Est-ce qu'il 
existe? Si oui, quelle forme prend- 
il?», telles sont les questions sans 
réponse qu'elle a abordées. 

Peggy trouve les concours ora- 


à Yellowknife. 


toires «amusants»etce 
n'est pas la première 
fois qu’elle participe à 
une compétition de ce 
genre. Alors qu'elle 
était en cinquième an- 
née et qu'elle vivait à 
Ottawa, elle s'était 
présentée au concours 
de la ville et l'an der- 
nier, elle a gagné le 
concours en anglais 
dans les T.N.-O. 

Cette année, elle a 
participé au concours 
pour les étudiants en 
immersion et français 
langue seconde. «Son 
discoursétaitexcellent, 
affirme Denis Milot, 
l'undesesenseignants. 
Peggy est très créative, 
elle a beaucoup d'ima- 
gination». 

Peggy s'implique 
beaucoup dans les activités franco- 
phones. Elle était l'une des organi- 
satrices locales du Parlement franco- 
canadien de l'Ouest l'an dernier. 





Elle se rendra à Ottawa du 26 au 
29maipourreprésenterles T.N.-O. 
au Festivalnationalde l’artoratoire. 

Karen Lajoie 


Les élections à Allain St-Cyr 


Suite de la page 1 


place duconseil. Mme Picardsouli- 
gne qu'il est temps pour d’autres 
parentsdes/impliquerdans l'APFY 
et de prendre les places qui seront 
bientôt vacantes. 

Les nouveaux conseillers sesont 
donnés comme priorités d'établir 
une philosophie debase, de devenir 
de bons gestionnaires et de s'assu- 
rer que la qualité de l'éducation est 
bonne. 

Ils veulent éviter que les choses 
sereproduisentcommeauNouveau- 
Brunswick où, depuis 20 ans,onn'a 
toujours pas résolu les questions de 
la qualité et de la gestion. «On ne 
veut pas que la qualité des services 
diminue», affirme Mme Leblanc. 

Mme Patterson prévoit que des 
ateliers seront organisés sur les ser- 
vices en français, pour montrer les 
différences existantentre les écoles 
en anglais et les écoles en français, 










Journée internationale des femmes, 
les Elles-Ténoises de Yellowknife 
sont heureuses de vous inviter à un 


souper-causerie 


Souper«à la fortune du pot» à 18h. Lise Picard, diététiste 
commentera nos plats et nous donnera des petits con- 
seils pour une nutrition saine. 


Aprèslessavoureux desserts, Nikole Loubertnous fera 
découvrir l'aromathérapie, nouveauté des années 90. 


entre le français lan- 
gue seconde et 
l'immersion. 

Les quatre con- 
seillers commence- 
ront leur formation, 
avec une rencontre 
formelle pendant la 
semaine du 7 mars, 

Karen Lajoie 


Marie Patterson, 
un des parents de 
l'école Allain St- 
Cyrquiont 
participé le 28 
février à 
l'élection d'un 
premier conseil 
scolaire 
francophone, 
dans les T.N.-O. 


À l'occasion de la 


le 8 mars 


à la salle de réception 
de Fraser Tower 
située au dernier étage. 
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Vous songez à acheter une 
nouvelle maison? 

Passez donc un p'tit 

coup de fil pour en 
Savoir plus sur la 
Maison R-2000, 
dont la qualité de 
l'air supérieure vous 
emballera. De toutes les 
maisons éconergétiques sur 
le marché, aucune autre 
n'offre un tel confort ! 





Echos des T.N.-O. 


Roger Warren passera en procès 


L'enquête préliminaire de M. Roger Warren, qui s'est 
achevée le 22 février, a permis de déterminerqu'ilyavait assez 
de preuves contreluipour qu'il passe en procès. Aucune date 
n'a encore été fixée par la Cour suprême. 

Au cours de l'enquête préliminaire, qui a duré six jours, 30 
témoins se sont présentés devant le juge suppléant Pierre 
Ayÿotte, de la cour provinciale de l'Alberta. 

M. Warren est accusé dumeurtre au premier degré des neuf 
mineurs tués dans l'explosion à la mine Giant le 18 septembre 
1992. 

Son avocat, Glen Omis, de Vancouver, et le procureur 
spécial de la Couronne, Peter Martin de Calgary, n'ont pas 
encore décidé s/ils allaient demander que le procès ait lieu 
ailleurs qu'à Yellowknife à cause dubattage qui a déjà été fait 
autour de cette affaire. 


La femme d’une des victimes de 
l'explosion accusée d’agression 
contre Harry Seeton 


Doreen Hourie, l'épouse de Norman Hourie, l'un des 
hommes tués dans l'explosion du 18 septembre 1992, compa- 
raîtra devant la cour territoriale le 29 mars, accusée d'agres- 
sion contre Harry Seeton, l’ancien président du syndicat 
CASAW. 

Selon M. Seeton, une femme l’a bousculé le 21 février lors 
de l'enquête préliminaire de Roger Warren et lui a dit qu'il 
allait bientôt mourir. Elle l'aurait par ailleurs frappé à la tête. 

La GRC a déposé une plainte d'agression contre Mme 
Hourie le 1% mars. 


Controverse autour des essais 
militaires américains sur 
le sol canadien 


Le 1 mars, le gouvernement des Etats-Unis devait lancer 
un missile cruise à partir d'un avion B-52 au-dessus de la mer 
de Beaufort. Mais à cause d'une tempête en Alaska, cet essai 
n'a pu avoir lieu et a été reporté à plus tard cette Semaine. 

Le missile AGM-129 devrait mettre quelques heures pour 
arriver à la base aérienne de Cold Lake, en Alberta, Selon le 
capitaine James Simiana, ce genre de lancement permet à des 
pilotes américains et canadiens de s'entraîner à l’interception 
de ces missiles et à la simulation de vols tactiques. 

Le programme des missiles cruise est cependant très con- 
troversé dans le Nord. En effet, les libéraux avaient déclaré au 
cours de la campagne électorale, en septembre dernier, qu'ils 
résilieraient l'entente conclue il y a 10 ans entre le Canada et 
les Etats-Unis, s'ils étaient élus. 

Or, le gouvernement fédéral a déclaré le 3 février que «la 
planification était trop avancée pour arrêter le programme». 
Leur décision de continuer à autoriser les essais a été perçue 
comme une trahison par plusieurs leaders du Nord: 

La première ministre des T.N.-O., Mme Nellie Cournoyea, 
asoulignéqueson gouvernementreste opposé à l'entente avec 
les Etats-Unis et aux essais. 

Karen Lajoie 
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Quelque 700 constructeurs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000. 


ALLO... TOIT! 
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Pour demander votre trousse 
d’information gratuite, 
appelez sans frais au 


1-800-38R-2000 


R-2000 


Maison R2000: 
bien plus que des économies d'énergie 






















Que toutes les femmes francophones et francophiles 
de la ville se passent le mot et viennent parpétuer la 
tradition d'avoir une bonne jasette autour de la table. 
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La semaine française à l'école St-Joseph 


Un voyage historique vivant en 
Nouvelle-France 


Imaginez une réunion intime entre Magdelaine de Verchères, Marguerite 
Bourgeoys, Etienne Brûlé, Jean Talon et Gabriel Lalemant. De quoi parleraient ces 
personnages historiques? De leur vie en Nouvelle-France, de la défense du fort de 
Verchères, d’un voyage avec les Hurons ou de la création de la première école en 


Avec Grace Morrison, ces ques- 


tionssont le début d'une heure de” 


représentationthéâtrale, uneséance 
pendant laquelle elle se met dans la 
peau des personnages dontelleconte 
lavieetles exploits pourenseigner 
aux étudiants canadiens les grands 
événements de la naissance de leur 
pays. 

Ex-enseignante en immersion 


française à Toronto, MmeMorrison 


à quitté son emploi il y a cinq ans 
pourécrire un livre sur l'histoire de 
la Nouvelle-France, dont les scènes 
de son spectacle sont tirées. Elle a 
passé deux ans et demis pour effec- 
tuer les recherches nécessaires à la 
rédaction de son livre. Mais pour 
elle, il est hors de doute que les 
jeunes préfèrent assister à un spec- 
tacle plutôt que d'apprendre l’his- 
toire dans des livres. 


Des chansons et du théâtre 


Mme Morrison interprète dans 
son spectacle les cinq personnages 
historiques cités plus haut et une 
Acadienne imaginaire, Angélique 
Leblanc, pour dévoiler, étape par 
étape, l'évolution de la Nouvelle- 
France. Elle s'adresse aux étudiants 
enanglaiseten français afin de leur 
faciliter la compréhension de son 
récit, qui relate la vie quotidienne 
de ses personnages et les événe- 
ments qui les ont rendus célébres. 
Elle chante également des 
chansonnettes du 17° siècle. 

Les enfants participent au spec- 
tacle car à plusieurs reprises, Mme 
Morrison s'adresse à eux comme 
s'ils étaient d'autres personnages à 
qui son propre personnage parle. 

«Mon spectacle est un 
microcosme des immigrants qui 
sont venus en Nouvelle-France, 
explique-telle. Je l'ai conçu pour 
piquerlaeuriosité. Je voulais avoir 


Facilitez- 
vous les 
comptes 





avec Bedford simple 
comptable 


les 17 et 18 mars 
1994 
de 9h à 16h 
dans les bureaux 
de la FFT 


Edifice Precambrian 
4920, 52° rue 
Tél : 920-2919 
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Amérique du nord? 





Grace Morrison devient Etienne Brûlé avec l'aide de ces deux 
jeunes participants. à l'école St-Joseph. 


plusieurs personnages différents, 
l'explorateur, l'adolescente, l’en- 
seignante, le jésuite». 

Mme Morrison utilise peu d’ac- 
cessoires,sicen’estunfusilàpierre, 
un livre d'époque authentique et 
quelques chapeaux. 

Cette femme pleine d’imagina- 
tion est elle-même immigrée puis- 
qu'elle est née à Glasgow, en 
Ecosse, oùelle aétudié le français à 
l’université. C’est son admiration 
pour Marguerite Bourgeoys qui lui 
a donné l’idée de commencer des 
recherches historiques. «Margue- 
riteBourgeoysétaitune femme forte 
quineselaïssait pasmarchersurles 
pieds. Elle a refusé de rentrer au 
couvent car elle voulait réaliser 
quelque chose de concret dans le 
monde». 

C'estelle quila créé la première 
école pour filles à Montréal. A 
l'époque, les garçons ne pouvaient 
pas aller à l’école car ils devaient 
travailler. Trois siècles plus tard, 


d'emplois d'été pour étudiants. 


RS nee nomaines Canada 


Human Resources 
Development Canada 


Mme Morrison a entrepris d'ensei- 
gnercette partie de leurhistoire aux 
garçons et aux filles. 

Le thème de la tolérance reste 
présent en filigrane tout au long de 
son spectacle. Le jésuite Gabriel 
Lalemant se demande parexemple 
pourquoises frères veulentchanger 
la religion des Indiens Hurons, à 
qui il s'adresse en ces termes juste 
avant sa mort : «Pourquoi a-t-on 
oublié votre religion, Votreresprit 
Manitou? Je vous laisse avec cette 
question, avait-on le droit d'impo- 
ser notre religion à Votre peuple 
alors que vous aviez déjà la vô- 
tre?». 

Pour Mme Morrison, le plus 
important, c’est d'éveiller l’atten- 
tion des jeunes et de les pousser à 
réfléchir sur ces questions, même 
s'ils ne peuvent trouver de réponse. 
«J'adore le théâtre, la musique, 
l'histoire et j'aime beaucoup le 
jeunes. Que pourrais-je trouver de 
mieux?». 

Karen Lajoie 


Pour vous assurer d’un emploi cet été, pourquoi ne lanceriez- 
vous pas votre propre entreprise 2 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorise à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 94, le programme fédéral 


Vous obtiendrez tous les détails à l'une des succursales de la 


Banque fédérale 


oO 


Federal Busit 
da développement Development Bank 


Canadä 


Boréal Consultants, Azimut Communications 
et la Fondation franco-ténoise voient le jour 


Premiers pas vers le 
financement privé 


Au mois de janvier dernier, trois nouvelles sociétés 
ont vu le jour à Yellowknife : Boréal Consultants, 
Azimut Communications et la Fondation franco- 
ténoise. Ce sont les premiers pas concrets de la com- 
munauté franco-ténoise vers le financement privé. 


La Fondation franco-ténoise est 
un Organisme sans butnon-lucratif 
dont l'assemblée de fondation a eu 
lieu le 13 février dernier. 

«Une fondation, explique Daniel 
Lamoureux, directeur général de la 
FFT, ne peut que financer, elle ne 
peut pas organiser. Elle peut, par 
exemple, financer une association 
qui voudrait développer une acti- 
vité (..) La FFT comme telle -un 
organisme politique- ne peut pas 
vraiment faire de financement 
privé». La Fondation sera égale- 
mentenmesured'émettre desreçus 
d'impôts pour des dons. L'idée est, 
évidemment, de trouver des fonds 
nouveaux et de réduire les dépen- 
ses. 

La Fondationia déjà fait une de- 
mande auprès de Revenu Canada 
pour être accréditée comme orga- 
nismedecharité. Daniel Lamoureux 
donne un exemple : «Un artiste 
vient se produire à Yellowknife. Il 
demande un cachet de 5000 $. Au 
lieu de ce montant, on facture 
10000:$, mais on lui demande de 
nous faire un don de 7000 $. Il 
reçoitdonc7000$ surlesquels ilne 
paiera pas d'impôts pendant trois 
ans et nous on économise 2000 $. 
C'est tout à fait légal». 

L'objectif de la Fondation sera 


donc de financer certains program- 
mes'desses neuf membres. Un pro- 
tocole doit être établi à l'automne. 
La Fondation franco-ténoise restera 
un organisme indépendant. Les 
francophones du Manitoba ont eux 
aussi leur propre «fondation», 
Francofonds. Avec un fonds de 
capital de 1 300 000 $ et des reve- 
nus de capital de 94 000$, c'estune 
affaire qui fonctionne bien. 

Les deux autres sociétés, Azimut 
Communications et Boréal 
Consultants, offriront divers servi- 
ces, au niveau du milieu 
communautaire mais surtout du 
gouvernement territorial. «Pour ce 
qui est des services en français, on 
sait que 900,000 $ sont retournés à 
Ottawa l'an passé [dans le cadre de 
l'entente Canada-T.N.-O: pour les 
services en français, NDLR]. Les 
services seraient mieux rendus s'ils 
étaient gérés par la communauté», 
estime Daniel Lamoureux. 

L'argentdeces deux organismes 
à but non-lucratif sera réinvestit 
dans l'équipement, le personnel;etc. 
Les profits pouraïent être mis surle 
compte de la Fondation franco- 
ténoise. Daniel Lamoureux pense 
que d'ici deux mois ces deux so- 
ciétés devraïentêtre opérationnelles. 

EC: 


_ Les associations devront 


se serrer la ceinture 


Ottawa - Le gouvernement fé- 
déral réduira d'un autre 5% les 
subventions accordées aux orga- 
nismes et associations en 1994- 
1995. Puisque cette réduction 
S'ajoute aux compressions bud- 
gétaires annoncées dans le budget 
d'avril T993, cela veut dire que les 
Subventions aux associations se- 
ront réduites cette annéede 15% 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du pâteau? 


Banque fédérale de développement, à l'un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l'un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 


idée, vous savez, ça peut vous mener loin: 


Vous pouvez nous joindre 
sans frais au 1 800 361-2126. 


RATIONAL 


tr BANK 


LL, HT 


parrapportàleurs niveaux d'il ya 
deux ans. 

Paul Martin a jugé que les as= 
sociations pouvaient supporter 
une plus importante coupure dès 
cette année. En fait, le gouverne- 
ment devance d'une année la ré- 
duction de 15% qui devait s’ap- 
pliquer pour l'année 1995-1996: 

APF 












Dép 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 
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Du 6 au 12 mars, 354 de nos meilleurs 
jeunes athlètes, dont une demi-douzaine 
de francophones, vont être présents à 
Slave Lake, en Alberta, pour nous repré- 
senter aux Jeux de l'Arctique. La plupart 
d’entre eux vont s'y rendre avec l'espoir 
de ramener un ou des ulus (médailles) 
mais bien sûr, quelques-uns seulement 
auront la chance d’être à la bonne place 
au bon moment et de voir leurs efforts 
récompensés. 

Ceux qui rentrerontsans médaillele 14 
mars devront-ils considérer cela comme 
une défaite personnelle? La réponse est 
non, du moment que les jeunes peuvent 
retirer de la fierté de leurs performances. 

Cela peut être considérer comme un 
clichédedirequel’important, cen'estpas 
de perdre ou de gagner, mais de donner 
le meilleur de soi-même. Cependant, les 
clichés deviennent souvent des clichés 
parce qu'il y a du vrai derrière. D'une 
certaine manière, les sports sont un 
microcosme de la vie. On n'est pas tou- 
jours récompensé comme on voudrait, 
même quand on fait denotremieux, mais 
l’expériencenousaide pourla fois d'après. 

Ainsi qu'on peut le constater à l’occa- 
sion de chaque grand événement sportif, 
comme les Olympiques qui viennent de 



































P'ANGLENÉIDIMTNOER I'ANTIE 


se terminer, ceux qui remportent les mé- 
dailles font parfois n’importe quoi pour 
gagner, mais leur victoire n’est pas une 
vraie victoire. Les sportifs les plus intègres 
peuvent aussi se retrouver à la dernière 
place. 

Les vrais vainqueurs, ceux qui peuvent 
toujours être fiers de leurs performances, 
sont ceux qui respectent les règles du jeu et 
quiessaient toujours de faire deleurmieux, 
même si cela ne suffit pas à remporter une 
médaille. 

Et même si les athlètes des Olympiques 
ont la célébrité en plus, ce n’est pour cela 
que leurs valeurs personnelles sont diffé- 
rentes. La fierté, l'honnêteté et l'intégrité 
semblent être des principes anciens dans 
notre monde sophistiqué, maïs ceux qui 
respectent ces valeurs trouvent la vie plus 
enrichissante. 

Du 6 au 12 mars, de nombreux sportifs 
des Territoires remporteront des ulus d'or, 
d’argent,oude bronze. Lesautresrecevront 
des certificats de participation. Mais si tous 
les participants des T.N.-O. donnent le 
meilleur d'eux-mêmes sans tricher, c'est 
toute l'équipe qui sera victorieuse. 

L’Aquilon souhaite bonne chance à tous 


les athlètes des Territoires. 
Karen Lajoie 
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Je m'abonne ! 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 








—_ |] Célébrons la Journée 
Jeux de l’Arctique : 


l'important, c’est de participer! 


de la femme 


Le 8 mars, Journée internationale de la femme, 
sera souligné à Yellowknife par une série d'événe- 
ments organisés par divers groupes et personnes de 
la communauté. Les célébrations se poursuivront 
jusqu'au 13 mars. En raison de la date de parution 
de ce numéro de L'Aguilon, nous débutons ce ca- 
lendrierle 8 mars. Bonne fête à toutes les femmes! 


«Bread' and Roses Luncheon» 

8 mars à midi 

Yellowknife Inn, salle annexe A 

Organisé par le Conseil du statut de la femme 
des T.N:-O. Remise du prix «Wise Women of the 
Year» aux trois récipiendaires. Allocution de la 
première ministre Mme Nellie Cournoyea. Extrait 
du texte inédit«Sfay Black and Die» de Addena 
Sumter-Freitag. Interprétation de lachanson «Bread 
and Roses» par les Solstice Sisters. 

Souper-causerie 

8marsà18h 

Fraser Tower, salle de réception (dernier étage). 
Organisé par le comité des Elles-Ténoises de 
Yellowknife. Souper «à la fortune du pot». Lise 
Picard commentera les plats et parlera nutrition. 
Nikole Loubert fera découvrir l’aromathérapie. 
Bienvenue à toutes les femmes francophones et 
francophiles. 


Soirée de style «Cellidh» 
10 mars à 19h 
Centre des femmes de Yellowknife (à côté de 
Giorgio's). Organisé par Moira Cameron. Au pro- 
gramme : poésie, chansons, musique et récits. 
Bienvenue à toutes et tous. Apportez une collation, 
thé et café servis sur place. 


Festival de films de femmes 
11 mars au NACC à 20 h - vin et fromage après 
les projections, organisé par Ann Lynagh. 12 mars 
au NACC de 13 à 17 het de 20 à 22 h - atelier 
l'après-midi sur la vidéo. Prix d'entrée : 5$. 


Projection du film «Orlando» 
13 mars au cinéma Capitol Twin à 14h. Présenté 
par la Société cinématographique de Yellowknife. 
Adaptation àl'écran du romande Virginia Woolf 
relatant la vie d’un aristocrate qui à mi-chemin de 
sa très longue vie change de genre. Prix d'entrée : 
5$ membres, 7$ non-membres. 


Source : Conseil du statut de la femme des D.N.-O. 





Errata 





Le slogan de Benoït Savard «Ensemble on vit, ensem- 
ble on lit, ensemble on bâtit!» a été choisi pour la cam- 
pagne d'alphabétisationorganisée parla Fédération Franco- 
Ténoise et non pas l'Association des parents francophones 
de Yellowknife. Nos excuses à la FFT pour cette erreur et 
félicitations encore à Benoit Savard, de l’école Nakasuk à 
Iqaluit. 











Dansl'article«Lesfrancophonesd!Iqaluitlancentleur 
radio communautaire», le nom du groupe musical invité 
par le comité radio est Hart Rouge et non pas Heart Rouge. 
Nos excuses pour cette faute! 












The Company of Strangers, 
qui devait être presenté par la Société 
cinématographique de 
Yellowknife le 6 mars, 
n'est pas disponible 
donc la séance est 
annulée. La Société 
espère que nos 


membres viendront voir Orlando 
le 13 mars à 14h au Capitol Twin. 
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Les Jeux de l'Arctique à Slave Lake en mars 


Une semaine de compétition 
entre 1260 athlètes du Nord 


Les Jeux de l’Arctique se dérouleront cette année à Slave Lake, en Alberta, du 

dimanche 6 au samedi 12 mars. Durant ces sept jours, 

entre les 1260 athlètes présents dans 12 disciplines sportives. Au cours des derniers 

Jeux de l’Arctique, à Whitehorse en 1992, les Territoires ont remporté 93 médailles 
et se sont retrouyés en troisième position derrière le Yukon et l’Alaska. 


Le ministre Silas Arngna’naaq, 
responsable des sports, a déclaré le 
25féVrierallAssemblée législative 
queles TIN-O:comptaientenvoyer 
à Slave Lake 354 athlètes et entrat- 
neurs, représentant 38 communau- 
tés du Nord. 

Selon M. Arngna’naag, c’est la 
première fois qu'autant de sportifs 
ténois participent aux Jeux et 
quautant de communautés sont re- 
présentées. En 1980, 20 commu- 
nautés seulement avaient en- 
voyé des athlètes pour partici- 
peraux compétitions. 

«Ce n'est pas le nombre 
demédailles que nous allons 
remporter qui est le plus im- 
portant. Les Jeux de l'Arcti- 
que ont une importance capi- 
tale parce que c'estune oppor- 
tunitépour nos jeunes de mon- 
tren de quoi ils sont capables», a 
souligné M. Arngnanaaq. 

Deux mille sept cents sportifs se 
sontprésentés aux épreuves de qua- 
lification régionales qui ont eu lieu 
en novembre et décembre derniers 
dans Ilcommunautés. 

Au total, six régions différentes 
participeront aux Jeux : la Russie, 
le Groenland, l'Alaska, l'Alberta, 
le Yukon et les T.N.-O. 
Lescompétitions commenceront 


lelundi,avecunbiathlon, du volley- 
ball; du basket-ball et du ski nordi- 
que; ets’achèveront le samedi avec 
des finales de soccer, de volley-ball 
et de basket-ball. 

Parmi les athlètes des T.N.-O. 
on retrouve Robin Sproule, qui 





participera pourla 10ième fois aux 


Jeux del'Arctique. Mme Sproule 


avait commencé avec le patinage 
artistique à l'âge de 11 ans. Au fil 
des ans, elle a répresenté les T.N.- 
O. en jouant au basketball, au 
volleyballetau ballon-balai. Main- 


la compétition sera ouverte 


tenant âgée de 30 ans, elle est sur- 
tout connue des adeptes de sport 
pour avoir fait partie de l'équipe de 
hockey féminin qui remporta la 
médaille d'or en 1990. En tant que 
gardien debut, Robin Sproule avait 
tenu en échec l'équipe de l'Alaska. 
Après avoir consacré 18 ans de 
Sa vie à divers sports 
amateurs Robin terminera sa 
carrièere comme membre de 
l'équipe de hockey. 

Après les épreuves sporti- 
ves de la journée, la culture 
seraàllhonneurensoiréeavec 
un festivallprésentant des ar- 
tistes de chaque région parti- 
cipantes. 

Ainsi seront présents, en- 
tre autres, la troupe de danse 
ukrainienne Zirka, les 


#, drummers Dene Tha, Buffy 


Sainte Marie, Tom Jackson et 
Susan Aglukark. Une dizaine 

d'artistes des communautés de 
Norman Wells, Igaluitet Rae-Edzo 
serontläpourprésenterles activités 
culturelles traditionnelles de leur 
région. 

L'Aquilon aura une correspon- 
dante à Slave Lake dont les reporta- 
ges seront publiés dans les pro- 
chains numéros. 

Karen Lajoie 


Comment peut-on 
vous aider ? 


Source importante de financement pour 
les entreprises, la Banque fédérale de 
développement s'adapte aux besoins précis 


de la vôtre. 


Nos séances de perfectionnement et nos 
services pratiques de consultation en gestion 
peuvent contribuer de plusieurs façons au 


succès de votre entreprise. 


Quel que soit l'endroit où vous faites des affaires 
au Canada, un simple appel suffit pour nous 
joindre. Pour plus de renseignements, composez 


le 1 800 361-2126 


Nos services complètent ceux du secteur privé. 


Banque fédérale 
de développement 





Federal Business 
Development Bank 


L’Aquilon souhaite la bienvenue dans ses pages à 
une nouvelle collaboratrice, Mme Valérie Catrice de 
Fort Smith, qui nous donnera chaque mois des nou- 

velles de cette communauté des Territoires. 


«Samedi jeunesse et 
soirées rencontres» 


Fort Smith - Déjà la fin févrieret 
ilrecommence à faire froid. Nous 
flirtonsune foisde plus avec les -40 
°C etle brouillard grivant (le tradi- 
tionnel«ice fog», traduction du 
Harrap’s!!!).Onsecroiraitrevenus 
à la période des fêtes avec ces 
températures dignes du Père Noël. 
Peut-être l’esprit farceur de notre 
clown nous remontera un peu le 
moral. 

L'Association francophone de 
Fort Smith a présenté cette année 
un arbre de Noël dans le cadre du 
cinquième festival des arbres au 
Musée de la vie septentrionale. 
Chaque année, pendantune ou deux 
semaines en décembre, les asso- 
ciations et organismes locaux, en- 





tre autres, sont invités à monter un 
arbre de Noël à l'entrée du musée. 
Le public peut voter pour l'arbre 
qu'il préfère. Cette année, c’est 
l'école secondaire PWK qui a ga- 
gné. 

Outre les deux projets «samedi 
jeunesse» et «soirées rencontres», 
l'Association francophone est 
pleine d'enthousiasme ettravaille à 
denouveaux projets. Eneffet, nous 
venons entre autres de sortir notre 
premier bulletin d'information 
mensuelque nous envoyons à tous 
nos membres. Nous prévoyons 
également plusieurs activités pour 
le mois demars. Lesquelles ? Suite 
aux prochains numéros. 

Valérie Catrice 
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Lestenfants de samedijeunesse ont été recemment accueillis par 
un fantôme, un chat, un clown et Kermit la Grenouille. 


E* 


Aéroports 


Transports Canada 


Transport Canada 
Airports 


Possibilité d'affaires - Aéroport 
APPEL D'OFFRES 
Concession pour service de taxi 
Aéroport D'Inuvik 
DES OFFRES SOUS PLI CACHETÉ adressées au : 
Spécialiste régional, Services des contrats, Transports 
ET de Place, 129 étage, Core 1, 9700, 
avenue Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E6 et portant la 


mention « Concession pour service de taxi » seront 
reçues jusqu'à 14 h, heure d'Edmonton, le 13 avril 1994. 


LE PRÉSENTAPPEL D'OFFRES VISE À ACCORDER 
UNE CONCESSION PERMETTANT DE FOURNIR 
UN SERVICE DE TAXI À LA CLIENTÈLE DE 
L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT D'INUVIK, 

À INUVIK (TERRITOIRES DU NORD-OUEST). 


LA DURÉE DU PERMIS SERA DE DEUX (2) ANS ET 
POURRA ÊTRE PROLONGÉE PAR LE MINISTÈRE 
POUR UNE PERIODE ADDITIONNELLE DE DEUX 


(2) ANS. 


INNNSSTRAURCTA I 


Oo NS 


RENSEIGNEMENTS : LES PARTIES INTÉRESSÉES PEUVENT SE 
PROCURER LES DOCUMENTS RELATIFS À 
L'APPEL D'OFFRES AUPRÈS DE : 


M. SCOTT BUTCHART 

DIRECTEUR DE L'AÉROPORT 
TRANSPORTS CANADA 

SERVICE DES BAGAGES 11 

INUVIK (TERRITOIRES DU NORD-OUEST) 


X0EOTO 


TÉLÉPHONE : (403) 979-2467 


NE SÉANCE D'INFORMATION AURA LIEU LE MARDI 15 MARS 1994 À 
10 H, HEURE LOCALE, DANS LA SALLE DU CONSEIL DE L'AÉROPORT 
SITUÉE DANS L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT D'INUVIK, À INUVIK 


(TERRITOIRES DU NORD-OUEST). 


POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, une offre devra être soumise à l'aide des 
formulaires fournis par Transports Canada et présentée dans l'enveloppe 
prévue à cette fin. Toute soumission parvenant en retard sera rejetée et 
retournée àl'expéditeursansavoirété ouverte. Le Ministèreseréservele droit 


de n'accepter aucune des soumissions. 


a 


Canadä 
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Government of the 
Northwest Territories 


Chef des services de traduction 
juridique 

Ministère de la Justice Yellowknife, T.N.-0. 
Le traitement initial est de 60 495 $ par année. 

N° de réf. : 011-0028VG-0003 Date limite : le 11 mars 1994 


Écrire au ; Ministère du Personnel, Gouvernement des T.N.-0., 
Scotia Centre, 8e étage, C.P. 1320, Yellowknife (NT) XLA 2L9 
Télécopieur : (403) 873-0235 


Manager, Legal Translation 

Department of Justice Yellowknife, NT 
Salarystarts at$60,495 perannum. Thisis abï-lingualposition. 
Ref. #: 011-0028VG-0003 Closing Date: March 11, 1994 


Submit applications to: Department of Personnel, Government 
ofthe NorthwestTerritories, Scotia Centre-8th Floor, Box1320, 
Yellowknife, NT X1A 2L9 Fax # (403) 873-0235 


« Equivalencies will'be considered e Smoke-Free Work 
Environment.» Affirmative Action Employer= Candidates 
must clearly identify theireligibility in order to receive priority. 
consideration under the Affirmative Action Policy. 
«L'employeur préconise un programme d'action positive. 


2 Ilestinterditdefumerautravail. 
{ as à 
hwest 


Les candidat(e)sdoiventclairement 
établir leur admissibilité au 
Programme d'action positive afin de 
seprévaloindes avantages accordés 
en vertu du programme. Territories Canada 


CRTC 


Avis publie CRTO 1994-11. Le Conseil a été saisi des demandes suivan- 
tes: 6: Aklavik, Cambridge Bay, Coppermine, Fort Franklin, Fort Good 
Hope, Fort MePherson, Fort Norman, Norman Wells (T-N:-0.) Demandes 
(932217300,930690300) présentées parla Société Radio-Canada en vue 
de modifier la licence de CHAK Inuvik, en ajoutanttous les émetteurs 
suivants CBAK Aklavik, CBDWNorman Wells, CBQE Fort Good Hope, 
CBQIFortNorman, CBQM Fort MePherson, CBQO Fort Franklin, CBIN- 
EMCambndgeBay, CBIO-FMICoppermineetenchangeantia fréquence 
de son émetteur CBQM Fort McPherson de 680 kHz à 690kHz. Le 
ministère des Communications eMail savoir que celte modification de 
fréquence n'affectera pas le périmètre de rayonnement dela station. 
EXAMENDES DEMANDES : Ch: Mackenzie, Inuvik (MN.-O)) et au 
bureaude poste à Fort MePherson (I.N.-O.). Le texte complet de cette 
demande est disponible encommuniquant avec ln salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promentde du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429: et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1800, 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les interventions écrites 
doivent parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), KIA ON2et 
preuvequ'unecopieconfommeaétéenvoyée à la requérante le qu'avantie 
15 murs 1994: Pour desplus amples renseignements sur le processus 
d'intervention Vous pouvez commuüniqueravecles Affaires publiques du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


Canadä 


Avis public 


lvl Conseil de laradiodiffusionet des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 


we VAPPEL D'OFFRES 


Teriorles Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre: 


Services de nettoyage 


Projet 94-2230 
Vise le Palais de justice de Hay River et le 
bureau des services d'entretien du MTP 


Projet 94-2231 
Vise le bureau principal et le bureau de 
l'entrepôt de foresterie, et le Centre de 
formation 


Projet 94-2232 
Visella bibliothèque Centennial 


- Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
Häy River NT XOE ORO, au plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents de 
soumission àl'adresse indiquée ci-dessus ouau21ndustrial 
Dr. à Hay River aux T.N:-O., à partir du 28 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclure la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements: Ron McCagga, agent régional 
d'entretien 
Ministère des Travaux publics et 
Services 
Hay River, NT XOE 0RO 
Téléphone : (403) 874-3214 


Appels d'offres 


[æ] 


NotEttides Travaux publies et Services 


Lhon Don Morin, ministre Lhon-DonMorin,ministre, 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des T.N:-O. lance un appel d'offres pour 
louerdes locaux d'habitation déjà existants ou à construire pour 
une période de cinq (5)ans avec un renouvellement maximum: 
de trois (3) périodes de cinq (5) ans : 


Communautéetbesoins: Nudelloffre 


Cambridge Bay. 

= 9x2 chambres à coucher, supplément auloyer  4-500-94-017 
Coppermine 

=5x2 chambres à coucher, supplément au loyer. 4-501-94-018 
Gjoa Haven 

- 3x3 chambres à coucher, supplément au loyer 4-503-94-019 
Pelly Bay 

- 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 4-505-94-020 
= 1x2 chambres ätcoucher logement destiné aux employés 
Taloyoak 

= 2x2'chambres à coucher, supplément au loyer. 4-504-94-021 


Ceslogementsserontlouésenvertu du Programmedesupplément 
aulloyer. 


Pourcetappeld'offres, onappliquela politiqued'encouragement 
auxentreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


Onpeutse procurer les documents d'appel d'offres pour chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O,, Édifice 
Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
desT.N-O}, Bureau du district du Kitikmeot, C.P.90, Cambridge 
Bay NT (403) 983-2276. 


Lessoumissions doivent être présentées surles formules prévues 
à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
desMN-O,, Édifice ScotialCentre, 7£ étage, Yellowknife NTou 
à la Société d'habitation des T.N.-O, Bureau du district du 
Kitikmeot, à [adresse susmentionnée avant : 


15 h, heure locale, le 8 avril 1994. 


Le ministèrenlest pas tenu/dlaccepterl'offre la plus basserou 
toute offre reçue. 


Ontiendraune séance d'informationsur l'appel d'offres etsurle 
Programme de supplément au loyer le 28 mars 1994 à 19)h au 
Co-op Hotel, Cambridge Bay, T.N.-O. 


Lee D'OFFRES 


st ; 
Territories Ministère deslravouxpublieset des Services 


L'hon. Don Morin, ministre 
Réparations des murs du'gymnase 


Le projet vise l'ajout de parois internes 
fixées aux murs actuels en maçonnerie et, 
à l'occasion, exécuter des travaux 
mécaniques et électriques 


- Centre correctionnel de Yellowknife, 
T.N.-O. - 


Les entrepreneurs intéressés peuvent 
venir assister à une séance d'information, 
le 9 mars 1994 à 13 h, dans le gymnase du 


Centre correctionnel de Yellowknife. 
Les soumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du. Nord-Ouest, Bureau 
régional! de Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife NT 
X1A 1K1, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 28 février 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclure la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
surl'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Marc G. Whitford 
Gouvernement des T.N:-0: 
Téléphone : (403) 920-3177 
Télécopieur : (403) 873-0257 


Nas APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon’ Don Morin/ministre 


Services d'entretien sur demande 
Méhicules etéquipement 


Projet 94-2225 
Réparation et remplacement de pneus de 
véhicules 


Projet 94-2226 
Remplacement de vitres de véhicules 


Projet 94-2227 
Carrosserie - peinture de véhicules et 
d'équipement 
Projet 94-2228 
Entretien et réparation de véhicules 
(véhicules lourds) 


Projet 94-2229 
Entretien et réparation de véhicules 
(véhicules légers) 


- Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest,.C.P»1449; 
Hay River NT X0E 0RO au plus tard à: 


15H 30, HEURE LOCALE, LE 25 MARS 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus ou au 21 Industrial 
Dr., Hay River NT à partir du 28 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sur les formules prévues à cet effet et 
indiquer le contenu, le nom et l'adresse de l'expéditeur. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements: Ron McCagg, agent de'secteur pour. 
l'entretien 
Ministère des Travaux publics et des 
Services 
Hay River, NT X0E 0RO 
Téléphone : (403) 874-3214 


[er A D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Services d'entretien sur demande 
Édifices et travaux 


Projet 94-2220 
Électricité 


Projet 94-2221 
Plomberie et chauffage 


Projet 94-2222 
Réparation - remplacement de vitres 
dans des édifices 


Projet 94-2223 
Tapis - sols résilients 


Projet 94-2224 
Peinture 


- Hay River, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau sous-ministre 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1449, Hay River NTX0E 
0RO'autplus tard'à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 18 MARS 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus ou au 21 Industrial 
Dr., Hay River NT à partir du 28 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
indiquerle contenu, le nom et l'adresse de l'expéditeur. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements: Ron McCagg, agent de secteur pour 
l'entretien 
Ministère des Travaux publics et des 
Services 
Hay River, NT X0E 0RO 
Téléphone : (403) 874-3214 
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Canadä 
Avis publie CRTC 1994-14. Projet de modification au Règlementde 
1990sur les services spécialisés - Le Conseil propose des modifications 
son règlement de services spécialisés, en vue de rendre compatible 
déhinitiondematérielpublicitaire» quise trouve dans les Règlementssur 
ltélédiffusion etiles Services spécialisés. Les pérsonnes quindésirent| 
Soumettre des observations sur le projet de modification doivent les faire 
parvenirparécritau Secrétaire général, CRTC, Ottawa, KIA ON2 au plus] 
tarde Vendredi 18 mars 1994. Le texte complet de cet avis et le projet de 
modification Sontdisponibles en communiquantavecla salle d'examen du 
CRMC/Edifice central, Les Terrasses dé la Chaudière, 1, promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429: et aux bureaux 
régionaux du) CRTC à Winnipeg. Edifice Kensington, 275, av. Portage! 
Suite 1810, Winnipeg (Man.) R3B 2B3(204) 983-6306. 


Avis public 


EE Conseil delaradlodiffusionetdes Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commissior 


NORTH-WRIGHT AIR LTD. 


N° 940148, 940150, 940151, 940152, 
940156 ET 940157 aux rôles 
Dossiers n°5 M4205/N101-4-4-4039 
M4205/N101-4-2-4039 
M4205/N101-4-1-4039 
M4205/N101-3-1-4039 
M4205/N101-3-1-4039-1 
M4205/N101-4-5-4040 
M4205/N101-4-6-4040 


North=Wright Air Ltd.est autorisé d'exploiter des services inté- 
irieurs devols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et 
ldemarchandises à partirdlunebase située à Fort Smith (Territoires 
duNord-Ouest) au moyen dlaéronefs à voilure fixe des groupes A, 
IB et C à partir des bases suivantes : 

Coppermine (N.N:-O:)(licence n°920241) (n°940148 

HUTOIE) . 

Inuvik (T.N:-O.) (licence n°910174) (n°940149 

aurrüle)s, 

Norman Wells (T.N.-O.) (licence n°890114) 

(n°940150 au rôle) ; 

Fort Good Hope (T.N.-O.) (licence n°920243) 

(n°940156 au rôle) ; et 

Fort Franklin (M.N.-O:) (licence n°920244) (n°940157 

au rôle) . 


Lalicenciée demande maintenant: 


1. l'autorisation d'utiliser également des aéronefs à voilure 
fixe durgroupe D, limitée autransport de marchandises: 
seulement aux termes desdites licences: 


Aux termes de la licence n°890113, North-Wright Air Ltd. est 
autorisé à exploiter unsservice intérieur entre points déterminés 
(classe 3) pour le transport de personnes et de marchandises au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, B'et C desservant 
les points Norman Wells, Fort Norman; Fort Franklin, Fort Good! 
Hope, Inuvik, Colville Lake, Fort McPherson, Tuktoyaktuk, Sachs 
Harbour, Paulatuk, Aklavik, Holman Island, Coppermine et 
Yellowknife (T.N.-O.). 


Palicenciée demande maintenant 


2e l'autorisation d'utiliser également des aéronefs à voilure 
fixe groupe D, limitée au) transport de marchandises seulement 
(n°940151 au rôle); et de desservir également les points Wrigley, 
Rae Lakes et Lac La Martre (T.N.-O.) (n°940152 au rôle) aux 
termes de la licence n°890113. 


Moutecollectivité, personne oulorganismeintéressépeutfaireune 
intervention contre cette demande suivant. les modalités fixées 
dans.les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de NOffice 
au plus tard le 6 avril 1994 . Une copie de l'intervention doit être 
Signifiée en même temps à la demanderesseet une preuve dela 
signification doit être envoyée à l'Office. 

Toute/intervention à l'égard des propositions doit citenle numéro 
aurole approprié, 

Le dépôt de l'intervention auprès du secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtd'une intervention: Pourdeplus amples 
renseignements, téléphonez à George N. Rodgers au (819) 953- 
9486. 





; [æe) APPEL D'OFFRES 




















Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Clôture de sécurité périphérique 


Le projet vise à réparer et à modifier la 
clôture de sécurité périphérique et à 
installer une nouvelle clôture de sécurité. 
Le projet comporte également certains 
travaux électriques, audiovisuels et 
d'aménagement de l'emplacement. 

— Centre correctionnel de Yellowknife, 
T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Ferritoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional! de Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife NT 
X1A 1K1, au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


Les'entrepreneurs peuvent se procurerles documents de 
Soumission àl'adresse susmentionnée à partir du 28 février 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclure lacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu'd'accepterl'offrela plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
surl'appel d'offres: DonelGagnon,commisauxcontrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 873-7662 


Renseignements 
techniques: 


Marc G-Whitfordi 
Gouvernement des T.N=0O: 
Téléphone : (403) 920-3177 
Télécopieur : (403) 873-0257 


[æe] 


Nodpuest 
ories Tiovoux publics st Services: 
LnoniDon Morin ministres 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel!d'offres pour louer des locaux d'habitation déjà existants 
ouvanconstruire pour unespériode de cinq! (5) ans avec un 
renouvellement maximum detrois (3) périodes de cinq (5)ans : 
Communautétetbesoins Nade l'offre 
Arctic Bay. 

= 3x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-703-94-001 
=1x2chambres ätcoucher logement destiné aux “employés 
Broughtonisland 

=3x2 chambres äcoucher supplémentaulloyer 6:806-94-002 
=1x2 chambres älcoucher/logementdestiné auxemployés 


“QE 
NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre. 





Cape Dorset 
= 6x2 chambres ä coucher, supplément au loyer 6-803-94-003 
Clyde River 
=4x2chambres à coucher, supplément au loyer 6-701-94-004 


=5x2 chambres à coucher, logements destinés aux employés 
HalllBeach 

= 3x2 chambres ä coucher, supplément au loyer 6-610-94-025 
=IX2chambres coucher logementdestinéaux employés 

Iploolik 

7x2 chambres a coucher supplémentau.loyer 
=2x3/chambres à coucher, supplémentau loyer 
Lake Harbour 

= 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-801-94-026 
= 2x2 chambres à coucher, logements destinés aux employés 
Pangnitung 

2x2 chambres àcoucher supplément aulloyer 
=1x3/chambres ätcoucher,supplémentaulloyer 

= 6x2 chambres à coucher, logements destinés aux 


6-609-94-005 


6-804-94-006 


personnes äpées 6-804-94-007 
Pond nlet 
= 7x2: chambres à coucher/supplément au loyer 6-700:94-008 


= 2x4 chambres älcoucher, supplément au loyer 
=1x2 chambres ätcoucher, logement destiné aux employés 
Sanikiluaq 
=3x2 chambres äcoucher supplémentaulloyer 6-901-94:009 
= 1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 
Ces logements serontloués en vertu du Programmedesupplément 
au loyer. 
Pourcetappel d'offres, onappliquela politique d'encouragement 
aux entreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
On peutse procurer les documents d'appel d'offres pour chaque 
communauté soit alla Société d'habitationtdes T.N.-O,, Édifice 
Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des T.N.-O., Bureau du district de Baffin, C.P. 418, lqaluit NT 
(819) 979-4421. 
Les soumissions doivent être présentées surles formules prévues 
à cet effet. 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O., Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT ou 
à la Société d'habitation, Bureau du district de Baffin, à l'adresse 
susmentionnée avant : 

15 h, heure locale, le 31 mars 1994. 
Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue: 
Ontiendra des séances d'information sur l'appel d'offresetsurle 
Programme de supplémentau loyerles 14et15 mars1994à19 h 
au Bureau de district de la Société d'habitation des T.N.-O, à 
Iqaluit. 

























G [ re) 
NORTENVEST-TERRITORIES as 
HOUSING CORPORATION Nes Trvauxpublicsetsenices 


L'hon, Don Morin, ministre: Lhon:Don Morin, ministre. 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des T.N:-O. lance un appel d'offres pour 
louerdes locaux d'habitation déjä existants ou à construire pour 
une période de cinq (5) ans et un renouvellement maximum de 
trois (3) périodes de cinq (5) ans : 


Communauté etbesoins Ne de l'offre 


Sachs Harbour 

= 1x2 chambres à coucher, supplément au loyer 3-406-94-022 
- 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 

Tuktoyaktuk 

- 2x4 chambres à coucher, supplément au loyer 3-405-94-023 
= 2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 

Fort Franklin 

- 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 3-303-94-024 


Ces logements seront louésenvertu du Programme desupplément 
au loyer. 


Pourcetappeld'offres, onappliquelapolitiqued'encouragement 
auxentreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


On peutse procurerles documents d'appel d'offres pour chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O,, Édifice 
Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des T.N.-O., Bureau du district de l'ouest de l'Arctique, C.P. 
2200, Inuvik NT (403) 979-7270. 


Les soumissions doivent être présentées sunles formules prévues 
à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôtdes appels d'offres, Société d'habitation 
des EN-0,, Édifice Scotia Centre, Z°étage, Yellowknife NT ou 
àlaSociétéd'habitation, Bureaududistrictde l'ouestdel'Arctique, 
à l'adresse susmentionnée avant : 


15 h, heure locale, le 8 avril 1994, 


Le ministère nest pas tenu dlaccepterlloffre la plus basse ou 
toute offre reçue. 


On tiendra une séance d'information sur l'appel d'offres et sur le 
Programme de supplément au loyer le 30 mars 1994 à 19 h à 
LEskimollnn, Inuvik, T.N:-0. 


Le, 
NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSINC CORPORATION 

Lion DonMorinaministre 


[æ) 


arlotes Nayaux putes st services 
Lan: Don Mornuminétrer 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des Territoires du! Nord-Ouest lance un 
appel d'offres pour louer des locaux d'habitation déjà existants 
où à construire pour une période de cinq (5) ans avec un 
renouvellement maximum de trois (3) périods de cinq (5) ans : 


Communauté etbesoins Nûde l'offre 
Arviat 

= 3x2 chambres à coucher supplément au loyer 
= 2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x4 chambres à coucher,supplément aulloyer 
BakerLake 

= 6x2 chambres à coucher, supplémentau loyer 
= 2x4 chambres accoucher supplémentaulloyer 
= 1x5 chambres à coucher, supplément au loyer 
Chesterfield'Inter 

= 1x2 chambres ätcoucher,supplémentau loyer 
= 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Coral Harbour 

= 2x3 chambres à coucher, supplément autloyer 5-606-94-013 
= 2x2 chambres älcoucherlogementdestinés auxemployés 
Rankin:Inlet 

=1x2 chambres äcoucher,supplémentau loyer 
= 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Repulse Bay 

= 1x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
= 1x3/chambres ä coucher, supplément au loyer 
Whale Cove 

= 2x2 chambres ätcoucher, supplémentau loyer 


5-601-94-010 


5-603:94-011 


5-602-94-012 


5-600-94-014 
5-607-94-015 


5-608-94-016 


Ceslogementsserontlouésenvertudu Programme desupplément 
au loyer. 


Pourcetappeld'offres/onappliquelapolitiqued'encouragement 
aux entreprises du gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest. 


On peut se procurerles documents d'appel d'offres chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O,, Édifice 
Scotia Centre, 10% étage, Yellowknife, NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des T.N.-O,, Bureau du district du Keewatin, C.P. 6000, Arviat 
NT (819) 857-2873. 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O.,, Édifice Scotia Centre, 7‘ étage, Yellowknife NT ou 
à la Société d'habitation, Bureau du district du Keewatin, à 
l'adresse susmentionnée avant : 


15 h, heure locale, le 31 mars 1994. 
Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
touteoffre reçues 


On tiendra une séance d'information sur l'appel d'offres etsurle 
Programme de supplément au loyer le 21 mars 1994 à 19 hau 
Iglu Inn, Baker Lake, T.N.-O. 
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Génération 2000 à Yellowknife 


«Sortir la petite crotte 
sur le coeur» 


Génération 2000 est une organisation de jeunes qui 
parcourent le Canada à la rencontre d'autres jeunes. 
Quatre d'entre eux dont un Québécois, Patrick Felton, 
étaient à Yellowknife fin février. Ils ont présenté une 
pièce de théâtre dans différentes écoles et rencontré 
d'autres jeunes au cours d'ateliers de discussion qu'ils 


organisent partout où ils vont. 


Ils sont quatre et voyagent seuls 
dans une Wagonnette, autonomes. 
C'est leur troisième semaine de 
voyage au cours d'un périple qui se 
terminera au mois de mai, après 13 
semaines de route. Le 23 février 
dernier, Neil Rhikki, Toad, Debrah 
et Patrick Felton étaient à l'école St 
Joseph. Devant l'ensemble des 
étudiants, ils ont présenté une pièce 
de théâtre qu'ils ont eux-mêmes 
écrite dans laquelle ils abordent 
pêle-mêle des questions qui tou- 
chent les jeunes directement : le 
sida, le chômage, la famille, les 
parents, l'éducation, etc. Patrick 
Felton, 21 ans, est diplômé de l'uni- 
versité de Montréal en littérature 
anglaise. Aprèsavoirdécouvertune 
petite annoncede Génération 2000; 
il a embarqué dans le projet. «Nous 
organisons des ateliers de discussion 
dans les écoles, explique Patrick. 
Nous travaillons tous seuls avec le 


groupe d'élèves, poursortir la petite 
crotte qu'ils ont sur le coeur. Onles 
laisse parler, on ne donne jamais 
nos opinions. Quelque part c'est 
très difficile, mais ça marche. Il ya 
des écoles où ça ne parle pas du 
tout, d'autres où ça éclate tout de 
suite. Dans le secondaire, j'ai eu 
beaucoup de problèmes. Si j'avais 
eu la chance de ne pas avoir de 
professeurs devant moi et de pou- 
voir me libérer...». 

Son expérience la plus mar- 
quante à date ? «La première école 
où nous sommes allés, à Chechalis 
(Colombie-Britannique). Les jeu- 
nes quenous avons rencontrés n'ont 
rien à faire alors ils boivent, se 
droguent. Ils savent pourquoimais 
ils sont livrés à eux-mêmes. Après 
lesavoirrencontrés, ils vontmonter 
une pièce de théâtre pour exprimer 
leurs sentiments». 

Emmanuel Carcano 








Alisée 


La Belle et la bête 

Avec Pluto et Fifi - Vol. 10 
Avec Tic et Tac - Vol. 9 
Avec les Animaux en duo 
La côte d'Adam 

Lucky Luke 
Mississipi Masala 
Papa est un robot 


Les têtes à claques 

Léolo 

Chat Boume - Vol. 2 

Des souris et des hommes 
Mitsouest coyote 
Montréal vu par … 


A l'affiche, une nouvelle sélection 
de films en français à Yellowknife 


Amis ratons : vivre à toute vitesse 


Première aventure de Sherlock Holmes 


T.N.-O 









trimbalent partout où ilsvontet qu'ils font signer parles jeunes qu'ils rencontrent. 


Service centralisé 
d’information : 


Vous avez besoin d'informations relatives à 
certains programmes ou services offerts par 
votre gouvernement territorial, en français? 


APPELEZ-NOUS/!!! 


1-800-661-0884, 


sans frais, 24 heures sur 24. 


Ce service est rendu possible grâce à l’Accord de coopération Canada-T.N.-0O. 
relatif au français et aux langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Debrah et Patrick Felton présentent leur pièce de théâtre avec, pour unique décor, cette toile qu'ils 


WT / OUEN) PAUL 


uoyrnb 


Ces films pour enfants et adultes ont été prêtés à l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife par la librairie Le Carrefour 
d'Edmonton. Jusqu'au 10 mars, les vidéocasssettes sont as 
disponibles pourlocation chez Radio Shack. L'hiver n'en finit Northwest 

plus de finir!{Louez un film pour une agréable soirée au chaud! TS An EE TE 


BUDGET 1994 RARE TIR 


Pour toute question concernant le budget fédéral 























ou pour plus de renseignements, téléphonez sans frais. 


Système de télécommunication pour malentendants : 


1 800 465-7735 


Ministère des Finances Department of Finance 
Canada Canada 


Ii 
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Journée Internationale de la femme 


«Ensemble, nous sommes 
imbattables» 


La Journée internationale de la femme a été célébrée pour la troisième année 
consécutive à Yellowknife le 8 mars avec la remise des prix «Wise Women of the 
Year» par le Conseil du statut de la femme des T.N.-O. durant un banquet spécial 
au Yellowknife Inn de Yellowknife. 


Trois femmes venant de com- 
munautés du Nord ontreçu le titre 
de «sages», en reconnaissance du 
travail effectué pour améliorer la 
situation à laquelle font face 
quoudiennement de nombreuses 
femmes. 

Ann Marie Tout de Norman 
Wells est conseillère de la ville et 
membre de plusieurs comités 
communautaires.Enoutre,a déclaré 
Sharon Sawchuk, la directrice du 
YWCA de Yellowknife, Ann Ma- 
rie Tout est «attentionnée, honnête 
et respectée par sa communauté». 

Meeka Amagaq de Pangnirtung 
est membre depuis de nombreuses 
années de Tullik, une association 
de femmes à Pang. Elle a fondé un 
autre groupe pour les victimes 
d'agression sexuelle etelle estbien 
connue pour ses activités dans le 


domaine de l'éducation et du soin 
des femmes. 

Sidonie Nirlun Gayok de Pelly 
Bayenseïgne l’inuktitutettravaille 
avec les aînées pour s'assurer que 
toutes celles qui ont besoin d'aide 
en reçoivent. 

«Ces femmes vViventpleinement, 
c'est évident», a souligné Mme 
Sawchuk. Elles ont été choisies 
parmi 45 nominées, la plupart d'en- 
tre elles venant de petites commu 
nautés: 

Aucune des trois récipiendaires 
n'apu se rendre à Yellowknife pour 
la cérémonie. 

Plus de 100 personnes, toutes 
des femmes à l'exception de deux 
hommes, étaient présentes pour 
écouter les discours, assister à une 
lecture d'un texte de Adeena 
Sumter-Freitag par l'auteure et 


chanter deux chansons féministes. 

La Journée internationale de.la 
femme est célébrée le 8 mars dans 
le mondeentier depuis 1977, date à 
laquelle les Nations-Unies ont 
adopté une résolution rendant cette 
journée officielle. Mais les 
célébrations privéesexistentdepuis 
1912 en Europe, aux Etats-Unis et 
en Russie. 

«Cette journée est dédiée à tou- 
tes les femmes qui surmonteront 
leurs craintes cette année en es- 
sayant de relever de nouveaux dé- 
fis», a déclaré Mme Sawchuk. 

Le 3 mars, M. Charles Dent, 
député de Yellowknife-Frame Lake, 
a été le seul à faire un discours 


Journée de la femme 
Suite en page 3 








L'émission de radio À propos d'autre chose a un an 


Du progrès sur les ondes 


En mars 1993, l’AFCY lancait un projet d’émission francophone à Yellowknife. 
Après des débuts hésitants sur CKNM (devenue CKLB), une équipe de bénévoles 
parvenait à s’organiser et à produire, chaque semaine, À propos d’autre chose, 
émission proposant beaucoup de musique francophone et quelques nouvelles cultu- 


Chaque dimanche matin ou pres- 
que, c'est chez Mario Paris et 
Caroline Lafontaine, autour d'une 
tasse de café serré, que se fait 
l'émission. Ceux qui ce jour-là ont 
décidé de participer à l'émission, 
Caroline Lafontaine, Sylvie 
Francoeur, Mare Lacharité, Mario 
Paris où moi-même selon nos dis- 
ponibilités ou notre envie, nous na- 
viguons au milieu des 300 disques 
compact dont nous disposons et 
choisissons la musique que nous 
diffuserons un peu plus tard sur les 
ondes de CKLB 101.9 FM, de 12h à 
13h. La sélection se fait selon l'hu- 
meur du jour, selon le choix de nou- 
veaux disques. Ce qui donne tou- 


relles et communautaires. 


jours un mélange assez varié de 
musique francophone, qu'elle soit 
classiqueourécente, qu'elle vienne 
du Québec, deFranceou d'Afrique. 

C'est ainsi que nous fonction- 
nons depuis le 14 mars 1993, date 
de la première émission. 

L’Associationfranco-culturelle 
de Yellowknife (AFCY), qui fi- 
nänce l'émission, vient de 
renouveller le contrat avec CKLB 
pour une nouvelle année. Les con- 
ditions sontsensiblementlesmêmes 
que lan passé : 50$ par semaine de 
frais de location du studio, ce qui 
donne au bout du compte 2400$ par 
an. 

En outre, les techniciens de 


CKLB sont prêts à fournir de l’aide 
sibesoinesteten fonction de leurs 
disponibilités. Cette clause faisait 
déjà partie du contrat précédent, 
mais l'équipe de l'émission a sur- 
tout appris sur le tas à produire 
l'émission. En ce qui concerne la 
technique, Caroline Lafontaine et 
Sylvie Francoeur maîtrisent désor- 
mais suffisamment les pitons de la 
console pour assurer une émission 
en direct sans fausse note. Quand à 
ceux qui animent, ilsontappris à ré- 
écouterles émissions pour s'effor- 


À propos 
Suite en page 2 





y 
5 
E 
El 
m 
£ 
2 
= 
2 
o 





Alain Larivière et 
Jean-François Bou- 
cher ont réalisé une 
belle prise sur le lac 
Reid près de 
Yellowknife lors 
d'une sortie de pêche 
sous la glace samedi 
5 mars 1994 : une 
truite grise de 25 
livres. 


Des femmes francophones d'Iqaluit ont 
récemment échangé avec des femmes 
inuit de l'île de Baffin. Leurs expérien- 
ces se sont souvent recoupées. Suzanne 
Lefèbvre relate la rencontre et espère 
que d'autres rencontres semblables 
auront lieu. Lire en page 3. 


À Yellowknife, les célébrations du 8 
mars, Journée internationale des fem- 
mes, durent une dizaine de jours. Pour 
un aperçu des événements qui battent 

leur plein, lire en page 3. 


Plus de vingt ans de loyaux services 


envers la communauté de Hay River 
ont valu à Gerry Goudreau le prix Alf 
Mançsell et le titre de Citoyen de 
l'Année. Lire en page 5. 


RSI ES 


Les cérémonies d'ouverture des Jeux 
d'hiver de l'Arctique à Slave Lake se 
sont déroulées dans l'allégresse et la 
Russie a conquis le public. 
Lire en page 6 


I 


Dans la chronique juridique ce mois-ci, 
une analyse d'une décision de la Com- 
mission des normes du travail relative à 
la rémunération des heures supplémen- 
taires. Lire en page 8. 
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À propos d'autre chose 


Suite de la page 1 


cer d'améliorer le ton, la diction. 
Maïs le direct comporte parfois des 
aléas, ce qui fait tout le charme 
d'une émission ainsi produite. 


c'est de venir dimanche 13 mars à 
CKLB pourassister à l’émissionen 
directde 1 1h30à 13htoutenbuvant 
uncaféeten mangeant des beignes. 


magique. C'estcettemagiequenous 
avons peu à peu découvert et que 
d'autres pourraient à leur tour res- 
sentir. 





Certes, beaucoup de progrès L'univers d'un studio de radio est Emmanuel Carcano 
peuventétreencore faits, avec l’aide 
des auditeurs et des auditrices. A 
condition qu'ils s'exprimentet lais- 
sent savoir ce qu'ils veulent enten- 
dre. C'est là que malheureusement 
nous avons échoué, en partie. Echec 
partiel dans le sens où nous n'avons 
peut-être pas su susciter les échos 
quenous attendions. Nousenayons 
eu, mais pas assez et pas régulière- 
ment. Cela viendra peut-être avec le 
temps au cours de cette deuxième 
année etavec l’arrivée denouveaux 
bénévoles. Car il va falloir que 
d'autres s’investissent dans ce pro- 
jet. I n'est jamais trop tard pour y 
prendre goût, Le meïlleur moyen, 
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L'une des toutes premières d'A propos d'autre chose, avec Mario 
Paris et Martine Joyal. 


Quelque 700 constructeurs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000. 


ALLO...TOIT! 





Vous songez à acheter une Pour demander votre trousse 
nouvelle maison ? d'information gratuite, 
coup de fil pouren 1-800-38R-2000 
savoir plus sur la 
_ SH 

dont la qualité de 
l'air supérieure vous R-2000 

È bien plus que des économies d'énergie, 
maisons ÉCONETLÉtIQUES Sur 
le marche, aucune autre 


Passez donc un p'tit appelez sans frais au 
Maison R-2000, 

emballera. Detoutes les RE nRAUDRE 
n'offre un tel confort ! 


Ressources nalurelles Natural Resources 
Canada Cans 


Canadä 


i+ 





Soyez de la partie! 
Conservez l'énergie! 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest est le 
principal maître d'oeuvre dans le domaine du logement dans 





ÆEchos des TN.-O. 


Premier essai de missiles cruise 
effectué le 6 mars 


Le 6 mars, le gouvernementdes Etats-Unis a enfin réussi à Jancer 
un missile cruise à partir d'un avion B-52 au-dessus de la mer de 
Beaufort, après quatre tentatives annulées la semaine précédente 
pour cause de tempête de neige en Alaska. 

Le missile AGM-129 a mis quelques heures pour atteindre la 
base militaire de Cold Lake/en Alberta: Ce genre d'essai permet à 
des pilotes américains et Canadiens de s'entraîner à inteércepter ces 
missiles et à simuler des vols tactiques. 

La date du deuxième essai nla pas encore été annoncée par le 
ministère de la Défense. 

Le gouvernementdes Territoires a paraïlleurs demandé le2mars 
que le ministre de la Défense, M: David Collenette, se rende dans les 
T-N:-O. pourévaluerla situation. Le GINOadéjäessayé de mettre 
finaux essais, mais le gouvernement fédéral n'a pas donné suite à 
cette demande. 


L'enquête préliminaire de Bettger 
et Shearing encore retardée 


Il faudra attendre Nété pour que l'enquête préliminaire de Mim 
Bettger et Al Shearing ait lieu, après que les deux hommes aïent 
perdu leurs avocats de la Colombie-Britannique à la fin février. 

L'enquête, qui devait commencer le 10 janvieret qui avait déjà 
été repoussée, a été retardée de nouveau le28 février, après que la 
demande de leurs avocats devant le Conseilides services juridiques 
aitétérejetée. Normalement, dans un cascommecelui-ci, le Conseil 
paie seulement pour des avocats déjà enregistrés dans Jes T.N.-O. 
Mais aucun des deux avocats n’a été capable d'expliquer pourquoi 
ce dossier était différent, ét méritait unelexception: 

MM: Bettger et Shearing Seront désormais représentés par deux 
avocats d'Igaluit. Ces deux avocats ne pourront pas se rendre à 
Yellowknife pourle 28 mars, date suggérée parlacourpour le début 
de l’enquête. Si bien quell'enquête commencera le 13 juin et durera 
deux semaines. 

L'arrestation des deux grévistes est liée aux deux explosions qui 
ont précédé celle du 18 septembre 1992. Ces deux explosions 
avaient entraîné la destruction de l'antenne parabolique de Giant et 
la détérioration d'un puits d'aération. Au total, 19 plaintes ont été 
déposées contre Bettger et Shearing. Les deux accusés, à qui la 
liberté conditionnelle a été refusée, doivent rester en prison à 
Yellowknife jusqu’à la conclusion de l'enquête. 


Une production de CBC Nord 
remporte un prix national 


L'émissionTrue North Concert 1993 réalisée parle producteur. 
Kerth MacNeillde CBCNorth/Yellowknife le printemps dernier a 
remporté un prix Gemini le 5 mars pour le meilleurmontage vidéo. 
Ce.programme, également nominé pour le titre de la meilleure 
émissionspéciale de Variétés, a dülcependant s'incliner devant une 
émissionde patinage artistique d/Elizabeth Manleyquis'est méritée 
ce prix. 

Les prix Gemini sont accordés chaque année aux meilleures 
émissionsidelatélévisioncanadienne anplaise LeconcertZrte North 
est une célébration annuelle à laquelle participent des artistes du 
Nord: 

Karen Lajoie 





les T. N.-O. À ce titre, nous sommes très attentifs à la question 
de la conservation de l'énergie dans tous nos programmes de 
S logement. À travers les T. N.-O., nous 
favorisons des accessoires et des 
matériaux efficaces au plan 
énergétique. Nous tra- 
vaillons avec les organis- 
mes communautaires de 
logement et avec les mi- 
nistères du gouverne- 
ment territorial afin de 
former le personnel et 
d'informer les locataires 
sur la conservation de 

l'énergie. 

Lo 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 














Prenez la plume ! 
…oule clavier. 
… Ou le crayon. 


L'Aquilon offre des conditions 
concurrenfielles à ses pigistes soit 156 du 
mot. Si vous désirez obtenir plus 
d'information sur les conditions offertes 
par L’Aquilon et recevoir le petit guide de 

rédaction journalistique, écrivez-nous au : 
G.P1325, 
Yellowknife, TN.-O. 
X1A 2N9 








T-N.-O. 


Des préoccupations identiques 


Le groupe Entre Elles reçoit 
les femmes de Baffin 


Le comité femmes de l’Association francophone d’Iqaluit (AFI) a participé au 
Congrès annuel des femmes inuit de l’île de Baffin à la fin février. Grâce à une 
subvention du GTNO, l’AFI a organisé le 25 février une soirée ayant pour thème 


Igaluit-Laconférencière invi- 
tée, Mme Rebecca Veevee, aillus- 
tré quelques avantages et inconvé- 
nients résultant de son choix per- 
Sonnelde vivre avec son partenaire 
Jacques Belleau (homme d'affaires 
biensconnu à Iqaluit). Depuis près 
deSans, ce couple communique 
Soïtdans leur langue seconde, l'an- 
glais, soit en français (de plus en 
plus)et quelquefois en inuktitut. 

La famille vit désormais à 
Québec puisqu'ils ont choisi que 
leurs enfants fassent leurs études 
secondaires en français. Si bien que 
Mme Veevee a eu à s'intégrer à 
cette communauté francophone. 
Elle a bien fait rire son auditoire 
avecses exemples de choc culturel 
etdechangementd’environnement. 
La culture de son jardin potager et 
les.leçons de conduite automobile 
nous ont permis de mieux com- 
prendre tousles apprentissages par 
lesquels sont passés Rebecca et ses 
enfants. 

Mme Veevee nous a parlé de sa 





photo Nicole Beaulieu 


leurs réalités. 


Si vous avez bes 


Femmes inuitet femmes fancophones d'qaluit échangent sur 


«les unions exogames». 


vie passée avant son union avec 
M: Belleau: Elle a soulevé cette 
questiontrès présente chez nous de 
la violence conjugale, dont elle a 
été victime avec ses partenaires 
inuit. Elle a mentionné qu'elle se 
retrouvaitcontinuellement dans des 
situations de jalousie, decriseetde 
violence. Elle a beaucoup insisté 
sur l'importance du respect du par- 
tenaire, ce qu'elle adécouvertavec 
M: Belleau. Elle a également sou- 
ligné sa difficulté à gérer son ar- 
gent avant qu'elle vive avec son 
mari actuel. La journée où son 
chèque arrivait était la journée où 
elle dépensait tout son argent. Elle 
est devenue de plus en plus une 
femme d’affaires qui gère ses fi- 
nances pour Un avenir sans souci. 

Plus d’une cinquantaine de 
femmes venantde différentes com- 
munautés ontparticipé à ce souper- 
conférence. Il\était intéressant de 
les écouter, certaines s'exprimant 
uniquement en inuktitut. Il y avait 
heureusementplusieurs interprètes 





ETETT ï 





parmi nous qui ont fait un travail 
extraordinaire. 

La période de questions a per- 
mis de mettre à jour ce que nous 
avions en commun : l'importance 
de la famille, de l'amour, de la 
langue et de l'isolement. Il est évi- 
dent que les femmes francophones 
d’Igaluit vivent les mêmes préoc- 
cupations que les femmes inuit et 
que Rebecca Veeyee. 

C'est souvent l'amour qui nous 
a poussé à quitter notre ville ou 
village pour aller s'établir au loin. 
Le fameux proverbe «Qui prend 
mari, prend pays» demeure toujours 
présent. Le concept de la famille a 
toujours fait vivre et survivre les 
femmes, peu importe la langue, la 
culture ou la période. Les mères de 
Baffin, peu importe les différences 
culturelles, souhaitent voir grandir 
leurs enfants dans un milieu sain de 
respectetdenon-violence. Dans ce 
monde global et anglophone, les 
femmes inuit et francophones ont 
peur de perdre leur langue mater- 
nelle. Nous sommes inquiètes lors- 
que nos enfants nous répondent en 
anglais quand nous leur parlons en 
inuktitut où en français, lorsqu'ils 
jouentetse parlenten anglais dans 
nos milieux familiaux, lorsque que 
nos filles partent avec un anglo- 
phone et que notre famille franco- 
phone ouinuitdisparait. Nous nous 
sentonssouventisolées puisqueles 
femmes inuit changent souvent de 
communautésetdoiventlaisserleur 
famille comme nous avons dû le 
faire pour venir nous établir dans 
les T.N-O. Nous avons trop en 
commun pour nous isoler chacune 
de notre côté. Il faut multiplier les 
échanges pour mieux vivre ensem- 
ble. 

Suzanne Lefèbvre 


oin de certaines 


informations sur les programmes et les 
services gouvernementaux, le Service 
centralisé d’information possède 


les renseignements nécessaires qui 
vous permettront de bénéficier des 


ressources francophones disponibles. 
Rendez-vous service, composez le 


1-800-661-0884, 


sans frais, 24 heures sur 24, 


dès aujourd’hui 


as 


AA 


One Education, Culture and Employment 
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Journée de la femme 


suite de la page 1 


devant MAssemblée législative au 
sujet de la journée officielle. 
«Dans les T.N.-O., c'est vrai 
qu'il existe quelques abris pour 
femmes, quelques programmes 
contre la violence conjugale, quel- 


taquée 35 fois en moyenne avant 
qu'elle ne demande de l’aide. 
«Dans l’ensemble des T.N.-O. 
il y a seulement neuf abris où les 
femmes peuvent se retrouver, et 
seulement quatre d’entre eux ont 






uoymby//ot0fey uote 


A l'occasion du 8 mars, Adeena Sumter-Freitag interprète un 





extrait de sa pièce «Stay black, and Die». 


ques garderies dans certaines com- 
munautés. Mais nous avons encore 
un long chemin à parcourir. Beau- 
coup d'autres changements sont 
nécessaires. Cette Journée de la 
femme estun rappel que dans notre 
monde, et dans les T.N.-O., trop de 
femmes subissent des abus sexuels, 
physiques et émotionnels, trop de 
femmes reçoivent moins d'argent 
pourleur travail et ne sont pas tou- 
jours écoutées sur la scène politi- 
que, at-il souligné. Cette Journée 
internationale de la femme est un 
rappel que le travail des femmes 
nesbpasapprecié aumême niveau 
que celui des hommes, et que les 
besoins actuels pour les abris et-lés 
garderies ne sont pas satisfaits». 

M: Dentaété applaudi à la fin de 
son discours par les autres députés, 
mais il n'y a pas eu d'autre déclara- 
tion. La première ministre Nellie 
Cournoyea devait faire un discours 
lors du banquet, mais elle a dû quit- 
ter la ville à ce moment-là. Sa con- 
seillère spéciale, Mme Bertha 
Norwegian, quiaurait dû prendre sa 
place, est tombée malade et n'a pas 
pu être présente non plus. 

Les statistiques dans les T.N.-O. 
illustrent le discours de M. Dent. 
Depuis 1990, le revenu annuel des 
familles monoparentales a diminué 
dans le Nord, d'autant plus lorsque 
75% des chefs de ces familles sont 
des femmes. Certaines femmes qui 
travaillent dans les T.N.-O. gagnent 
un salaire inférieur de deux-tiers à 
celui d'un homme. 

Autre problème, la violence 
conjugale, véritable épidémie dans 
le Nord. Les conseillères qui tra- 
vaillent dans les abris pour femmes 
estimentque25% des femmes dans 
le Nord ont été violentées par leur 


des conseiïllères (...) Les T.N.-O. 
ontletauxleplusélevé d'agression 
sexuelle dans le pays, et 54% des 
victimes sont des filles âgées de 
sept à 18 ans. Il n'y a aucun centre 
d'aide aux victimes de viols dans le 
Nord (...)Ilne suffitpas de dire que 
nous sommes contre la violence 
infligée aux femmes. Il faut agir 
pour soutenir celles qui ont besoin 
de notre aide», a déclaré M. Dent. 

La présidente du YWCA, Mme 
Zoe Raemer, connaît les besoins et 
les priorités. Mais le 8 mars, a-t-elle 
déclaré dans son discours, est une 
journée pour célébrer lesréussites 
des femmes. 

«Nous avançons avec peine pour 
améliorer notre monde et celui de 
celles qui viendront après nous. 
Chacune d'’entrenousest forte, mais 
ensemble, nous sommes imbatta- 
bles». 

Karen Lajoie 


Saputi à TVNC 


Le Conseil scolaire 
Kativik présente 
l'émision Saputi 

à TVNC 
le jeudi 17 mars à 17h30, 
heure de Yellowknife 
ou 19h30, heure d'Iqaluit 


as 
Northwest 
Territories Canada 





Dans le cadre du programme d'enseignement du français 
au primaire, le GTNO et le Conseil scolaire Kativik 


présentent : 


Au royaume de l'ours polaire 


Diffusion de la 4° partie le lundi 14 mars à 11h, heure 
de Yellowknife ou à 13h, heure d'Iqaluit et le mardi 15 
mars à 11h, HNR ou à 13h, HNE. 


Diffusion de la 5° partie le mercredi 
16 mars à 11h, heure de Yellowknife 
ou à 13h, heure d'Igaluit et 
le jeudi 17 mars à 11h, HNR 
ou à 13h, HNE. 





as 
Northwest 
Tertitones Canada 
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Le féminisme : toujours d'actualité 


Selon Zoe Raemer, présidente du YWCA 
de Yellowknife, il n’y a pas à se méprendre 
sur la situation. Le féminisme est en butte à 
des attaques dont la fréquence et le sérieux 
ne se démentiront pas de sitôt. Ce mouve- 
ment de backlash est particulièrement viru- 
lent aux Etats-Unis où certains «nouveaux» 
intellectuels donnent la main à des groupes 
d'extrême-droite pour dresserlalongueliste 
des horreurs dont le féminisme s'est rendu 
coupable depuis un siècle, de l'agressivité 
des hommes à l'effondrement de la civilisa- 
tion occidentale en passant par l'éclatement 
de la famille traditionnelle. 

Ces attaques aussi déconcertantes et 
horripilantes qu'elles soient vont peut-être 
suffisament susciter l’indignation des fem- 
mes qui sont féministes pour les inciter à se 
mobiliser, à riposter et à réaffirmer leurs 
convictions. Par ailleurs, depuis les années 
80, de plus en plus de femmes serallient à un 
féminisme plus ouvert à la critique, ayant 
acquis assez de maturité pour se remettre en 
question et pour faire place aux nuances et 
même parfois aux contradictions. Du coup, 
toutes les critiques ne sont pas rejetées en 
bloc et peuvent éventuellement amener à 
des réflexions salutaires. Encore faut-il faire 
preuve de vigilance pour ne pas tout confon- 
dre, les critiques valables et les attaques 
haineuses. 

De nos jours, les femmes qui proclament 
leur féminisme désignent par ce vocableune 
grande diversité d'opinions et de pratiques. 
Lesbiennes revendiquant le respect de leur 
identité, ouvrières spécialisées exercant un 
métier non-traditionnel, mères dénonçant la 
dévaluation de leur rôle si elles ont choïsi de 





rester à la maison pour s'occuper de leurs 
enfants, femmes ayantentrepris une démar- 
che essentiellement spirituelle, inspirée des 
anciens rituels reliés aux cultes voués aux 
déesses, femmes ayantsurmonté des situa- 
tions d'abus physique, mental ou sexuel, 
toutes ces femmes (et bien d’autres dans 
d’autres situations qu'il serait trop long 
d'énumérer ici) se disent féministes et 
s'identifient à un mouvement et une idéolo- 
gie dont l’évolution est plutôt vertigineuse. 

Les mille visages du féminisme actuel 
font parfois craindre qu’à force de se trans- 
former et de s'adapter, le féminisme se vide 
desasubstanceetdevienneun peun'importe 
quoi, au grédel’imaginationou del’humeur 
de chacune. Cette crainte n'est pas sans 
fondement maïs il ne faut pas pour autant 
renoncer à la tolérance ni à l'ouverture 
d'esprit. Les progrès et les gains que le 
féminisme peutattribuer à sa factionradicale 
des années 60 sont indéniables. Les temps 
ont cependant changé et cela n’est pas uni- 
quement dû à des pressions extérieures. Au 
sen même du mouvement féministe en 
Amérique du Nord, unnombre grandissant 
de femmes ont initié ces nouvelles appro- 
ches plus axées, entre autres, sur la vie quo- 
tidienne avec tous les compromis qu’elle 
entraîne. 

Ce féminisme plus ordinaire ne change 
rien aux enjeux de base des femmes qui 
optent pour le féminisme. Ces femmes de- 
meurent fondamentalement convaincues 
que leur identité, leur travail, leur intégrité 
physique et leurs aspirations doivent se 
réaliser. 

Agnès Billa 
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La Société cinémato- 
graphique de Yellowknife 
presente 


Orlando (1993) 


au théatre le Capitol Twin le 13 
mars à 14h 


Orlando n'est pas un film facile à décrire. 
Tenant du rêve et s'inspirant de la littéra- 
ture fantastique, cette adaptation à l'écran 
d'un des livres moins connus de la roman- 
cière Virginia Woolf a été réalisée par la 
cinéaste anglaise Sally Potter. 

L'histoire en tant que telle se raconte aisé- 
ment : un aristocrate de l'époque 
élisabéthaine vitpendant400ans,et change 
de sexe à mi-chemin de son existence. 
Virigiia Woolf décida d'écrire cette his- 
toire en 1928 après que son amante ait été 
déshéritée parce qu'elle étaitune femme. La 
romancière voulait illustrer par son récit 
qu’une personne quelque soit son sexe est 
avanttoutune personne et que tous les êtres 
humains méritent le respect: 

PourSally Potter, auteure de films dontla 
forme est avant-gardiste et le propos fémi- 


Iniste,le sujet qu'aborde Orlando était irré- 


sistible. La cinéaste anglaise se vit accorder 
un budget relativement modeste (selon les 
normes de Hollywood) de quatre millions 
de dollars. Avec cette somme, elle à réalisé 
un film d'une grande beauté, au plan des 
décors et des costumes. Orlando débute au 
16° siécle etse termine vers 1910. La recons- 
titution historique a dû être particulière- 
ment exigeante. Le tournage s’est déroulé 
enRussie(àSt-Peterbourg)eten Uzbekistan, 
par soucid*économie. 

Le rôle-titre est interprété par l'actrice 
TildaSwintondontla carrièreestétroitement 
associée au nouveau cinéma britannique, 
dit alternatif. Elle a souvent tourné avec le 
cinéaste Derek Jarman, entre autres dans 
Caravaggio, The Last of England, et Edward II. 
Sa participation à Orlando semble toute na- 
turelle. 

Au plan de la photographie, Orlando est 
une merveille. La caméra devient un per- 
sonnage, constammentenactionetrévélant 
des scènes incroyables. Durant tout le film, 
la réalisatrice parsème son récit d'intéres- 
santes anecdotes; ainsi, dans une scène, 
Orlando assiste à la première d’Ofhello de 
Shakespeare. Le personnage principal ren- 
contre également des écrivains comme 
Jonathan Swift et Alexander Pope. 

Sally Pottersignelescénariodesonfilmet 
elle a par ailleurs composé, avec David 
Motion, la musique pour la bande sonore. 
Que de talents! 

A souligner dans la distribution : l’écri- 
vain Quentin Crisp joue le rôle de la reine 
Elisabeth I, et l'américain Billy Zane inter- 
prètel’amantd'Orlando. L'acteur québecois 
Lothaire Bluteau (Jésus de Montréal) tient un 
des rôles principaux: Orlando clôture la sai- 
son 1993-1994 dela société cinématographi- 
que de Yellowknife. 

Karen Lajoie 
Karen Lajoie est la présidente de la Société 
cinématographique de Yellowknife. 








L'enseignant Gerry Goudreau a été nommé Citoyen de l’Année de Hay River et 
a reçu le prix AIf Mansell le 19 février dernier lors du banquet annuel de la 
Chambre de commerce. Le prix est attribué chaque année à un citoyen reconnu 
Pour son travail dans la communauté pendant de nombreuses années. 


Desonwvivant, M Mansell était 
membre de la GRC avant de deve- 
nirenseignantetconseiller munici- 
pal: Depuis son décès il y a 20 ans, 
le prix quiluiest dédié est attribué 
par la Chambre de commerce et 
récompense des actions jugées im- 
portantes pour la communauté. 

Cette année, M. Don Tétrault 
étaitle président du comité qui de- 
vaitdéterminer lequel des cinq can- 
didats aurait le prix. «Le prix ré- 
compense un citoyen qui a beau- 
coup aidé ses confrères, un béné- 
vole qui a fait impression sur de 
nombreuses personnes au cours de 
sa vie. Gerry Goudreau est un 
hommeïqui, depuis son arrivée ici, 
a aidé de nombreux clubs et orga- 
nismes pour améliorer la vie dans 
notre communauté», a expliqué M. 
Tétrault. 

C'est la troisième fois que M. 
Goudreau, professeur et conseiller 
à Mécole secondaire Diamond 
Jenness, est nominé pour le prix. 


T-N.-O 
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Un francophone récompensé pour 20 années de service communautaire 


Gerry Goudreau nommé Citoyen de l’Année de Hay River 


Selon M:Tétrault, tous les gagnants 
ont été nominés plus d'une fois 
avant de recevoir le prix. 
M: Goudreau avait été nominé par 
son ami Jim Ivens. Ce dernier avait 
écritune lettre soulignantlesactions 
de M: Goudreau dans la commu- 
nauté durant ses 23 années à Hay 
River. 

«Il à fondé les Chevaliers de 
Colomb, le Conseil de la paroisse 
catholique et il travaille depuis 
longtemps pour le club de curling. 
En plus, il fait beaucoup plus que 
ses fonctions à l’école. Il est tou- 
Jours'en train d'organiser des acti- 
vités pour lesÿjeunes, écrit M. Ivens 
dans sa lettre. Il est toujours le 
premier pour organiser des événe- 
ments sportifs, et quand les jeunes 
ont besoin de quelqu'un pourcuire 
le repas de 300) personnes, on le 
trouve juste à côté du barbecue». 

M. Goudreau a organisé un 
échange d'étudiants et un pro- 
gramme qui a permis à des adoles- 


INTÉRESSANT pans 
YELLOWKNIFE, TN- 


_ AVANTAGES D'INVESTISSEMENT 


- Assurance hypothécaire LNH couvrant 


jusqu'a 85 % de la valeur de la propriété 
(pourles acheteurs admissibles) 


LANKYCOURT. 

Forest Drive et 

Lanky Court 
YELLOWKNIFE (T.N:-0)) 


No. de Référence: 
6440/61 06 0235 


‘ensemble/estvendurenll'état 

*Illestactuellementen gardiennage et 
nécessiteld'importantes réparations avant 
qu'unpermis d'occupationipuisse être 
délivré. 

“Immeuble d'appartements de 3étages 
sans ascenseur 

*49/appartements:.9= deux chambres 


32=trois chambres 
8-quatre chambres 


* 50 places de stationnement munies d'une 
priselde courant 

* Branchement de laveuse et sécheuse 
dans chaque appartement 


TOUTES LES PROPOSITIONS SERONT INCLUSES DANS LE 


CLASSEMENT DES CANDIDATS: 


PourobtenirIe prospectus et les conditions générales de l'offre, ou des 
renseignements supplémentaires, veuillez téléphonerou écrire sans 


tarderà: 


Société Canadienne d'hypothéquesetdellogement 


410, 22€ rue est, bureau 300 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7K 5T6 


Téléphone: Mme. B. Jamieson (306) 975-4008 


Date limite: Les propositions doivent parvenir au bureau de la SCHL 
au plus tard le 23 mars 1994, à 14h, heure de Saskatoon. 


SCHL $°4CMH 


tion habitation, comptk 


La SCHL collabore 
avec rous les paliers 
du gouvernement, 
l'industrie er la société 
afind'aider les 
Canadiens à se loger. 





DUO 


Canadä 


cents de son école de faire des 
stages professionnels avant 
d’avoir fini leurs études, Ducôté 
de la politique, M. Goudreau est 
depuis longtemps membre de 
l'Association des libéraux de Hay 
River et a fondé la Caisse d'éco- 
nomie en 1980. 

M: Goudreau et sa femme 
Rose ont déménagé à Hay River 
en 1971, où ils ont élévé trois 
filles et un garçon. Les quatre 
enfants ont maintenant tous la 
vingtaine. Et, selon M. Tétrault, 
M: Goudreau «représente avec 
fierté les francophones de la ville 
de Hay River». M. Goudreau est 
actuellement en vacances avec 
sa famille à Hawaïi et L'Aguilon 
n'a pas pu le joindre avant son 
départ. 

Karen Lajoie 


EI 


Aéroports 


Transports Canada 








M. Goudreau, à droite, reçoit son prix le 19 février dernier des mains 
de M: Barry Ashton, répresentant de la Chambre de commerce. 


Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE COPPERMINE 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement de zonage de l'aéroport de Coppermine, C.P.1993-1935 du 2 
décembre 1993, a 616 établi en vertu du pouvoir conféré par l'article 5,4 
dalalLoisunl'aéronautique; chapitre A°2/S.C1985; selonl'annexe 
ci-après. 


Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des 
nouveaux bâlimenis, ouvrages où objets ou des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages où objets existants sunles lerrains contigus À l'aéroport. En 
outre, les propriétaires de terrains situés dans les limites de la surlace 
extérieurs, dans un rayon de 4 000 m du point de repère de l'aéropoñ, 
devrontiimieniahauteundeloutenouvelle construction 4sum 
au-dessus de l'altitude de ca point et se conformer à des exigences plus 
restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux sunaces de 
transition: 


Leldétail précis de lainalure etila portée du réglementde zonage de 
l'aéroport da Copparmine peut être déterminé par examen du document 
officiel enregistré le 20 Janvier 1994 au bureau des litres de blons-fonds 
‘da Yellowknife (T.N.-O.) sous la numéro 74,336. 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'aéroport de Coppermine 


2. (1) Les défintions qui sulvent s'appliquentau présent réglement 


< aéroport > L'aéropon de Coppermine situé à proximité de Copparmine, 
dans les territoires duINord Ouest (alor); 


<bande > La pañtie rectangulaire de l'alra d'atterrissage da l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pour la décollage et l'atterrissage des 
æéronels dans Une direction déterminés, etdontladescriplion figure äla 
panilVide l'annexe (s1rip); 


< point de repère de l'aéroport > Le point décrit à la partie ! de l'annexe 
(almortrefarancs poini); 


<surfacss d'approche > Plans Inciinés imaginaires s'élavant vers l'extérieur 
A pari de chaque extrémité d'une bande el dont la description figure à 
lapañielll dal'annexe (aporoachsuraces); 

2 surfaces de transition > Plans inclinés Imaginaltes s'élevant vers 


l'extérisurà parir delimitesilatérales d'une bande el de ses suraces: 
d'approche el dontiladescriptionttigureaila partie Videll'annexe, 
(Lransilional suraces); 


< surlace extérieure > Plan imaginaire situé au-dessus el dans 
Voisinage immédial de l'aéroport ei dont la description figure à la partie 
Ill de l'annexe (outer surface). 

(2) Pour l'application du présent réglement. l'alltude du point de repère 
de l'aéroport est de 11,9 m au-dessus du niveau de la mer. 


Application 


9. Le présent règlement s'applique à tous les ferrains, y compris. les 
‘emprises de voles publiques, situés aux abords ou dans le voisinage da 
l'aéroporetdontia descriptiontigure à la partie Vide rannexe” 


Dispositions générales 


4-Ilestinterdi d'érigerou de construire, surunterrainvisé parle présent 
règlement, un bätiment, ouvrage ou objet, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage où objet existant, dontle sommet serait plus élevé que 


a) les surfaces d'approche; 
bla surface extérieure; 

c) les surfaces de transition. 
ANNEXE 

(Articles 2 et 3) 


Partie | 

Description du point de repère de l'aéroport 

Lo point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage da 
l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 seplembre 1991, est un 
point situé sur l'axe de la piste 121-201 à 762 m du seul de La piste 301: 


Canada 


Partie Il 


Les sUriaces d'approche figurant sure plan da zonage de l'aéroport de 
Coppermine n° E-2924 daié du 3) seplambre 1991, sont des plans 
atlenants Alchacune des extrémités dela bandelassoclée Alla piste 
121-301eusont décrites comme suit: 


a)zun plan atenan| à l'extrémhé de la bande associés à l'approche de la 


» piété 121 et incliné à raison de 1m dans le sens vertical contre 40 m dans 


le sans horizontal et qui s'élève Jusqu'à une ligne horizonlale Imaginaire 
perpendiculaire au prolongement de l'axe de labande À 75 mau-dessus 
de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 3 000 m, dans la sens 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités extérieures do certe 
ligne horizontale Imaginaire étant à 525 m du prolongement de l'axe de la 
bande; 


b)Un plan attenant à l'extrémité de la bande associés à l'approche de la 
pistäS01etincliné äraison de 1m dans la sens Vertical contre 40m dans 
lesans/horizontallelqui s'élàve |usqu'à Une lligne horizontale Imaginaire: 
perpendiculaire au prolongementda l'axe de la bande 17 51m au-dessus: 
doll'alttuderdanlextrémié de labande et A 310001m. dansilesens 
horizontal! da l'axtrémité de la bande, les extrémités extérieures da cote: 
Tigne horizontale imaginaire étant à 525 m du prolongament de l'axe de la 
bande: 


Partie 11 


La'SUracs extérieure, figurant sur le plan da zonage dé l'aéroport da 
CopperminæntE2924 daté du 3 septembre 1991, estun plan imaginaire 
siué à l'akde constante de 45 m au-dessus de l'allfUda du point de 
repère da l'aéroport celte surlacelextérieura esttoutelois située, 
A19/m au-dessus du solllorsque le plan décrit el-dossus 6sLA 
moins deaimau-dessus dela sur ace duisol, 


PARTIEIV 


La bande associée à la plste 121-301, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroponl do Copparmine n° E:2924 daté du seplembra 1991, est une: 
bande d'une largeur de 150. m, soit 75 m de chaque côté da l'axa de la 
piste, et d'une longueur do 11644 m. 


PARTIE V 


Les sUrfaces de transition, figurant sur le plan da zonage délläéropont de 
Copparmine nE:2924 daïé du 3 septembre 1991, sont des plans Inclinés 
À raison da 11m dans le sens vertical contre 7 m dans la sens horizontal, 
pérendiculaires à l'axe et au prolongement de l'axo da la bande, et qui 
s'élèventvers l'extérieur à parir des limites latérales da la banda et da ses 
surfaces d'approche Jusqu'à lourintersection avec la surface extériaure. 


PARTIE VI 


Les limites extérieures des trains visés par le présent réglement, qui 
figurent sur le plan de zonage de l'aéroport de Coppermine n° E.2024 daté 
dua soplembre gai, sont marquées parun cercle ayant Unrayonde 
4 000  m et comme centre le point da repère de l'aéroport. 
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Cérémonie d'ouverture des Jeux de l'Arctique 


La délégation russe est accueillie 
chaleureusement à Slave Lake 


Après une semaine de températures étonnament douces (aux alentours des 9 degrés C°), un 
froid plus caractéristique du Nord est revenu juste à temps pour les cérémonies d’inaugura- 
tion des Jeux d’hiver de l’Arctique, au grand soulagement des organisateurs de Slave Lake 

(Alberta) qui imaginaient déjà les athlètes défilant dans la boue. 


Slave Lake - Bien que le 
mercure se situait à -15°C, 
l'enthousiasme des 1200 
athlètes etaccompagnateurs 
provenant des pays de la ré- 
gion circumpolaire ne s'est 
pas démenti: Dans le centre 
Sawridge où se déroulaient 
les cérémonies, l'entrée du 
cortège mené par deux jeu- 
nesconducteurs d'attelage de 
chiensasoulevé les clameurs 
ferventes des 2000 specta- 
teurs. Les Jeux d'hiver de 
l'Arctique de 1994 s'annon- 
cent comme les jeux de 
l'amitié et de la bonne hu- 
meur. 

Dans le cortège, les athlè- 

tes des délégations de 
l'Alaska, du Yukon, de 
l'Alberta, de la Russie, du 
Grüenlandet des Territoires 
du Nord-Ouestbrandissaient 
leurs drapeaux et leurs ban- 
nières et lancaïient à tue-tête 
slogans et cris de ralliement. 
Les uniformes officiels des 
différentes équipes agré- 
mentaient le défilé de cou- 
leurs vives : violet, jaune, 
bleu et vert. 

Les cérémonies d'inau- 
guration ont débuté par les 
hymnes nationaux. «O Ca- 
nada» futinterprété en ver- 
Son trmpue (Irançais, an- 
glaisetinuktitut) par larépu- 
tée clranteuse inuk Susan 
Aglukark accompagnée de 
Lorraine Lyons, de Slave 
Lake. Le gouverneur-géné- 
ral du Canada, l'honorable 
Ray Hnatyshyn, le premier 






ministre de l'Alberta Ralph 
Klein et le député à la Cham- 
bre des communes pour 
Nunatsiag assistaientaux cé- 
rémonies. 


Seul M. Jack 
Anawak fit un effort pour 
s'adresser à Ja foule dans les 
trois langues officielles des 
Jeux. 
La délégation de la Russie 
comporte deuxéquipes, l’une 
provenant de la Sibérie et 
l’autre du Nord du pays, dans 
les montagnes de l'Oural. Les 
65 athlètes de Magadanetde 
Tyumen (en Sibérie) partici- 
pent pour la première fois 
aux Jeux d'hiver de l’Arcti- 
que. Bien qu'habitués aux 
compétitions locales et ré- 
gionales, ces athlètesavouent 
que pour eux, les Jeux cons- 
tituent un défi de taille. Leur 
interprète et porte-parole, 
Victor Polikarpov, précise 
que l'équipe de Magadan est 
à surveiller dans lesépreuves 
de skirde fond. À l'appui de 
cette déclaration, Olga 
Kazaboul de Magadan a 
remporté le Ulu d'or lundi 7 
mars, dans une course de ski 


L'interprète russe ajoute 
que l'atmosphère très ami- 
cale des Jeux et l'attention 
toute particulière que la délé- 
gation de la Russie a reçue 
touchent les athlètes et les a 
mis en confiance. 


Jeux d'hiver 
de l'Arctique 


«Les gens nous ont ac- 
cueillis d’une façon incroya- 
ble. Nous nous sentons vrai- 
ment les bienvenus. Nous 
partirons avec tristesse et 
nous nous réjouissons déjà 
de participer aux Jeux en 
1996». 


L'honorable 
DavidlDingwall 
Ministre 
responsable 
de la SCHL 


Les Jeux d'hiverdel'Arc- 
tique furentinstaurés en 1970 
etils setiennenttous les deux 
ans. 

Les Jeux ont maintenant 
une stature internationale; le 
nombre de participants et de 
disciplines a augmenté au fil 
desans. 

Cette année, les Jeux ont 
lieu pour la première fois en 
Alberta, bien que la déléga- 
tion du nord de la province 
n'ait participé qu'aux trois 
plus récents Jeux d'hiver de 
l'Arctique. 

A Slave Lake, les Jeux 
d'hiver de l'Arctique com- 
portent 19 disciplines diffé- 
rentes, dont les jeux tradi- 
tionnels Inuit et Dénés. 

Dina O’Meara 


Canada 


CRTC 


de fond en style classique. 
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el 
Terionies Travaux publics etServices 
UhoneDen Marin/minisWge 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des T,N:-O. lance un appel d'offres pour 
louer des locaux d'habitation déjà existants ou à construire pour 
une période de cing!(5) ans et un renouvellement maximum de 
trois (3) périodes de cinq (5) ans : 


x 
G 
—— 
NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lion Don Monn/ministre 


Communautéethesoins Node l'offre 


Sachs Harbour 

- 1x2 chambres à coucher, supplémentau loyer 
= 1x3 chambres à coucher, supplément auloyer 
Tuktoyaktuk 

= 2x4 chambres à coucher, supplémentau loyer 
= 233 chambres äcoucher, supplémentaulloyer 
Fort Franklin 

= 2x2 chambres àtcoucher, supplément au loyer 


3-406-94-022 
3-405-94-023 


3-303-94-024 


CeslogementsserontlouésenvertuduProgrammedesupplément 
au loyer. 


Pourcetappeld'offres, on applique la politique d'encouragement 
aux entreprises du gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest. 


On peutse procurerles doeuments d'appel d'offres pourchaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O/ Édifice 
Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife NT XIA 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des T.N:-O,, Bureau du district de l'ouest de l'Arctique, C.P. 
2200, Inuvik NT (403) 979-7270. 


Les soumissions doivent être présentées surles formules prévues 
à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôtdes appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O,, Édifice Scotia Centre, 7! étage, Yellowknife NT ou 
àlaSociétéd'habitation, Bureau dudistrictdel'ouestdel'Arctique, 
à l'adresse susmentionnée avant : 


15 h, heure locale, le 8 avril 1994. 


Le’ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
touteoffre reçue, 


Ontiendrauneséancedhinformationsurllappeldoffresetsur le 
Programme de supplément au loyer le 30/mars 1994 à 19 h à 
lEskimo Inn, Inuvik, T.N:-O, 





APPEL D'OFFRES 


Programme de rénovation 1994 - 
Livraison par Voie terrestre et maritime 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
invite lestentrepreneurs à fournir différents éléments de 
construction pour 51 maisons à divers points de F.AB. 


Les détails relatifs aux quantités nécessaires par domaine 
et par point de F.A.B: seront fournis dans les documents 
d'appel d'offres. 

Les entrepreneurs devront fournir les éléments suivants : 
Leboïs de construction de dimensions courantes 

Les meubles de rangement de cuisine etde salle de bain 

La mécanique 

Les divers travaux de menuiserie et les travaux accessoires 

Les réseaux de gaines (palvanisées) 

Les réservoirs de carburant 

Les supports de réservoirs de carburant 

L'électricité 


Les entrepreneurs intéressés peuvent présenter des 
soumissions pourun ou pourtous les domainesmentionnés 
ci-dessus jusqu'à n'importe quel point de F.A:B. indiqué. 
Des contrats seront accordés séparément pour chaque 
domaine par point de F.A.B. 


Ce programme est subventionné conjointement par le 
gouvernement fédéral et le gouvernement territorial. 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest applique 
à cet appel d'offres la Politique d'encouragement aux 
entreprises du Nord. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à la Société d'habitation des T.N.-O, 
Bureau des services de la Société, 10*étage, Édifice Scotia 
Centre, Yellowknife NT, après le 9 mars 1994. 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules 
prévues à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau Directeur, 
Bureau des services de la Société, Dépôt d'appel d'offres, 
7 étage, Édifice Scotia Centre, C.P. 2100, Yellowknife NT 
XTA 2P6 avant : 


15 h/heure deYellowknife selon les indications suivantes: 


APPEL POINT DE F.A.B. DATE LIMITE 
D'OFFRES 

95CS09-400 
95CS09-401 
95CS09-402 
95CS09-403 
95CS09-404 


Route {plusieurs communautés) 
STNL Hay River, NT 

STINL Churchill, MB 

lqaluit, NT 

Port de Montréal et Moosonee, ON 
(Sanikiluag) 


23 mars 1994 
23 mars 1994 
23 mars 1994 
23 mars 1994 


23 mars 1994 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse 
ou toute offre reçue. 


Renseignements : (403) 920-8050, (403) 920-8723 ou 


(403) 873-7866. 
Æ 
ee 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 














Canadä 


Décision 94-40. Ivan Simons, Fort Resolution (T.N.-O.) APPROUVÉ - 
Nouvelle licence de câble en vue de desservir Fort Resolution, expirantieall 
août 1996-«Vous pouvezconsulterles documents du CRTC dans ak Ga” 
zettedu Canada» Partiel; aux bureaux du CRTC; danses bibliothèques. 
deréférence;etauxibureaux dela titulaire pendantes heures normales 
d'affaires Pourobtenincopiededocuments publics du CRTC, prière de 
communigquenavecle CRTCaux endroits ci-après: Ortawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997, Montréal, (514)283-6607; Winnipeg, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111, 


Décision 


I Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radlo-television and 


télécommunications canadiennes Telscommunications Commission. 


K LEE D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services. 
L'hon: Don Morin, ministre 


Clôture de sécurité périphérique 


Le projet vise à réparer et à modifier la 
clôture de sécurité périphérique et à 
installer une nouvelle clôture de sécurité. 
Le projet comporte également certains 
travaux électriques, audiovisuels et 
d'aménagement de l'emplacement: 

— Centre correctionnel de Yellowknife, 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventparyeniraucommisaux 
contrats, Ministère des Travaux publics et'des Services, 
Gouvernement. deserritoires du.Nord-Ouest/ Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife NT 
X1A 1K1, au plus tard à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents de 
soumission àl'adressesusmentionnée àpartindu 28 février. 
1994. 


Afind'étre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclure la cautionindiquée dans les documents: 


Un montant de 501$ non remboursable doit être Versé|pour 
obtenirles documents d'appelld'offres. 


Le Ministèren'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
surl'appel d'offres: DonelGagnon,commisauxcontrats 
Gouvemement des T.N-0: 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Marc G.Whitford 
Gouvernement des T.N-O? 
Téléphone : (403) 920-3177 


Télécopieur: (403),873-0257 


a D'OFFRES 


Northwest d 
Territories Ministère des Travaux publies'et des Services. 
LhonDonMorn:ministre 


Services de nettoyage et d'entretien 


Projet 94-2260 
Bureau des Ressources renouvelables 


Projet 94-2261 
Bureau des Travaux publics et des 
Services 


Projet 94-2262 
Édifice Milton 


— Fort Simpson, T.N.-O. — 


Les.soumissions.cachetées doivent parvenir au.chef.de 
secteur, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement deslTerritoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson NT (ou livrées en main propre au bureau des 
Travaux publics et des Services) avant : 


15h30; heure locale, le vendredi 25 mars 1994: 


Les entrepreneurs peuvent obtenirles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnées à partir du 11 mars 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. Les 
entrepreneurs doivent inscrire surl'enveloppe le numéro du 
projet de même que leurnomet adresse. 


La caution estexclue pour ces projets seulement, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ourtoute offre reçue. 


Chef de secteur 

Ministère des Travaux publicsetdes 
Services 

G:.T-N.-O. 

C.P. 240 

Fort Simpson NT 

Tél. : (403) 695-7240 


Renseignement : 
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Ce 
RRITORIES [ æe) 
PORA 


CORF TION 
2RPORATION lores Travaux publies et Services 


Lhon DonMorinministre, LhonDonMorn/ministre, 


APPEL D'OFFRES 


LaSociété d'habitation des T.N.-O. lance un appel d'offres pour 
louerdes locaux d'habitation déjà existants ou à construire pour. 
unelpériode de cinq|(5) ans avec un renouvellement maximum 
detrois (8) périodes de cinq (5)ans: 


Communautéetbesoins Nadelloffre 


Cambridge Bay 

=9x2chambres ätcoucher, supplément aulloyer  4:500-94:017 
Coppermine 

=5xX2chambresätcoucher supplément aulloyer4-501-9#018: 
Gjoa Haven 

=3x31chambres à coucher, supplément aulloyer 4-503-94-019. 
Pelly Bay 

=2x2chambres à coucher, supplément aulloÿer 4-505-94-020 
=IX2chambresacouchenlogementdestiné aux employés 
Taloyoak 

=2x2chambres ätcoucher supplémentau.loyer4-504-94-021 


CeslogementsserontlouésenvertuduProgrammedesupplément 
auloyer. 


Pouncetappeld'offres/onappliquelapolitiquediencouragement 
auxentreprises du gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest. 


Onpeutseprocurerles documents d'appel d'offres pourchaque 
communautésoit à la Société d'habitation des T.N-O}, Édifice 
Scotia Centre, 10h étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barryau (403) 873-7848) soit à la Société d'habitation 
desT'N°O;,Büreaudutdistrictdu Kitikmeot, C.P.90/ Cambridge 
Bay NT (403) 983-2276. 


Lessoumissions doivent être présentées surles formules prévues 
à cet effet. 


Lessoumissionscachetées doivent parveninau gestionnaireten: 
chefdes immeubles Division des services communautaires et 
des programmes Dépôtdes appels dloffres Société d'habitation 
des MNEO? Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT ou 
à lasSociété d'habitation des T.N/-O,, Bureau du district du 
Kitikmeot/à l'adresse susmentionnée avant: 


15h, heure locale, le 8 avril 1994. 


Leministèrenlest pas tenu d'accepterlloffre la plus basse ou 
toute offre reçue 


Ontiendrauneséance d'informationsurl'appel d'offres etsurle 
Programme de supplément au loyer le 28 mars 1994 à 19h au 
Co-op Hotel} Cambridge Bay, T.N:-O: 


| Co D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics etdes Services 
L'hon: Don Morin, ministre 





Centre communautaire 


On demande les services d'un chef de 
chantier pourl'estimation, pour 
l'approvisionnement en matériaux et pour 
superviser la construction d'un édifice 
public de 185 m? à charpente en bois, sur 
fondation en bois traité avec semelle 
continue 
= Nahanni Butte et Kakisa, T.N.-O.- 


Léssoumissionscachetéesdoiventpanenitau commis aux 
contrats,a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre) ouà l'agent 
aux contrats, a/s del'agent régional'd'entretien, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires duNord-Ouest, C.P.1449, Hay River, NTX0E0RO 
(oulivrées en main proprelau 211Industrial Drive)\ou à Ron 
McCaga, Bureau régional d'entretien, Gouvemementides 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE 
ONO au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 MARS 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
7 mars 1994. 


Afin d'étreprises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffet 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 

surl'appel d'offres:  Sula Zagorac, chef aux contrats 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (403) 873-7324 

Renseignements 

techniques : Ted Karanka 

Fort Simpson 

Tél. : (403) 695-7244 

or 

David McPherson 

Hay River 

Tél. : (403) 874-2241 








(ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Réparations des murs du gymnase 


Le projet vise l'ajout de parois internes 
fixées aux murs actuels en maçonnerie et, 
à l'occasion, exécuter des travaux 
mécaniques et électriques 


— Centre correctionnel de Yellowknife, 
T.N.-O. - 


Les entrepreneurs intéressés peuvent 
venir assister à une séance d'information, 
le 9 mars 1994 à 13 h, dans le gymnase du 


Centre correctionnel de Yellowknife. 
Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional. de Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife NT 
X1A 1K1, au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
Soumission älladressesusmentionnée à partir du/28/février 
1994. 


Afin d'être prises enconsidération, les soumissions doivent 
étre présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclurela caution indiquée dans les documents. 


Un/montant de 50 $ non remboursable doit être versé pour 
obtenir les documents d'appel!d'offres. 


LeMinistèren'estpastenu/d'accepterl'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 

surl'appel d'offres : -Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N=0: 
Téléphone : (403) 873-7662 


Renseignements 
techniques: 


MarcG»Whitfordi 
Gouvernement des T:N=0: 
Téléphone : (403) 920-3177 
Télécopieur : (403) 873-0257 


RE ha D'OFFRES 


Northwest à 
Territories Ministère desTransports 


L'hon. John Todd, ministre 


Entretien et réparations en électronique 
selon!les besoins 
- Traversiers de Dory Point, de la rivière 
Liard et de Ndulee, T.N.-0. - 


Entretien et réparations de moteurs et de 
machinerie selon les besoins 
- Différents traversiers, T.N.-0. - 





Entretien et réparations en soudure et 
plomberie selon les besoins 
- Traversiers de la rivière Liard et de 
Ndulee, T.N.-0. - 


Entretien et réparations en soudure et 
plomberie selon les besoins 
- Traversier de Dory Point, T.N.-O. - 





Les soumissions cachetées doivent parvenir à la préposée 
auxcontrats,a/sdusous-ministre, MinistèredesTransports, 
Gouvernement des Territoires du.Nord-Ouest,.C:P.158; 
Yellowknife NT X1A 2N2 (oullivrées en main propre au 1°! 
étage de l'édifice des Transports, 4510, ave. Franklin) ou au 
directeur, Division de la voirie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 1450, 
HayRiverNIX0E0RO(oulivréesenmainpropreau2%étage 
de l'édifice Gensen) ou au chef, Section des services 
maritimes, Ministère -des Transports, Gouvenmement\des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E 
ONO!(owlivrées en main propre äll'édifice Milton) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 MARS 1994 


Les'entrepreneurs peuvent obtenirles documents.d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 28 
février 1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pour ces projets seulement. 


Le Ministère n'est past tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
surl'appel d'offres: Shelly Hodges, préposée aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Greg Whitiock 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 695-3427 









































(ee D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Services de manoeuvres; services de 
menuiserie et de réparations 


- Traverse de Liard River-Ndulee, T.N.-O. - 


Lessoumissions.cachetées doivent parvenir au-chef des 
services maritimes, Ministère desTransports, Gouvernement 
des T.N.-O., C.P. 240, Fort Simpson NT X0E ONO (ouêtre 
livrées en main/propre ällédifice Milton) au\plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 MARS 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission au Deh Cho Hall, à partir du 7 mars 1994. 


Afin dlêtre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sunles formules prévues à'cet effet. 


Lacaution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


LeMinistèren'estpas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse; ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
surl'appel d'offres: … Shelly Hodges, préposée aux contrats 
Gouvemement des T.N:-0. 
Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques: Greg Whitlock 
Gouvernement des T.N-0O: 
Tél. : (403) 695-3427 


Ce D'OFFRES 


Northwe: 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 


L'hon: Don Morin, ministre 








Proposition de bail pour des locaux 
à bureaux 








Le ministère des Travaux publics et des 
Services lance un appel d'offres portant 
sur des propositions de bail venant de 
promoteurs.intéressés à louer.une surface 
utilisable de bureaux de 1 254 m°, une 
surface d'entreposage d'environ 24 m° et 
7 places de stationnement sur le terrain 
alimentées en courant, pour un bail de dix 
(10) ans avec deux (2) périodes de cinq 
ans d'option de renouvellement 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Afin d'être pris en considération, les locaux 
doivent se conformer aux critères suivants : 





a) l'édifice doitêtre situé au coeurdu centre 
ville de Yellowknife; 
b)les1254mdesurfaceà bureauxutilisables 
doivent être contigus; 

c) la surface de bureaux doit pouvoir sup- 
porter une capacité de charge de plus de 
150 livres par pied carré; 

d) l'édifice doit être conforme au Code na- 
tional du bâtiment etau/Programmefédéral 
d'accessibilité pour les personnes 
handicapées; 

e) les locaux à bureaux doivent être de 
bonne qualité. 

Lessoumissionscachetées doivent parveniraucommisaux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 


Bureaurégional de Yellowknife, 5013-44thStreet, Yellowknife 
NT X1A 1K1 au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 7 mars 
1994. 







Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 






Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques: 


Jim Pagonis, chef régional\de 
gestion immobilière 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7205 
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Chronique juridique 


! e e e e e e e e 
L'administration quasi-judiciaire 
Jusqu’à présent, cette chronique s’est surtout penchée sur des décisions des tribunaux judiciaires (Cour territoriale, Cour suprême ou 
Cour d’appel) des Territoires du Nord-Ouest. Ilexiste cependant d’autres organismes dans les Territoires qui ont pour fonction de rendre 


des décisions de nature administrative dans des domaines particuliers. Qu’on songe ici au bureau du régisseur, chargé de l’application de la 
Loi sur la location des locaux d'habitation, où la Commission des normes du travail qui tranche des conflits liés à l’interprétation de la Loi 


Bien qu'il ne s'agisse pas de 
tribunaux à proprement parler, les 
décisions de ces organismes n'en 
sont pas moins exécutoires (c’est- 
ä-dire qu'elles peuvent donner lieu 
une exécution forcée, toutcomme 
les décisions de tribunaux judiciai- 
res). 

Dans les mois à venir, nous nous 
pencherons sur les décisions de 
quelques-uns de ces organismes. 
Cette semaine, voici une décision 
de la Commission des normes du 
travail qui date d'avril 1993. 


Baffin Plumbing & Heating 
vs. W. M. 


Faits:1ls'agitd'unappeld'une 
décision de l'agent des normes du 
travailordonnantàBaffin Plumbing 
& Heating de payer la somme de 
3973 $ au défendeur W. M. à titre 
d'heures supplémentaires non ré- 
munérées. 

Le défendeur fut embauché au 
téléphone parlademanderesse pour 
travailler en tant que plombier. Sa 
période de travail pour la 
demanderesse s'est étendue de no- 
vembre 1989 à mars 1990, date à 
laquelle il fut mis à pied. 

Endécembre 1990, le défendeur 
contacte l'agent des normes du 
travail pourl'informerqu'iln'avait 
pas été rémunéré pour le temps 
supplémentaire qu'ilaeffectué pour 
Baffhin Heatne & Plümbing et que 
son ancien employeur lui doit 
3220 $ (le défendeur avait été payé 
à un taux fixe de 20 $/heure pendant 

la durée de son emploi et réclame 
maintenant que lui soit payé le 


E* 


Aviation 


Transports Canada 


«temps et demi» (10 $/heure des 
322 heures supplémentaires poun 
lesquelles la déjà été payé au taux 
normal). L'agent des normes du 
travail accueille sa demande et lui 
accorde 3973 $. 

BaffinPlumbingen appelle alors 
de cette décision en soutenant que 
l'entretien téléphonique que ses 
dirigeants ont eu avec 
le défendeur en prévi- 
sion de son embauche 
ne leur a pas permis de 
correctement évaluer 
les compétences de W. 
M.Lorsdecetentretien. 
Ce dernier avait précisé 
qu'il avait déjà été em- 
ployé comme plombier. 
à la fin des années 1970, 
mais qu'ils'étaitécoulé 
plusieurs années depuis 
qu'il avait exercé ce 
métier. 

Sur la base de cette 
admission, la compa- 
gnie décida donc d'em- 
baucher le défendeur à 
un taux horaire de 18 $/ 
heure (moins que le 20 
$/heure normalement 
versé aux plombiers de 
carrière) en précisant 
que son salaire serait 
réévalué au bout d'un mois. 

Cependant, après deux semai- 
nes il est devenu évident, aux dires 
dela compagnie, que le défendeur 
nepouvaitse prétendre plombierde 
métieretqu'untaux horaire de 11 $ 
à 13,50 $/heure serait plus appro- 
prié à ses qualifications. 

En décembre 1989, la direction 


Transport Canada 
Aviation 


AVIS PUBLIC 


TRANSPORTS CANADA RECHERCHE DES CANDIDATS 
ET CANDIDATES QUI SERONT FORMES POUR 
DEVENIR DES CONTROLEURS DE LA CIRCULATION 
AERIENNE OÙ DES SPECIALISTES DE 
L'INFORMATION DE VOL. 

Transporis Canada tiendra des séances d'information régionales sun larcarrière. 


de contrôleur de la circulation aérienne et de spécialiste de l'information de vol, 
des carrières.stimulantes quioffrent de nombreux avantages Une séance sera 


donnée, en anglais, à l'endroit suivants 


* Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest, Explorer Hotel, 48 Street & 49 Avenue, 


le jeudi 17 mars, à 18h. 


Chaque séance comprend des exposés faits par des membres de ces professions à 
la suite desquels Vous aurez peut-être l'occasion de passer unitest d'aptitude 
(de 2 à 3 heures) pour être admissible à l'un de ces postes: 


EXIGENCES 


« Diplôme d'études secondaires 


»Bonnesanté 


»Motivation et vivacité 
»* Prét(e) à être muté(e) 


FORMATION 


+ De six à sept mois à l'Institut de formation de Transports Canada (IFTC), à 


Cornwall (Ontario) 


+ Formation additionnelle dans votre région de 8 à 24 mois, selon l'endroit 
+ Allocation de formation à partir de 230 $ par semaine 


Pour en apprendre davantage sur cette carère fascinante dans les Services de 
la circulation aérienne, participez à une séance d'information dans Votre région 
ountéléphonez au 1 800 667-INFO (1 800 667-4636). 


Transports Canada favorise l'équité en matière d'emploi. 


Canadäà 





sur les normes du travail. 


de BaffinPlumbingrencontradonc 
ledéfendeurafin de lui faire part de 
la possibilité de le mettre à pied en 
raison de la lenteur de sa produc- 
tion. 

Cependant, selonlacompagnie, 
un accord intervint à ce moment et 
ilfutconelu que le défendeur serait 
désormais payé à un taux fixe de $ 


Ministère de la Justice 
Territoires du Nord-Ouest 





20/heure incluant le temps supplé- 
mentaire, c'est-à-dire 13,50$/heure 
plus 6,75 $/heure entemps supplé- 
mentaire pour Chaque heure tra- 
vaillée. Le défendeur nie qu'une 
telle entente ait jamais eu lieuvet 
ajoute que lors de son embauche, 
ses patrons lui ont affirmé qu’il 
pourrait effectuer autant de temps 


supplémentaire qu'il le voulait. Le 
défendeur a alors pris pour acquis 
que ce temps supplémentaire allait 
être rémunéré au taux normal de 
«temps et demi». 

Plus encore, le défendeur ajoute 
que sonstaux horaire fut augmenté 
de 18 $ à 20 $/heure en octobre 
1992 parce que la compagnie était 
satisfaite de son tra- 
vail. 

Décision : La 
commission doit ici 
trancher entre deux 
versions contradic- 
toires des faits. Le 
taux horaire de 20 $/ 
heurereprésente-t-il 
un taux horaire in- 
cluant le temps sup- 
plémentaire ou pas? 

Le seul élément 
de preuve dans l'af- 
faire sur lequel les 
parties s'entendent 
sont les registres 
d’emploifournis par 
la compagnie. Ces 
registres détaillent 
les heures tra- 
vaillées, ainsique la 
nature du travail, 
etc. Après examen 
de ces registres, la 
commission constate que le 
défendeur fût payé un taux horaire 
de 18 $/heure en novembre 1989, 
que ce taux fût augmenté à 19 $/ 
heure en décembre 1989 et aug- 
mentéàänouveaujusqu'à20$/heure 
de décembre 1989 à la fin mars 
1990. 

Les registres démontrent claire- 


ment que le défendeur fût payé le 
même taux horaire pour toutes.les 
heures pendant lesquelles il a tra- 
vaillé, incluantles heures excédant 
le nombre d'heures normales de 
travail telles que prévues parla Loi 
sur les normes du travail. 

Cette même loi prévoit aussi, à 
l’article 11, que «les heures supplé= 
mentaires.. donnent lieu à une 
majoration de salaire minimale de 
50 % de son taux normal». Dans ce 
contexte, une heure supplémentaire 
estune heure quidépasse lajournée 
normale de 8 heures ou la semaine 
de 40 heures. 

Dans ces circonstances, la com- 
mission constate qu’il n'existe pas 
de documentation écrite au soutien 
de la thèse de la compagnie selon 
laquelle le salaire du défendeural- 
lait être réduit et que le temps sup- 
plémentaire allait être inclus dans 
son taux horaire normal. 

Quant au défendeur, ilniequ'un 
tel arrangement de sontaux horaire 
ait jamais été envisagé et maintient 
qu'ils’attendait toujours àétre payé 
pour chaque heure de temps sup- 
plémentaire, comme le prévoit la 
loi. 

De l’avis de la commission, la 
compagnie aurait dû documenterle 
prétendu arrangement de quelque 
façon que ce soit, et en l’absence 
d'une telle preuve, la commission 
se doit d’appliquerles dispositions 
de la Loi sur les normes de travail. 
Enconséquence, le défendeuravait 
droit de recevoir 3 973) $'en temps 
supplémentaire. La décision de 
l'agent des normes du travail est 
donc maintenue. 








— 














L'émission de radio 
À propos d'autre chose 


à Un an 


L'équipe de bénévoles et l'AFCY vous invitent 
vivement à venir célébrer cet anniversaire dans 
les locaux de CKLB (49° rue, à côté d'Edgson's) 


Venez assister à notre émission en direct 


Dimanche 13 mars 1994 de 11h45 à 13h 











Vous pourrez choisir vous-mêmes la musique 
parmi notre collection de 300 disques com- 
pact et redécouvrir quelques perles de la 
musique francophone que vous n'avez pas 
entendues depuis longtemps 


Venez prendre un p'tit déjeuner animé avec 
nous : beignes, café, thé, jus de fruits, choco- 
lats et autres gâteries au programme 
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Au départ de Dettah : 36 chiens, six aventuriers et trois traîneaux 


Les aventures de Will Steger 
dans la toundra se poursuivent 


L’explorateur Will Steger et cinq autres aventuriers venant de l'étranger ont 
entrepris le 13 mars le dernier de leurs trois voyages d’entraînement , en vue de se 
préparer pour une expédition qui se déroulera en 1995. Pour Steger, un écologiste 
de réputation internationale dont la renommée remonte aux années 60, cette expé- 
dition à venir constituera son dernier projet de grande envergure, dans le domaine. 


L'expédition de 1995, qu'il a 
appelée le projet international de 
l’Arctique (PIA), a pour objectif de 
sensibiliser les gens à travers le 
monde à l'importance de la région 
de l'Arctique à l'échelle planétaire. 
Selon M. Steger, qui a mené la 
plupart de ses expéditions au Pôle 
Nord et au Pôle Sud, il est crucial 
que les citoyens de tous les pays 
réalisent que l’environnement de 
ces régions, bien qu'aux antipodes, 
est affecté par la pollution qui pro- 
vient d’ailleurs. 

L'équipe responsable du projet 
international de l'Arctique partira 
le 7 mars 1995 dela Russie. Il lui 
faudra cinq mois avant de traverser 
la calotte glaciaire et de se rendre 
jusqu'à Tuktoyaktuk où les aven- 
turiers sont attendus le 1° août. Au 


cours de cette expédition, l'équipe 
parcoura une distance de 4 000 ki- 
lomètres (2 500 milles). Sil’équipe 
de Will Steger se rend au bout du 
parcours tracé, elle se distinguera 
en réalisant la première traversée 
en une seule saison de l'océan 
Arctique. Pour réaliser cet exploit, 
M. Steger prévoit utiliser des vé- 
hicules qui sont à la fois des trai- 
neaux et des canots. Ces véhicules 
circulent aussi facilement sur la 
glace que dans l'eau. Au moment 
de la rupture des glaces, les chiens 
de traîneau seront renvoyés par 
avionau Minnesota où Stegerréside 
etorganise sesexpéditions lorsqu'il 
ne parcourt pas la planète. 

En 1990, quand M. Steger a 
commencé à planifier le projet in- 
ternationalde l'Arctique, il avaiten 


tête demenerdeuxexpéditions avec 
chacune sa propre équipe. L'une 
des deux expéditions aurait été 
confiée à Julie Hanson des Etats- 
Unis et Takako Takano du Japon. 
Lorsque la levée de fonds com- 
mença pour le financement du 
projet, Will Steger dut se rendre à 
l'évidence qu'il fallait se limiter à 
une seule expédition. Les deux 
femmes recrutées pour mener une 
des deux expéditions sont alors 
devenues des membres-clé de 
l'équipe de M. Steger . L'équipe 
compte aussi parmi ses membres 
Victor Boyarsky, un scientifique 
russe qui avait accompagné M. 


Aventures 
Suite en page 3 





Les T.N.-O. remportent plus de médailles que jamais 


Le succès des Jeux d'hiver de 
l'Arctique ne se dément pas 


Les températures clémentes qui avaient causé tant d’émoi juste avant l’ouverture 
des Jeux d’hiver de l’Arctique de 1994 étaient de retour à Slave Lake, à temps pour 


Plus de 1 300 athlètes représen- 
tant quatre différents pays de la 
régioncircumpolaire (la Russie, les 
Etats-Unis, le Groënland et le Ca- 
nada) se sont beaucoup amusés 
pendant les cérémonies de clôture. 
Les athlètes ontapplaudi àqui mieux 
mieux; ils ont accompagné la 
chanteuse métis Laura Vinson lors 
de son spectacle, ont dansé avec 
entrain aux sons d’un orchestre lo- 
calet se sont échangés drapeaux et 
blousons aux couleurs de leurs 
équipes. Environ 1 500 spectateurs 
sesont joints aux athlètes pourcette 
fête bien typique de jeuxqui avaient 
débuté dans l'amitié et la bonne 


les cérémonies de clôture. 


humeur. Lenombred'athlètes ayant 
participé aux jeux de Slave Lake 
étaitsans précédent, autant dans les 
disciplines intra-murales que de 
plein-air ou encore les jeux tradi- 
tionnelsinuitetdénés, toujours aussi 
populaires auprès du grand public. 

Les Jeux d'hiver de l'Arctique 
qui se sont tenus à Slave Lake du 6 
au 12 mars dernier ne s'étaient pas 
déroulés auparavant dans un em- 
placement aussi méridional, si l'on 
sesitueau-delà du 60parrallèle.Les 
températures plutôt douces durant 
les Jéux ont causé à quelques re- 
prises des inquiétudes aux organi- 
sateurs. 


Les Territoires du Nord-Ouest 
se sont hissés au premier rang de 
ces Jeux d'hiver de l'Arctique, en 
remportant 151 ulus, les médailles 
attribuées lors des Jeux de l’Arcti- 
que et dont la forme rappelle le 
couteautraditionneldes nuit. Edgar 
Kotokak des T. N.-O. s’est distin- 
gué en pulvérisant le précédent re- 
cord de 6!8! au saut traditionnel 
(appelé Alaska high kick) et en éta- 
blissantune nouvelle marque à 71", 

Dans le cas de la Russie, les 





Jeux d'Arctique 
Suite en page 2 
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Lors de la matinée 
«Portes ouvertes» à 
CKLB, Jean-Yves 
LeFort (à gauche) est 
venu féliciter l'équipe 
de «A propos d'autre 
chose». L'émission de 
radio en français 
débutait il y a un an, 
à Yellowknife. 








Dans le Nord, la race des explorateurs 
n'est pas en voie d'extinction. Pour 
mieux encadrer les expéditions dont le 
nombre augmente régulièrement, un 
professionel de l'aventure donne des 
conseils au gouvernement des T. N.-O. 
Lire en page 3. 
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Le programme de journalistes- 
coopérants de la France a été aboli en 
janvier 1994. L'Aquilon salue cettesse- 
maine le dernier des coopérants à nous 

accompagner dans notre aventure 
journalistique et communautaire. 
Lire en page 4. 


RE 2 RE DE 


Une rétrospective en photos du sé- 
jour d'Emmanuel Carcano dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Suivez le 

photographe. Regarder en page 5: 


EEE 


Les équipes représentant les T. N.-O.à | 
Slave Lake ont eu du fil à retordre du- | 
rant les tournois bantamet midgetde | 
| hockey. Deux jeunes athlètes franco- 

| phones, André Fortin et Carl Rossignol, 
| nous racontent leurs épreuves. 

| Lire en page 8. | 
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Jeux d'hiver de l'Arctique 


Suite de la page 1 


délégations de Magadan et de 
Tyumen ne ramènent chez elles 
que22et16ulus, respectivement. 
Ces résultats ne doivent pas faire 
oublier que Magadan adominé]es 
épreuves de ski de fondenrempür- 
tant haut la main neuf médailles 
d'or, septd'argentetsix debronze, 
lors des douze épreuves de ski de 
fond. Les athlètes russes se sont 
promis de reveniravecune déléga- 
tion plus importante lors des pro- 
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Dans le cadre du 
programme d'enseignement 
du français au primaire, 

le GTNO et le Conseil 
scolaire Kativik présentent 






Au royaume 
de l'ours polaire 







Diffusion de la 5e partie le 
lundi 21 mars à 11h, heure 
de Yellowknife ou à 13h, 
heure d'Iqaluit et le mardi 
22 mars à 11h, HNR ou à 


chains jeux. Le succès querempor- 
tent les Jeux d'hiver de l'Arctique 
suscite certaines craintes. Des ath- 
lètesdelaNorvègeetdela Finlande 
souhaitentégalementse joindreaux 
participants actuels. Les organisa- 
teurs des Jeux d'hiverde l'Arctique 
ne savent pas s'ils doivent s’en ré- 
jouir. «ll est difficile de savoir jus- 
qu'où aller dans notre expansion.» 
explique Dave Hurley, de l’organi- 
sation Sports North. «Sile nombre 
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Alberta  Groënland Magadan TN-O. Tyumen Yukon 
Délégations 


Il se peut que, pour une raison ou pour une autre, 
vous ayez besoin d'aide pour remplir votre 
déclaration de revenus. Rassurez-vous : 
chaque année, des personnes et des 
organismes communautaires de votre 
Voisinage se joignent a Revenu/Canada 
pour vous donner gratuitement un coup.de 
main. Alors, n'hésitez pas! 


Revenu Canada 
Aceise, Douaneset(mpôt 


Ii 










Pour obtenir les services d'un bénévole, 
communiquez avec nous au 


1-800-665-7485 


Revenue Canada 
Customs, Excise and wraxation 


d’athlètesetdedisciplines aux Jeux 
d'hiver de l'Arctique continue à 
croître, il va bientôt falloir un site 
plus imposantet plus d'argent pour 
la tenue des Jeux. Le niveau de 
compétition augmente aussi. Tout 
cela risque de changer la nature 
même des Jeux.». 

Vern Haggard du Yukon par- 
tage cette opinion : «L'esprit de 
camaraderie des Jeux d’hiver de 
l'Arctique tient aux dimensions de 
l'événement et de la communauté 
quiacceuille les autres délégations. 
Il faut s'assurer que les Jeux de- 
meurentunemanifestation sportive 
dont l'organisation etles coûts sont 
à notre portée.». 

Cette année, la tenue des Jeux 
d'hiver de l'Arctique aentraîné des 
dépenses de3,1 millions dedollars. 
Ces coûts plus élevés qu’à l’habi- 
tude sontattribuables, entre autres, 
aux travaux de réfection des pentes 
de ski et à la location de roulottes et 
de remorques provenant d'Edmon- 
ton, à 280 kilomètres au sud de 
Slave Lake. 

Dina O’Meara 
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Echos des T.N,-O. 


Revendication territoriale du 
Sahtu : vers la ratification 


Laloïquiratifiera l'entente intervenue à propos de larevendica- 
tionterritoriale du Sahtu a été déposée à la Chambre des communes 
le 10 mars. La population dénée.et métis de la région franchissait 
Ainsi une autre étape dans larmise en place de l'entente. 

Lorsque la revendication sera ratifiée par le Parlement, les peu- 
ples de la région separtageront 5 millions de dollars, payables sur 
une période de 15 ans et se verront remèttre un pourcentage des 
redevances payées pour exploitation des ressources naturelles de 
cette régiontelles le gaz naturellet les minerais. 

Les 2200 bénéficiaires de larevendication du Sahtu Vontrecevoir 
un titre dé propriété pourune superficie de 41437 kilomètres carrés. 
La revendication territoriale porte au total sur172 800/kilomètres 
carrés, Elle avaitété approuvée le 10 juillet dernier par 87% des 879 
électeurs. 

Après l'échec de la revendication territoriale elobale de1990, 1a 
revéndicationterritoriale du Sahtuest la deuxième entente régionale 
À être conclue avec Ottawa. Les Gwich!in furentles premiers l'an 
dernier à signer une entente territoriale régionale, dans les T: N.-O. 


La famille d’un homme tué par un 


motoneigiste reçoit 1,77 million 


La famille de M. Scott Toohey recevral,77 million de dollars de 
la famille du jeune motoneigiste qui a causé la mort de M. Toohey 
lors d’un accident en décembre 1992. Les paiements s’étaleront Sur 
25 ans. 

Le jeune motoneigiste a plaidé coupable en avril 1993 et a reçu 
deux ans de mise à l'épreuve duljuge Brian Bruser de Ja cour 
territoriale. L’adolescent de 16,ans, dont l'identité ne peut être 
dévoilée àcausede sonjeune âge, traversaitle lac Frame à Yellowknife 
le 18 décembre lorsqu'il a frappé M: Toohey, qui rentrait chez lui 
après sajournée detravail.M,Moohey, âgé de36ans, avaitdéménagé 
à Yellowknife quelques semaines auparavant pour entre en poste 
comme inspecteur du service des incendies pour le GINO: 

M:Toohey.est décédé à l'hôpital Stanton quelques heures après 
l'accident. Le jeune motoneigisteaété retrouvé par laGRCsurle lieu 
de I}accident, en état de choc. La police a estimé que lamotoneige 

_ roulait À plus de 80 kilomètres à l'heure lorsqu'elle a heurté M. 
| Tovhey. Celutet ; EE projeté à ue dns dans les atrs par. 
l'impact de la collision. 

La famille de M.Toohey vit maintenant en Ontario. 


La forêt avance à grand pas … 


Ee Globe and Mail rapportaitile 12 mars es progrès accomplis 
par les arbres dans la région d'Inuvik. La forêt y gagne du terrain, à 
raison d’un demi-kilomètre par année. Depuis un incendie de forêt 
en 1968, 1es arbres ont avancé de plus de 10 kilomètres par rapport 
à la précédente limite des arbres et, avec les récents étés secs , les 
arbres avancent plus rapidement. Selon le professeur Ross Wein de 
l’Université de l'Alberta, dans 50 ans, les arbres seront 30 à 50 
kilomètres plus au nordque maintenant Si les températures conti- 
nuentde se réchauffer à l'échelle planétaire, les arbres poursuivront 
probablement leur expansion aux dépens dela toundra. 











LE Karen Lajoie 





Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du câteau? 


ne 









13h, HNE. 












Diffusion de la 6° partie le 
mercredi 23 mars à 11h, 
heure de Yellowknife 

ou à 13h, heure d'Iqaluit et 
le jeudi 24 mars à 11h, 
HNR ou à 13h, HNE. 


[æe] 


Territories Canada 

















Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne lanceriez- 
vous pas votre propre entreprise? 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu’à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 94, le programme fédéral 
d'emplois d'été pour étudiants. 


Vous obtiendrez tous les détails à l'une des succursales de la 


Banque fédérale de développement, à l’un des Centres d'emploi 
du Canada où à l’un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada: 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, ça peut vous mener loin. D) Ale 

Vous pouvez nous joindre 
sans frais au 1 800 361-2126. ÿ Qg 





Développement des Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada 


i+i 


@ : 


fédérale Federal Business 
reloppement Development Bank 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 


BANQUE _ NATIONAL 
NATIONALE BANK 


Canada 


T.N.-O. 
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«Les expéditions doivent être 
mieux organisées» 


Selon M. Steger, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest devrait élaborer 
des\loïs et règlements pour encadrer les expéditions des explorateurs et aventuriers 
qui viennent dans le Nord pour se mesurer à la nature et réaliser des exploits. 


«Personnellement, il y des an- 
nées que je fais le métier d'aventu- 
riers je,Suis maintenant une per- 
sonne établie dans ce milieu, un 
professionnel. De nombreux autres 
aventuriers Viennent ici pour un 
banc d'essai, ils se perdent ou ils 
causent des dommages à l'envi- 
ronnement, précise-t-il. Quand 
j'étais jeune, il ny avait personne 
d'autre qui faisait ici des voyages 
comparables aux miens. Les temps 
ont beaucoup changé. Nous avons 
désormais besoin de régles pour les 
expéditions, pourprotégerlanature 
et aussi pour protèger ceux qui ne 
réalisent pas les dangers inhérents 
à des expéditions dans la nature». 

En juin 1992, le député de la 
circonscription territoriale du High 
Arctie Ludy Pudluk avait demandé 
au gouvernement d'établir des rè- 








L'expédition projet internatio- 
: |'entre autresunvolet 

cations directes entre Will Steger 
et son équipe etdes écoles et leurs 
étudiants, grâce à un système 
interactif d'ordinateurs. Selon 
l'explorateur, ce système, quil 
appelle son école mondiale, per- 
mettra à des étudiants de la 4e à la 
12e années deluiparlerparmodem 
sur le réseau Internet, et aussi 





Inalde l'Arctique Chante nd dér 
ecommuni - 





glements pour le déroulement des 
expéditions dans le Nord. Le GTNO 
semble n'avoir pas encore abordé 
ce dossier. Selon M. Pudiluk, de- 
puis quelques années, le nombre 
d’aventuriers venant dans le Nord 
pour réaliser des exploits souvent 
dangereux a beaucoup augmenté, 
etdumêmecouplenombre d'aven- 
turiers en détresse qui ont nécessité 
des opérations de sauvetage. 
«Avant que ne se déroule une 
tragédie, le gouvernement devrait 
déposer un projet de loi pour s'as- 
surer que ces aventuriers ont l’ex- 
pertise et l'argent nécessaires pour 
mener à bien leurs exploits, avait 
souligné le député. L'intervention: 
de M: Pudluk faisait suite à l’épo- 
que à la disparition d’un homme 
lors d'un voyage au Pôle Nord. 
L'opérationde sauvetage entreprise 


L'expédition Steger de 1995 se veut 
aussi un projet en éducation 


Un des buts principaux de l’expédition de M. Steger,, c’est l’éducation, un sujet 
cher à cet ancien enseignant. «L’éducation est très important! souligne-t-il. L’ave- 
nir de notre culture, de notre planète en dépend. L'avenir, c’est aussi les enfants. 

Il faut que nousles’amenions à un sytème de pensée oùleur environnement et la 
planète sont compris dans leur globalité et leur intégralité». 


d'échangerentreeu: on 

ment de l'expédition, | 
jeunes réaliseront arrallè emen 
des projets pourse familiariser avec 
leurenvironnementetles liens en- 
tre les antipodesetles régions plus 
peuplées. 

M.Steger détient des diplômes 
en géologie eten éducation. Après 
avoir enseigné pendant {rois ans au 
Minnesota, il entreprend une car- 
rière d'explorateur, Chacune de ses: 











Ensuivantle 







lement 
“enfants de maintenir leur intérêt 





par les Forces armées canadiennes 
pour le retrouver avait duré trois 
jours et coûté 200 000 dollars . 
«Dans un espace aussi grand 
que la toundra, le fait de se perdre 
peut avoir des conséquences très 
graves.», rappelle M. Steger. «Les 
opérations de sauvetage sont oné- 
reuses. De nos jours, avec l’équi- 
pement pour le repérage dont nous 
disposons, il est souvent prévu 
qu'en cas d'accident lors d’une 
expédition, un avion pourra être 
envoyé sur les lieux pour secourir 
la personne blessée. Le fait que la 
technologie nous permet des opé- 
rations de sauvetage plus efficaces 
nesignifie pas pour autant que l’on 
peut faire appel à ces ressources 
militaires et autres sans se soucier 
du gaspillage.». 
K.L. 








expéditions intègre une co) 
rédieati + 





l'est très difficile pour les | 






pourun sujet quin'est pas animé, 
pourunexposédansunlivre. Avec 
lesordinateurs etles nouveaux ré 
seaux de télécommunications, ap- 
prendre devient un processus plus 
intéressant, plus vivant et un défi 
plus personnel». 








K.L. 


Service centralisé 
d’information : 


Vous avez besoin d’informations relatives à 
certains programmes ou services offerts par 
votre gouvernement territorial, en français? 


APPELEZ-NOUS 


1f 


1-800-661-0884, 


sans frais, 24 heures sur 24. 


Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de coopération Canada-T.N.-0. 
relatif au français et aux langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest. 


as 


hwest 
oies Education, Culture and Employment 











Un aventurier en chairet en os, au repos: 


uoymby,71/a10fe7 var 





Les aventures continuent 


Suite de la page 1 


Steger lors de son périple de 1990 
en Antarctique. 

Mmes Hanson et Takano de- 
viendront en 1995 les deuxième et 
troisième femmes à se rendre au 
Pôle Nordentraineau à chiens. Ann 
Bancroft fut la première femme à 
réaliser cet exploit en 1986, alors 
qu'elle faisait équipe avec Will 
Steger. 

«Avec l'équipe recrutée pour 
l'expédition de 1995, j'espère 
recréer l'expérience que j'ai vécue 
en Antarctique en 1990. Les six 
personnes qui font partie du projet 
intemationalde l'Arctique sonttrès 
compétentes et en pleine forme 
physiqueetmentale. Les personna- 
lités dechacunet chacune ne lais- 
sent présager aucun problème à 
partagerpendant plusieurs moisune 
aventure aussi exigeante que cette 
expédition» nous explique Will 
Steger. 

M: Steger a commencé sa Çar- 
rière d’aventurier fort jeune, à l’âge 
de 15 ans. En 1964, il entreprendun 
voyage en kayak de 5 000 kilomè- 
tres de l'Alberta à l'Alaska. L'an- 
née suivante il fait de l'alpinisme 
dans les Andes au Pérou: Un en- 
seignant de métier, M. Stegers'est 
adonné pendantdes années au kayak 
et à l’alpinisme. Après avoirquitté 
St. Paul pour s'installer à la cam- 
pagne, dans le village d'Ely, Will 
Steger découvre les chiens d’atte- 

, NT: 


Exéeutf , 





lage et les déplacements en traî- 
neau:Samaisonsesituaità environ 
cinq kilomètres de la route et le 
traîneau s'avéra un bon moyen de 
transport pour lui et son équipe- 
ment. Le professeur et l'aventurier 
quicoexistentenluidécidèrentplus 
tard d'ouvrir une base de plein-air 
pourinitierles gens auxloisirs d'hi- 
ver. Les chiens d'attelage joueront 
unrôledeplusenplus granddans sa 
vie. 

Durantles années 80,1les aven- 
tures de Will Steger le conduisent 
du Minnesota à l'Alaska, au 
Grüenland, eten Antarctique. Tou- 
tes cesexpéditions l’auront préparé 
pour le projet de 1995, la dernière 
grande aventure de sa carrière. À 49 
ans, il commence à se trouver un 
peu âgé pour ces voyages 
éprouvants. «L'Arctique est un 
environnement très dur, qui exige 
uneexcellente santé.», souligne M. 
Steger. 

«Je ferai à l'avenir des expédi- 
tions plus modestes jusqu'àce que 
physiquement, je n'en sois plus 
capable. Je sais qu'un jour je ne 
pourrais plus me déplacer comme 
avant avec mes chiens d'attelage.» 
Poursadernière grande expédition, 
WillStegerse seralonguementpré- 
paré et aura pris plusieurs risques, 
tout cela au nom de l'aventure qui 
l'attire depuis toujours. 

Karen Lajoie 
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Être francophone, 


c'est un plaisir! 





Au tout début de 1994, au lieu des tra- 
ditionnelles résolutions du Nouvel An, 
le magazine canadien-anglais Maclean's 
publiait son dixième sondage annuel et 
pancanadien. L'enquête menée auprès de 
1 610 répondants par la firme Decima 
Research de Toronto touchait un grand 
nombre de questions sans lien apparent 
allant de la confiance accordée aux gou- 
vernements au sentiment d'identité natio- 
nale,enpassant parles pratiquesreligieuses 
et … les comportements sexuels. 

Dans cette section du sondage qui com- 
prenaitsix questions, les Québecoïis.es (sans 
que soit précisée la proportion des fran- 
cophones par rapport aux anglophones) 
affichèrentsystématiquementdes opinions 
et des pratiques jugées plus libérales que 
celles des citoyen.nes du reste du pays, à 































dont la population maintient son moral. 
Maclean's n'a évidemment pas su résis- 
ter à la tentation de titrer en page couver- 
ture : «Pourquoi les Québecois ont plus de 
plaisir … et 50 autres révélations». D'une 
certaine façon, il semble vraiment trop co- 
cassequ'àsixansdel'an2000(datefatidique 
par excellence pour entrer dans une nou- 
velle ère), les Québecois.es (toutes langues 
confondues, semble-t-il) soient encore 
connu.es surtout pour leur joie de vivre, 
leur côté «ripailleur». En lisant les com- 
mentaires accompagnant les résultats du 
sondage, on acquiert vite la conviction 
qu'en parlant des Québecois.es, c'est vrai- 
ment des Québecois.es de langue française 
dont il est question. Dans mon entourage 
immédiat, les francophones auxquel.les 
































l'exception de Terre-Neuve, une province 
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j'avais mentionné ce sondage ne s'offus- 
quaient pas de cette image des francopho- 
nes que l'on pourrait trouver un peu cari- 
caturale. Au contraire! Certaines personnes 
tiraientune fiertévisibledenotreréputation 
de bons vivants. 

Cequichagrinales francophones demon 
entourage, c'est le fait qu'un magazine na- 
tionalaussi influent que Maclean's véhicule 
encore la croyance qu'au Canada, les fran- 
cophones, ce sont les Québecois.es. En de- 
hors du Québec, il n'y aurait point de salut 
et pas même de francophones. Ah! Que 
certaines idées ont la vie dure! 

Toutes ces réflexions me sont revenues à 
l'espritcettesemaine parcequ'auxalentours 
et à travers le pays, les francophones s'ap- 
prêtent à célébrer la semaine de la franco- 
phonie, du 20 au 26 mars. 

Ici, dans les Territoires du Nord-Ouest 
(une des deux juridictions au pays que 
Maclean's ne s'est pas donné la peine de 
sonder … mais ça, c'est une autre histoirel), 
la semaine de la francophonie est souvent 
mentionnée de concert avec le mois des 
langues autochtones. Profitons donc de ces 
deux événements pour nous souhaiter à 
tous et à toutes des célébrations à la hauteur 
denotreréputation. Aux francophones des 
T. N.-O. en particulier, que cette semaine 
delafrancophoniesoitl'occasionpourvous 
d'exprimer la fierté que vous procurent 
votre langue et votre culture, dans le res- 
pect des autres. Aux bénévoles de la fran- 
cophonie ténoise, nos félicitations et l'es- 
poir que la semaine leur permettra de 
refaire le plein d'énergie, de bonne humeur 
et d'enthousiasme. 

Agnès Billa 























22217 eER 














C.P. 1225, Yellowknife, T.N:0. XI1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Directrice 
Agnès Billa 


Rédactrice 
Karen Lajoie 


Correspondants 
Yves Lusignan (APF) 
Dina O'Meara 


L'Aquilon estmembre associé de l'Associa- 
tiondelapressefrancophonehors Québec (A PF.) 


Commissaire aux langues des T.N.-O. 


Edifice Cunningham, C.P. 1320, 
Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 
Tél : (403) 873-7034 
1-800-661-0889 





Ugausiq Aïttuusiarima- 
gaptigu nr mmeetret 
{INUVIALUKTUN) 








etsontimecestprésentementde1000exemplaires 
chaquevendredi Lapublicationde/Aguilonest 
rendue possiblegriceñ unestbvention duSecrés 
tariat d'Etat, L'Aguilon est ln propnété de la Fé- 
dération Franco-TÉNOÏse et de ses constituantes 
par le biais de’ln société les Édirions franco- 
ténoisesAquilon. 

Sauf pour léditonal, les textes nlengagent 
quelaresponsabilitédeleurauteur(e)etnecons- 
lituentpasnécessairementt'opinondeL Aguilon, 
Toute correspondance adressée au journal doit 
Ctresignéeetaccompagnéede lladresseninsique 
dunumérodetéléphonede Mauteur(e). Larédac- 
lion se réserve le droit de corriger ou d'abréger 
touttexte DanScertains cas odles circonstances 
le justifient® D'Aguilon accèdera älune requête 
d'anonymatToute.reproduction partielle est 
fonementrecommandée a condition de citer 1a: 
source. 





Xada La Dene Ghähet'o Yâäzahet'e 


{NORTH SLAVEY) 


Nahe Zhatie Sé Met'äode?ä. 


(SOUTH SLAVEY) 
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Manu et sa muse, surpris en flagrant délit 
d'inspiration. Ah! les indiscrétions d'une caméra... 


Pascale, Emmanuel et les 
autres : à plus … 


Depuis six semaines, l'équipe de L'Aquilon se préparait, le 
sourire un peu crispé, à l'inévitable départ d'Emmanuel et de 
Pascale. Si vous jetez parfois un coup d'oeil à la liste des 
collaborateurs, vous savez qu'Emmanuel Carcano travailla 
pendant 16 mois avec nous comme journaliste coopérant. 
Pascale Labé, elle, se porta Volontaire pour la révision et la 
correction des textes. Pendant son séjour parmi nous, plu- 
sieurs lui envièrent le courrier (et les magnifiques timbres) 
qu'elle recevait presque quotidiennement. Pascale, nous sa- 
luons en toi une femme de lettres. 

À maître Carcano, notre reconnaissance éternelle(rien de 
moins) pour ses reportages, ses photos, ses services de 
graphiste, son café serré et ses judicieux conseils à la nou- 
velle directrice. Bon retour au pays et «bonne continuation» 
à vous deux! 

Le programme de coopérants ayant été aboli en janvier 
1994, nous n'acceuillerons plus de journalistes de la France. 
Profitons de l'occasion pour saluer une dernière fois 
Dominique Claudon et Didier Revol, les prédécesseurs 
d'EmmanuelCarcanoainsiqueles partenaires du programme : 
la France, Ottawa etl'Associationtde la presse francophone. 

Sans journaliste coopérant, L'Aquilon Va maintenant 
fonctionner avec deux employées. Merci d'avance aux bé- 
névoles et aux correspondants dans les communautés pour 
leur collaboration et mercilaux lecteurs et lectrices pour leur 
soutien et, parfois, leur indulgence. 

Avant de partir, Emmanuel a choisi pour nous quelques- 
unes de ses photos préférées parmi celles publiées dans 
L'Aquilon. En page 5: à revoir et au revoir! 

A.B. 


OKAOHIK 


AITOOTAOHIMAVOK. 
INNAQTUN) 


QDEDAS DSP? 


CINUKTITUT) 


Mars est le mois des langues autochtones au Canada. 
La semaine du 20 au 26 mars est celle de la francophonie. 


CÉLÉBRONS ENSEMBLE! 
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Rue Bretzlaff dans la vieille ville 








Blachford Lake Lodge :tout est tranquille 








Pontoon Lake, juin, 6h de matin 


Le ciel du Nord en folie 
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Caroline Lafontaine (de dos) s'assure que l'émission 
anniversaire d'A propos d'autre chose le 13 mars dernier se 
déroule sans problème technique pendant que Mario\Paris et 
Emmanu lanimatior ê 































squ'au 30 avril 1994 
pour présenter votre demande de contribution 


au Conseil des arts des T.N.-O. 


Grâce au Conseil des arts des T-N.-O: vous pouvez obtenir une 
contribution financière pour réaliser un projet touchantaux arts, six 






« vous habitez les T.N:-O: depuis au moins deux ans; et si 


- Vous êtes un artiste tel que musicien, écrivain, artiste peintre, acteur, 
photographe, cinéasteouunartisteoeuvrantdansuneformediartjugée 
pertinente; 


= OU si vous êtes un organisme enregistré aux I.N-O: présentant un 
projet visant la promotion des arts visuels, littéraires ourduispectacle 


Votre demande doit porter sur un projet artistique spécifique faisant 
appel à la créativité. 


Les demandes doiventétrereçues (parcourrier, télécopieurouen main 
propre) avant le 30 avril 1994. Les demandes reçues après cette date 
devront attendre au 31 janvier 1995. Les personnes ou les organismes 
choisis recevrontleurcontibution financière aux environs du mois de 
septembre 1994: 


Pourobtemrdes formules de demande de contnbution où pour de plus 
amples renseignements, écrivez à : 


Peter Cullen, coordinateur desarts, Ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation, Gouvernement des T.N:-O:;, C.P. 1320 
Yellowknife NT X1A 2L9 ou 

composez le (403) 920-3103. 

Lenuméro du télécopieurest as 


le (403) 873-0107. Temilories Education, Culture and Employment 


directeur/directrice 


FONCTIONS: 
La personne choisie sera responsable de l'administration et verra 
mena lapeu ETAT MEMOIRE RETENIR 
















QUALIFICATIONS: 
«posséder de bonnes connaissances do l'opération 
d'un hebdomadaire 
+ détenirundplämeenjoumalisme ou une expérience pertinente 
dans le domaine 


* avoir un excellent françals parlé et écrit 

+ posséder une bonne mallriso de l'anglais 

+ étrefamiieravec les principaux logiciels datraitementdatexte 
at d'édition électronique 


« posséder una bonne connalssance du milleu francophone 
hors Québec 

SALAIRE: à négocier 
LIEU DE THAVAIL: Edmonton (Alberta) 


Date d'entrée en poste, début mal 1994 








Prière d'envoyer le curriculum vitae avant le 8 avril 1994 à 
l'adresse sulvante : 


L'Assoclation canadienne-française de l'Alberta 
us de Arès, diractaur général 

Pièce 200, 6923 - 82e Avenue 

Edmonton (Alberta) T6G 0Z2 


Pour plus d'informations, communiquez avec Georges Arès 
au (405) 466-1680 ou Jean-Luc Thibault, directeur par intérim 
du Franco, au (403) 465-6581 














LE FRANCO souscrit au principe de l'égakié en matière d'emploi 









dont la qualité de 

l'air supérieure vous 
emballera. De toutes les 
maisons éconergétiques Sur: 
le marché, aucune autre 
n'offre un tel confort ! 


El +E Famotrces ratreles Nora) Resotroes 


EI 


Aéroports 


BG Publicité : (403) 873-6603 & 


Quelque 700 constructeurs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000. 


ALLO...TOIT! 


Vous songez à acheter une Pour demander Votre trousse 
nouvelle maison ? d'information gratuite, 
Passez donc un p'tit appelez sans frais au 

coup de fil pour en 1:800-33R-2000 
savoir plus sur la 

Maison R-2000, NN ne” à 


Transports Canada 









R-2000 


La Maison R2000 : 
bien plus que des économies d'énergie 







Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE COPPERMINE 


Le ministre des Transports, M: Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement de zonage de l'aéroport de Coppermine/C:P.1993-1935 du 2 
décembre 1993, a été établi en vertu du pouvoir conféré par l'article 5,4 
de laLolsur l'aéronautique, chapitre A-2,S:C:1985, selon l'annexe 
ci-après. 


Leprojetide règlement de zonage |mpose unellimite àlla hauteurdes. 
nouveaux/bâtiments; ouvrages oulobjets)ou des/rajouts aux batiments, 
ouvrages où objets existants,sur les terrains contigus à l'aéroport. En 
outre, les propriétaires de terrains situés dans les limites de la surlace 
extérieure, dans Un rayon.de 4 000/m dupoint de repère de l'aéroport, 
devrontlimitenlahauteundetoutenouvelleconstructiontà 45m 
au-dessus dellaltitudedecapointetse conformerà des exigences plus 
restrictives en cs qui a trait aux approches de piste et aux surfaces de 
transition. 


Le détail précis de la nature et La portée du règlement de zonage de 
l'aéroport de Coppermine peutétre déterminé parexamendudocument. 
officiel enregistréle 20 janvier1994 au bureau des titres de biens-fonds, 
de Yellowknife (T.N.-O.) sous le numéro 74,336. 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'séroport de Coppermine 





2, (1) Les définitions quisulvent s'appliquent au présent réglement : 


<aéroport> L'aéroport de Coppermine shué à proximité de Coppermine, 
dans les territoires du Nord-Ouest (alor): 

< bande > La parie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend. la piste aménagée pour la décollage etil'atterrissage des 
aéronels dans Une direction déterminée, el dont ladescription figure à la 
partie IV de l'annexe (strip): 


< point de repère de l'aéroport > Le point décrit à la parie | de l'annexe 
(aimortreference point); 


<surfaces d'approche > Plans inclinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
&partinde chaque extrémité d'une bande et dontla descrpliontigure à, 
la parie If de l'annexe (approach surfaces): 

< suraces de transition > Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à partir de limites latérales d'une bande el\de/ses surfaces 
d'approche et dont la description ligure À la partie V de l'annoxe 
(uransitional surfaces); 

< surface extérieure > Plan Imaginalre/situé au-dessus et dans le 
voisinage immédiat de l'aéroport etdon la description ligure la partie 
Ill da l'annexe (outer surface). 


2) Pour l'application du présent règlement, l'altitude du point de repère 
de l'aéroport est de 11,9 mau-dessus du niveau de la mer. 
Application 

3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les 


emprises de voles publiques, situés aux abords ou dans le voisinage da 
l'aéroport et dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 
4 llestinterdidiérigeroudeconstrulte,surUn terrain Visé parle présent 


règlement, Un bäliment, ouvrage oulobjel, où un rajout A\un batiment, 
ouvrage ou cbjet existant, dont la sommel seralt plus élavé que 


2) les suraces d'approche: 
b)lasuraco extériaure; 
<) les surfaces de transition 


ANNEXE 

(Articles 2 et 3) 

Partie | 

Description du point de repère de l'séropori 

Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de: 


l'aéroport de Coppermina n° E,2924 daié du 3 septembre 1991, est un 
point situé sur l'axe de la piste 121-301 à 762 m du seuil de la piste 301. 


Canadä 


Partie ll 

Description des surfaces d'approche 

Les surfaces d'approche, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
Coppermine n° E.2924 daté du 3/septembre 1991, sont des plans 
attenants à chacune des extrémités della bande associée la piste 
121-301/etsont décrites comme suit: 


a) Un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 121/et incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 40 m dans 
fe'sens horizontal el qui s'élève Jusqu'à Une ligne horizontale imaginaire 
perpendiculaire au prolongement del'axe de labande 4/75 m au-dessus 
dell'atitude de l'extrémité "des latbande et"à131000m, .dans.le/sens: 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités extérieures de cette 
lignehorizontale Imaginaire étant 525 m du probngementde l'axe dela 
bande; 


b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 301 etincliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 40 mdans 
le sens horizontal et qui s'élève Jusqu'à Une ligne horizontale imaginaire 
perpendiculaire au prolongement de l'axe de labande à 75 m au-dessus 
de l'atitude de l'extrémité de la bande, et à 3 000 m, dans le sens 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémiés extérieures de cette 
lignahorizontaleimaginalreétantà 525 mdu prolongementde l'axe da la, 
bande. 


Partie Ill 


La surface extérieure, figurant sur le plan|de zonage de l'aéroport de 
(Coppermine.n*E 2924 daté du septembre 1991 /estün plan imaginaire! 
su à l'altitude constante de 45 m au-dessus de l'atïude du point de 
repère de l'aéroport; celte surface extérieure est toutefois située 
à 9 m'au-dessus dusol lorsque le plan décrit ci-dessus esta 
moins de 9/mau-dessus della suracedussol 


PARTIEIV 


La bande associée à la piste 121-301} figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport de Coppermine n°. E,2924 daté du 3 septembre 1991; est Une 
bande d'Une largeur de 150 m, soit 75 m de chaque côté de l'axe de la 
piste, et d'une longueur de 1 644 m. L, 


PARTIE V 


Les surfaces de transkion, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de: 
Coppermine nt E-2924 daié du seplembre 1991, sont des plans Inclinés 
& raison de:1 m dans le sens vertical contre 7 m dans ls sens horizontal, 
psrpandiculaires à l'axe et au prolongement da l'axe de la bande et qui 
s'élbventVers l'extérieur äparirdes imites latérales de la bande et de 568 
surfaces d'approche Jusqu'à laurintersection avec la surface extérieure. 


PARTIE MI 
ai 


Les imites extérieures des terrains visés panle présent règlement, qui 
figurent sur le plan de zonage de l'aéropont de Coppermine n° E.2924 daté 
du 3 septembre 199}, sont marquées parUn cercle ayant Un rayon de 
4 000 met comme centre le point de repère de l'aéroport, 
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NORTHWEST 
TERRITORIES LV T] 


ALT 
WATER BOARD AC ) NL 


Office des eaux des Territoires au Nord-Ouest 
Avis de demande 


Lademandedelicence suivante a été enregistrée auprès de 


llOfficeconformémentà l'article 16 dela Loisurles eauxinternes du 


Nord/(Canada). 


Demanderesse : Travaux publics et Services 


gouvernementaux Canada 


Objectif : Dragage pour remise en étatde canaux de 


naVigationdans |e port de Hay!River. 


Pourplus d'informations, contactez Pam LeMouel au (403) 920- 


8191, avant le 1" avril 1994, 


CE, 70 Audience publique Canadäà 


Awis/d'audience publique CRTC-19948 Audience publique du: 
CRTC, Ie25 avril 1994, 9h00, Centre de conférences, phase 4, 140, 
promenade duPortage, Hull (Qué:).afin d'étudier lerenouvelle= 
mentdelicence,et, dans certains cas, des augmentations detanfet 
Modifications. de conditions de licence de: A TRAVERS LE 
CANADA : 1. LE RÉSEAU INTER-RELIGIEUX CANA- 
DIEN/CANADIAN INTERFAITH NETWORK (931952600) 
Vision Vi Augmenter son tarif mensuel de 0,08$,à 010$; 


“modifier ses dépenses au litre des émissions canadiennes, dü 


matérielpublicitaireetdelasollicitaiondefonds EXAMENIDE 
LA DEMANDE : 315 est, rue Queen, Toronto (Ont.) MSA 1S7. 
2. CHUM LIMITED (931949200) l'Much Music!. Augmenter 
Son tarifmensuelde0,09$ 4 0,13$;modifierlanature duservice: 
EXAMEN DE LA DEMANDE : 299 ouest, rue Queen, Toronto 
(Ont) M5V2Z5..3. THE FAMILY CHANNEL (931951800). 
Modiferla programmation, l'investissementidans des émissions 
canadiennes et pour l'élaboration de scénarios et de concepts. 
EXAMEN DE LA DEMANDE : Place BCE, 200-36, rue Yonge, 
Toronto (Ont.) M5] 2T3, au 200-5324, CalgarÿITrail, Edmonton 
(AID) T6H 4J8, au 900-2100 ouest,rueSte-Catherne, Montréal 
(Qué.) H3H 273, au 1960-505, rue Burrard, Vancouver (C-B:) 
N7X 1M6: 4, THE PARTNERS OF THE SPORTS 
NETWORK!" (931950000) The Sports Network”: Augmenter 
son tarifmensuel de 1,07$ à 1,19$- Modifier la programmationtet 
l'investissement dans des émissions canadiennes EXAMENDE 
LA DEMANDE: 1155, rue Leslie, Don Mills (Ont.). 
12.TELELATINO NETWORK INC. (932024300). Modifier le 
éd'érmssions canadiennes, l'investissement dans des émissions 
Canadiennes, la proportion d'émissions caractère ethnique et la 
distribution de la publicité locale en.provenance du Québec» 
EXAMEN DE LA DEMANDE : 5125 ouest, av. Steeles, Weston 
(Ont) M9L IR5. 27. CONSORTIUM DE TÉLÉVISION 
QUÉBEC CANADA (931954200) «TVS Québec Canada». Aug- 
mentersontanfmensuelde0,285 à0,32$; modifier ladistribution 
dellinvestissementaux émissions canadiennes EXAMENDELA 
DEMANDE : TV5 Québec Canada, 101-1755, boul. René- 
Lévesqueest, Montréal (Qué.)H2K 4P6 28. LES ASSOCIÉS DE 
“LE RÉSEAU DES SPORTS» (931953400) «Le Réseau des 
Sports. Modifier l'investissement des émissions canadiennes; 
Augmenter son tanfmensuel de 1,21$ à 1,39$/EXAMENDE LA 
DEMANDE : Le Réseau des Sports (RDS), 300-1755, boul. René- 
Lévesque est, Montréal (Qué.) H2K 4P6. 29. MUSIQUEPLUS 
INC. (9032205800) «MusiquePlus» Modifier lercalculkdu de 
Vidéoclips canadiens et des dépenses pour production de vidéos 
Canadiens de langue française, etladéfinitiondematénelpublicrs 
taire. EXAMEN DE LA DEMANDE; 1717, boul. René-Lévesque 
est, Montréal (Qué.).30: PELMOREX (COMMUNICATIONS 
INC:(932230600) «MétéoMédiaWThe Weather Network. Modi= 
fierle calcul de ses dépenses au titre des émissions canadiennes et 
Ta définition de matériel publicitaire. EXAMEN,DE LA: DE- 
MANDE: 251-1755, boul. René-Lévesque est, Montréal (Qué.). 
31. PREMIER CHOIX : TVEC INC. (932003700) «Super 
Écran» Modifier le calcul des dépenses consacrées aux émissions 
Canadiennes, aux émissions dramatiques canadiennes el à l'élabo- 
ration de scénarios et de concepts. EXAMEN DELA DEMANDE 
= 800-2100, rue Ste-Catherine ouest, Montréal (Qué.) H3H 2T3. 

Les intervenants 
quirequièrentdes services d'interprétation gestuelledoiventaviser 
1e CRTC aù moins 20 jours avant le début de l'audience. Le texte 
completdecettedemandeestdisponibleen communiquantavecla 
salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la 
Chaudière, l promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 
4B1,(819) 997-2429; etau bureau régional du CRTC à Vancouver 
= 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P: 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 
2G7(604) 666-2111. Les interventions écrites doivent parvenirau. 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve 
qu'une copie conforme aétéenvoyée à la, requérante leouavantie 
5 avril 1994. Pour de plus amples renseignements, VOUS pouvez 
communiqueravecles Affaires publiques du CRTCàHullau (819) 
997-0313, Fax (819) 994-0218. 













Appels d'offres 


; [æe) APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


Entretien et réparations de voitures 
selonles besoins 


- lqaluit et différentes communautés de la 
région de Baffin, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doiventparveniraucommisaux 
contrats, a/s du\bureau dulsurintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
0H0{(oulivréesen main propreau4"étagede l'édifice Brown) 
avant: 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 25 MARS 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'adresse susmentionnéeà partir du 111mars 1994. 


La caution estexclue pour ce projet seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou touteoffre reçue: 


Renseignements sun 
l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvemement des T.N:-O: 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques HarryFlaherty 
Gouvernement des T.N-O: 


Tél: :(819) 979-5193 


Cds D'OFFRES 


Territories Ministère deslravauxpubliesetdesServices 
L'hon: Don Morin. ministre 





Services d'entretien 
Région de Yellowknife 


1. Réparation d'appareils ménagers 
2. Vérification des travaux de construction 
3. Menuiserie 
4. Réparation de matériel électrique et de 
systèmes d'alarme 
5. Réparation de moteurs électriques et 
de pompes 
6. Réparation de systèmes d'alarme 
endommagés parle feu'ou parles intrus 
7. Réparation de planchers 
8. Réparation de vitres 
9. Services de serrurerie 
10. Plomberie et chauffage 
11. Réparation de systèmes de 
réfrigération 
12: Entretien de routes 
13: Réparation de soudures 
14. Réparations de pneus 
15. Lavage de véhicules 
16. Réparation et entretien de véhicules 
Yellowknife, Dettah, Rae, Edzo, Snare 
Lake, Rae Lakes, et Lac La Martre, 
T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du Ministère des Travauxpublics etdes Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5018, 44true, Yellowknife, NT X1A 
1K1, avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 MARS 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 14 mars 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres: Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 


techniques : Bill LeMouel 
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NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de: 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
internes du Nord (Canada). 
Demanderesse : Ministère des Transports 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 


Projet: Mosquito Creek 
Autoroute n°3, km 227.2 


Objectif: Suppression de ponceaux 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément au sous-alinéa18(1)(b)(i) delaLoisur 
les eaux internes du Nord (Canada). 

Demanderesses BHPMinerals Canada Ltd. 


Projet : Région du Lac de Gras et du 
Lac Exeter 


Construction d'un fossé 
de dérivation 


Objectif : 


Pourplus d'information, contactez Pam LeMouel'au 
(403) 920-8191 avant le 25 mars 1994: 


Lee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 








Proposition de baill pour des locaux 
à bureaux 


Le ministère des Travaux publics et des 
Services lance un appel d'offres portant 
sur des propositions de bail venant de 
promoteurs intéressés à louer une surface 
utilisable de bureaux de 1,254 m°, une 
surface d'entreposage d'environ 24 met 
7 places de stationnement sur le terrain 
alimentées en courant, pour un bail de dix 
(10) ans avec deux (2) périodes de cinq 
ans d'option de renouvellement 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Afin d'être pris en considération, les locaux 
doiventse conformer aux critères suivants: 


a) l'édifice doit être situé au coeur du centre 
ville de Yellowknife; 

bles 1 254 mde surface à bureauxutilisables 
doivent être contigus; 

c) la surface de bureaux doit pouvoir sup- 
porter une capacité de charge de plus de 
150 livres par pied carré; 

d) l'édifice doit être conforme au Code na: 
tional du bâtiment et au Programme fédéral 
d'accessibilité pour les personnes 
handicapées; 

e) les locaux à bureaux doivent être de 
bonne qualité. 

Les soumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 


Bureaurégionalde Yellowknife, 5013-44th Street; Yellowknife 
NT X1A 1K1 au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 7 mars 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 


Renseignements 
techniques : Jim Pagonis, chef régional de 
gestion immobilière 


Gouvernement des T.N.-0. 













Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8979 
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Tournois de hockey à Slave Lake 


Les T.N.-O. remportent deux médailles 


Lorsque le défenseur André Fortin s’est qualifié pour l’équipe de hockey midget des 
Territoires du Nord-Ouest, il comptait bien s’être joint à l’équipe qui remporterait de 
nouveau le Ulu d’or dans cette discipline, aux Jeux d’hiver de l'Arctique, comme cela s’était 


La déception de l'adolescent de 15 
ans fut grande lorsque les T. N.-O. 
s’'inclinèrent 11 à 6 devant l'équipe du 
Yukon, à la fin du tournoi de hockey. 
Le tournoi avait lieu pendant les Jeux 
d’hiver de l’Arctique de 1994 du 6 au 
12 mars à Slave Lake, une petite ville 
du nord de l'Alberta. 

«Nous ne nous at- 
tendions pas à ne rem- 
porter que la médaille 
de bronze.» admet For- 
tin après le match final. 
«Lors de notre entraî- 
nement juste avant les 
Jeux, il nous semblait 
être au sommet de n0- 
tre forme.». 

Comme pour la plu- 
part des autres sports 
d'équipe lors des Jeux 
d'hiver de l'Arctique, 
les membres d'une 
équipe de hockey jouent souvent en- 
semble pour la première fois, aux Jeux 
mêmes. 

Les épreuves de qualification per- 

mettent de choisir à travers un terri- 
toire, une province où un état les 
meilleures athlètes dans une discipline. 
Les équipes se composent donc de jeu- 
nes qui n'ont pas l'habitude de jouer 
ensemble. 

A cet égard, l’équipe masculine de 
basketball des T. N:-O. fait un peu 
figure d'exception puisque cinq des 
neuf membres de l'équipe vivent à 
Yellowknife, alors quelesautres joueurs 
proviennent d'Inuvik, d'Iqaluit et 
d’Arviat. «C'est tout un défi que d’ap- 












DÉTAIL 


Cette loi fédérale : 


+ fait passer de 16 à 18 ans l'âge 
minimal des personnes à qui 
des produits du tabac peuvent 
être vendus légalement 


+ limite aux débits de boisson 
tels que les bars et tavernes, 
les endroits où des appareils 
distributeurs de cigarettes 
peuvent être placés 


produit en 1992, à Whitehorse. 


prendre aux membres d’une équipe à 
jouer ensemble sans trop s'emporter.» 
confie leur entraîneure après que 
l'équipe des T. N:-O. ait remporté la 
victoire contre le Yukon en semi-fi- 
nale, par un pointage de 59 à 53. 
«Les joueurs n'ayant pas l'occa- 
sion de s'entraîner ensemble, ils ne se 
connaissent pas vraiment; lorsqu'une 
partie ne se déroule pas 
telle 


que prévue, le niveau de frustration 
grimpe vitel» 

«Je suis fière de l’équipe: ils ontfait 
preuvedecohésionsurleterrain,ajoute- 
t-elle. Nous rencontrons ensuite 
l'Alaska, une équipe redoutable.». Les 
craintes de l’entraîneure étaient fon- 
dées. 

En basket-ball masculin, l'Alaska a 
battu l’équipe des T.N.-O. par 40 points. 
Les T. N.-O. ont remporté le Ulu d’ar- 
gent. 

Au hockey, dans la catégorie 
bantam, ladéfaite en finale de l'équipe 
des T. N.-O: aux mains de J'Alberta a 
bouleversé le gardien de but Carl Ros- 
signol. 


Jeux d'hiver 
de l'Arctique 


Ilest interdit parlaloi 
fédérale de fournir des 
produits du tabac aux 
personnes âgées de 
moins deï8 ans. 


Confiants de remporter la médaille 
d’or, les joueurs des Territoires du Nord- 
Ouest ont dû se raviser lorsque deux de 
leurs meilleurs joueurs ont subi des 
blessures et qu'un troisième membre 
de l'équipe a reçu une pénalité à un 
moment peu propice. Les T. N.-O. se 
sont inclinés 5 à 4 devant l'Alberta. 

«Je me sens mal à l'aise de cette 
défaite. Nous avons bien joué pendant 
presque toute la partie maisnousaurions 
dû démontrernotre es- 
prit d'équipe plus tôt 
au lieu denous réveiller 
vers la fin de la partie.» 
reconnaît le gardien. 

A 15 ans, Carl Ros- 
signol,dontlatailleest 
impressionnante, est 
déjà un vétéran du hoc- 
key, un sport auquel il 
se consacre depuis 
l'âge de sept ans. Ros- 
signol participait aux Jeux d’hiver de 
l'Arctique pour la première fois, cette 
année. 

Il ne croit pas que l’occasion se 
représentera car il prévoit déménager à 
Toronto l'an prochain dans l'espoir de 
se faire remarquer par un agent de 
recrutementpourune équipe de hockey 
de niveau Junior A. 

«D'après moi, les joueurs n’ont rien 
à se reprocher. Ils ont joué avec beau- 
coup de conviction. L'équipe ne m'a 
pasdutoutdésappointé,» conclut Dave 
McDonald, l'entraîneur de l’équipe de 
hockey bantamdes Territoires du Nord- 
Ouest: 

Dina O’Meara 


AVIS AUX 
LANTS DE TABAC 


La Loi sur la vente du tabac aux jeunes est entrée en vigueur le 8 février 1994. 


Itis prohibited\hy 
federallaw to provide 


tobacco products 
to persons under 
18 years of age. 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon-DonMorin/ministre. 


DEMANDE DE SOUMISSIONS 


Fourniture de services d'arpentage pour des 
projets de construction de la SHTNO 
























































La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest (SHINO), 
désirant toujours encourager et promouvoir le commerce 
septentrionalMinvite les entrepreneurs duANord à répondre à 
l'appeld'offresrelatifàla fournituredeservicesd'arpentagepour 
des projets de construction dela SHTNO à travers les Territoires 
du Nord-Ouest. 


La SHTNO demande aux entrepreneurs intéressés de faire des 

Soumissionsrelatives à la fourniturededivers seicesdlarpentage 

et d'inspection pourtous ses projets de construction incluant 
” mais neselimitant pas aux domainessuiVants,: 


*L'implantationdes limites delots pour desfinsdeconstruction: 

*Limplantationetllinspection del'installationdelitsde gravier: 

*Linspectionetla vérification dellinstallation defondationssur 
pieux. 

Les plans conformes à l'exécution aprèsillinstallation des 
fondations sur pieuxs 

* Les certificats dellocalisation de bâtiments. 

« L'arpentage préliminaire de lots. 


Les soumissions devraient contenir des détails relatifs à la 
compétencedel'entrepriseenmatièred'arpentage/au personnel 
et aux qualifications du personnel. Elles devraient également 
contenir des renseignements surla compagnie et l'expérience 
antérieure, des références, etc: 


Les personnes effectuant l'arpentage et les inspections doivent 
avoir un minimum detrois (3) ans d'expérience dans le domaine 
du cadastre, levés horizontaux et Verticaux, etun minimumide 
trois (3) ans d'expérience dans le domaine de l'inspection de 
fondations sur pieux et de plans conformes à!l'exécution: Les 
candidats intéressés seront peut-être appelés à subirun examen 
pour confirmer leurs qualifications: 


Les soumissions acceptables serontutilisées pour monter une 
banqued'entrepreneursenarpentagequiserontinvités a soumettre 
des appels d'offressur demande pourdivers projets. La préférence 
seralaccordée à des entrepreneurs des T.N.-O; conformément à 
la politique d'encouragement aux entreprises du GTINO: 


Toute demande ettoute soumission écrite portant «Demande de 
soumissions» doit être adressée à : 


Milton Pittman 
Directeur des aménagements de terrain 

Société d'habitation des T.N.-O. 

Case/postale 2100, 9° étage, édifice Scotia Centre 
Yellowknife, NT X1A 2P6 

Télécopieur : (403) 920-8024 

Téléphone : (403) 873-7878 


Toutes les soumissions doivent être reçues le 1° avril 1994 au 
plus tard. 






Santé Canada vous fera 
parvenir sous peu une affiche 
en couleur, grandeur nature, 
ainsi qu'une lettre vous 
expliquant vos obligations 
comme détaillant de produits 
du tabac. 













Vérifiez auprès de votre 
province si d'autres lois 
s'appliquent à la vente de 
produits du tabac aux jeunes. 




















+ fait passer de 100 $ à 50000 $ 
( pour infractions répétées ) l'amende maximale 
dont sont passibles les personnes qui vendent 
des produits du tabac aux jeunes. 





Si vous ne recevez pas de pochette d'information 
d'ici au 15 mars ou si vous désirez obtenir des 
renseignements supplémentaires au sujet de la 
Loi sur la vente du tabac aux jeunes, 

veuillez appeler au numéro 


1-800-263-9004. 








Si dans votre établissement vous vendez du tabac, 
la Loi sur la vente du tabac aux jeunes vous oblige 
à placer une affiche sur laquelle apparaît le 

message que vous voyez ici. 


vi 
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CERT-MEF à micro ouvert 


Vendredile 18 mars dernier, l’Association francophone d’Iqgaluit célébrait 
l’ouverture officielle de sa radio communautaire. Cet événement tant attendu cou- 
ronnait quatre années d’efforts inlassables de la part d’une poignée de bénévoles de 
l’AFI. C’est en 1990 en effet que l’on commenca à parler de l'implantation d’une 
radio communautaire autonome à Iqaluit. 


A cette époque, les membres-clé 
du projet sont Jean Thibeault de la 
Garde côtière et René Lavallée des 
services techniques de Transports 


- Canada. 


Férus de technique et bardés 
d'enthousiasmeetde bonne volonté, 
ces deux gars-là commencent à 
défricher le terrain pour ceux qui 
suivent. De réunions en rencontres, 
ils transmettent leur enthousiasme 
à d’autres qui, au premier abord, 
considéraient ce projet d’une trop 
grande envergure pour une com- 
munauté comme Iqaluit. Plus tard, 
l'arrivée de Linda McDonald 
redonnera un nouvel essor à cette 
aventure elle deviendra 
coordonnatrice du projet. 

L'équipe mènera des sondages 
auprèsdelapopulationfcophone. 
Les résultats sont extrémemement 
positifs. Stimulés par ce grandinté- 
rétyles pionniers de lawradiorfran- 
chissent une à une les étapes de la 


mise au monde de la radio. 

En 1991-1992, dans le cadre du 
Programme de développement 
communautaire etculturel du gou- 
vernement des T. N.-O., des fonds 
sont débloqués pour entreprendre 
les recherches techniques et les 
démarches auprès de Communica- 
tions Canada et du Conseil de la 
radio et de la télédiffusion. 

En 1992-1993 eten 1993-1994, 
la Fédération Franco-Ténoise re- 
nouvellera son soutien financier au 
projet, toujours par le biais du 
PDCC. La demande de licence était 
déposée au CRTC en janvier 1993 
et, en septembre de la même année, 
une licence de radiodiffusion était 
émise au nom de l'AFI. 

On n'en était pas pour autant au 
bout de nos peines. Il fallait main- 
tenant financer l'équipement, 
aménager un studio adéquat et, 
surtout;trouveries bénévoles à qui 
confier ce projet encore qualifié 


parfois d'utopique. 

Des démarches auprès du Secré- 
tariat d'Etat du Canada portèrent 
fruit. Le gouvernement fédéral 
s'engage à financer les dépenses 
d'immobilisation. Les bénévoles se 
font plus nombreux au fur et à me- 
sure que le projetet ses objectifs se 
précisent. 

En novembre et décembre der- 
niers, les locaux furent aménagés; 
en janvier et en février, les équipe- 
ments techniques commencèrent à 
arriver. Finalement, au mois de 
mars, tout était fin prêt. La pro- 
duction d'émissions de pré-miseen 
ondes débutait. 

Pour le lancement officiel de 
CFRT-MF, l'AFI, avec l'appui de 
la FFT, organisa une inauguration 
avec tambours et trompettes et sur- 
tout le groupe Hart Rouge. 

Radio Iqaluit 
CR A 
Suite en page2 





Incendie spectaculaire à Pangnirtung 


Aieiqi] e]1eqly Jo AIsienun 


Pour parler français encore et toujours 
et davantage, les enfants francophones 
d'Igaluit peuvent maintenant partici- 
per à un atelier de refrancisation qui 

se tient les fins de semaine. Les respon- 


Le centre des arts Uqqurmiut 
est presque détruit 


photo Line Gagnon 


Un des plus réputés centres d’art dans les T.N.-O. a été presque détruit par le 
feu le 29 mars dernier. Le centre Uqqurmiut à Pangnirtung s’est mis à brûler vers 
midi et l'incendie s'est vite propagé. 


Lapartie du bâtiment qui abrite 
l'atelierdesérigraphieaété détruite 
par les flammes. Les pompiers ont 
pusoustraire au sinistre l'autre aile 
du bâtiment où sont fabriquées les 
célèbres tapisseries dePangnirtung 
La fumée a tout de même causé de 
graves dommages dans cette aile du 
centre. Selon le caporal Campbell 
de la GRC à Pangnirtung, les pertes 
se chiffrent à 500 000 dollars. 

«L'atelier de sérigraphie estune 
perte totale, a souligné le caporal 
durant une entrevue. Le bâtiment 
tient encore debout mais tout à 
l'intérieur dans cette aile a été 
détruit». Il ne sait pas si l'atelier de 
sérigraphie a été à ce pointendom- 
magé qu'il faudra entièrement le 


reconstruire. La GRC poursuit ses 
recherches pour savoir si des 
oeuvres d'art du débutdu siècle ont 
été détruites lors de l'incendie. Les 
oeuvres ontété prêtées parle groupe 
des Coopératives de l'Arctique au 
centre d'art de Pangnirtung pour 
une exposition. 

L'incendie fait l’objet d'une en- 
quête pour en déterminer la cause. 
Le chef adjoint des pompiers de 
Pangnirtunga préféré ne faire aucun 
commentaire pour le moment. 

Lorsque laradioannonca qu'un 
feuavaitéclaté au centre Uqqurmiut, 
il fut d'abord mentionné qu'une 
explosion avait précédé la confla- 
gration. Le caporal Campbell ne 
croit cependant pas que ces infor- 


mations soientexactes.Personnene 
se trouvait dans le bâtimentlors du 
feu et personne n'a été blessé en 
combattant les flammes. 

Depuisles années 60, les graveurs 
et les tisserands de Pangnirtung 
créentdesobjetsd’artquis’inspirent 
du mode de vie inuit traditionnel et 
contemporain. Ces créations sont 
recherchées àtravers le monde. Des 
produits d'artisanat comme les 
chapeaux et les poupées sontégale- 
mentreconnus parles connaisseurs 
d'art inuit. Le centre Uqqur-miut 
est géré par les artistes qui y tra- 
vaillent, selon un mode coopératif. 
Pangnirtung compte de 45 à70 ar- 
tistes dans différentes disciplines 
qui sont membres du centre. 








Cette petite maison sur la 
rive ouest du lac Prelude 
devra attendre encore 
plusieurs semaines avant 
que son propriétaire ne 
soit de retour et s'adonne 
aux ballades en chaloupe, 
aux pique-nique et autres 
plaisirs typiquement 
estivaux. 


sables les attendent en plus grand 
nombre et avec plein d'activités! 
Lire en page 2. 


Le groupe Aids Yellowknife s'est fait 


remarquer en ville du 24 au 27 mars en 


se rendant dans les bars et en tenant 
un kiosque sur le site du Caribou 


Carnival pour informer les gens sur les 


pratiques sexuelles sans risques. Les 


condoms n'étaient pas partout les bien- 


venus. Lire en page 3. 


I 


En trois ans, la troupe de théâtre de 
Yellowknife <Les Pas Frette aux Yeux» 


a réalisé quatre productions. Leur plus 


récente pièce <Les binnes sont cuites» 


conduira les comédiens à Fort Smith le 


8 avril, pour une première tournée. 
Lire en page 5 


De plus en plus de tournages se dérou- 
lent dans les T. N.-O. Le député Dennis 
Patterson exhorte le gouvernement à 
cultiver cette nouvelle source de reve- 
nus : le cinéma. Lire en page 5. 
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La radio francophone d'Iqaluit 


suite de la page 1 


Venant d'un toutpetit coin dela 
Manitoba, ce groupe fort représen- 
tatif de la francophonie en milieu 
minoritaire a donné un spectacle 
emballant dont on se souviendra 
longtemps à Igaluit. 

Lors de l'inauguration, le travail 
acharné de deux membres de 
l'équipe de la radio fut toutparticu- 
lièrement souligné. Les bénévoles 
à l'honneur - Daniel Loyer et René 
Lavallée - ont accompli ces derniè- 
resannéesuntravailextraordinaire. 
Dans le cas de Daniel Loyer dont la 
réputation s'étend d'un boutà l'autre 
des T. N.-O., son dévouement à la 
cause francophone en général lui a 
valu le même soir la remise d'une 
plaque honorifique lors d'un souper 
pour les bénévoles d'Igaluit. 

Quant à René Lavallée, cet arti- 
san de la première heure d’une té- 
nacité tout à fait tenace, il aura été 
ces dernières années le spécialiste 
incontesté de la technique sans le- 
quellaradio n'aurait sans doute pas 
vu le jour. 

Depuissonarrivée àlqaluit, René 
Lavallée a été tour à tour responsa- 

- ble de l'entretien des équipements 
deretransmissionde Radio-Canada, 
directeur pendant trois ans du co- 
mité Communications de l'AFI, 
responsable du choix et de Ilinstal- 
lation de l'équipement, peintre, fer- 
blantieret bien d'autres: 








photo Nicole Beaulieu 





Les longues heures de travail que René Lavallée ainvesties 
dans le projetradio ont été appréciées par tout le monde à 
Iqaluit. Depuis l'ouverture, René est retourné dans le Sud. 


Durant toute cette aventure de la 
radio, l'AFI a pu compter sur un 
partenaire dont l'association souli- 
gne la générosité : la compagnie 
aérienne Canadien (section du 
Nord). Pour l’aide essentielle ac- 
cordée au projet, le directeur de la 
basede Canadien àlqaluit, M: Bryan 
Walsh, areçu unulu, couteau tradi- 
tionnelinuit et gage de reconnais- 
sance. 

La soirée d'inauguration de la 


radio aura Connu Un grand succès. 


grâce à l'énergie déployée par 
Linda McDonald. Coordonnatrice 
de laradio depuis deux ans, Linda 
aréunibeaucoup de gens autourdu 
projet, a su maintenir le moral et 
impliquer chaque bénévole à sa 
mesure. Elle a également mené à 
bien les démarches auprès des 
fournisseursetles groupes-contact 
dans le Sud dont l’'ARC (Associa- 
tion des radios communautaires). 
Que d'heures passées au téléphone 












avant d'être en ondes! 
| = Évidemmenttoutletravailn’est 
pas terminé. En fait, une fois la 
radio inaugurée, la phase de pro- 
duction ne fait que commencer. 
CERT-ME lance maintenant un 
appel vibrant aux francophones 
d’Igaluitpourqu’ilss'emparentdu 
micro. 

Des séances d’information et 
de formation auront bientôt lieu à 
ce sujet. Pour ceux que la présence 
enondesintimide, ilreste beaucoup 
d’autres choses à faire à la radio 
pour la réalisation et la mise en 
=] ondes des émissions. équipe de 
la radio incite fortement les gens 
intéressés à les approcher pour en 
savoirplus long.Restezàl’écoute! 

Daniel Cuerrier 





Les musiciens franco-manitobains de Hart Rouge ont beaucoup 
aimé leur séjour dans le Nord, et leur musique a transporté la 
foule durant la soirée d'inauguration de CERT-ME, à Iqaluit. 





Pour les enfants d'Igaluit qui parlent peu français 


Un programme de refrancisation 
original à découvrir 


Depuis janvier 1994, Association francophone d’Iqgaluit offre un programme de 
refrancisation pour les enfants que ne parlent pas assez français chez eux. Un 
atelier d’art est souvent jumelé à cette activité de refrancisation. 














Feu à la mine Colomac 


; | La production mine aute au nord de Yellowknife POUrrait 
accuser deux mois de retard après qu'un feu aitendommagé le 27 mars 
le bätiment central où sont traités les minerais. 

Les pompiers dela ville de Yellowknife ont reçu un appel à l'aide 
de la mine dimanche le 27 mars À 14h, Un de Ieurs camions fut 
rapidement expédié à la mine avec quatre pompiers, à bord d'un avion 
detype Hercule, À leurarrivée, leSpompiersse sontrendus compte que 
febätiment de 15 000 pieds carrés, avaitété détruit parl'incendie, Une 
fumée noire et épaisse enveloppait les lieux. À 22h, quaire autres 
pompiers rejoigmirent la première équipe pour lufter contre cet incen- 
die. Le lendemainmatin, Vers 4h30; le feu s'éteignait finalement etles 
huit pompiers de Yellowknife rétournaienten ville. 

Selon le chef des pompiers de Yellowknife, Mickey Beauchamp, les 
enquêteurs du bureau du commissaire aux incendies pensent que un 
chalumeau. à acétylèneutilisé par un des travailleurs està l'origine de 
cetaccident 
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Inauguration d'un Conpiee 
. _ résidentiel à à Iqaluit 





De nou cletéetienes Pnée par ous ChildCare Asso- 
ciation ontétéi inausurées officiellement le 25 mars à Iqaluit. Le député 
dé Nunatstaq, M. Jack Anawak, à déclaré dufant la cérémonie que le 
gouvernement fédéral était fier de sa participation à ce projet qui 
fournira des logements abordables. 

Liensemble comprend einq appartements destinés à des familles et 
àdes célibataires, et éventuellement, une garderie Unprétdirectde 1,1 
million de dollars dans le cadre du programme de logement sans but 
lucratif a défrayé les coûts d’immobilisation, De surcroît, le Souver- 
nément fédéral Versera une subvention annuelle d'environ 63 000 
doflars pour les frais d'opération. - 

oi - Karen Lajoie 








Daniel Loyer, président du co- 
mité des parents francophones 
d’Iqaluit, précise que les deux acti- 
vités font partie d’un projet en six 
volets financé par le programme de 
développement communautaire et 
culturel (PDCC). 

L'AFI a fait un sondage à 
l'automne dernier pour déterminer 
les besoins et le niveau d'intérêt 
dans la communauté francophone 
pour ces projets. Les ateliers d'art 
et de refrancisation sont les deux 
premiers projets à être réalisés de- 
puis le sondage. 

Selon M. Loyer, la programme 
de refrancisation permet aux parti- 
cipants de maintenir leurs habiletés 
langagières et de progresser en 
français par l'entremise de jeux, de 
chansons et de films. 

«Au début de l'atelier, il fallait 
presque faire de la traduction si- 


multanée,explique-t-il. Maintenant, 
ça va beaucoup mieux». 

Sept enfants âgés de 3 à 8 ans 
profitent régulièrement les fins de 
semaine de l'atelier de 
refrancisation. À côté de leur salle, 
se déroulent deux ateliers d'arts, un 
pour les enfants de 6 à 12 ansetun 
autre pour les plus petits. 


Moins de participants 
que prévu 


C'estavec ce groupe qu'estsou- 
vent jumelé l'atelier de 
refrancisation. Les jeunes s’adon- 
nent alors à une vaste gamme 
d'activités, du Taï Chi aux arts 
plastiques 

Selon M. Loyer, le taux de par- 
ticipation à l’atelier de refran- 
cisation n'estpas aussiélevéquele 
laissait prévoir le sondage. «Il y a 


beaucoup de sports pour les jeunes 
à lqaluit,etçadivisela clientèle un 
peu, souligne-t-il. On vaessayerde 
trouverune autre façon de procéder 
l’an prochain». 

DanielLoyerajoutequelatenue 
de l'atelier a du mérite en soi. 

«Çapréparenotre clientèle pour 
l'école francophone; sinon beau- 
coup de petits arriveraient en ma- 
ternelle sans posséder assez de 
français». 

M. Loyer explique qu'au mois 
de septembre prochain, les niveaux 
materelleetpré-maternelle seront 
ajoutés au programme existant de 
classes en français langue mater- 
nelle. «Ça va se réaliser», affirme- 
til confiant. 

Les ateliers d'arts et de 
refrancisation se poursuivent jus- 
qu'à la première semaine de mai. 

Karen Lajoie 








La Troupe de théâtre de Yellowknife 


Les Pas Frette aux Yeux 


présente 








vendredi le 1° avril et samedi le 2 avril 
au NACC à 20h 


billets : 6$ membres A.F.C.Y. 8$ autres 


Pour plus d'informations + 873-3292. 
















Karen Lajoie/L'Aquilon 
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Pas de condoms sur le site du carnaval de Yellowknife 


AIDS Yellowknife se fait connaître à travers la ville 


Le nouveau groupe communautaire A/DS Yellowknife a profité de la tenue du Caribou Carnival pour faire une sortie publique fort remar- 
quée: La campagne du groupe durant la semaine du 21 mars pour éduquer le public aux pratiques sexuelles sans risques n’a pas eu l’heur de 
plaire au comité organisateur du carnaval qui a interdit la distribution de condoms sur le site. 


Selon WJalal Duncalse, un mem- 
bre du comité organisateur, le co- 
mité craignait que les enfants utili- 
sentlescondoms commeballons,et 
leslaissenttrainersurla glace de lac 
Frame, où se déroulait le carnaval 
du 25 au 27 mars dernier. 

«Les gens ne veulent pas se 
promeneret voir des condoms à 
terre, ça serait choquant,» a-t-elle 
précisé le 30 mars. Les ballons que 
AIDS Yellowknife a donnés aux 





jeunes étaient apparement accepta- 
bles, même s'ils traînaient sur la 
glace, à côté d'autres déchets tels 
les tasses de café, les serviettes de 
papier, les bâtonnets et les papiers 
d'emballage. «Il y avait en effet 
beaucoup de détritus», a reconnu 
Mme Duncalse. 

Selon Mary Pepper, un des 
membres fondateurs de A/DS 
Yellowknife, cette attitude démon- 
tre qu'il y a encore beaucoup de 


Même si les organisateurs du carnaval ne voulaient pas que les 
jeunestet les adultes reçoivent des condoms de AIDS 
Yellowknife, le kiosque du groupe a suscité beaucoup de 
curiosité de la part des adolescentes: Quelques centaines ont 
pris le temps de se renseigner durant les trois jours du carnaval. 


CHAMBRE DES COMMUNES 
CANADA 


COMITÉ PERMANENT 
DES FINANCES 


Le Comité des finances étudie présentement la TPS (taxe 
sur les produits et services) et les options de remplace- 


ment de celle-ci. Ceux qui le désirent peuvent faire 
parvenir leur mémoire au plus tard le 15 avril 1994 à 


l'adresse suivante: 


Greffier 
Comité permanent des finances 
Chambre des communes 
Pièce 631, 180 Wellington 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0A6 


Télécopieur: (613) 996-1962 


Le Comité espère voyager dans l'Ouest du Canada 
ja semaine du 11 avril 1994, et dans l'Est du Canada 
la semaine du 18 avril 1994. 





travail à faireenéducation à propos 
du SIDA. 

«Notre société ne veut pas dis- 
cuter des questions de sexualité et 
de mort et, quand on parle de 
SIDA, ces deux questions doivent 
être abordées. Sinous nechangons 
pas d’attitude à ce sujet, nous al- 
lons encore perdre beaucoup de 
personnes àcause decettemaladie, 
souligne-t-elle. Laseule différence 
enteuncondometunballon, c'est 
qu'uncondom peutte sauverla vie, 
mais pas un ballon». 


L'alcool et l'éducation 


AIDS Yellowknife, qui a obtenu 
ce mois-ci son statut de fondation 
charitable, voulait profiter de la 
tenue du camaval pour leur pre- 
mière opération de promotion 
d'envergure. Durant cette fin de 
semaine, plusieurs personnes des 
communautés environnantes Vien- 
nentenWVille,et les barssont pleins 
à craquer. 

Le comité d'éducation d'AZDS 
Yellowknife a donc dressé une liste 
des'bars de la capitale et obtenu la 






Lacommissaire Betty Harnum 
s'est déjà présentée à deux repri- 
ses devant l’Assemblée pour dé- 
fendre son premierrapportannuel, 
déposé en décembre dernier et 
discuté pour la première fois en. 
février 1994. Elle avait alors de- 
mandé que l'Assemblée clarifie 
dans un avenirrapproché son rôle, 
ses pouvoirsetresponsabilités ainsi 
Que les priorités du gouvernement 
dans le dossier des langues offi- 
cielles. Le rapport de la Commis- 
sairecontient80recommandations 
pour améliorer les services gou- 










































1-800-663-5652 


permission des gérants de circuler 
dans leur établissement, de discu- 
ter avec les clients et de distribuer 
des condoms aux intéressés. 
L'équipe a fait cette tournée des 
bars la veille du carnaval, le 24 
mars, eta distribué 2500 condoms 
enquatre heures, dont plus de 1 000 
au Gold Range. 

Mary Pepper précise que le co- 
mité d'éducation a été surpris par 
l’absencedemachinesdistributrices 
de condoms dans la plupart des 
salles de bain des bars. 

«Seulement deux des huits éta- 
blissements où nous sommes allés 
avaient installé ces machines. Au 
moinsles machines fonctionnaient 
etétaient remplies de condoms de 
bonne qualité,» précise-t-elle. 
L'équipe itinérante de AZDS 
Yellowknife a aussi placardé les 
toilettes d'affiches quiinsistentsur 
le faitque personne n’est à l'abridu 
SIDA. 

«La réaction à notre opération 
danslles bars a été très forte et très 
positive. Les gens ont apprécié la 
démarche. Plusieurs ont réclamé 
plusd'uncondom,»asouligné Mme 


Un comité spécial de l’Assemblée trouvera une solution 


Le mandat de la Commissaire aux 
langues sera clarifié d’ici août 


Uncomité spécial de L Asse nbléc lépisiatise aura quelques mois pour £yaluer 
Ie rapport de la Commissaire aux langues officielles des T. N.-O et établir. 
ses propres recommandations pour déterminer de qui le poste de." 


commissaire doit relever. 


vernementaux auplan des langues 
officielles. 

Le député du DehCho, M. Sam 
Gargan, avait proposé une solution 
le 23 mars à l’Assemblée législa- 
tive et la majorité de ses collègues 
l'approuvèrent. Selon cette propo- 
sition, le poste de commissaire aux 
langues officielles relèverait d'un 
représentant (comité ou individu) 
du gouvernement quireste à déter- 
miner. Le comité spécial de l'As- 
Sembléese pencherasurlechoix de 
ce représentant ainsi queles méca- 
nismes à élaborer pour passer en 


«C'est pratique, je peux 
appeler après le souper!» 


Vous avez des questions au sujet de votre déclaration de 
revenus, et il est passé 17 h? Pas de problème! Nous avons 
prolongé les heures de nos services téléphoniques jusqu'à 
21 h du lundi au jeudi. Alors n'hésitez pas; ayez vos documents 
à portée de la main et appelez-nous après 17 h! 


Du 21 février au 28 avril 1994 





Pepper. L'équipe de l'émission 
Focus North de CBC Télévision a 
paraïilleurs filmé latournée des bars. 

Durant le carnaval, A/DS 
Yellowknife avaitégalementinstallé 
un kiosque sure site et distribuait 
des brochures sur le SIDA et des 
informations surle groupe. Les gens 
qui s’arrêtaient au kiosque étaient 
invités à deviner combien de 
condoms se trouvaient dans un bol. 
Selon Mme Pepper, plus de 155 
personnes ont pris part à ce jeu y 
compris de nombreux adolescents. 

«J'espère que l'an prochain, on 
aura le droit de distribuer des 
condoms aux adultes sun le site. 
Cette fois-ci, beaucoup ont profité 
de notre présence pour se rensei- 
gner ». 

AIDS Yellowknife tiendra sa pre- 
mière assemblée générale le 10 avril 
à l'Eglise unie du Canada. Le public 
estinvitéàslyrendreen grand nom- 
bre. 

Karen Lajoie 
La ligne téléphonique de Aïds 
Yellowknife pourserenseigner en 
toute confidentialité surle SIDA : 
(403) 873-2626 
















revue les actions, les réalisations. 
et le budget du Commissariat aux 
langues officielles. Le comité dis- 
pose d'environ quatre mois pour 
trouver une solution et présenter 
ses recommandations 
al'Assemblée, avantqueneseter- 
mine la sixième session, au mois 
d'août. 

Le poste de Commissaire aux 
langues officielles avait été créé 
par l'Assemblée en 1990 et Mme 
Harnum occupe le poste depuis 
décembre 1991. 















Karen Lajoie 
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ROELTReCUETE) 


Accise, Douanes et Impôt 


Notre Service Électronique de Renseignements par Téléphone 
(SERD) vous SERT bien aussi. Consultez votre trousse de 
déclaration pour plus de détails. 


LOTERIE 
Customs, Excise and Taxation 








Canadäà 
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Poussons tous ensemble un grand soupir 
desoulagement :nous,les francophones des 
communautés acadiennes, de l'Ontario, de 
l'Ouest et du Nord, ne serons pas délaissés. 

Dans le discours du Trône avec lequel a 
débuté l'ère Chrétien du gouvernement ca- 
nadien, les francophones avaient pulireune 
seule référence à la problématique qui leur 
estpropre. Le discours définissait l'existence 
des communautés linguistiques française et 
anglaise comme «l'essence même de notre 
identité nationale». 

Aux dires des analystes politiques, cette 
référence bien qu'elle n'ait pas été dévelop- 
pée plus avant dans le discours du Trône, 
augurait bien. Le premier ministre Jean 
Chrétien et son équipe avaient réaffirmé 
leur engagement envers la politique fédé- 
rale des langues officielles. 

À la sortie du budget fort attendu du 
ministre des Finances Paul Martin, les modi- 
fications apportées au régime d'assurance- 
chômage, avant même que soit complétée la 
consultation tant de fois promise sur la ré- 
forme en profondeur de l'ensemble des pro- 
grammes sociaux, faisait craindre que les 
impératifs de la lutte au déficit n'épargnent 
aucun programme ni aucune politique. 

Simêmelesprogrammes sociauxtellement 
chers à nos concitoyens ne sont plus intou- 
chables, quel sort pouvait bien attendre la 
politique fédérale des langues officielles et 
les programmes qui s'y rattachent? 

La réponse initiale du ministre des Finan- 
ces avait de quoi inquiéter lescommunautés 
francophones et leurs organisations à tra- 
vers le pays. De nouvelles coupures de 5% 
venaient s'ajouter aux restrictions: budgé- 
taires déjà imposées ces dernières années 





Le gouvernement fédéral ne 
délaissera pas la francophonie 


aux programmes du Secrétariat d'Etat 
maintenant regroupés au sein du nouveau 
super ministère du Patrimoine canadien. 
En décrétant ces coupures de 5%, le gou- 
vernement Chrétien ne semblait pas vouloir 
considérer la situation historique et politi- 
que particulière des communautés franco- 
phones et de leurs organisations. Les cou- 
pures s'appliqueraient aux organisations de 
la francophonie au même titre que toute 
autre association sans but lucratif, tout autre 
groupe d'intérêt. ; 

De passage à Vancouver, le ministre titu- 

laire de Patrimoine Canada, M. Michel 
Dupuy, ne niait pas cette semaine sur les 
ondes de la radio de Radio-Canada à 
Edmonton que les nouvelles coupures qui 
touchent la francophonie font mal. Selon le 
ministre, ces mesures s'imposaient en raison 
de l'ampleur de plus en plus intolérable du 
déficit mais elles ne signifient pas que le 
gouvernment Chrétien revient sur ses en- 
gagements en matière de langues officielles, 
surtout dans des dossiers comme la gestion 
scolaire dont l'importance est cruciale pour 
tous les francophones. 

Le ministre a également insisté sur le rôle 
accru que le gouvernement libéral va accor- 
der aux ententes Canada-communauté dans 
l'attribution des fonds destinés à la franco- 
phonie canadienne. Dans les Territoires du 
Nord-Ouest où une telle entente n'existe pas 
encore et où, par ailleurs, le dossier de 
l'éducation en français (y compris la gestion 


. scolaire) a été mené à tambour battant de- 


puis cingqans, ilsera intéressant de surveiller 

comment se combineront les effets de ces 

deux «parti pris» de Patrimoine Canada. 
Agnès Billa 











C.P. 1325, Yellowknife, T.N.O: XI A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Directrice 
Agnès Billa 


Rédactrice 
Karen Lajoie 


Collaborateurs 
Yves Lusignan (APF) 
Nicole Beaulieu 
Sylvie Francoeur 


Line Gagnon 
Daniel Cuerrier 


L'Aquilonestmembre associé de lASsocra- 
tionde la presse francophonehors Québec (A.P.F.) 
etsortirage est présentement de 1000eXemplai- 
reschaquevendredi Lapublicationde 1 Aquilon 
est rendue possible grâce dune-Subvention du 
Secrétariatd'Etat L'AguilonestIapropriétédeta 
Fédération Franco-TéNOiseetdesesconstituantes 
par le biais de la société les Édirions franco- 
ténoises/L'Aquilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent 
quelaresponsabilitédeleurauteur(e)etnecons. 
tituent pasnécessairementl'opiniondeLMAquilon. 
Toute correspondance adressée au journal doit 
Étresignéeet accompagnée de L'adresse airisi que: 
dunuméro detéléphone de l'auteur(e). La rédac 
tion se réserve le droit de corriger ou d'abréger 
toubtexte Dans certains Cas Où les circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une requête 
d'anonymat Moute reproduction partielle est 
fortementrecommandée à condition dé citer la 
source. 








Le journaliste Chris Lambie, qui avait écrit un billet pour le 
Globe and Mail cet hiver sur l'importance dans notre pays de 
savoir patiner, s'était enfin décidé à chausser pour la première 
fois ces redoutables lames 24 heures avant le match amical entre 
l'équipe des média de Yellowknife et l'équipe de l'Assemblée 
législative. À la surprise générale, Chris tout novice qu'il soit a 
compté le premier but de son équipe. N'ayant plus rien à se 
prouver dans la capitale des T. N.-O,, M. Lambie est parti le 30 
mars dans son «bazou» pour Halifax, sa ville natale. 

En haut, à droite, le greffier de l'Assemblée législative et gérant 
de son équipe, M. David «Scotty» Hamilton, s'apprête 
(semblerait-t-il) à perdre son calme légendaire. 





Troisième match annuel de hockey 


Les média remportent 
le trophée aux dépens 
des députés 


Pour la deuxième fois en trois ans, l’équipe 
des média a remporté le 25 mars, lors du 
Caribou Carnival à Yellowknife, un match de 
hockey amical contre les députés de l’Assem- 


blée législative, par un pointage serré de 8-7. 

Le match a permis en même temps une levée de fonds de 
270 dollars pour le centre des femmes de Yellowknife. 

Depuis 1992, les députés et les média se rencontrent une 
fois l'an pour cette joute pas très sérieuse qui a le don de 
divertinles citoyens de Yellowknifeetles visiteurs du Caribou 
Carnival: Larpremière fois que le match aeu lieu, la partie se 
solda par une égalité à 9-9, 

La plupart des joueurs étaïent satisfaits d'avoir survécu à 
la partie Llandernier,lesmédiaontremporté le trophée par 
un score de 8 à 6: Cette année, les députés s'étaient bien 
entraînés avant le match etla partie futchaudement disputée. 





L'équipedes députés, les Sharks, avaientchoisi pourleurs 
exercices une musiquede circonstance: lethème de Iémis- 
sion Mission impossible. 

Dès les premières 31 secondes de la partie, le député Jim 
Antoine a marqué un but . L'équipe des média a alors compris 
que nos élus lui donneraient du fil à retordre. 

Un deuxième but en première période de l'agent d'in- 
formationde l'Assemblée législative Paul Jones confirmait 
leur avance. Heureusement pour les média, l'incroyable 
Chris Lambie, journaliste de son métier et patineur depuis à 
peine vingt-quatre heures, a finalement marquéun but pour 
son équipe alors qu'il ne restait que trois minutes dans la 
deuxième période. 

En dernière période, l'avance des députés était de 5 à 4et 
ils croyaient bien avoir gagné quand Mark Dickey de la 
Station de radio GJCD amarqué son premier but deux secon- 
des avant la fin de la partie. Pour briser l'égalité, les deux 
équipes choïsirent la technique du tir au but, comme aux 
Olympiques. 

Chaque équipe avait droit à cinq tirs par ronde. Deux 
rondes plus tard, le match était encore à égalité, avec main- 
tenant un pointage de 7-7, grâce à des buts de Mark Sproxton 
du yellowkniferet Mark Dickey pour les média, et Paul Jones 
et le député Kelvin Ne pourles Sharks. Pour en finir avec ce 
match, les deux capitaines optèrent pour une période sup- 
plémentaire de cinq minutes. 

Duane Melchert du yellowknifer a alors finalement mar- 
qué le but gagnant, 1!16! après que cette période finale ait 
commencé. Pour les 75 spectateurs qui ont assisté à ce match 
et pour les joueurs, la fin de la partie fut acceuillie avec 
soulagement. En quittant l’aréna, léquipe des députés a tout 

de même laissé entendre qu'en 1995, ils comptent bien 
remporter la victoire. 
Karen Lajoie 


RE CR NS IS IE US 
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«Les binnes sont cuites l» au NACC les 1et 2 avril 


Une comédie complètement écervelée et en liberté ! 


aie histoire abracadabrante : un hôtel bondé, une prison juste à côté avec un seul prisonnier et une inspection surprise durant 
un chaud été à Yellowknife. Voilà en gros, vite résumée, la trame de «Les binnes sont cuites !», une farce en trois actes et la plus récente 
production de la troupe de théâtre Les Pas Frette aux Yeux. 


Lapièce, écrite par Jean Tanguay 
ebadaptée par la troupe, est une 
comédie absurde, mise enscène par 
John Blondin. Ce dernier se dit 
encouragé par les progrès de la 
troupe au fur et à mesure des 
répetitions. «C'est bon de voir que 
lescomédiens s'amusent autant. 
Nous avons beaucoup de plaisir à 
jouercette comédie». 

Pourrésumer les grandes lignes 
de la pièce, expliquons que le pri- 
Sonnier Prosper (Jean-François 
Boucher)ena assez d'être seul etde 
pouvoir seulement discuter de 
actualité avec la directrice de la 
prison Menotte (Caroline Millette) 
etson gardien Lagarcette (Martine 
Lepage). Prosperrefuse de travailler 
en prétextant que le travail, c'est 
seulement bon pour un homme en 
liberté. Menotte n'ose pas l’obliger 
à travailler. Sans cet unique pri- 
sonnier, Menotte craint que la pri- 
son ferme et qu’elle se retrouve 
(comble de l'ironie). sansemploi. 

out semble s'arranger le jour 
où la proprietaire de l'hôtel voisin, 
le Gold Range, propose à Menotte 
unesolution unique : envoyer le 
prisonnier à l'hôtel et utiliser la 
prison comme hôtel durant l'été. 

Quandlestouristescommencent 
à arriver et à s'installer à la prison, 


Cas Re" van 


la situation devient infernale 
et, au beau milieu d’une 
grande confusion, Prosper 
apprendqu'après des années 
sans inspection, ily aura une 
inspection surprise à la pri- 
son dans les prochains jours. 
On convient alors d'une 
phrase pour avertir Menotte 
de l'arrivée de l'inspecteur: 
«Les binnes sont cuites!» 

La pièce à ce momentt du 
scénario devient de plus en 
plusécervelée. Ainsi Prosper 
se retrouve en liberté grâce à 
l'inspecteur, quile prend pour 
un gardien. 

«Ça devient alors très dif- 
ficile de savoir qui fait quoi à 
qui», souligne le metteur en 
scène, 

Pour la troupe Les Pas 
Frette aux Yeux, c'est la 


quatrième fois en trois ans Lenetteuren scène John Blondin offre des conseils de dernière minute à Jean-François Boucher ( le 
prisonnier Prosper) et Marie Venne (la proprietaire d'hôtel Prudence) durant une répétition. 


qu'ils montent une pièce de 
théâtre. Dans la distribution 
des «Binnes», on retrouve des vété- 
rans de la troupe et de nouvelles 
recrues. France Wallend, quiinter- 
prète cette fois-ci le rôle de 
Lahautaine, a l'honneur insigne 
d’avoir jouédans toutes les produc- 
tions de la troupe. 

«C'est toujours fascinant de tra- 


vaïller avec des gens dontleniveau 
d'expérience est aussi varié, souli- 
gne M: Blondin. Je peux suggérer 
quelque chose, et les comédiens 
vont l'essayer, chacun selon son 
expérience et son niveau d'inter- 
prétation unique». 

Les Pas Frette aux Yeux répè- 


tent depuis le début de février, 
selonunhoraireexigeant: trois fois 
par semaine au début, et mainte- 
nant, d'ici à la levée du rideau, tous 
lessoirs,cingheures parsoir. «Nous 
travaillonsttrès fort pour donner le 
meilleur spectacle possible. Nous 
serons prêts!» 


La sortie du film est prévue pour janvier 1995 


«Les binnes sont cuites !» sera 
presenté non seulement à 
Yellowknife mais également à Fort 
Smithle9 avril à l'école J. B.Tyrell 
à 19h30: La troupe entreprend ainsi 
sa première tournée, depuis sa fon- 
dation. 

Karen Lajoie 





ES . Frostfire est tourné dans les rues de Yellowknife 


Depuis deux semaines, les habitants de Yellowknife voient dans les rues de la ville d'énormes camions chargés d’équipement cinématogra- 
phique ainsi que des techniciens entourés de câbles et des comédiens à la recherche de leur rôle. Le producteur Brian McKeown et le réalisa- 
teur David Greene se trouvent au centre de toute cette activité reliée au tournage du filmFrostfire. 


Le film - un drame rappelantdes 
événements qui ont eu lieu durant 
les années 60 - a été écrit par le 
Scénariste Mark Strange qui, selon 
M. McKeown, ignorait au départ 
que son récit s'était en fait déjà 
déroulé dans la réalité. 

MM Strange et McKeown 
avaient collaboré auparavant pen- 
dant quatre ans à l'émission The 
Beachcombers. Lorsque la série 
télévisée quitta l'antenne de CBC, 
les deux hommes décidèrent de 
s'associer dans ur projet de long 
métrage qui devint Frostfire. 

M:McKeown précise que lefilm 
raconte l'histoire de Nelson 







La production de Frosffire est 
présentement en cours à 
Yellowknife pendant qu'à Iqaluit, 
le film The Trial at Fortitude Bay 
est en tournage. Selon Dennis 
Patterson, ces projets, avec leurs 
budgets et leurs besoins en main 
d'ocuvreetservices locaux, offrent 
des opportunités d'emploi, en par- 
ticulier pour les Inuit et les Dénés 
qu'il ne faut pas négliger, dans le 
Nord. 

Le gouvernement devrait donc 
établir un bureau du cinéma qui 
pourrait faciliter les tournages et 
mettre en contact les équipes de 
tournage avec les talents locaux 
qu'elles recherchent. 

«Ces films entraînent d’impor- 
tantes retombéeséconomiques pour 





Nagarauk, un étudiant inuk rési- 
dant à Yellowknifeetquiest boule- 
versé par le décès suspect de son 
amie Rose à la résidence Akaïtcho. 
Son frère Brendan vient chercher 
Nelson pour qu'il puisse passer du 
temps avec sa famille, à Taloyoak. 
Alors que les deux frères sont en 
train de chasser un ours, ils décou- 
vrentune femme russe perdue dans 
la toundra: 

La femme leur apprend qu'un 
sous-marin soviétique a eu des pro- 
blèmes à bord avec son réacteur 
nucléaire. 

? La famille Nagarauk découvrira 
plus tard que le gouvernement ca- 


Bientôt en tournage dans votre localité 


Le gouvernement fait du cinéma 


Le député d’Iqgaluit souhaite que le GTNO mette sur pied un bureau pour super- 
viser et assister les projets de films et les équipes de tournage dont la présence dans 
le Nord est de plus en plus fréquente. 


la communauté où ils sont tournés, 
a souligné M. Patterson le 21 mars 
à l'Assemblée législative. Dans ma 
région, ces tournages ont procuré à 
des Inuit du travail comme acteurs 
et aussi sur le plateau. En plus, 
souvent pour les besoins du film, 
des vêtements traditionnels, des 
moto-neiges ou d’autres accessoi- 
res sont loués. Dans toutes les pro- 
vinces et même au Yukon, ilexiste 
des bureaux gouvernementaux fai- 
sant le lien avec l’industrie du ci- 
néma ainsi que du travail de 
recrutement pour attirer d'autres 
tournages chez eux en offrant di- 
vers avantages aux équipes de pro- 
duction.». 

Selon le député de Baffin, la 
Ville de Churchill au Manitoba 








nadien) avait tenté d'étouffer l'af- 
faire. 


Les comédiens du Nord 
dans le film 


La plupart des comédiens, y 
compris Mosha Côté qui tient le 
rôle-titre de Nelson, ontété engagés 
dans le Nord, à Iqaluit ou à 
Yellowknife. 

Des extras seront également 
recrutés à Taloyoak quand l'équipe 
de production yséjournera à compter 
du 3 avril pour une semaine de 
tournage. 

Selon M. McKeown, le choix 














voulait également être l'hôte du 
tourmage qui se déroule présente- 
ment à Iqaluit. En raison de cette 
compétition, M.Patterson voudrait 
voir le gouvernement établir un 
pland’actionpouramenerd'autres 
tournages dans le Nord. Le mi- 
nistère du Développement écono- 
mique et du tourisme se penche 
sur la question: 

Depuis cinq années, les T.N.- 
©. ont vu le tournage d'une demi- 
douzaine de long métrages, dont 
Agaguk,, Mapofthe Human Heart 
et un projet en cours sur la vie de 
Robert Flaherty, le cinéaste amé- 
ricain dont les documentaires ont 
lancé le genre en 1921 lorsqu'il 
réalisa Vanook ofthe North. 
Karen Lajoie 














des acteurs n'est 
pas dû au ha- 
sard. «Je suis 
très fier du fait 
que presque tous. 
les personnages 
inuit seront 
interpretés par 
des comédiens 
inuit, Il me sem- 
blait que, si on 
voulait bien ra- 
conter cette his- 
toire, il fallait 
éviter les carica- 
tures. Il était 
donc très impor- 
tant pour moi de 
tourner ici et 
d'engager des 
comédiens 
d'ici». 

Frostfire bé- 
néficie d'un 
budget de 3,5 
millions de dol- 
lars,unesomme 
considérable pouruntéléfilmcana- 
dien. M. McKeown explique que 
de telles dépenses étaient inévita- 
bles pour amener une équipe tech- 
nique deS0 personnes de Vancouver 
à Yellowknife et Taloyoak. 

«Nous voulions raconter une 
histoire canadienne à la fois 
authentique et sortant de 
l'ordinaire.De plus, je suis depuis 
toujours amoureux de l'Arctique. 
Ce film s'imposait dans ma car- 
rière,» explique-t-il. 

Pour réaliser Frostfire, M. 
McKeown a choisi David Greene, 
Un cinéaste canadien qui travaille 
depuis 20 ans à Hollywood. M. 
Greene a d’ailleurs gagné quatre 
trophées Emmy pour ses réalisa- 
tions à la télévision americaine. 


rue, une ville. 


Silence sur le plateau ! Voilà tout un défi pour 
l'équipe de tournage quandile plateau, c'estune 


Aucun autre réalisateur n'a rem- 
porté autant de prix. Parmi ses pro- 
jets-les plus connus, mentionnons 
Small Sacrifices, Roots, et Rich 
Man, Poor Man. «David a beau- 
coup d'expérience, entre autres pour 
ce qui est de travailler avec des 
acteurs possédant peu ou pas d'ex- 
périence. Je suis certain qu'il saura 
aller chercher de bonnes perfor- 
mances des comédiens quine sont 
pas des professionnels». 

Les résidents des T.N.-O. pour- 
ront juger eux-mêmes si MM 
Greene, McKeown et Strange ont 
réalisé le film qu'ils avaient en tête 
lorsque Frostfire sera présenté en 
première en janvier 1995 sur les 
ondes du réseau CBC. 

Karen Lajoie 
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Ca CG Avis public Canadä 


Avis publie CRTC 1994-19. Le CRTC lance un appel d'observations sur 
son projet d'ordonnance d'exemption relaie aux entreprises de distribus 
tion par satellite desradiodiffusion directe. Les personnes.qui désirent 
présenter des observations surle projet d'ordonnance d'exemption, où sun 
d'autres questions de politique connexes, doivent les faire parvenir au 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa, KIA ON2, au plustardle15avril1994: 
Lertextecompletdecetavisestdispomibleencommuniquantavecla salle 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 


a ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Transport et arrosage d'eau pour 
l'entretien des routes 


- Région de Fort Smith, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au Directeur, 
Divisiondelavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 1450, Hay 
River, NT X0E 0RO (ou livrées en main propre au étage de 
l'édifice Gensen), au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 28 mars 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Lacaution estexclue pourle présent projet 
seulement. 


Le ministère ne s'engage pas à accepterla plus 
basse ou toute autre soumission reçue: 


Renseignements 
sur l'appel : Diana Field/agente aux contrats: 
Gouvernement des T.N=0: 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Richard Latferty 
Gouvernement des T.N.:-0: 
Téléphone : (403) 874-6972 


we VAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Construction d'un nouveau centre de 
santé 


Structure en bois de 590 m’, système de 
chauffage à eau chaude, toit en membrane 
de bitume modifié, fondations 
thermosiphon, semelle continue sous 
poteaux en béton. 

- Clyde River, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventpanenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics “et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac Postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
0H0(oulivréesen main propreau4"étage del'édifice Brown) 
ouaucommisaux contrats, a/s dusous-ministre, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9(ou.livrées en.main propre au bureau-régional de 
Yellowknife, 5013, 44% rue) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 22 AVRIL 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 22 AVRIL 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 avril 1994. 


Unmontantde50 $nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques: Mall Aulakh 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Darrell Vikse 

Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 

Tél. : (403) 920-2609 









d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 


Ipromenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.)J8X4B1, (819) 997-2429; 


etau bureau régional du CRTC à Vancouver: 1380-800,rue Burrard, 
C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7, (604) 666-2111. 


| La Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 


télécommunications canadiennes. Telecommunications Commission 


a [ ee) 
RER DEUGRE "UE drones amie 


Lhor Don Morin/ministre Lhon:Don Morin ministre: 


AVIS DE PROLONGATION 


Programme de supplément au loyer de 1994 


. Ladatelimite pour Arctic Bay, Broughtonlsland, 
Clyde River, Hall Beach, Igloolik, Lake Harbour, 
Rankin Inlet, Repulse Bay et Whale Cove a été 
repoussée au 7 avril 1994 - l'heure etle lieu fixés 
restent les mêmes. 


La date limite Sachs Harbour, Deline, Cambridge 
Bay, Coppermine, Gjoa Haven, Pelly Bay et 
Taloyoak a été repoussée au 15 avril 1994 - 
l'heure et le lieu fixés restent les mêmes. 





Dates de tombée : 


Annonces à monter ‘lundi à 17h 


Merci de votre collaboration! 


| RE) APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Services au fur et à mesure des besoins 
Services de buanderie et de nettoyage à 
sec de combinaisons de travail 
Location de véhicules 
- Dans les environs de Yellowknife, T.N.-O. — 
Services au fur et à mesure des besoins 
Services de buanderie et de nettoyage à 
sec de combinaisons de travail 
Rechapage de pneus 
Location de véhicules 
- Dans les environs de Hay River, T.N.-O. — 


Services au fur et à mesure des besoins 


Réparation de radios-mobiles 
- Différents endroits dans les T.N.-O. — 


Le.soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Divisiondelavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NTX0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2°étage de l'édifice 
Gensen) ou à l'agent aux contrats, a/s dusous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NTX1A2N2(oulivréesen 
main propre au 1% étage de l'édifice Highways, 4510, rue 
Franklin) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 6 AVRIL 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adressessusmentionnées àpartirdu28 mars 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: Diana Field, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Ev Kinsman 
Gouvernement des T-N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 








Annonces déjà montées :mardi à 16h 








lLOffice conformément au sous-alinéa 18 (1)b)(i) de la Loisurles 
eauxinternes du Nord (Canada). 


Demanderesse : BHPMinerals Ganada Ltd. 
Site : Région du Lac de Gras et du Lac Exeter 
Objectif: Prélèvementen vrac d'échantillons: 

du sous-sol 


Pour plus d'informations, contactez Pam LeMouel au (403) 920- 
8191, avant le 14 avril 1994. 


À cr D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon:John Todd/ministre 


Transport et arrosage d'eau pour 
l'entretien des routes 


- Régions de Fort Providence et de 
Yellowknife, T.N.-O. - 


Les-soumissions cachetées doivent parvenirauDirecteur, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 1450, Hay 
River, NTX0E 0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice Gensen), ou au commis auX contrats, a/s du sous” 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Case postale 158, Yellowknife, 
NT X1A-2N2 (ou livrées en main propre au 1°L étage de 
l'édifice Highways, 4510 Avenue Franklin), au plus tard à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 8 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 28 
mars 1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, 


Lacaution estexclue pour le présent projet” 
seulement. 


Le ministère ne s'engage pas à accepterla/plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements 
surl'appel: Diana Field, agente aux contrats 
Gouvemement des T:N-0: 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : DonMacEachem 
GouvemementidesIT:N-0: 


Téléphone: (403).873-7846 


Cou D'OFFRES 


Terriorles Ministère desTransports 
L'hon: John Todd, ministre 





Lutte contre la poussière 





Approvisionnement et épandage de 
chlorure de calcium à certains endroits 
déterminés et à certaines doses 
spécifiques 
- Routes 1 à 7 dans les T.N.-0. - 






Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Divisiondelavoirie, Ministère desTransports, Gouvemement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NTX0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou à l'agent aux contrats, a/s du/sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NTX1A 2N2 (oulivrées en 
main propre au 1° étage de l'édifice Highways, 4510, rue 
Franklin) avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


















Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une desadresses susmentionnées à partirdu29mars 1994. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue. 





Renseignements 
sur l'appel d'offres : 





Diana Field, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0: 
Tél. : (403) 874-6972 







Renseignements 
techniques : 






Fred Lamb 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 
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Desiétudiants de Mme Raymonde Laberge (1°, 2° 
et 3e années) de l'école St-Joseph à Yellowknife 
reçoivent la visite de Marie Patterson, l'agente de 





la Fédération Franco-Ténoise pour le dossier 
Alphabétisation . Ces jeunes ont participé au 
rallye Lecture en famille de la F.F.T. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Commis à la gestion des biens 

Ministère des Travaux publics 

et des Services lqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 31 509 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0050-0003 Date limite :1e 8 avril 1994 


Faire paneninies demandes“dlemplol au Ministéredu 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT. 
NT XOA OHO. Tél.: (819) 979-5123. Téléc.: (819) 979-6574. 


Travailleur des services à l'enfance, 


niveau II (2 postes) 

Ministère des Services sociaux Fort Smith, T: N:-0: 
(Un/poste occasionnel jusqutau 31 juillet 1994 et un jusqu'au 
31 août 1994)Le traitementinitiallest de 36 927 $ parannée. 
Réf: :021-0021LM-0003 Date limite: le 8 avril 1994 


Préposé de nuit 

Ministère des Services sociaux Fort Smith, T: N.-0: 
Le traitement initial est de 32 830 $ par année. 

Réf.: 021-0022LM-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Surveillant des services à l'enfance 
Ministère des Services sociaux Fort Smith; T:.N-0: 
Letraitement initial est de 48 691 $ par année. 

Réf. : 021-0023LM-0003 Datelimite”|e8/avrilM994 


Faire paryenir es “demandes d'emploi au: Ministère. du 
Personnel} Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, FORT 
SMITH NT XOE OPO: Téléc.: (403) 872-2782. 


Shérif délégué à l'administration 
Ministèrede.laJustice… Mellowknife,.T..N:-0: 
Le traitement initlal'est de 36 665 $ parannée. 

Réf. : 011-0063SFM-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Registraire, Programme de formation 
professionnelle des employés de la 


fonction publique 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

etdela Formation Mellowknife/T:N:0: 
Letratementinitialest de 41868 $ par année. 

Réf. : 011-007888-0003 Date limite: le 8 avril 1994 


Agent chargé des politiques 

Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T:N:-0: 
Letraitementinitialest de 47480 $parannées 

Réf. : 011-0080EW-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Chef, Fonctionnement 
Ministère des Travaux publics 
et des Services 

Le traitement est à!l'étude: 

Réf. : 011-0087GFB-0003 


Yellowknife, T: N-0: 
Datelimite le 8 avril 1994 


Analyste principallen matière de 
politiques 

Ministere des Ressources 

renouvelables Yellowknife, -T. N-0° 
Le‘traitement initial est de 51 758$ parannée. 

Réf. : 011-0094SFM-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Programmeur, niveauIl 

Ministère. des Travaux publics 

et des Services Yellowknife, T. N.-0: 
Letraitementinitial est de 42,373 $ parannée. 

ilkstagitdlun poste nontraditionnel® 

Réf. : 011-0096EW-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Conseiller en matière de politiques 
Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T: N:-0. 
Le‘traitementinitialestde 62 658 $ parannée: 

Réf. : 011-0097EW-0003 Datelimite 18 avril 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploiau: Ministère du 
Personnel, Gouvernementdesteritoires duNord-Ouest, Scotia 
Centre, 8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (403) 873-0235 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes, 

* ILestinterdit de fumer au travail: 

« Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s à 
doivent clatrement en établir leur Northwest 
admissibilité. Territories Canada 
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Aéroports 
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Transports Canada Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTERE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE FORT MCPHERSON 


Le ministre des Transporis, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement da zonage de l'aéroport de Fort McPherson, C.P. 1994-04 du 
20 janvier 1994; a été établi en venu du pouvoir conféré par l'article 5.4 
de la Loi sur l'aéronautique, chapitre A2, S.C. 1985, selon l'annexe ci- 
après. 


Le projet de règlement da zonage impose Uneilimite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages oUlobjets ouldes rajouts aux bâtiments, 
ouvrages ou objets existants, ÿicompris/la plantation eurles terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires da terrains situés dans 
les iimkes de lasurfacs extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de 
repère de l'aéropon, devrontimiterlahauteurde toute nouvelle construc- 
tlon à 45 mau-dessus de l'altitude de ca point et ss conformer à des 
exigences plus restrictives en ce quiatrallaux approches da plsta taux 
surfacss de transition. 


Le détail précis de la nature el la portée du règlement de zonage de 
l'aéroport de Fort McPherson peut être déterminé par examen du docu- 
ment officiel enregistré le 16 fevrier 1994 au bureau des litres de blens- 
fonds de Yellowknife (T.N.-O.) sous ls numéro 74,672. 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'aéroport de Fort McPherson 


2 (1) Lesdéfintions'quisuiventslappliquentauprésentrèglemente 


< aéroport > L'aéroport de Fort McPherson situé à proximité de Font 
McPherson, dansles territoires du/Nord-Ouest (amor); 

<bande> La parie rectangulaire da l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pour la décollage et l'atterrissage des 
‘aéronefs dans une direction déterminée, et dont la description figure à la 
parielVde l'annexer(srip); 


< point de repèra de l'aéroport > Le point décrit à la parie 1 de l'annexe 
(alor refsrancs poin); 


<sUrfaces d'approche > Plansinclinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
à parinderchaque extrémité d'une bande etdonLla description figure. 
la partie || de l'annexe (approach sudaces); 

< surfaces de transition > Plans inclinés imaginaires, s'élevant vers: 
l'extétieuna panir desiimites latérales!d'une bandetet daises suraces 
d'approcha el dont la descriptiontigure à la paris M de l'annexe (ans 
lionalsuraces); 

2'surfaca extérieure > Plan.imaginalre situé au-dessus. el dans.le 
Voisinage Immédiat de l'aéroport et dont Ia description figure à la partie 
Ill de l'annexe  (outer surface): 

(2)Pourl'applicationddu présentrèglement, l'altitude du pointide repère. 
del'aéroport est de 42, 11m au-dessus du niveau della mer, 


Application 

3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les 
emprises de voies publiques, situés aux abords ou dans le voisinage de 
l'aéroport et dont la description figure à la parle VI de l'annexe, 
Dispositions générales 


4. Ilestinterdi d'érigerou de construire, surunterrahvisé parle présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage où objet, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou objet existant, dont ka sommet serait plus élavé que, 


a) les surfaces d'approche; 
b) la suracs extérieurs; 
c) les surfaces de transition. 


Végétation 

5. Lorsque, sur un terrain visé par le présant règlement, la végétation 
croit au-delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, la ministre paut, 
‘exiger du propriétaire où le locataire du terrain en enlève. l'excédent. 


ANNEXE 

(Aricles 2 et3) 

Partie | 

Le point de repèra de l'aéroport, figurant sur la plan de zonage de 


l'aéroport de For McPherson n° E.2979 daté du 9 mars 1992,es1un point 
situé sur l'axe de la piste 11-29 à 533,5 m du suil da La piste 29. 


Canadä 








Partie Il 


Les sUrfaces d'approche, figurant sur la plan da zonage da l'aéroport de 
ForMePhersonnuE.2979 daté du 9 marsi1992, sontdes plans aitenants 
À chacune des sxtrémiés de la bande associée À la piste 11:29 et sont 
décrites comme suit 


a), un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
pisie 11 et incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contra 30 m dans 
le sens horizontal et qui s'élève [usqu'à une ligne horizontale imaginaire 
Kracée perpendiculaire au prolongementde l'axe de labande À 83,3 maus 
dessus da l'atüude de l'extrémité da la bande, at à 2 500 m, dans la sans 
horizontal, da l'extrémité de la bande, las extrémités extérieures da celte 
ligne horizontale Imaginaire étant à 295 m du prolongement de l'axe da la 
bande; 


b) un plan attenant Al'extrémié de la bande associée à l'approche do la 
piste 29 et incliné À raison da { m dans lo sens vertical contra 30 m dans: 
le sons horizontalletquis'éläve [Usqu'à une ligne horizontale imaginaire 
tracée perpendiculaire auprolongementde l'axe delabande à 89,8m, au 
dessus de l'alttuderda l'axtrémiié de labande, el à 2 500 m, dans la sens. 
horizontal, de l'extrémité da la bande, les extrémités extérieures de cette 
Iigns horizontale imaginaire étant À 295 m du prolongement da l'axe de la 
bandes 


Partie Il 


La surace extérieure, ligurantsurle plan da zonage del\aéroport daFort 
MePhiarsonn® E 2979 daié du9 mars 1992, est Un plan Imaginaire situé 
älalttude constante de 45 mau-dessus de l'altitude du polnidarepère da 
l'aéropon cette surace extérieure estloutelolssUéa A9 m au-dessus du: 
sol lorsque le plan décrit ci-dessus esfFmoins do9 m au) dossus da la 
sudace du sol. 


Partie IV 
Description de Is bende 


La bande associée à la piste 11-29, figurant sur le plan de zonage da 
l'aéropon de Fort McPherson n° E 2979 daié du 9 mars 1992, est une 
bandë d'Unie largeurde 90 m.sol145 mde chaquecté de l'axe dela piste, 
et d'une longueur de 1187 me. 


Partie V 
Description des surfaces de transition 


Les sUrlaces detransiion,fIgurantsur le plan da zonage de l'aéroport de 
Fort McPherson n°|E.2979 daté du 9 mars 1992, sont des plañsinclinés 
à raison de 1m dans le sens vertical contre 7 m dans la sens hoflzüntal, 
Parpendiculalres à l'axe eLau prolongementde l'axe dela bande, etqui 
s'élventvers l'extérieur à partir des imites latérales de la bande et do sas 
sUraces d'approcha Jusqu'à leur Intersection avec la surface extérieure. 


Partie VI 


Les Imites extérieures des larrains Visés par la présent règlement, qui 
figurent sur le plan da zonage de l'aéroport de For McPherson n° E.2979 
daté du 9 mars 1992, sonl marquées parun cercle ayant un rayon de. 
4 000 m at comma centra la point de repère da l'aéroport 
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Moins d'un an 
1à2ans 
3à5 ans 

Plus de 5 ans 


Que pensez-vous en général de L'Aguilon? 


Excellent 
Bon 
Passable 
Mauvais 






Lisez-vous L'Aquilon 





chaque semaine 
2 fois par mois 
12 fois par année 
6 fois par année 
moins souvent 


Comment vous procurez-vous L'Aguilon? 


par abonnement 
en kiosque 
à la bibliothèque 
à l'école 
autre 


Si vous êtes abonné.e, recevez-vous L'Aquilon, 


le jour de sa parution (vendredi) 
le lundi suivant 
la semaine suivante 
15 jours plus tard 
autre 


Chez vous, qui lit L'Aquilon? Combien de 


femmes? 
hommes ? 
personnes de moins de 18 ans? 
personnes de 18 à 40 ans? 
personnes de plus de 40 ans? 


Que préférez-vous dans L'Aquilon? 


l'actualité des T. N.-O. 
les Échos 
l'actualité francophone dans les T. N.-O. 
l'actualité francophone canadienne 
les portraits de gens de la communauté 
les chroniques : 
disques et livres 
cinéma 
juridique 
les photos-reportages 
l'éditorial 
les caricatures 
les photos 
la publicité 


SONDAGE 1994 L 


nion sur L'Aquilon. Nous espérons aussi, grâce aux in- 
tre et par conséquent vous offrir un journal adapté à 
u de l'écrire en toutes lettres. Merci! 


Le présent sondage vise d'abord à receuillir votre opin 
formations que vous nous confierez, mieux vous connaî ù 
vos besoins et à vos goûts. Prière d'encercler la réponse de votre choix 0 


Depuiscombiendetempslisez-vousL'Aguilon?… Quelle nouveauté suggérez-vous à L'Aquilon? 


petites annonces 
mots croisés 
chroniques 
- santé 
- nutrition 
- culinaire 
- environnement 
- patrimoine 
- femmes 
- cultures aborigènes 


Avec quelle compagnie aérienne Voyagez-Vous 
le plus souvent? 


Air Canada 
Canadi>n 
First Air 
NWT Air 
autre 


Combien de fois par an voyagez-vous à 
l'extérieur des T. N.-0.? 


Quelleest votre destination la plus récente? 


Quels articles achetez-vous par catalogue : 


disques compact 
livres 
cassettes vidéo 
articles de décoration 
meubles 
articles de sport 
vêtements 
autre 


Quels sports pratiquez-vous le plus souvent? 


1. 
2: 
3. 


Etes-vous intéressé.e à collaborer à L'Aquilon 
comme 


correspondant.e 
photographe 


Vos coordonnées : 





En vous comptant, combien de personnes de 
sexe féminin et de sexe masculin se situant dans 
les groupes d'âge ci-dessous vivent chez vous 
Femmes Hommes 
Moins de 2 ans 
2à5ans 
6àllans 
12 à 17 ans 
18 à 30 ans 
30 à 50 ans 
50 ans et plus 











ES 





















































Quel est votre état civil? 


Célibataire (jamais marié.e) 
Union libre 
Marié.e 
Séparé.e 
Divorcé.e 
Veuf ou veuve 


Quel niveau de scolarité avez-vous complété? 


Primaire 
Secondaire 
Collégial 
Baccalauréat 
Maîtrise 
Doctorat 
autre 


Dans quel domaine êtes-vous diplômé.e? 


Dans quel secteur d'activités travaillez-vous? 


Quel poste occupez-vous? 


Laquelle des catégories suivantes correspond à 
votre revenu annuel? 


Moins de 20,000$ 
20,000 à 29,999$ 
30,000 à 39,999$ 
40,000 à 49,999$ 
50,000 à 59,999$ 
60,000 à 74,999$ 
75,000 à 99,999$ 
100,000 à 149,000$ 
150,000 et plus 


Depuis combien de temps vivez-vous dans les 
Territoires du Nord-Ouest? 
Moins d'un an 
1à2ans 
3à5ans 
plus de 5 ans 


Merci d'avoir complété ce sondage et de l'expédier à : 


L'Aquilon C. P. 1325 Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 
ou réduisez-le et envoyez-le par télécopieur au : 


(GAS) CYREPA ETS 








Karen Lajoie/L'A 
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Abus sexuels et physiques au pensionnat de Chesterfield Inlet 
f A > PTS 

L'enquête auprès des élèves 
commence à Igloolik 


L’été dernier, environ 150 anciens étudiants de l’école résidentielle Joseph 
Bernier et de la résidence Turquitil Hall se sont rencontrés à Chesterfield Inlet 
pour discuter de leurs expériences respectives dans ces établissements, 

au cours des années 50 et 60. 


Après une semaine d'échanges, 
pensionnaires 
envoyèrent une pétition au gou- 
vernement territorial pour deman- 
der l'ouverture d'une enquête sur 
les abus sexuels et physiques dont 
ils auraient été victimes pendant 
leurséjouràlarésidence de l'école. 

Lassituation que dénoncent les 
anciens étudiants de l’école Joseph 
Bernier ne porte pas uniquement 
sur des questions d'abus infligé par 
une personne à une autre personne. 
Dansune perspective plus vaste, les 
victimes en veulent au gouverne- 
ment fédéral pour les abus qu'il a 
tolérés à l'égard d’une culture et 


les anciens 


d'une race, lorsqu'il jugea préféra- 
ble d'envoyer au loin les jeunes des 
communautés de la région afin 
qu'ils apprennent l’anglaiset qu'ils 


recoivent une éducation à l’occi- 
dentale. 
mere 5 mu 


= rm 


La GRC mène actuellement sa 
propre enquête sur toute cette his- 
toire. Plus de 300 persones ont été 
interogées etilreste à déterminersi 
ilexiste suffisament d'éléments de 
preuve pourdéposer des plaintes au 
criminel. 

Le ministère de la Justice des 
T.N.:-O. avait confié à l’avocate 
Katherine Peterson la tâche d'en- 
quêter sur les plaintes énumérées 
dans la pétition des ancients étu- 
diants. Au terme de son enquête, 
Me Peterson formulera pour le 
ministère des recommandations 
quant aux suites à donner à cette 
affaire : soit une enquête publique, 
soi des plaintes au criminel , ou 
encore l'établissement de services 
d'aide et de counselling pour les 
victimes d'abus. 

Durant un entretien avec 
L'Aquilon le 5 avril, l'avocate a 


rm 


souligné que le dossier était très 
délicatet trèsémotionneletqu'elle 
voulait prendre le temps de se 
s'occuper comme il faut de ce 
dossier pour que les victimes ne se 
sentent pas lésées. 

Mme Peterson acommencé son 
enquête le 12 mars dans la com- 
munauté d'Igloolik, où vivent 
maintenant une cinquantaine 
d'anciens étudiants. Elle a entre 
autres rencontré le maire Louis 
Tapardjuk, un ancien de l'école 
Joseph Bernier, pour lui expliquer 
sa démarche et lui demander con- 
seil dans le déroulement de l'en- 


quête. 
Le jour même de l’arrivée de 
Mme Peterson, Ja radio 


communautaire de la localité 


L'enquête 
Suite en page 2 





Les associations francophones et l'autofinancement 


Le ministère du Patrimoine canadien ne 


sait pas si les associations réussiront à 
prendre le virage 


Ottawa (APE) Mêmé s’il encourage fortement les associations et les organismes 
francophones à se tourner vers d’autres sources de financement pour financer leurs 
activités, même s’il entreprendra cette année une révision complète du financement 

des organismes, le ministère du Patrimoine canadien ne peut pas jurer que les 

communautés francophones réussiront à prendre ce virage. 


Le cinquième rapport annuelldu 
ministère du Patrimoine canadien 
portant sur les langues officielles, 
couvrantl’exercice financier 1992- 
1993, traite brièvement de l'impact 
des restrictions budgétaires surles 
associations en milieu minoritaire. 
«Il faudra faire plus avec moins» 
confirme le ministère qui ne cache 
pas qu'ilest maintenant difficile de 
trouver des ressources pour faire 
face aux priorités, toujours plus 
nombreuses, quimériteraientd'être 
soutenues financièrement. 


Lerapportsoulignequedenom- 
breux groupes et organismes ten- 
tent présentement de réduire leur 
dépendance financière à l'égard du 
gouvernement fédéral. Ilestcepen- 
dant moins optimiste quantaux ré- 
sultats escomptés. «Ces groupes 
réussiront-ils à trouver de nouvel- 
les sources de financement? Cela 
reste à voir». Le ministère, souligne 
le rapport annuel, est «conscient 
qu’ils’agitlàd’untournantdifficile 
à court terme», au moment où «les 
restrictions financières accablent 


tous les secteurs de la société». 
Lerapportconfirme que les sub= 
ventions aux associations auront 
diminuées de 20 pourcenten 1996- 
1997 par rapport aux niveaux de 
1992-1993, suite aux décisions 
prises en décembre 1992 et avril 
1993 par le gouvernement précé- 
dent. Ces réductions, lit-on, se ré- 
percuterontsurtous les programmes 
du ministère et pas seulementsurle 


Patrimoine 
Suite en page 2 








A l'occasion de la Semaine 
des sciences, quelques 
élèves francophones ont 
présenté leurs travaux à 
l'exposition de l'école 
Nakasuk à Iqaluit. 


Dans l'Arctique de l'Ouest, des archéo- 
logues du Centre du patrimoine sep- 
tentrional travaillent en étroite colla- 

boration avec des aînés Inuvialuit pour 

retrouver des campements de chasse et 
de pêche et y documenter la vie tradi- 
tionnelle des gens de la mer de 
Beaufort et du delta du Mackenzie. 
Lire en page 3. 


La Dictée des Amériques «première 
édition» aura connu un succès retentis- 
sant. Des dizaines de milliers de per- 
sonnes y ont participé. Les franco- 
phones du Canada vivant à l'extérieur 
du Québec ont fait très bonne figure 
dans la finale. De retour de Montréal, 
les deux représentantes des T.N.-O., 
Madeleine Fontan et Louise Gilbert, 
nous racontent leur expérience. 
Lire en page d. 


RE 


La pièce de théâtre « Les binnes sont 
cuites» : nous avons beaucoup ri et 
beaucoup aimé. Bravo à toute l'équipe. 
Nous saluons en photos cette autre 
production réussie de la troupe de 
Yellowknife Les Pas Frette aux Yeux. 
À voir en page 5. 


EEE 
Dernière occasion cette semaine de 
répondre au sondage de L'Aquilon. 
Merci de votre collaboration et cochez 
oui, cochez non en page 8. 
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L'enquête de Chesterfield Inlet continue 


Suite de la page 1 


annoneaitqu'une réunion publique 
se tiendrait le soir du 13 mars à 
propos des abus à l’école Joseph 
Bernier. À peu pres 40 étudiants se 
sont présentés à Ja réunion pour 
discuter de la situation avec Mme 
Peterson, et quelques autres qui se 
sentaientmalà l'aise d'abordercette 
question devant leurs concitoyens 
sont allés la voir plus tard, à son 
hôtel. L'avocate avoue qu'elle a 
été surprise par l'attitude des victi- 
mes en ce qui a trait aux suites à 
donner à cette affaire. 

«Pour certains, il n'est pas im- 
portant ni significatif que des 
plaintessoientdéposéesaucriminel. 
D'autres veulent que des plaintes 
soient déposées, parceque, de cette 
façon, des individus devront finale- 
ment assumer la responsabilité de 
leurs actes. La décision de porter 
l'affaire au criminel sera prise par 
la GRC lorsque la police aura ter- 
minésapropre enquête. «Je ne peux 
pas faire grand chose à cetégard. À 
l'heure actuelle, ce qui m'a le plus 
frappé, c’est l’aide et le soutien 
dont ont besoïn tous ces gens»: 

Le plupart des étudiants à 
Igloolik ont souligné que «les as- 
sauts contre leurculture» sont ceux 
qui à long terme ont le plus boule- 





Suite de la page 1 


Programme de promotion des lan- 
gues officielles (C'est ce pro- 
gramme qui finance les associa- 
tions au pays). 

Leministèrequalifielasituation 
«dhinéluctable réalité financière» 
et souligne la nécessité de tirer le 
maximum de la rareté des ressour- 
COS : 
En 1993-1994, le gouvernement 
fédéralaversé25,588,000millions 
à titre d'appui aux institutions et 
organismes de langueofficielle. La 
plus grosse part du gâteau, 
17,868,938 millions, a servi à fi- 
nancer 209 organismes francopho- 
nes au pays. 

L'aide financière accordée aux 
organismes et aux institutions de 
langue officielle ne cesse de dé- 
croître depuis quelques années. 

En 1991-1992, le fédéral avait 
dépensé 29,959,000 millions pour 
leur permettre de fonctionner. En 




















versé leurs vies. «Ces enfants (le 
plus jeune avait quatre ans) ont été 
éloignés de leur communauté et 
plongés dans un univers culturel 
dontlesvaleursetlalanguen/étaient 
pas les leurs: Quelques personnes 
avec qui j'ai parlé pensent que le 
gouvernementetl'Eglise mettaient 
ainsi en place une politique 
d'assimilationdes jeunes inuit. Dans 
le contexte des années 50 et 60, ces 
traitements ont affecté profondé- 
ment une génération,» souligne 
Mme Peterson. Quand les enfants 
sont retournés dans leur commu- 
nauté, ils avaient beaucoup perdu 
leur langue maternelle, ne con- 
naïssaient pas plusieurs aspects de 
leurculture, et quelques-uns se ju- 
geaient supérieurs à ceux qui 
n'avaient pas reçu cette éducation 
chrétienne et européenne. «Cette 
situation a ébranlé la culture des 
inuit, qui repose sur le respect des 
aînés et de la famille». L'école et la 
résidence ont fermé leurs portes en 
1969, mais pour des centaines 
d'étudiants qui retournèrent vivre 
dans leurs communautés respecti- 
ves, les effets de leur séjour à 
Chesterfield! Inlet se font toujours 
sentir. 

Les anciens étudiants, avec qui 


L'éducation et le patrimoine 


1992-1993, cette somme tombait à 
28,431,000 millions puis à 
25,588,000 millions en 1993-1994. 
En 1994-1995, le gouvernement 
réduira son aide financière aux as- 
sociations de 5 pour cent, ce quila 
portera à 24,308,600 millions. 
D'autre part, lerapporttraite des 
priorités que visera le prochain 
protocole que le gouvernement fé- 
déral signera avec les provinces, 
dans le cadre durenouvellementde 
son programme des langues offi- 
cielles dans l’enseignement.Ils’agit 
d'un programme de cinq ans de 
plusieurs centaines de millions de 
dollars, qui permet aux minorités 
d’avoir accès à l'instruction dans 
leur langue. La création de pro- 
grammes de refrancisation à l'in- 
tention des élèves des niveaux pri- 
maire et secondaire et à l'intention 
des étudiants du postsecondaire fi- 
gure entétedeliste des priorités au 


Elections générales au Québec 


Katherine Peterson s'est entretenu 
à Igloolik, s'entendent pour dire 
qu'ils ne veulent pas d'enquête pu- 
blique. «Ils sont unanimes à penser 
que ce serait une perte de temps et 
d'argent. Ils saventce quiestarriVé 
et quels sont les problèmes. Selon 
eux, l'argent serait mieux dépensé 
en aidant les victimes avec un ser 
vice de counselling». 

La majorité des étudiants, mal- 
gréleursexpériences traumatisantes 
à l'école Joseph Bernier, n'en veu- 
lent pas vraiment à l'Eglise catho- 
lique. Is blämentplutôtles indivi 
dus quitont abusé deleurs pouvoirs 
et de leur autorité. «J'ai trouvé très 
intéressant que les personnes ne 
condamnent pas l'Eglise ou des 
personnes en particulier. Les victi- 
mes voulaient tout simplement 
trouver des solutions à leur situa- 
tion. Ça me semble être une façon 
très productive de penser». 

Mme Peterson retournera dans 
la région du Centre de l'Arctique 
en avril pour discuter de son rap- 
port avec d'anciens étudiants qui 
vivent maintenant à Rankin Inlet, 
Arviat et Chesterfield Inlet. Elle 
espère remettre son rapport au mi- 
nistère de la Justice à la fin maï. 

Karen Lajoie 








cours des cinq prochaines années. 

Le gouvernement fédéral veut 
aussi créer de nouveaux centres 
scolaires et communautaires, par= 
ticulièrement en Ontario, en Sas- 
katchewanetenColombie-Britan- 
nique. Ces centres sont perçus 
commeuninstrumentefficace pour 
combattre l'assimilation. 

On veut aussi investir dans la 
formation des enseignants et dans 
la création de matériel didactique 
en français, particulièrement dans 
le domaine des sciences au niveau 
secondaire. 

L'expansiondeson programme 
de bourses et l'élaboration d'un 
programme d'enseignement à dis- 
tance au niveau postsecondaire, là 
où la population minoritaire est de 
faible densité, figurent parmi les 
autres priorités du ministère du 
Patrimoine canadien. 

Yves Lusignan 


Les Québécois «hors Québec» pourront 
exercer leur droit de vote 


Les Québécois qui vivent tem- 
porairementà l'extérieurdu Québec 
pourront exercer leur droit de vote 
dans le cadre des prochaines élec- 
tions qui auront lieu au Québec au 
cours des prochains mois. Selon le 
bureau du directeur général des 
élections du Québec, tout électeur 
qui est à l'extérieur du Québec de- 











Participez à la rencontre au Northern United Place 


dimanche le 10 avril de 15h à 17h 


puis au moins deux ans peut voter 
par correspondance, à la condition 
d'être inscrit au registre des élec- 
teurs hors du Québec. Une demande 
d'inscription au registre peut être 
faite en tout temps. Toutefois, le 
registre est fermé un mois avant le 
jour du scrutin. Pour se procurer le 
formulaire d'inscription, ilsuffitde 


Première assemblée générale annuelle du groupe 


=) over 


Au programme : séance de prière oecuménique 
et discussion avec Garry Reimer de AIDS Calgary 


communiquer avec les divers bu- 
reaux du Québec où de communi- 
quer avec le Directeur général des 
élections du Québec, Centre de 
renseignements, Edifice René 
Lévesque, 3460, rue de La Pérade, 
Sainte-Foy, (Québec) GIX 3Y5. 
On peut aussi téléphoner en com- 
posant le 1-418-528-0422, APK 


Echos des T.N.-O. 


Accident mortel dans un camp 
d’exploration à Lac de Gras 


Un homme a trouvé la mort le 2 avril dans un des camps d’explora- 
tion installés dans la région du lac de Gras suite à la découverte de 
diamants. L'homme a été tué lorsqu'un pneu de très grande dimension 
qu'il réparait a explosé. 

M. Allister Goodall Gardiner de Whitehorse, âgé de 44 ans, effec- 
tuaitdes réparations Surun poids lourd de 18 roues surleborddelaroute 
de glace qui mène äla mine Lupin, à près de 450 kilomètres au nord de 
Yellowknife, quand Ilaccidents'est produit samedi matin: 

Gravement blessé, M. Gardiner fut transporté à l'hôpital Stanton à 
Yellowknife, où il succombait à ses blessures deux heures plus tard. 

Un autre homme a été blessé lors de l'accident mais ses blessures ne 
sont pas sérieuses. La GRCde Yellowknife enquête surles circonstan- 
ces du décès de M. Gardinèr. 


Deux ministères du GINO 
seront fusionnés 


Le projet de fusionner Jes ministères de lassanté et des services 
Sociaux vabontrainebles premières manifestations concrètes du projet 
devraient être visibles d'ici la fin de l'année, selon un rapport pouver- 
nemental publié finmars. Il faudraencore de trois älcinq ans avant que 
la fusion soit complétée 

Lerapportaétépréparé parle gouvemementpourillustrerle progrès 
accomplidans Jedossier de lasfusion. Ce projetidécoule de recom- 
mandations contenues dans l'étudeuntitulée Strengrh at two levels et 
publiée en 1991. P'étudevisaitunerationalisationdellensemble de la 
machine gouvernementale territoriale. 

De l'avis des députés, un seul ministre devrait étrelrésponsablé des 
deux portefeuilles en raison des nombreux liens quilexistent entre les 
Services etles programmes offerts parles deux ministères. Lafusion des 
deux ministères permettraient, toujours selon les députés, d'offrir de 
meilleurs services à un coût moindre, 

Le pland?actionpour la fusion des deux ministères doit être prêt au 
plus tardile 15 septembre et conséquemment déposé devant}? Assem- 
blée législatives 













































Adolescent accusé de meurtre 


A . 
_ à Gjoa Haven 
LD NN ee 
Un adolescent de 16 ans a comparu dévantifà cour à Yellowknife 181 
5 avril, suité à une accusation de meurtre au deuxième degré à Gjoa 
Haven. Son avocat a demandé une évaluation psychiatrique pour son 
client afin de déterminer s’il peut subir un procès. 

Selon M Jim Brydon, l'avocat du prévenu, une évaluation de 30 
jours à hôpital de l'Alberta à Edmonton est nécessaire. La procureure 
de la Couronne, Ulla Arvanetes, n'ayant aucune objection, le juge 
Michel Bourassa a transféré le jeune à Edmonton pour.30 jours. Il 
comparaîtra devant la cour à Yellowknife à nouveau le 5 mai, alors 
qu'une date pour son procès sera fixée. La GRC à Gjoa Haven a déposé 
une plainte de meurtre au deuxième degré contre cet adolescent après 
une brève enquête suite à la mort subite de Iga Qayutinnuaq, âgée de 21 
ans, le 23 mars dernier. 






Karen Lajoie 








Vous voulez faire carrière en communication, 
en eu minoritaire? 


> Faites-vous 
4 connaître! 


Les journaux et tousiles médias des communautés francophones 
ont besoin de communicateurs Des journalistes, des graphistes 
des publicitaires. 





Sivous voulez faire carrière dans unide ces domaines, faites-vous 
connaître. Nous savons combien ilyvous estdifficile aujourd'hui 


de études: ï it 
ES vos les: C'est pourquoi nous voulons aider ceux et 


sont préts à allerqusqu'au bout, 
Chaque année, nous offrons Le Fonds 
des bourses d'études, prâce | | 
aux revenus de notre fonds des 





des co: icateurs vet\ à ! 
guide nes piéex  COMIMUNICATEUTS 


pour Le développement des communications 
en mleux TEE 
more 2 ro 


Petro-Canuda, la Société Saint-Jean fistede Montréal, la Ban 
Nafionale, Le jourel Le Due Lébrerese Von Unimerlé 
d'Ottoa, les journaux de l'Assocation delarpresse francophone. 


Demandez tousiles détails auprès de-votre journal ou de votre 
bureau d'aide financière de votre établissement d'enseignement. 
Pour les bourses de 1994-95, les demandes doivent parvenir à nos 
bureaux avant le 1er juin 1994. 














Fondation Donatien Frémont, Inc. 





900-325, rue Dalhousie Ottawa, Ontario KIN 7G2 
Téléphone: (613) 241-1017 Télécopieur (613) 241-6313 


L'oeuvre des journaux de l'Association de la presse francophone 
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Le long des côtes de la mer de Beaufort et dans le delta du Mackenzie 


Des archéologues recensent des sites Inuvialuit 


Depuis 10 ans, un projet de recherche sur la culture autochtone traditionnelle se déroule sur les côtes de la mer de Beaufort et dans le 
delta du Mackenzie près de Tuktoyaktuk Ce projet en archéologie comporte des facettes contemporaines, en particulier la formation de 
quelques jeunes autochtones de la région qui furent par la suite engagés comme assistants par l’équipe d’archéologues. 


Selon Elisa Hart, une chercheur 
quintravaille au Centre du patri- 
moine septentrional Prince de 
Galles à Yellowknife, les forces de 
lanature dans la région nécessitent 
des efforts constants et un travail 
considérable pour préserver les si- 
tes traditionnels des dangers de 
l'érosion. La plupart des campe- 
ments Inuvialuit sont situés direc- 
tement sur la côte. 

Avant l’arrivée des Européens 
danslarégiondelamerde Beaufort, 
etmêmeplusieurs années aprèsleur 
installation, les Inuvialuit se 
déplacaientchaquesaison versleurs 
sites de chasse et de pêche, à la 
poursuite entre autres des baleïnes. 
IIS ÿ montaient des camps, surles 
rives du fleuve Mackenzie ouencore 
aubordide la merets'yinstallaient 
quelques semaines où quelques 
mois. Lorsque la population 
Inuvialuit a adopté un mode de vie 
plussédentaire, lëscamps dechasse 
etde pêche en proie auxintempéries 
ontcommencé à se détériorer. 

Durantles six premières années 
de leur projet, les chercheurs ont 
consacré leurs efforts aux fouilles 
archéologiques afin de retrouver le 
plus de vestiges possible. Depuis 
1991, l’équipe d'archéologues tra- 
Vaillentdavantage avec les aînés de 
la région pour identifier de nou- 
veaux sites qu'ils espèrent décou- 
Vrir dans un meilleur état que ceux 
déjàrecensés.etexplorés:Lescher- 
cheurs espèrent trouver en grand 
nombre des objets fabriqués parles 
Inuvialuit et témoignant de leur 
culture. Le projet couvre un très 
grandterritoire: dubrasestdu fleuve 
Mackenzie à la pointe du cap 
Bathurst: Mme Hart ainsi que les 
autres chercheurs impliqués dans le 
projet sur la culture Inuvialuit ont 
passé des mois à interviewer des 
aînés à Tuktoyaktuk, afin de déter- 
miner où ils ont vécu et voyagé, et 
oùsesituaientles sites traditionnels 
de chasse et de pêche de leur pa- 
renté. 


SA 2/3, 28 2 0 À LE AR À) À RS) 2) À 2 4 à ‘ 


Prise dans les années 20, cette photo illustre éloquemment le mode de vie traditionnel des 
Inuvialuit sur lequel porte le projet de recherche du Centre du patrimoine septentrional. 


Pour faciliter le repérage de ces 
lieux, les aînés ont été invités à les 
identifier surdes cartes àtrès grande 
échelle de la région. Ils se sont 
également déplacés en hélicopteur 
avec l’équipe de chercheurs afin 
d'effectuerunereconnaissance.des 
lieux. Ces sorties en hélicoptère ont 
permis à des aînés de retrouver des 
sites dont ils avaient oublié l'em- 
placement ou encore l'existence. 

«Nous voudrions en savoir da- 
vantage sur certaines activités tra- 
ditionnelles des Inuvialuit comme 
l'élevage des rennes. Les aînés 
aiment nous accompagner sur le 
terrain et, lors de ces visites, ils se 
rermémorent de nombreux détails 
de la vie traditionnelle des 
Inuvialuit,» explique Mme Hart. 

Pendant ces visites, l’équipe de 
chercheurs a beaucoup d’informa- 


APPEL DE 
CN LL NU 5 




























ds 





tion à consigner. Six jeunes 
Inuvialuitontdoncété formés pour. 
assister les archéologues dans cette 
tâche et également pour s’entrete- 
niraveciles aînés qui ne sont pas à 
l'aise pours'exprimerenanpglais. A 
ce stade-ci du projet, environ. 200 
sites traditionnels ont été recensés 
par les archéologues, en collabora- 
tion avec les aînés. 

«Leuraide n’a pas de prix. Nous 
avons souvent entendu des récits 
ou des légendes à propos de sites 
traditionnels dont nous n’aurions 
putrouverl'emplacementexactsans 
les aînés,» souligne Mme Hart. 

La participation des aînés au 
projet est aussi très précieuse lors 
de la découverte d'objets typiques 
de la culture inuvialuit tradition- 
nelle. «Les aînés connaissent l’ob- 
jet et l'usage qu'on en faisait. [ls 






Des participantes au projet de recherche, dans un site retrouvé. 
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peuventnouslesexpliquer.Çaaussi, 
c'est de l'information très impor- 
tante. Plutôtque de nous entenir à 
des généralités, nous serons en 
mesure dans notre projet de docu- 
menter de façon très précise notre 
sujet d’étude.». Les témoignages 
des aînés ont tous été enregistrés; 
une copie sur cassette de cette his- 
toire orale de la région et de ses 
habitants a été remis à chaque 
participant. «Les aînés savent 
maintenant que leurs petits-enfants 
peuvent venir au musée et les en- 
tendre parler de leur vie tradition- 
nelle, et qu'une copie de cette cas- 
sette se trouve aussi à la maison. 
Les'aînés nous ont dit avoir beau- 
coup apprécié ce geste». L'équipe 
d’archéologues a produit, à la suite 
de ses travaux, un documentaire 
intitulé« Where Time Began» quiest 
maintenant à l'affiche (en anglais) 
au centre du patrimoine septentrio- 
nal, à Yellowknife. Des versions 
du film en gwich'in et en inuvia- 
luktun sont présentement en pro- 
duction pour les habitants de 
l'Arctique de l'ouest. Le projet sur 
la culture Inuvialuit reprendra à la 
fonte des neiges. 


Karen Lajoie 
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FAITES PART DE VOS RÉUSSITES EN 
MATIÈRE DE LOGEMENT AUTOCHTONE 


Les Prix d'excellence en habitation A 
de 1994 de la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement récom- 
pensent les personnes, les groupes 

et les collectivités qui ont trouvé des 
façons innovatrices de répondre aux 
besoins de logement des autochtones: 


Vous êtes invité 
à poser votre candidature dans 


l'une des cinq catégories suivantes : 


méthodes et gestion; 

financement et mode d'occupation; 
technologie et production; 
planification et réglementation; 
création et conception. 


A titre de lauréat, Vous aurez la possibi- 1(800)465-6212. 

lité de faire connaître Vos succès à un 

vaste auditoire par | entremise des pu- RAT ARTE TE IUIN OS 
blications de la SCHL, ainsi que par les 
médias autochtones, nationaux et ceux 
du secteur du logement. En outre, vos 
réussites seront récompensées à l'occa- 
sion d'un symposium tenu à l'automne 


de 1994 où vous recevrez votre prix. 


| PRIX D'EXCELLENCE 
EN HABITATION 
= 1994 DE LA SCHL 








PARLEZ-NOUS DE VOS SUCCÈS 


Communiquez avec le bureau local 

de la Société canadienne d'hypothèques 
et de logement. (Consultez la section 
«Gouvernement du Canada» dans les 
pages bleues de votre annuaire télé- 
phonique.) Si vous habitez à l'extérieur 
du secteur d'appel local du bureau de 
la SCHL le plus près, composez le 


Grâce à vous, 
Développement 
et Paix soutient, 
dans le tiers 
monde, l'action 
de partenaires 
courageux qui 
luttent pour un 
monde plus juste. 


LES CANDIDATURES DOIVENT PARVENIR 


Votre don va loin! 






SCHL 5°4 CMHC 


on habitation, comptez sur nous 





La SCHL 
souscrit 
au Plan vert 
diCanada 


Morsorremenr 
ET PAIX 


Canadä 
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Cet éditorial n’est pas un poisson 

d'avril à retardement. R déclare que le 
printemps est officiellement de retour 
dans le Nord. 

Oui, je sais qu'il fait encore des tempé- 
raturessouszéro dehors, mais après deux 
semaines à Yellowknife avec des tempé- 
ratures plus clémentes l’après-midieten 
pleinsoleil,jeprendslerisquede déclarer 
que le printemps est parmi nous. 

Évidemment, le printemps ici, ce n'est 
pas comme les printemps de Montréal 
dont je me souviens. Aïlleurs, on ne 

arle même pas du printemps avant que 
aneigen’aitcomplètement fondu etque 
les fleurs fassent irruption dans les par- 
terres et les boîtes , sans avoir à craindre 
le givre. 
ci dans les T.N.-O, parce que la glace 
sur les lacs perdure jusqu’à la fin juin, et 
arce que les petites fleurs septentriona- 
es doivent pousser fort pour éclore dans 
la toundra, on seréjouit plus tôtduchan- 
ement de saison. Si je voulais être réa- 
iste une minute (pas plus po s), je 
reconnaîtrais qu'i faitencore-10°Clesoir, 
etqu'ilpourraitbiennous tomber dessus 
(au moins) une autre tempêteavant l'été. 
Qu'à cela ne tienne, le pire est tout de 
même derrière nous, jusqu'à l'hiver pro- 


Le printemps n’est pas 
une blague dans le Nord 


L'hiver 1994 qui tire à sa fin fut des plus 
rigoureux dans toutes les régions des 
TN-O. La plupart d’entre nous l'ont 
trouvéparticulièrementfroidetlong avec 
de la neige en abondance. 

Maintenant débute la saison maudite 
de la poussière dans les plus grandes 
localités du Nord, lorsque le gravier et le 
sable que les administrations locales et 
régionales ont épandu sur les chemins 
pour améliorer nos déplacements sur la 
glace se soulèvent et nous envahissent. 

Peu m'importe, dE suis prête à faire le 
ménage un peu plus souvent à cause de 
la poussière si cela signifie que le soleil et 
surtout la chaleur ne vont plus tarder. 

Dans quelques jours, nos pensées re- 
tourneront à des questions importantes : 
l'entente sur les langues officielles, la 
gestion scolaire, la situation économi- 

ue. 

: Du même coup, les éditoriaux de 
L'Aquilonredeviendrontsérieux. Pendant 
les quelques jours à venir, apprécions où 
que nous soyons dans les Territoires la 
possibilité de retourner chez soi le soir, 
avec le soleil qui brille encore dans le ciel 
et la pensée réconfortante que la saison la 
plus agréable dans le Nord - l'été - s'an- 
nonce à l'horizon. 








Les deux envoyées des T.N.-O. à la Dictée des Amériques 


F7 . 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.0: XIA 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Directrice 
Agnès Billa 


Rédactrice 
Karen Lajoie 


Collaborateurs 
Yves Lusignan (APF) 
Richard Audet (APF) 

Liette Valade 


L'Aquilon est membre associé de 
l'Associationdela presse francophone hors 
Québec (A.P.F.)etsontirageest présente- 
ment de 1000 exemplaires chaque ven- 
dredi. La publication de L'Aguilon est 
rendue possiblegräceñ unesubventiondau 
Secrétariat d'Etat, L'Aguilon est Ja pro- 
prièté de la Fédération Franco-TÉNOiseet 
desesconstituantes parlebiais de lasociété 
les Éditions franco-ténoises/L'Agüilon. 

Saufpourl'éditorial, les textesn/enga- 
gentque la responsabilité de leurauteur(e) 
etne constituent pas nécessairement l'Op- 
iniondeL'Aguilon. Toutecorrespondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse ainsique du nu- 
mérodetéléphonedellauteur(e). Larédac- 
tion se réserve le droit de corriger où 
d’abréger toubtexte, Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, Z'Aguilon 
accèdera à une requête d'anonymat. Toute 
reproduction partielle est fortement re- 
commandéeäconditiondecitenla source, 





Karen Lajoie 
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«Je pratiquerai plus fort 
pour l’an prochain» 


Pour les répresentantes des T.N.-O., Madeleine Fontan 
et Louise Gilbert toutes deux de Yellowknife, la Dictée des 
Amériques fut une expérience inoubliable, même si elles 


n’ont pas gagné dans leur catégorie respective. 

Leur séjour à Montréal pour l'épreuve finale de la dictée a permis aux deux 
femmes de rencontrer de nombreux autres concurrents, en provenance du 
Mexique, duBrésil; du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l'Equateur, du 
Pérou,des Etats-Unis, et de toutes les régions du Canada sauf le Yukon. 

Les deux représentantes des T.N.-O. n’ont qu'un seul reproche à adresser 
aux organisateurs de la dictée. Les juges n’ont pas informé les 200 participants 
du nombre de fautes qu'ils ont commis 
durant l'épreuve finale etMmesG:ilbert 
et Fontan se demandentencore à com- 
bien de points se chiffre leur perfor- 
mance, 

Selon Mme Gilbert, qui avait fait 19 
fautes dans la compétition locale dans 
la catégorie senior amateur, l'expé- 
rience fut «très agréable. C'était inté- 
ressant de participer à tout le proces- 
sus». 

Pour sa part, Mme Fontan, une en- 
seignante qui a commis 8 fautes dans 
sa dictée locale dans la catégorie réser- 
vée aux professionnels, déclare que 
«l'ambiance était merveilleuse Je suis 
très contente; j’ai rencontré des gens 
extraordinaires dont beaucoup de jeu- / 4 
nes». 3 SS 

L'épreuve finale de la Dictée des Madeleine Fontan 
Amériques a duré une journée entière. Ce matin-là, Mmes Fontan et Gilbert se 
sont levées à 5h45 et se sont acheminés en autobus vers l'Université de 
Montréal. La dictée débuta à 8h et se termina à16h. 

«Les régles étaienttrès strictes, explique Mme Gilbert, On perdait des points 
pourles accents qui n’étaientpasclairement indiqués, pour les mots malcoupés 
à la fin d’une ligne. J'ai une écriture épouvantable et j'ai trouvé ça difficile». 

Pour Mme Gilbert, une montréalaise qui s’est installée à Yellowknife il y a 
trois ans, cette première participation à la Dictée des Amériques fut spéciale, 
même si elle a trouvé la grande ville étouffante. 

«Le texte de la dictée était «cute à mort», ajoute-t-elle. Mme Gilbert a 
participé à la dictée pour vivre une nouvelle expérience et «pour le défi ». 

Les deux femmes sontd'accord pourdire que l’an prochain, elles aimeraient 
participer de nouveau à la Dictée et mieux s'y préparer. Selon Mme Fontan, «je 
sais maintenant où je vais». 





















































Karen Lajoie 


La Dictée des Amériques : 
Les francophones hors 


Québec s’illustrent 


Montréal (APE) - Les francophones vivant 
à l’extérieur du Québec se sont illustrés lors 
de la première édition de la Dictée des 

Amériques, présentée samedi le 26 mars à 

l’Université de Montréal. 

Ils ont remporté deux des quatre titres de champions 
auxquels aspiraientquelques 200 concurrents du Canada, des 
Etats-Unis et de l'Amérique latine. 

Inspiré par l'auteur de la dictée, l'écrivaine d’origine 
acadienne Antonine Maillet, le jeune Daniel Albert de St- 
Léonard au Nouveau-Brunswick a remporté l'épreuve chez 
les juniors alors que VincentRenaudd!Ottawaétaitcouronné 
champion de la catégorie senior amateur. Un jeu-question- 
naire a permis de départager les 15 champions qui avaient 
franchi avec succès l'épreuve de la dictée. Daniel Albert a 
remporté le titre avec 11,5 fautes à la dictée et 13 points 
amassés lors dujeu-questionnaire. VincentRenaud d'Ottawa 
avec 6 fautes et 20 points a pu mettre la main sur le titre de 
senioramateur: 

Ronald Cawthron de Montréal aremporté le championnat 
dans la catégorie senior, français langue seconde. Chez les 
seniors professionnels, le titre dechampionestallé à Jacques 
Sormany de Chicoutimi, le meilleur à la dictée. 

Sauf exception dans la catégorie senior professionnel, les 
champions ne sont pas les candidats quiontcommisle moins 
de fautes à la dictée. Le jeu-questionnaire portait sur la 
maîtrise générale de la langue française. 

Chez les juniors par exemple, Charles Antoine Allain de 
Hulln/avaitcommis que 3 fautes à ladictée comparativement 
à 11 pourlechampion Daniel Albert. Daniel Renaud d'Ottawa 
a aussi profité de la formule pour remporter le titre de 
champion chez les seniors amateurs. Renaud a commis six 
fautes à la dictée, alors que Martine Six de Sherbrooke n’en 
a commis que trois. 

MonsieurRenaudne cachait pas sasatisfaction à l'issue de 
l'épreuve. «Il y a toujours une certaine rivalité entre le - 
Québec et l'Ontario, d'autant plus qu’un Ontarien avait 
gagné la dictée à New York. Je suis fier de récidiver», 
concluait-il Daniel Albert, lui, avouait timidement être un 
premier de classe venu à Montréallsans espoir desgagner. 
«J'étais content de prendre part à la finale, maïs là, je suis 
comblé». 

La dictée d’Antonine Maillet, intitulée «Vissicitudes et 
périgrinations d’un parler maintes fois menacé» a aussi 
permis à trois autres francophones de l'extérieur du Québec 
de s'’illuster en première ronde, alors que plus de 200 con- 
currents (...) tentaient de se faufiler parmi les 15 finalistes. 

Julie Malouin d'Ottawa dans la catégorie junior, Marcel 
Polikar d'Edmonton en Alberta dans la catégorie senior, et 
Maude Desjardins de Rustico-Sudàl'Ile-du-Prince-Edouard, 
dans la catégorie senior professionnel ont réussi cet exploit. 
Sur les quinze champions, cinq résidaient donc dans une 
province canadienne autre"que le Québec” 

Organisée par Radio-Canada en collaboration avec la 
chaîne française de TV Ontario et télédiffusée sur le reste du 
continent par TV5, la Dictée des Amériques clôturait la 
Semaine nationale de la francophonie et la semaine du 
français au Québec. Depuis unan, environ 50,000 personnes 
ont pris part aux différentes épreuves de qualification. 

La Dictée des Amériques, qui est née de l'abandon des 
championnats mondiaux d'ortographe par ses promoteurs 
européens, devrait être de retour l'an prochain. Antonine 
Maillet qui voyait dans l'événement une belle occasion pour 
les francophones d'Amérique de prouver qu'ils ne sont pas 
les tributaires dela France, aen tout cas invitéles participants 
et téléspectateurs à être au prochain rendez-vous en 1995. 

Richard Audet 


ape[eA oyorg ojoud 





Benoît Savard de l'école Nakasuk à Iqaluit a 
remporté récemment, grâce à un poème écrit en 
français, un concours littéraire organisé par la 
bibliothèque municipale. 
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Les binnes sont cuites ! 





Ô Financement 
Æ>, de prospection 


for the future 


Grâce aulprogramme de financement de prospection, 
mis sur pied dans le cadre des Initiatives sur les 
minéraux des «Assises pour l'avenir» de l'Entente de 
développement économique Canada-T.N.-O!, les 
prospecteurs admissibles, auteurs de projets de 
prospection approuvés, peuvent recevoir de l'aide 
financière. 


Les demandeurs doivent posséder une expérience en 
prospection ou êtretitulaire d'un diplôme en prospection 
du Collège de l'Arctique. 

Vous pouvez obtenir de.plus amples renseignements 
ainsi quelles formules de demande de financementau 
bureau du ministère du Développement économique et 
dülourisme de votre localité; à la Chambre des mines 
des IN.-O., (403) 873-5281; ou au ministère des 
Ressources énergétiques, minières et pétrolières, (403) 
920-3217. 

les“demandes de financement doivent être-reçues 
avant le 29 avril 1994 à l'adresse suivante : 


Ressources énergétiques, minières et pétrolières 
GTNO 

CP. 1320 

Yellowknife, NT X1A 219 

Tél. : (403) 920-3217; fax : (403) 873-0254 


Entente de développement 
économique Canada-T.N.-O. La population du 
Nord, le monde des affaires etle 
gouvernement bâtissent ensemble les ASSISES 
pour l'avenir. 

as 
Canadà Noltères 
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«Les binnes sont cuites !», la pièce de théâtre 
présentée par la troupe Les Pas Frette aux Yeux les 15° 
et 2 avril derniers à Yellowknife, est une comédie 
absurde se déroulant dans une prison qui est trans- 
formée en hôtel. Sur scène le soir de la première 
(photo ci-dessus) : Caroline Millette (la directrice 
Menotte), France Wallend (l'inspectrice Lahautaine) 
etMarieVenne (Prudence, propriétaire del'hôtel }ne 
s'entendent pas surleurs vocations. Danses coulis- 
ses, la souffleuse Carole Bélair, prête à intervenir, 
Marie Venne ; Jean-François Boucher (Prosper, le 
prisonnier fatigué d'être seul); Martine Lepage 
(Lagarcette, son seul gardien, toujours fatigué) et la 
troupe au grandcomplet (de gauche à droite) : Marie 
Venne, France Wallend, Caroline Millette, Jean- 
François Boucher, Martine Lepage, Benoît Boutin, 
Anne-Claire Carsin, et Christiane Lacasse-Clarke. 
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| ec et D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 





Construction d'un nouveau centre de 
santé 


Structure en bois de 590 m’, système de 
chauffage à eau chaude, toit en membrane 
de bitume modifié, fondations 
thermosiphon, semelle continue sous 
poteaux en béton. 
- Clyde River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
TraVaux publics et des Services, Gouvernement. des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac Postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
OHO (oulivrées en main propreau4*étagedel'édifice Brown) 
où au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ouWlivrées en main propre au bureau) régional de 
Yellowknife, 5013, 44° rue) avant: 


16 H, HEURE D'IGALUIT, LE 22 AVRIL 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 22 AVRIL 1994 


















Les entrepreneurs peuvent.se procurerles documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du6 avril 1994. 





Unmontantde50 Snonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 














Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àlceteffetet être 
accompagnées delacautionindiquéedansles documents. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepterlloffrela plus 
basse ou toute offre reçue: 












Renseignements 
surl'appel d'offres : 


Teresa Chandler, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 







Renseignements 
techniques: 





MalliAulakh 
Gouvernement des T.N-O. 
Tél::(819) 979-5150. 

où £ < 
DarrellVikse 
Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd: 
Tél. : (403) 920-2609 










Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent stagiaire chargé 
des politiques 


Ministère dela Santé 
Santé des Autochtones (réglondel'Est)Yellowknife,.T..N.-0. 

Le ministère de la Santé est présentement à la recherche 
d'unegentstegiaire chargé des politiques envue de compléter 
sonéquipedesantédes Autochtones Serapportantaudirecteur 
délalégisiationetdespolitiquesenmatièredesanté letitulaire 
suivraunprogrammede fomationdedeuxans comprenantdes 
cours parcorespondance etde la formation en cours d'emploi. 
Après avoirachevéle programme, lemtitulaire sera en mesure. 
d'élaboreretdemodifierles politiques en matière de santédes 
Autochtones, d'agir en tant que conseiller sur des questions 
reliées à la santé des Autochtones et d'occuper un poste de. 
duréeindéterminéeausseindumministère de la Santé: 

Les candidats doivent avoir achevé des-études dans le 
domaine dela. santé où, des services sociaux, posséder 
d'excellentes aptitudes à résoudre des problèmes, et prouver 


leurscompétencesécritesetoralesdellanglais. Del'expérience 
de travail en milieuautochtone est nettement un atout, de 
mêémeque l'habilité à parler l'inuktitut. 
Letraitementinitialestde41405$ parannée, soit 80 pour 
100)dutraitementinitialldtuniagent chargé des politiques. 


Réf. : 041-0059JA-0003 Datelimite : le 15 avril 1994 


Faire parvenirles demandes d'emplolau ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires. du Nord-Ouest, IQALUIT NT 
XOA OHO. Tél. : (819) 979-5123; téléc. : (819) 979-6574, 


Sivousétesintéressé àconsulterle programme de formation 
ou désirezen discuter, veuillezcommuniquer avec le ministère 
du Personnel delarrégion de Baffin ouravec le directeur de la 
législation etdes politiques en matière de santé à Yellowknife, 
au (403) 873-7791. 

+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes, 

»* ilest interdit de fumer autravall. 

» Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 


Afin de se prévaloir des avantages le 


accordés envertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
Fifèries Canada 


doivent clairementen établir leur 
admissibilités 



















(. 44 D'OFFRES 


erritories Ministère des Transports 
Lhon: John Todd, ministre 


Location de gros outillage sur demande 
- Fort Providence, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventparvenirau directeurde 
la voirie, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0EORO 
(ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ouparvenir à l'agente aux contrats, Bureau du 
sous-ministre, Ministère des Transports, Gouvernementdes 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 
2N2(ouêtre livrées en main propre au 1”étage de l'édifice 
Highways, 4510 avenue Franklin) au plus tard à : 


15H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
5 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ourtouteoffrelreçue: 


Renseignements 

généraux : Shelly Hodges, agente aux contrats 
Gouvernement des T:N-0: 
Tél::(403) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Don MacEachem 


GouvemementdesMN=0: 
Tél. : (403) 873-7846 
























Core D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin ministre 


Bureau du'hameau - Fondations du 
gymnase 


Construction d'un ajout au gymnase déjà 
existant pour servir de bureau au hameau 
et remettre en état les fondations du 
gymnase existant 
- Resolute Bay, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparveniraucommisaux 
contrats, -Bureau.du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
OHO (oulivréesenmain propre aud°étage dellédifice Brown) 
ouau commis auxcontrats, a/s du sous-ministre, Ministère. 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P, 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9/(ou livrées en main propre au bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44° rue) avant : 


16H; HEURE D'IQALUIT, LE 29 AVRIL 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 29 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
avril 1994. + 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetetêtre 
accompagnées de la caution indiquée danses documents 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou touteloffre reçue. 


Renseignements 
surl'appel d'offres : TeresaChandler,commisaux contrats. 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél: : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Rock Burton 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél! : (819) 979-5150 
ou 
Keithirving 
Full Circle Architecture 
Tél: : (819) 979-4484 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Spécialiste régional de la lutte contre 
l’alcoolisme et la toxicomanie et des 
services communautaires de protection 


de la santé mentale 

Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. N.-O. 
Le traitement initial est de 45 200 $ par année. 

Réf. : 021-0024LM-0003 Date limite : le 15 avril 1994 


Agents de lutte aérienne (2) 

Ministère des Ressources renouvelables FortSmithet 
(postes saisonniers) Hay River, T. N.-0. 
Letraitementinitialest de 421373 $ parannée (à l'étude). Il s'agit 
depostesnontraditionnels.Ondressera/suiteauprésentconcours, 
uneuliste d'admissibilité qui restera en Vigueur pendant quatre 
mois Veuillez donc indiquerle poste pourlequel vous faite Une 
demandes 

Réf. : 021-0025JH-0003 Date limite : le 15 avril 1994 
Faire parvenirles demandes d'emplol au ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, 
FORT SMITH NT XOE OPO, Téléc. : (403) 872-2782. 


Agent aux finances et à l’administration 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Iqaluit, T. N:-O. 
Letraitementinitialestde 424128 $ parannée, plus uneallocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 
Réf.: 041-0054-0003 Date limite : le 15 avril 1994 
Agent aux finances et à l'administration 
Ministère des Transports Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 41368 $ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 


Réf. : 041-0056-0003 Date limite : le 15 avril 1994 


Directeur, Programmes communautaires 
dans le Nord 
Collège de l'Arctique 
Letraitementinitialestde 53608 $ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 
Réf. : 041-0055-0003 


Iqaluit, T. N.-0. 


Date limite : le 15 avril 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT 
XOA OHO. Téléc. : (819) 979-6574. 





Administrateur principal 


Commission des services juridiques 
Ministère dela Justice Yellowknife,.T..N:-0: 
Lettraitement initial est de 41 368 $ par année. 

Réf. : 011-0040SFM-0003 Datelimite: |e 15 avril 1994 


Commis et concierge 
Ministère des Transports 

(Poste occasionnel jusqu'en avril 1995) 
Letraitementinitialest de 30,022 $ parannée. 

Ils'agit d'un poste nonttraditionnel. 

Réf. : 011-0090VG-0003 Datelimite : |e 15/avril 1994: 


Agent attaché au tribunal, niveaulIl 
Ministère dela Justice Yellowknife, T. N:-0. 
Letraitementinitia\est de 36665 $ parannée. 

Réf. :011-0098SFM-0003 Datelimite Ie 15 avril 1994 


Yellowknife, T. N.-O. 


Directeur adjoint 


Finances et administration 

Ministère de l'Exécutif. Yellowknife, .T.N:-0: 
Lettraitementinitial est de 56 311$ parannée. 

Réf. : 011-0104EW-0003 Date IImite : le 15 avril 1994 


Directeuradjoint, Sécurité et règlements 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitialest de 52 517 $ parannée. 

Réf. : 011-0106VG-0003 Date imite : le 15 avril 1994 


Falre parveninles demandes d'emploi au ministère du Personnel, 
Gouvemement des Territoires du) Nord-Ouest, Scotia Centre, 
8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, 
Téléc. : (403) 873-0235 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

sIlestinterdit de fumerautravall. 

2 Saufindication contraire, l'anglais est la langue de travail 
des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur as 
admissibilité. miles Canada 
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. D'OFFRES 


erritories Ministère des. Transports 
L'hon: John Todd, ministre 





Camp pourle traversier de Ndulee 


Fournir et installer un entrepôt 
préfabriqué, un réservoir d'entreposage 
de carburant autonome et une cloture à 

mailles losangées 
—=Kilomètre 550 de la route du Mackenzie 
(n° 1), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats a/s.dusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (oullivrées en main propre au 1° 
étage delllédifice Highways, 4510, avenue Franklin) ou au 
surntendantde l'ouest, Division dela voirie, Ministère des 
Transports Gouvernement des Merritoires du Nord-Ouest, 
C:P.86, Fort Simpson, NT XOE ONO ( ou livrées en main 
propre ällédifice Milton) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offresälllune des adresses susmentionnées ou auprès du 
directeur, Division de la Voirie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
HaÿRiver, NT X0E ORO (2° étage de l'édifice Gensen) à partir 
du 6 avril 1994. 


Afind'étreprisesenconsidération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacautionindiquée dansles documents. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basselou toute offre reçue. 


Renseignements 
sunl'appel d'offres :  … Shelly Hodges, agente aux contrats 
Gouvemement des T.N=0- 


Tél.: (403) 920-8978 


Renseignements 
techniques : 


RobynV: McGregor 
Gouvernement des T.N.-O. 
él/:(403) 920-8618 


ee D'OFFRES 


Northwest 
« rerritories Ministère des Travaux publics et des Services 
Lhon:Don Morin, ministre 











Services de plomberie sur demande 


= Communautés de la zone 2, région de 
Baffin, T.N.-0. - 


Services d'électricité sur demande 


=Communautés de la zone 3, région de 
Baffin, T.N.-O. - 


Services de menuiserie sur demande 


Communautés della zone 3, région de 
Baffin, T.N.-O. - 


Services de plomberie (mécanicien de 
brûleurs à mazout) sur demande 
— Clyde River et Pond Inlet, T.N.-O. 
seulement - 


Fournir la main-d'oeuvre et les matériaux 
pour effectuer des réparations, lorsque 
nécessaire, dans des bâtiments 
résidentiels et commerciaux. 


Zone2:Iqaluit, Grise Fiord, Lake Harbour, Resolute Bay 
Zone 8: Arctic Bay, Clyde River, Nanisivik, Pond/Inlet 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal1000, Iqaluit, NT XOA 
0H0(oulivrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown), au plus tard à: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 22 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 8 avril 
1994. 


Afind'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet, 


La caution estexclue pour le présent projet 
seulement: 


Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
TeresaChandier,commisauxcontrats 


sur l'appel : 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone: (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Mark Pitts 


Gouvernement des T.N-0. 
Téléphone : (819) 979-5185 





Mais avant de rêver à des 
Jeux franco-ontariens qui 
seraient comparables, tant 
par leur ampleur que par la 
participation populaire, au 
grand rassemblement de la 
jeunesse sportive acadienne, 
Franco-O-Forme veut former 
un groupe detravail qui aura 
pourmissiondemeneràbien 
ce projet. 

Ces jeux s'adresseraient à 
des jeunes âgés de 12 à 15 
ans, c'est-à-dire des jeunes 
des 7ième, 8ième et Jième 
années. Comme en Acadie, 
des jeux régionaux précéde- 
raient la grande finale. 


Deux visions, un même événement : 


Les Jeux franco-ontariens doivent-ils être 
semblables aux Jeux de l’Acadie? 


Les Franco-Ontariens auront-ils un jour des jeux à l’image des Jeux de l’Acadie? Oui, s’il 
n’en tient qu’à l’organisme Franc-O-Forme. Pas nécessairement, pourrait répondre la Fédé- 


Comme en Acadie, les parti- 
cipants viendraient de tous 
les coins de la province. 
Commeen Acadie, il y aurait 
autant d’athlètes que de bé- 
névoles. M. Guy Berthiaume 
de Franc-O-Forme, le Centre 
d'information  franco- 
ontarien sur le sport, la con- 
dition physiqueetle loisir, ne 
cache pas qu'il s'agit «d'un 
projet assez ambitieux». 
«En plus de réaliser un 
événement sportif et culturel 
unique, les francophones de 
l'Ontario seront mieux orga- 
nisés et en mesure d'être 
mieux représentés aux Jeux 


ration des élèves du secondaire franco-ontariens. 


de l'Ontario et aux Jeux du 
Canada» soutient poursa part 
le président de Franc-O- 
Forme, M. Raymond 
Lessard. Franc-O-Forme voit 
même dans les Jeux franco- 
ontariens «un instrument de 
développement commu- 
nautaire» qui permettrait à la 
francophonie ontarienne de 
«S'inscrire dans la modernité 
et de sortir du cadre tradi- 
tionnel de ses luttes». Pen- 
dant que Franc-O-Forme en 
est seulement à l'étape de la 
formation d'un comité fon- 
dateur, la Fédération des élè- 
ves du secondaire franco- 


ontariens (FESFO) organise 
fébrilement ses premiers 
Jeux. Quelque 500 élèves 
âgés de 14 à 18 ans et prove- 
nant d'une soixantaine 
d'écoles secondaires franco- 
ontar-iennes convergeront 
vers Orléans pour participer 
aux Jeux du 20 au 23 mai. 
Les premiers Jeux franco- 
ontariens coûteront entre 
200,000$ et300,000$. Letiers 
de la somme proviendra de 
subventions, un autre tiers de 
commandites et le dernier 
tiers des frais d'inscription, 
de 90$ par élève. 
APF 
































(7e D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 


L'honJohn Todd, ministre: 


Services d'arpentage sur demande 


- Région de Fort Simpson, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau Surintendant 
de.lasrégion-ouest,.Division-de la Voirie, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Case postale 86, Fort Simpson, NT XOE ONO!(ou livrées en: 
main propre à l'édifice Milton) au/plus tard à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offresäl'adresseindiquéeci-dessusouauprès du Directeur, 
Divisiondelavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale. 1450, Hay. 

“River, NTX0E 0RO (oulivrées en main propre au 2*étage de 
l'édifice Gensen) à partir du 5 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Lacaution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou touteboffre reçue. 


Renseignements 
surl'appell: DianaField/ agente aux finances 
Gouvernement desTN=0> 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques: Fred Lamb 

Gouvernement des T.N:-O: 


Téléphone : (403) 874-6972 


Ca D'OFFRES 


Northwest 
Pélèries MinistéredesTransports 


L'hon. John Todd, ministre 





Services d'arpentage sur demande 
— Région de Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au Directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 1450, Hay 
River, NT X0E 0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice Gensen) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 


d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 5 avril 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le ministèren'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel: Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renselgnements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 874-6972 


Cove D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère desTransports 
L'hon John Todd, ministre 


Location de gros outillage sur demande 


— Région de Yellowknife et d'Edzo/Fort 
Rae, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, Ministère desTransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NDX1A/2N2 (où étre livrées en main propre au 
1Métageldell'édifice Highways, 4510 avenue Franklin} au 
plus tard à: 


15H; HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerlesdocuments d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 5 avril 
1994: 


Afind'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Lacaution estexclue pourle/présent projet 
seulement. 


Lerministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: Shell Hodges, agente aux contrats 
Gouvemement des T.N.-0: 

Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques: Don MacEachem 
Gouvemement des T.N-0: 


Tél: : (403) 873-7846 


ee D'OFFRES 


Northwe e 
Territories Ministère des Travaux publies et des Services 


L'hon: Don Morin, ministre 





Lotissement 


Les propriétés suivantes doivent être 
divisées pour le transfert de titre en fief 
simple. 


1. 10A et 10B Ptarmigan Cr. Hay River, 
lots 423 et 424/-/360. 
12A et 12B Ptarmigan Cr. Hay River, 
lots 424 et 425/-/360. 
31A et 31B Woodland Dr. Hay River, 
lots 417 et 418/-/360. 
2. 5012 et 5014-54 St. Yellowknife, 
lots 7 et 8/60/483, 
Lessoumissionscachetéesdoiventétreadresséesetlivrées 
en main propre à la Division des contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 7° étage de 
l'édifice YK Centre à Yellowknife, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 AVRIL 1994 


Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Lee Smith, chefde gestion immobilière 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7509 


Renseignements : 
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Moins d'un an 
1à2ans 
3à 5 ans 

Plus de 5 ans 


Que pensez-vous en général de L'Aquilon? 


Excellent 
Bon 
Passable 
Mauvais 






Lisez-vous L'Aquilon 


chaque semaine 
2 fois par mois 
12 fois par année 
_ 6 fois par année 
moins souvent 


Comment vous procurez-vous L'Aquilon? 


par abonnement 
en kiosque 
à la bibliothèque 
à l'école 
autre 


Si vous êtes abonné.e, recevez-vous L'Aquilon, 


le jour de sa parution (vendredi) 
le lundi suivant 
la semaine suivante 
15 jours plus tard 
autre 


Chez vous, qui lit L'Aquilon? Combien de 


femmes? 
hommes ? 
personnes de moins de 18 ans? 
personnes de 18 à 40 ans? 
personnes de plus de 40 ans? 


Que préférez-vous dans L'Aquilon? 


l'actualité des T. N.-O. 
les Échos 
l'actualité francophone dans les T. N.-O. 
l'actualité francophone canadienne 
les portraits de gens de la communauté 
les chroniques : 
disques et livres 
cinéma 
juridique 
les photos-reportages 
l'éditorial 
les caricatures 
les photos 
la publicité 





Le présent sondage vise d'abord à receuillir votre opinion sur L L 
formations que vous nous confierez, mieux Vous connaître et par conséqu vous 2 
vos besoins et à vos goûts. Prière d'encercler la réponse de votre choix ou de l'écrire en toutes lettres. Merci! 


SONDAGE 1994 LA 


‘Aquilon. Nous espérons aussi, grâce aux in- 
ent vous offrir un journal adapté à 


Depuiscombiendetempslisez-vousL'Aguilon? Quelle nouveauté suggérez-vous à L'Aquilon? 


petites annonces 
mots Croisés 
chroniques 
- santé 
- nutrition 
- culinaire 
- environnement 
- patrimoine 
- femmes 
- cultures aborigènes 


Avec quelle compagnie aérienne Voyagez-vous 
le plus souvent? 


Air Canada 
Canadi>n 
First Air 
NWT Air 
autre 


Combien de fois par an voyagez-vous à 
l'extérieur des T. N.-O.? 


Quelle est votre destination la plus récente? 


Quels articles achetez-vous par catalogue : 


disques compact 
livres 

cassettes vidéo 

articles de décoration 
meubles 
articles de sport 
vêtements 

autre 


Quels sports pratiquez-vous le plus souvent? 


2. 
2 


Etes-vous intéressé.e à collaborer à L'Aquilon 
comme 


correspondant.e 
photographe 


Vos coordonnées : 









; 


See 





En vous comptant, combien de personnes de 
sexe féminin et de sexe masculin se situantdans 
les groupes d'âge ci-dessous vivent chez vous 


Femmes Hommes 





Moins de 2 ans 
2à 5 ans 
6àllans 
12 à 17 ans 
18 à 30 ans 
30 à SO ans 
50 ans et plus 










































Quel est votre état civil? 


Célibataire (jamais marié.e) 
Union libre 
Marié.e 
Séparé.e 
Divorcé.e 
Veuf ou veuve 


Quel niveau de scolarité avez-vous complété? 


Primaire 
Secondaire 
Collégial 
Baccalauréat 
Maîtrise 
Doctorat 
autre 


Dans quel domaine êtes-vous diplômé.e? 


Dans quel secteur d'activités travaillez-vous? 




















Quel poste occupez-vous? 


Laquelle des catégories suivantes correspond à 
votre revenu annuel? 


Moins de 20,000$ 
20,000 à 29,999$ 
30,000 à 39,999$ 
40,000 à 49,999$ 
50,000 à 59,999$ 
60,000 à 74,999$ 
75,000 à 99,999$ 
100,000 à 149,000$ 
150,000 et plus 


Depuis combien de temps vivez-vous dans les 
Territoires du Nord-Ouest? 
Moins d'un an 
1à2ans 
3à Sans 
plus de 5 ans 


VOTE ONE ANONEITERE 


L'Aquilon C. P. 1325 Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 
ou réduisez-le et envoyez-le par télécopieur au : 


(CUDEYR EPA ET 
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La demande de services en frhmçais qualifié de crélativement faible» 
Evaluation de l’Accord sur le français 


et les langues autochtones 


Selon un volumineux rapport d'évaluation de l’Accord relatif au français et aux 
langues autochtones (accord en vigueur jusqu’au 31 mars dernier), les relations 
entre la communauté francophone et le GTNO semblent s’être beaucoup améliorées 


Il reste tout de même beaucoup 
de choses à faire etd'améliorations 
à apporter au système actuel afin 
d'offriraux Franco-ténoisleniveau 
de services auxquels ils aspirent. 

Pour améliorer les services aux 
francophones, le rapport recom- 
mande entre autres que la Fédéra- 
tion Franco-TÉNOiseprenne deplus 
en plus de responsabilités dans la 
gestion des dossiers et des pro- 
grammes s'adressant aux franco- 
phones. 

«Je suis satisfait durapport, dé- 
clare Daniel Lamoureux, directeur 
général de la FFT. La grande nou- 
velle c’est que la firme de 
consultants a trouvé que la gestion 
du Programme de développement 
communautaire et culturel (PDCC) 
par la FFT est un modèle. C’esten 
plein ce que l’on voudrait faire à 


ces trois dernières années. 


membres de la FFT seraient capa- 
bles d'assurer à contrat un certain 
nombres de services que le GTINO 
pourraitenvisager de privatiser. La 
Fédération ne pourrait cependant 
pas s'occuper directement de ces 
contrats, étant donné qu'elle est un 
groupe de pression politique. Les 
deux compagnies établies par la 
Fédération cette année, Boréal 
consultants et Azimut Communi- 
cations, seront parcontre impliquées 
dans ce dossier de l’autofinance- 
ment et de la recherche de nouvel- 
les sources de financement (voir 
l'article ci-dessous). 

Le rapport d'évaluation de 
l'Accord de coopération Canada- 
T.N:-O. relatif au français et aux 
langues autochtones a été déposé à 
l'Assemblée législative le 29 mars 


par la première mimistre Nellie 
0 


de LL 07 à 


(présenté en quatre volumes) est 
l'aboutissement d'une étude qui 
aura duré deux ans et coûté plus de 
600 000 dollars. Le rapport souli- 
gne que, sans l'Accord, les Franco- 
ténois n'auraient pas accès à des 
services en français et que, par 
ailleurs, même après quelques an- 
nées de mise en place de l'Accord, 
«la demande de services est relati- 
vement faible». 

Dans le rapport d'évaluation de 
l'Accord, préparé par une firme 
d'Ottawa, les auteurs soulignent 
qu'ils ont disposé de peu de temps 
pour receuillir des données à des 
intervalles suffisants pour bien 
mesurer les progrès réalisés dans 
l'atteinte des objectifs de l'Accord. 
Des enquêtes sur les services en 
français ont été menées dans sept 





L'évaluation de l'Accord 
Suite en page 2 





Suite aux coupures de subventions du fédéral 


La FFT fait un pas de plus 
vers l’autofinancement 


Depuis 1992, le gouvernement fédéral a imposé de nombreuses coupures 
aux organismes et groupes d’intérêt qu’il subventionne. Pour cette raison, les 
franco-ténois se tournent de plus en plus vers l’autofinancement pour survivre. 


SelonDaniel Lamoureux, direc- 
teurgénéralde laFédération Franco- 
TéNOise, le rapport d'évaluation 
de l'Accord de coopération Canada 
- T.N.-O. relatif au français et aux 
langues autochtones (voir l’article 
ci-dessus) serait propice à cette 
nouvelle approche. Le rapport re- 
commande entre autres choses que 
la FFT gère de plus en plus de 
dossiers de la francophonie, à l’ins- 
tar du Programme de développe- 
ment culturel et communautaire 
(PDCC) que la Fédération adminis- 
tre au nom du gouvernement terri- 
torial. 

Avec le nombre croissant d’en- 
tentes sur les revendications terri- 
toriales qui arrivent à leur conclu- 


sion et à l'approche de la création 
de Nunavut en 1999, laquestion de 
savoir qui garantira l'offre de ser- 
vices en français dans toutes les 
régions des deux futurs territoires 
issus des T.N.-O. se pose avec de 
plus en plus d'urgence. 

M: Lamoureux espère que des 
composantes de la FFT (dont les 
associations francophones locales) 
se verront confier la responsabilité 
de ces services dans leur commu- 
nauté respective. «Dans le domaine 
de l'implantation des services en 
françaiset enlangues autochtones, 
nous pourrions offrirnos services à 
plusieurs ministères, par le biais 
des compagnies que nous avons 
mises sur pied,» souligne-t-il. 


La FFT a également établi une 
fondation qui servira à des levées 
de fonds. Le gouvernement fédéral 
devrait annoncer bientôt s'il ac- 
cordera à la fondation lestatuttant 
recherché d’oeuvre charitable. 
«Sans un numéro d'enregistrement 
comme oeuvre Charitable, la fon- 
dation ne peut pas fonctionner,» 
précise le directeur. Il demeurerait 
tout de même possible à la Fédéra- 
tion d'organiser des campagnes de 
financementauprèsdusecteurprivé. 
La fondation verrait à redistribuer 
les fondsreceuillis àdes associations 
dont les projetsetles activités con- 


L'autofinancement 
Suite en page 2 





A l'approche de la ville 
de Fort Smith où ils s'ap- 
prêtent à jouer leur plus 
récente production ,«Les 
binnes sont cuites !», les 
membres de la troupe Les 
Pas Frette aux Yeux 
semblent se demander 
s'ils arrivent bientôt. Un 
début de trac peut-être. 


député du Deh Cho 


settes vidéo sont à 


De Iqaluit à Yellowknife en passant 
par Ottawa, la rupture de la digue 
d'un champ d'épandage continue à 
créer des remous. L'incident remonte 
au 1° juin 1991 mais rien n'est encore 
réglé. Le gouvernement territorial en a 
appelé de la décision du juge Bourassa 
et n'a pas obtenu que l'appel soit remis 
indéfiniment. Lire en page 3. 


ET 


Le tout dernier jour de la présente 
session de l'Assemblée législative, le 


a présenté une motion de non-con- 
fiance à l'endroit de la ministre des 
Services sociaux, Mme Rebecca Mike. 
Lire en page 3. 


eq EE 
La cabane à sucre s'en vient. Les cas- 


nouveau centre de distribution. Pour 
en savoir davantage sur les activités de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, consultez le Quoi de neuf 
édition mars-avril en page 5. 


Première assemblée générale du 
groupe AÏDS Yellowknife les 10 et 11 
avril. L'organisation s'est dotée d'un 

éxecutif, d'un conseil d'administration 

et de deux priorités. Lire en page 5. 
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L'évaluation de l'Accord 


Suite de la page 1 
communautés au cours de l’été1992 
et de nouveaul'année suivante afin 
de permettre une étude compara- 
tive des résultats. 

Selon le rapport, «du côté des 
compétences orales et écrites, les 
résultats indiquent que l'anglais 
gagne quelque peu de terrain au 
sein de lacommunauté francophone 
(...) le niveau d'alphabétisation est 
relativement bon, avecplus de deux 
tiers des personnes interrogées fai- 
sant preuve d'un niveau élevé». 

De 1991 à 1994, alors que l'Ac- 
cord était en Vigueur, le gouverne- 
ment fédéral a versé au GINO la 
somme de 12,35 millions de dollars 
pour des programmes relatifs au 
français, et la somme de 17,37 


millions de dollars pour le 
financement des programmes rela- 
tifs aux langues autochtones. Le 
rapport suggére les améliorations 
suivantes pour que les services 
destinés aux francophones soient 
fournis avec une efficacité accrue : 
une plus grande délégation de 
pouvoirs; une méthode plus précise 
de prévision des fonds quine seront 
pas engagés afin de mieux les 
réaffecter, une meilleure planifica- 
tion et évaluation des services et 
des programmes. 

Les auteursdurapportobservent 
que les organismes francophones 
semblent souscrire de plus en plus 
au mandat et aux objectifs de 
l'Accord. «L'objectif principal de 


l'Accord de coopération porte sur 
la prestation de services en français 
et non pas sur la sauvegarde et le 
maintien de lalangue, Les résultats 
d'enquêtes menées auprès des 
communautés indiquent que l’an- 
glais empiète sur le français. Ces 
résultatslaissentsous-entendre qu'il 
faudraitmettre en place des moyens 
précis pour freiner cette tendance, 
et un futur accord pourrait éven- 
tuellemententenircompte,» conclut 
lerapport. Depuis ques'estterminé 
le 31 mars dernier l'Accord relatif 
au français etaux langues autochto- 
nes, les négociations entre Ottawa 
et le GINO se poursuivent pour 
conclure bientôt unnouvelaccord: 

Karen Lajoie 





L'autofinancement et la FFT 


Suite de la page 


tribuent au, développement de la 
communauté franco-ténoise. 

La Fédération Franco-TÉNOise 
vientdecompléterundocumentsur 
les possibilités de financementdans 
le secteur privé. Le document fait 
un inventaire détaillé des options 
derevenus: dons, cotisations, com- 
mandites, revenus de ventes et de 
location. Pour réaliser ces options, 
la FFT, bien qu'elle doivese serrer 
la ceinture (à cause des coupures), 
entend embaucher davantage de 
personnel. 

«Monter des compagnies etles 
rendre efficaces, ça coûte de l’ar- 
gent. C'est un peu paradoxal dans 
uncontexte decoupures».LaFédé- 

ration entend à compter de 
l'automne instaurer son plan 
d'autofinancement. Unprotocolede 
redistribution des sommes 
receuillies parla fondationestaussi 
en préparation, 

«Ill faut créer des événements 
pourvendre de la publicité, pour y 
associer des commanditaires, éla- 
bore M°Lamoureux. La Fédération 
n'a pas de mandat pour faire cela, 
mais On pourrait traVailleravecnos 
membres pour réaliser ces projets. 
ParexEmple, oninvite Patrick Roy 
pour un souper bénéfice. Durant la 
journée, le gardien dehockey aurait 


à son horaire des rencontres, des 
causeries. Le soir, le public serait 
invité à un souper pour 300 person- 
nes, à 100 dollars le couvert, àl'Ex- 
plorer». Les profits réalisés grâce à 
cetévénementiraient à la fondation. 

Avecun bassin de populationde 
seulement1 700 francophones dans 
les T.N.-O,, l'implication du sec- 
teur privé dans les projets de cette 
communauté risque d'être limitée. 
Selon M. Lamoureux, pour attein- 
dreses objectifs d’autofinancement, 
la communauté francophone doit 
aussimisersurdes partenariats avec 
le gouvernement territorial. 

Depuis 1992, le gouvernement 
fédéralacoupéde10%ses subven- 
tions à la plupart des organismes 
sans but lucratif et groupes dlinté- 
rêt, incluant la FFT, qu'il finance. 

L'an prochain, ces groupes su- 
biront une autre coupure de 5%, ne 
leurlaïssantque 85% deleurniveau 
de financement de 1992-93. Dans 
le cas de la Fédération Franco- 
TéNOise, cela signifie un budget 
annuel d'environ 800.000 dollars. 

«L'annonce de ces coupures, ce 
futévidemmentune mauvaise nou- 
elle. Ce qui nous préoccupe en- 
core plus, c'est l'intention du gou- 
vernement fédéral de réviser sa po- 
litique de soutien aux groupes 


francophones,»souligne 
M: Lamoureux. Les dernières cou- 
pures ont été annoncées par le nou- 
veau ministre de Patrimoine Ca- 
nada, M. Michel Dupuy, durant la 
semainedelafrancophonieaumois 
de mars. La raison invoquée pour 
lescoupures, le déficitnational,n’a 
aucun sens, selon M: Lamoureux: 
«Unmilliondedollars, c'estrien 
pour le déficit, mais pour les fran- 
cophones c'est énorme. Il faut at- 
tendre laréaction des francophones 
à travers le pays. Il y aura un prix 
politique à payer pour cette déci- 
sion (...) le gouvernement se tire 
dansle pied. Les francophones vont 
perdre du terrain; les Québeçois 
vontvoirçaetle sentimentnational! 
au Québecva monter (...)Ilyaune 
grande différence entre les décla- 
rations de M: Chrétien et ses mi- 
nistres, et leurs actions,» souligne- 
til. Le gouvernement fédéral s'est 
dit fier du patrimoine culturel na- 
tional et des deux langues officiel- 
les lors du discours du trône, le 18 
février dernier. Les coupures an- 
noncées depuis l’arrivée au pou- 
voir du gouvernement Chrétien in- 
diquent, d’après M. Lamoureux 
«uneincohérenceentreles discours 
et les faits». 
Karen Lajoie 





Violence domestique à Igaluit 


La GRC tire sur un homme 


Unrésident d’Iqaluit a été admis à l'hôpital régional de Baffin après avoir été 
blessé d’un coup de fusil par un agent de la GRC intervenu lors d’une scène de 


L'homme a été blessé à la jambe 
droite et repose dans un état satis- 
faisant: Selon un communiqué de 
presse de la GRC, le 8 avril, vers 
midi, un policier du détachement 
dMgaluitaétémenacéparunhomme 
brandissant un couteau de dimen- 
sion impressionnante alors que le 
policier escortait une femme dans 
la résidence du couple (Ie numéro 
401 dans le pâté de maisons appelé 
White Row) afin qu'elle puisse ré- 
cupérer ses effets personnels. 
Durant la confrontation qui s'en- 
suivit, l'homme s’enpritälafemme 
en questionet au policier l'accom- 
pagnant. Après avoir tenté d'at- 





Devenez correspondant-e ! 


(403) 873-6603 


violence domestique. 


teindre le policier avec son arme, 
l'homme se dirigea vers sa famille, 
touten se donnant des coups de 
couteau dansleventreetlapoitrine. 
Le policier demanda à l’agres- 
seur d'arrêter, mais celui-ci refusa 
d’obtempérer. C’est alors que le 
policieratirésurle prévenu, afin de 
protèger sa famille. 
MiJimmy.ltulu, le prévenu, âgé 
de 33 ans, comparaîtra devant la 
counterritoriale à Iqaluitàä une date 
encore indeterminée. Deux plain- 
tes d'assaut avec arme ont été dé- 
posés contre lui par la GRC le 11 
avril. 
Karen Lajoie 






EDucarime FOR LIFE. 


Participants : 


Horaire de la session : 





Conférenciers : 








Conseil scolaire francophone de Yellowknife 
5622, Avenue 51-A, Yellowknife NT X1A 1G4 
Téléphone 873-6555. Télécopieur 873-5644 


y Lg 
WA Formation pour les conseillers 


à la salle Melville de l'hôtel Explorer 


Lasession de formationtestofferte Altousiles francophones de Yellowknife qui s'intéressent à la gestion. 
Scolaire” Cette session s'adressetout particulièrement à Vous si Vous pensez Vous présenter dun des deux 
postes quiserontVacants cet automne au Conseil scolaire francophone de Yellowknife. 


Vendredi 22 avril : 19h30 à 21h30 subvention de Patrimoine Canada. 
Samedi 23 avril : 8h30 à 16h30 
Dimanche 24 avril : 8h30 à 12h00 Date d'inscription : d'ici le 20 avril 


Madeleine Bergeron, Conseil scolaire francophone de Peace River 
Gérald Lécuyer, Commission nationale des parents francophones 
Gilles Vienneau’ Commission nationale des parents francophones 


Service de garde disponible sur demande. Autres renseignements : Lise Picard 873-6555 


Echos des T.N.-O. 


Le courage d’un habitant 
de Tuk est souligné 


M. Simon Adam de Tuktoyaktuk a reçu le 11 avril dernier le 
Commissioner's Awards for Bravery, un: prix accordé par le commis- 
saire des. N:-O: aux citoyens des Territoires qui font preuve d’une 
grande bravoure. M° Adam s'estmérité ce prix suite au Courage qu'il 
a démontré en 1992 lors d’un accident qui aurait pu tourner à Ja. 
trapédie. 

Cet accident se déroula l'après-midi du 5 octobre 1992. Deux 
jeunes motoneigistes âgés de 9 et 16 ans ontfailli se noyer ce jour-là 
après quesleur motoneige soit passée à travers la glace, près du cap 
Harbour. M. Adam entendit leur appel au secours et sauva les deux 
jeunes garçons. Ces derniers furent soignés pour hypothermie et 
renvoyés de l'hôpital le jour même. 

«In°ÿ a aucundoute que l'intervention téméraire de M. Adam a 
évité une tragédie à Tuktoyaktuk.» souligne le Commissaire des! T.N.- 
O,, M. Dan Norris: 

Le prix accordé parlecommissaire pour souligner les actes de 
bravoure dans les Territoires a été établi il y a vingt ans. 


























Un prêtre anglican est accusé 
d’agression sexuelle 






Le révérend Tim Atherton, prêtre anglican, a Comparu devant la 
Cour territoriale à Yellowknife le 12 avril dernier. Il est accusé 
d'agression sexuelle et d'exploitation sexuelle d’une mineure. Ces 
événements seseraient produits l'an dernier à Tuktoyaktuk. Suite à 
ces accusations, M. Atherton qui exerçait ses fonctions dans cette 
communauté de l'Ouestdel’Arctique aété rappelé à Yellowknife. Il 
na pas à l'heure actuelle de charge écclesiastique. M. Atherton 
comparaîtra de nouveau en Cour territoriale à Yellowknife le 10 maï. 
Son enquête préliminaire aura lieu à Tuk le 21 juillet prochain. 













L'enquête préliminaire de Diane 
Rogers aura lieu en juillet 










inaire pourl'ancienne greffière de la cour territo- 
; 42 000 dollars se déroulera entre les 270129 | 








juillet. 

Ladécision futpriseleS avrildernieralorsque Mme Diane Rogers, 
âgée de 47 ans, comparaissait devant la cour temitoriale. Un juge 
venant de l'extérieur des T.N:-O. viendra à Yellowknife pour le 
déroulement de l'enquête, Mme Rogers avait été arrêtée le 4 février 
par la GRC. Elle est accusée d'avoir volé 42 684 dollars dans les 
caisses de la cour entre le I“février 1992 etle 18 août 1903. 







Un magazine du Nord en lice aux 
National Magazine Awards 







Le magazine Up Here, publié depuis 1984 Yellowknife et dont 
les abonnés viennent de nombreux pays à travers le monde, a été 
nominéle 31 mars pour un prix. La nomination dans Ja catégorie 
«meïlleurcontenu rédactionnel» S'inscrit dans la compétition des 
Narional Magazine Awards. Dans la catégorie où Up Here a été re- 
tenu, le magazine se mesurera à des concurrents prestigieux tels 
Saturday Night, Maclean's, et Equinox . Les prix seront remis lors 
diunigala à Moronto le6 mai. C'est la quatrième fois en Cinq ans que 
UpHere Se retrouve en nomination, En 1990, le magazine remporta 
le prix du meilleur magazine de l’année. 












KL. 





les 22, 23 et 24 avril 1994 









Coût d'inscription : aucun, grâce à une 
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Déversement des égouts dans le bras de mer de Koojesse 


La demande du GTNO de remettre 
indéfiniment l’appel est rejetée 


L'appel du jugement dans l’affaire du déversement des égouts dans le bras de 
mer de Koojesse près d’Iqaluit aura lieu le 21 et 22 avril, après qu’une requête en 
ajournement présentée par le gouvernement des T.N.-O. (GTNO) le 8 avril ait été 

rejetée par le juge Mark de Weerdt. 


C'est le 2 novembre 1993 que 
fubrendu le jugement imposant au 
GTNO une amende de 89 000 dol- 
lars Au mois d'août précédent, le 
gouvernement avait été reconnu 
coupable d'avoir  déversé 
accidentellement 56 000 mètres 
cubes d’eaux-vannes dans le bras 
de mer Koojesse entre les 1£et 10 
juin 1991. 

Enrendant sa décision, le juge 
Michel Bourassa de la cour territo- 
riale avait sévèrement critiqué le 
gouvernement : «En tant que ci- 
toyens, nous pensions que notre 
gouvernement nous protégerait et 
neconsidèreraitpas uniquementses 
propresintérêts, le moment venu de 
prendreunedécision:Nouspensions 
que le gouvernementnous tiendrait 
à l'abride l'incompétenceetde tout 
ce qui pourrait nuire au bien-être 
public (.)Ilest d'autant plus grave 
qu’ilaitenfreint la loi. Le GTNO a 
commis unacte illégal et a eu une 
conduite contraire à celle d'un bon 
gouvernement. Cela pourrait être 
considéré comme un abus de con- 
fiance». Le juge Bourassa avait 
déclaré que le déversement de dé- 
chets qui s'estproduitaurait pu être 
évité si le gouvernement avait ap- 
porté plus de soins àla construction 
et à l'entretien du champ d'épan- 

: dage d’Iqaluit. Selon le juge, le 
… gouvernement territorial n'aurait 
rien fait pour s'assurer que les di 


gues étaient en bon état, alors que le 
bras de mer avait déjà été pollué 
cinq fois en 10 ans par des eaux- 
vannes. Le champ d'épandage aété 
construit en 1978 par le ministère 
des affaires municipales et 
communautaires du GTINO: 
L'amende de 89 000 dollars 
imposée au GTINO par le juge 
Bourassa futainsi expliquée parle 
magistrat : 40 000 dollars pour la 
rupture de la digue le 1“ juin 1991, 
1 000 dollars pour chacun des neuf 
jours pendant lesquels le gouver- 
nement a laissé les eaux-vannes se 
déverser dans le bras de mer sans 
effectuer de réparations et 40 000 
dollars pour promouvoir la conser- 
vation de l'habitat des poissons. 
Selon Me John Donihee, avocat 
du gouvernement territorial, le 
GINOavait présenté une demande 
d'ajourmement indéfini de l'appel 
afin de pouvoir négocier directe- 
ment avec le gouvernement à 
Ottawa, car c’esten vertu d’une loi 
fédérale que furent portées les ac- 
cusationsinitiales danscetteaffaire. 
Le GTNOaentamé cesnégociations 
au mois de mars, et M. Donihee a 
présenté au juge de Weerdt une 
lettre établissant ce fait. Selon M. 
Donihee, si le GINO est jugé res- 
ponsable du déversementdeségouts 
à Iqaluit, il pourrait en coûter des 
millions de dollars pourréparer. de 
nombreuxchampsd'épandage dans 


plusieurs communautés. Selon le 
procureur de la Couronne respon- 
sable du dossier, M. Brett Webber, 
la demande d’ajournement du 
GTNO relevait de la politique et 
non pas du droit et c’est pour cette 
raison que le jugese devait de rejeter 
cette demande. La Couronne était 
prête à un compromis afin que 
l'appelsoitajourmné, mais àune date 
précise tout en maintenant que le 
GTNO doit entretemps payer 
l'amende de 89000 dollars. M. 
Donihee a rétorqué que le GINO 
refuse de payer ce montant avant 
que l'appel ait été entendu. 

Le juge de Weerdt a tranché en 
arrétant une date pour l'appel. du 
jugement (les21et22avril)touten 
décrétant que le GINOin'a pas à 
payer l'amende avant que le juge 
naitrendusadécision dans lacause 
d’appel. 

L'appel concerne à la fois la 
décision du juge Bourassa et 
l'amende imposée. Le gouverne- 
mentne,s'estime pas responsable 
du débordement des égouts et il 
estime. par ailleurs que l'amende 
qui lui a été imposée est trop 
élevée. La Couronne, pour sa part, 
porte en appel le montant de 
l'amende, alléguant qu'il est trop 
bas. L'amende maximale pourune 
effraction de ce type est de 300 000 
dollars. r 
. Karen Lajoie 
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Qu fa vas à Hôp Sent, 


le profite des sais en Fremgañs! 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 


A 


Ho 


RARES Te ET 










Ve 


EnucarNe FOR LIFE. 





Les 








Ses problèmes avec les autres 
députésnesemblent pas finis pour 
autant. Les députés ont en effet 
laissé savoir à la ministre qu'à la 
reprise de la session de l’Assem- 
bléeenoctobre, ils surveilleront de. 
très près son travail et pourraient 
de nouveau contester sa présence 
au sein du Cabinet. 

Lors du vote de non-confiance, 
cinq députés étaient en faveur du 
renvoide Mme Mike; huit députés, 
dont la ministre elle-même, se sont 
absténusetlesseptautresmembres 
du cabinet se sont prononcés con- 
tre la motion. Quelques-uns des 
députésiqui se sont abstenus dont 
M. Whitford, député de 
Yellowknife Sud, n’ont pas caché 
avoirdesérieuses réserves à l'égard 
de Mme Mike, mais ont préféré 
s’en remettre à la première minis- 
tre pour décider du sort de la mi- 
nistre. Quant à M. Kelvin Ne, dé- 
puté du Kitikmeot etseul membre 
ordinaire de l’Assemblée à avoir 
votécontrelamotion,ilacarrément 
déclaré que ce n'était pas aux dé- 
putés de décider si un ministre 
s’acquitte bien de ses responsabi- 
lités; cette tâche appartient à la 
première ministre. 

En novembre dernier, lorsque 
les membres ordinaires de |'As- 























La Troupe de théâtre Les Pas Frette Aux Yeux vient tout juste d'arriver à Fort 
Smith pour y présenter la pièce «Les binnes sont cuites !» le 9 avril. 


députés s'en prennent de nouveau à Rebecca Mike 


a ministre des Services 
sociaux survit à un vote 
de non-confiance 


La ministre des Services sociaux, Mme Rebecca 
Mike, a survécu le 7 avril à un vote de non-confiance 
de la part de l’Assemblée législative. 





semblée, passèrent enxeyue Xe ça e 
'binet, Rebecca Mike fut le seul. 








ministre à recevoir un «F», une 
note qui nest pas une note de 
passage et fit douter, à long tèrme, 
desasurvie. Lors decetexamen de 
là performance du cabinet, les 
membres ordinaires de I'Assem- 
blée avaientreproché à Mme Mike 
deconsidérertoutes leursquestions 
comme des attaques personnelles, 
d'yrépondresur un ton défensifet 
dene pas sembleraucourantdeses 
dossiers. 

La semaine dernière, la minis- 
tre des Services sociaux faisait 
l'objet des mêmes commentaires 
de la part de quelques députés, y 
compris Je représentant du Deh 
Cho, M. Sam Gargan, qui a éga- 
lementintroduit la motion de vote 
de non-confiance, lors de la der- 
nière journée de la session. Selon 
M:Gäfsan, le départde Mme Mike 
s'impose à cause des importants 
dossiers relevant de Services so- 
ciaux dans les mois à venir. La 
première ministre, Mme Nellie 
Cournoyea, a indiqué qu'elle 
procèdera à un remaniement du 
cabinet à Ja fin avril. Elle entend 
alors confier À la même personne 
les portefeuilles de la Santéet des 
Services sociaux. Le rôle de Mme 
Mike dans ce nouveau cabinet n’a 
pas été précisé par la première mi- 
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Commission scolaire n° 1 


de Yellowknife 


Inscriptions 1994-1995 





pour la maternelle 


Critères d'admission à la maternelle pour l'année scolaire 1994-1995 : 
l'enfant doit avoir cinq ans révolus le ou avant le 31 décembre 1994. 


Soirée d'information : le 27 avril à 19 h à l'école Allain St-Cyr 
Dates d'inscription : les 28 et 29 avril à l'école Allain St-Cyr, sur rendez-vous. 


Pour prendre rendez-vous, prière d'appeler l'école au 873-3223. Merci d'apporter 
l'extrait d'acte de naissance et la carte d'assurance-maladie de l'enfant à l'inscription. 
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Le 17 août 1991, l'Accord de coopération 
Canada-T. N.-O. relatif au français et aux 
langues autochtones était signé par les 
parties concernées. Un rapport d'évalua- 
tion de l'accord'triennal préparé par la firme 
de consultants New Economy Development 
Group d'Ottawa pour le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest a été publié la 
semaine dernière, coïncidant ainsi avec la 
venue à échéance de l'accord qui prenait fin 
le 31 mars 1994. 

Le renouvellement de l'Accord relatif au 
français et aux langues autochtones est im- 
minent. Plusieurs intervenants dans le 
dossier des langues officielles et dans la 
communauté francophone attendent avec 
trépidation de connaître les termes du nou- 
vel accord et les budgets qui s'y rattache- 
ront. 

Le rapport d'évaluation de l'Accord 
comporte plusieurs observations judicieu- 
ses. Selonladynamique quiauraentouréles 
processus d'évaluationet de renépociation, 
il est à espérer que le nouvel Accord de 
coopération Canada-T. N.-O. (qu'il soit 
triennal ou quinquennal) aura intégré cer- 
tains de ces éléments de réflexion. 

L'Accord de coopérations'articuleautour 
de deux composantes : le français et les 
langues autochtones. Les enquêtes menées 
auprès des deux populations révèlent que 





L'accord T. N.-O.-Canada sur les 
langues : une évaluation positive 


de partetd'autreles gens nesaisissent pas le 
lien entre ces deux composantes et le 
financement accordé. Dans la mesure où 
l'Accord a pour objectif «le dialogue et la 
compréhension mutuelle des communautés 
linguistiques», il serait bon de mettre plus 
l'accent sur cet aspect de l'accord. 

Le rapport d'évaluation révèle également 
quelagestiondel'Accordestsouvent perçue 
comme centralisée et lourde par les «béné- 
ficiaires», pour reprendre l'expression des 
consultants. Pour répondre à ces commen- 
taires, il est suggéré une implication gran- 
dissante des communautés et des associa- 
tions dans la définition des objectifs et la 
prestation des services. Pour la Fédération 
Franco-TéNOise qui déjà gèrele programme 
de développement communautaire et cul- 
turel (PDCO) issu de l'Accord, il est encou- 
rageant de savoir que cette tendance va se 
poursuivre et même prendre de l'ampleur. 

Dans la partie de l'Accord relatif au fran- 
çais, l'objectif principal est la prestation de 
services en français. Le rapport suggère que 
le renouvellement de l'Accordpourrait 
donner lieu à un élargissement du mandat 
en reprenant les thèmes de la sauvegarde et 
du maintien de la langue. Cela permettrait 
effectivement de situer dans leur contexte 
plus large les activités et les programmes 
dont l'Accord a permis la mise en place. 
Agnès Billa 
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L'Aguilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A:P.F.)etsontirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi, La 
publication deL'Aguilonestrenduepossi- 
ble grâce à une subvention du Secrétariat 
d'Etat. L'Aguilon est la propriété de la Fé- 
dération Franco-TéNOiÏse et de ses 
constituantes parle biais de la sociétéles 
Éditions Jranco-ténoises/L'Aquilon. 

Sauf pourl'éditorial,lestextes n'enga- 
gentquelaresponsabilitédeleurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'op- 
inion de MAguilon.Toutecorrespondance 
adressée au journal doitétre signée et ac- 
compagnée de l’adresse ainsi que du nu- 
mérodetéléphonedellauteur(e) Larédac- 
tion se réserve le droit de corriger ou 
d'abrégertout texte. Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, L'Aguilon 
accèdera à une requête danonymat: Toute 
reproduction partielle est fortement re- 
commandée à condition de citerla source. 
























Félicitations aux Dubé 


à l'occasion de leur 54° 
anniversaire de mariage ! 


Mme Jeanne Dubé et son mari Orel ont reçu cette énorme 
carte de souhaits de la troupe de théâtre Les Pas Frette Aux 
Yeux et de la vingtaine de francophones qui ont assisté à la 
pièce «Les binnes sont cuites !» le 9 avril à Fort Smith. 

Les Dubé célébrèrent leur 54°" anniversaire de mariage ce 
samedi-là en assistant à la représentation. 

Mme Dubé précise que son mari et elle étaient très jeunes 
quandils se sontmariés : Orelavaitseulement 19 ans etJeanne 
n'en avait pas encore eu 18. Orel demanda au père de Jeanne 
(un homme veillant beaucoup sur ses filles) la main de la 
future Mme Dubé. Après une longue conversation, le père de 
Jeanne donna son consentement et les deux jeunes gens se 
marièrent. Félicitations pour leur union et leur bonheur du- 
rant toutes ces années ! 


LE GOUVERNEUR DE LA SLR Eu Re 


RASSURANT LES INVESTISSEL) 





Pour les enseignants hors Québec 


Des stages de 
perfectionnement 
cet été à Québec 


Vous avez trouvé l’année particulièrement 


dure et vous sentez le besoin de vous pencher 


sur de nouvelles méthodes d’enseignement? 

Alors, enseignants, lisez ceci! L'Association canadienne 
d'éducation de langue française (ACELF) organise encore 
cette année des stages de perfectionnement. 

Cette offre s'adresse aux éducateurs des communautés 
francophones en situation minoritaire quioeuvrent au 
préscolaire, au primaire, au secondaire, à la direction d'une 
école ouen alphabétisation. 

Le stage est d’une durée de deux semaines et permet un 


= d'expériencesculturellesentreles stapiairesetlesanimateurs 
: d'ateliers. Les stagiaires en profitent aussi pour réfléchir 
2 sérieusement sur les besoins éducatifs en milieu minoritaire. 


Et, en prime, il y a le pur plaisir de vivre deux semaines 
dans la ville de Québec au mois de juillet! 

Les personnes intéressées doivent s'inscrire avant le 1° 
avril. Pour obtenir de plus amples informations, il suffit de 
téléphoneràMme Hélène Landry aunuméro (418) 681-4661 
ou de faire parvenirun petitmotpartélécopieurau (418) 681- 
3389, 

APF 


Le club des subventionnés compte 209 membres 


Les francophones en mal 
de financement 


Le gouvernement fédéral, par le biais du ministère du 
Patrimoine canadien, a accordé un financement à 209 asso- 
ciations francophones en 1993-1994 totalisant 17,868,938 
millions de dollars. C’est cette somme que le ministre des 
Finances veut réduire dès le prochain budget, en 1995. 

Iladéjàposéunpremiergesteencesensenannonçantune 
coupure de 5 pour cent de toutes les subventions et contri- 
butions accordées aux organismes. Cette coupure s'ajoute à 
celle de 10 pour cent décrétée en avril 1993 dans le dernier 
budget conservateur. 

Avantl'annonce du ministre des Finances, le ministère du 
Patrimoine canadien prévoyait dépenser un grand total de 
25,588,000millionsensubventions de fonctionnementauprès 
de 500 organismes, soit le même montant que l'année pré- 
cédente. Il faut comprendre que le ministère subventionne 
unefouled'associations au pays, francophonesetanglophones. 

Les chiffres obtenus par l'APF auprès du ministère donne 
un aperçu complet des subventions qui ont été versées en 
1993-1994 aux associations francophones dasns le cadre du 
programme d'Appuiaux institutions etaux communautés de 
langue officielle. 

Le ministère a ainsi financé 15 organismes centraux, et 
une foule d'associations, de fédérations et d'organismes 
culturels partout au pays. À Terre-Neuve et au Labrador, 10 
organismes ont reçu des subventions. Il y en avait 4 en 
Nouvelle-Ecosse, 34 au Nouveau-Brunwick et à l'Ile-du- 
Prince-Edouard, 65 en Ontario, 5 au Manitoba, 30 en 
Saskatchewan, 26 en Alberta et dans les Territoires du Nord- 
Ouest, et 20 en Colombie-Britannique et au Yukon. 

APF 
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BRAVO ET MERCI 


Bravoälatroupe dethéâtre «Les 
Pas Frette Aux Yeux» pour la 
pièce «Les binnes sontcuites !» 
jouée à Yellowknife les 1° et2 
avrilderniers: Près de 130 spec- 
tateurs ont assisté aux représen- 
tations. Merci de votre appui et 
de vos rires ! Merci aussi pour 
untrès bon spectacle. À l'an 
prochain. 

Sivous'avez manqué le specta- 
cle,ilserapossiblede se procurer 
un Vidéo de la pièce très bientôt. 
Surveillez le «Quoi de neuf ?» 
pounensavoir plus long. 
De,plus, une grande première 
s'estdéroulée samedi dernier (le 
9) avril) à Fort Smith. Notre 
troupe y. a réalisé sa première 
tournée. Une vingtaine de per- 
sonnes ont assisté à la repré- 
Sentation de leur toute dernière 
production. Merci pour l'excel- 
lent accueil. 

Enipassant, félicitations à Mme 
Jeanne Dubéeet à M. Orel Dubé 
de Fort Smith pour leur 54° an- 
niversaire de mariage. Nous 
vous souhaitons encore 54 an- 
néesidebonheur ensemble ! 


Les25,26et27 mars derniers se 
déroulait une autre édition du 
Caribou Carnaval. Encore une 
fois, l'Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife a tenu sa 
«Cabane à sucre» traditionnelle 
et tant appréciée.C'est grâce à 
vous, lesbénévoles. CHAPEAU. 





air 





aux quelques 60 personnes qui 
ontdonnédeleurtemps. A vous 
maintenantde Vous sucrerlebec! 
Merci encore. 


Le 8 mars dernier, dans le cadre 
dela Jourméenternationale des 
Femmes, les femmes de 
Yellowknife se rencontraient 
POur un souper-causerie. Mme 
Lise Picard ya parlé denutrition 
et Nikole Loubert a su commu- 
niquer sa passion pour 
l'aromathérapie. Les conféren- 
cières et la soirée furent très 
appréciées.En tout cas, mesda- 
mes, nous du sexe masculin, te- 
nons encore une fois à vous 
rendre hommage et à reconnaf- 
tre que sans vous nos bas res- 
teraient troués ! 


ACTIVITÉS À VENIR 


L'assemblée générale del'AFCY 
setiendraen mai, probablement 
aux alentours du 15. La date 
exacte et le lieu seront bientôt 
annoncés dans L'Aquilon. Si 
vous êtes interessé à Vous impli- 
querdavantage, si vous voulez 
vous présenter aux élections, si 
vous voulez devenir membre, 
ou si vous voulez tout simple- 
ment vous tenir informé de ce 
qui se passe dans votre Associa- 
tion, ne manquez pas cette soi- 
rée. Egalement au programme : 
la présentation de «Éclipse 
vidéo», un montage de vidéos 
toumésici, par des gens d'ici et 


Quoi de neuf ? 
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qui vous fera probablement 
beaucouprire. Auplaisirde vous 
voir à l'assemblée. 


PETITES ANNONCES 


Deux nouveaux vidéos sont 
maintenant disponibles à l'h6- 
pital Stanton de Yellowknife. 
Les deux vidéos sont produits 
par la Société canadienne du 
canceret s'intitulent «Le cancer 
masculin» et «A l'écoute de son 
corps». Pour emprunter ces 
vidéos sans frais, communiquez 
avec Jean-Guy Bouvrette au 
920-4111, poste 103. 


Sirop d'érable à vendre à l'Asso- 
ciation. Passez nous voir au 2° 
étage de l'édifice Precambrian 
(à côté du cinéma) ou donnez 
votre commande par téléphone, 
du lundi au vendredi, de 9h00 à 
17h00, au 873-3292, 


Nosvidéos français ne sont plus 
en location chez Radio Shack. 
Ce magasin a en effet décidé de 
fermersa section Vidéos. Nous 
négocions présentement avec 
Hollywood Video et Choice 
Video (à côté de chez Ryan's) 
pour la distribution des vidéos. 
D'ici à la fin du mois, lesvidéos 
seront de retour surles tablettes 
de l'un de ces marchands, avec 
quelquesnouveautés. Nous nous 
excusonspourles inconvénients 
quecette situation pourrait vous 
occasionner, « AE 








e 


Le cours «CAFÉ» (cours 
autodidactique de français 
écrit) se poursuit cet été (de 
mai à août). Si cela vous inté- 
resse, inscrivez-vous au plus 
tard le 30 avril 1994. Le coût 
d'inscription est de 62,25$. 
Pour plus d'information et un 
formulaire d'inscription, con- 


Les 23,24et25 avril prochains, 
le Conseil/scolaire francophone 
organise une session de forma 
tion à la salle Melville de l'hôtel 
Explorer. Cette session est 
ouverte tous les francophones 
qui, s'intéressent à la gestion 
scolaire dans les Territoires. 
Pourde plus amplesrenseigne- 





ments, contactez Mme Lise tactez Mme Marie Patterson 
Picard au 873-6555, au 920-2919, 
CABANE A SUCRE FAMILIALE 
LE 24 AVRIL AU LAC LONG 












Le dimanche 24 avril, l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife organise au lac Long (dans le parc Fred Henne)une 
cabane à sucre pour tous.les francophones et francophiles de 
Yellowknife. 








Vousêtes cordialementinvités à venir vous sucrer le bec. 





L'activité se déroulera à la petite cabane, près de la descente des 
bateaux (au même-endroit que l'épluchette de blé d'Inde en 
septembre dernier) et débutera vers midi. 






Au menu : un repas traditionnel avec binnes, oeufs dans le 
sirop, oreilles de christ, crèpes, tire sur la neige. Et bien sûr de 
la musique, de la danse et du plaisir pour tout le monde !!! 







Le prix d'entrée est de : 







S$ pour les membres 
= 7$pourles non-membres 

- gratuit pour les enfants 

= gratuit pourles bénévoles de la cabane à sucre 
au Caribou Carnival 
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L'hon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Services de transport 


1994 


Programme delogements destinés aux clients 
aux besoins spéciaux 
Réfection II 
Accès à la propriété 
Appel d'offre 95-CS-09-601 









Suite à son assemblée générale des 10 et 11 avril 


AIDS Yellowknife a élu son premier 


conseil d'administration 


Lors decette rencontre, les membres de l'organisation ont également choisi 
un exécutif à qui a été confié le développement d'un plan d'action. 


Le nouvel exécutif compte M. Robert Hay, président, M. 
Jean-Guy. Bouvrette, vice-président, Mme Mary Pepper, se- 
crétaireet M: RiciLake, trésorier. Le conseil d'administration 
comprend'huit membres. 

La création de AIDS Yellowknife, l'automne dernier, vise 
à éduqueretànformerle public surles questions concernant 


«Nous sommes heureux d'avoir pu compter sur la partici- 
pation de M!.Reïner. Il nous a donné de bons conseils,» 
précise M. Bouvrette. 

Le développement d'un plan d’actionetune politique sur 
la confidentialité sont les deux priorités de la nouvelle orga- 
nisation, pour l'année à venir. 


La liste des membres de AIDS Yellowknife n'est pas 
publique et seul le conseil exécutif peut la consulter. «ll est 
très important de sauvegarder le caractère confidentiel de 
cette information» souligne M. Bouvrette. 

Leconseilexécutifde AIDS Yellowknife entendrencontrer 
bientôt des représentants du ministère territorial de la Santé 
afin de discuter de différentes questions relatives au sida. 

Le groupe qui compte actuellement 46 membres se réunit 
mensuellement. La prochaine réunion aura lieu le 9 maï à 19 
heures: 


Fourninlesservices detransportpourdeséléments de construction 
manufacturés à partirde Yellowknife (réservoirs d'eauetréservoirs 
d'eaux usées) etde Hay River(fenêtres et portes) jusqu'aux bases 
d'opération avancées de la STNL de Hay River, NT, de la STNL 
deChurchill, MB, du Portde Montréal, PQ etde Moosonee, ON! 
Leprésent contrat ne sera pas nécessairement attribué à une 
entreprise locale: 

Lessoumissions au présent appel d'offres de services detransport 
pour les éléments de construction, les réservoirs d'eau, les 
réservoirs d'eaux usées, les portes et fenêtres doivent être faites 
pourles quantités suivantes; 

Destination dela STNE 


lesidatellesesrisques de transmission, les symptômes etles 
pratiques sexuelles sans risque. 

Le groupe offre également un soutien aux personnes attein- 
tes du sida. Reconnu depuis peu comme oeuvre charitable par 
le gouvernement fédéral, AIDS Yellowknife avait invité pour 
sa première assemblée générale M. Garry Reiner, membre 
fondateur de AIDS Calgary. 


CRTC 













Karen Lajoie 






Canadä 







Programme Hay River Churchill Montréal. Moosonee Avis public 

Accès ; ’ 

alla propriété 55logements 45 logements. 56 logements 2 logements Avis public CRTC 1994-33 - Appeld'observations- Projet d'exemption 

Besoins spéciaux 8 logements 0 1logement () 3 Er 

D ee ee Me eme ln Elec relative aux entreprises expérimentales de programmation vidéosur Décision Canadä 





demande Le CRTCsollicitedes observations du public quant àsa 
propositiond'exempterdes modalités delaréglementationles entreprises 
canadiennes de programmation intéressées À menerdes essais techniques. 
limités delavidéosurdemande”Afind'étreexemptée des modalités de la 
règlementation, dontl'obligationdedétenirunelicence, unetelle entres 
prisedevraitremplircertainsentères particuliers, Lesobservationsécnites 
doivent parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa, KIA ON2, au plus 
tarde vendredi 22 avril, Le texte complet de cet avis est disponible en 
communiquant avec Ia salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, | promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 
J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Montréal 
(514) 283-6607, Vancouver (604) 666-2111, Winnipeg (204) 983-6306, 
Halifax (902) 426-7997, Toronto (416) 954-6273. 





Décision 94-28 -1. Issatikpaluk Radio Society, Whale Cove (T.N.-O.). 
Le Conseil corrige la décision CRTC94-28 dans laquelle il renouvelait la 
licencedel'entreprisededismbution deradiocommunication qui dessert 
Whale Cove en observant que l'entreprise distribue les émissions du 
RéseauradiophoniqueduNord' dela SRC du Service de télévision dur 
NorddelaSR© (Atlantique) etde CHAN:-TV Vancouver. «Vous pouvez 






La politique d'encouragement aux entreprises du Nord du 
gouVernementdes Territoires du Nord-Ouestslapplique pourcet 
appel d'offres. 
Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à la Sociétéd'habitation des T.N:-O., Bureau desservices 
généraux, 10*étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife, NTX1A 
2P6 à partir du 14 avril 1994. 
Les soumissions doivent être présentées surles formules prévues 
à cet effet. 
Les soumissions cachetées doivent étre adressées au Directeur, 
Services généraux, 10° étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife, 
NT X1A 2P6 avant : 

15 h, heure locale, le 5 mai 1994. 
Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 

toute offre reçue: 


Renseignements: Responsable de la distribution (403) 873-7867 










consulter les documents du CRTC dans la Gazette du Canada! Partie I; 
aux bureaux du CRTC; dans lesbibliothèquesderéférence;etaux bureaux 
de la titulaire pendanties heures normales d'affaires Pour obtenincopie 
de documents publics du CRTC, prière de communiqueravec le CRTC 
aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax (902) 426- 
7997; Montréal, (514)283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, 
(604) 666-211 1». 


E Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo:television and 
+ télécommunications cansdiennes  Telecommunications Commissior 








Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commissior 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


l+ 
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NORTHWEST 


WV 
TERRITORIES NW 


AL 
WILX: 


Office des eaux des Territoires duNord-Ouest 


Avis d'audience publique 


Conformément à l'article 21 dela Loi sur les eaux internes du Nord 

(Canada), une audience publique est prévue concernant une 

demande de renouvellement et de modification du permis N1L3- 

0032. 
Détentricez Ville de Yellowknife 

Municipal = classe «A» 

Utilisationetévacuation des eaux 


Type de permis : 
Objet: 


25 mai 1994 à 14 heures, 

dans la salle de conférence “A» du 
Yellowknife Inn, à Yellowknife, 
Territoires du Nord-Ouest. 


Audience» 


13 mai 1994 à 16 heures. L'Office 

des eaux se réserve le droit d'annulerla 
tenuerde l'audiencersiaucuneintention 
d'intervenirn'a été signifiée. 


Datelimite pour 
signifier son 
intention 
d'intervenir : 


Lors de l'audience, l'Office peut 
révisertoute disposition du présent 
permis. 


Note: 


Pourtouteinformationrelative äcette demande derenouvelle 
ment et de modification de permis, prière de contacter Pam 
LeMouel au bureau de l'Office des eaux, Édifice Precambrian, 
geétage, casier postal 1500, Yellowknife, NT X1A 2R3. 
Téléphone : (403) 920-8191. Télécopieur (403) : 873-9572 


CR, 1e Canadä 


Avis public CRTC 1994-37. Projet de modifications au Règlement de 
1987surlatélédiffusion,-matériel publicitaire-LeCRIOsollicitedes 
observations du publicquantäsune proposition desradiodiffuseurseLdes, 
publicitaires depermettreauxstations detélévisioncanadiennede diffus 
serdesinfopublicités pendantlajouméederadiodiffusion,soitentre 6h 
et minuit. Le Règlement actuel limite les stations et les réseaux de 
Mélevision canadiens à 12 minutes de messages publicitaires par heure au 
cours dela journée deradiodiffusron. Les observations écrites doivent 
parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa, K1 A ON2, au plus tarde 
18mai1994Lerextecompletdecetavisestdisponibleencommuniquant 
avec la salled'examen du CRTOau (819)997-2429; etau bureau régional. 
du CRTC A Toronto (416)954-6273, Montréal (514)283-6607, Vancouver 
(604) 666-2111, Winnipeg (204) 983-6306 et Halifax (902) 426-7997. 


le Canadian Radlo-telavision and 
Telecommunications Commissior 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des: 
télécommunications canadiennes 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent de développement attaché au 


Conseil scolaire communautaire 
Commission scolaire de 

division de Baffin Igaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 45 200 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0060-0003 Datellimite : le 22 avril 1994 


Falreparvenirles demandes d'emplolauministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT 
XOA OHO. Téléc.: (819) 979-6574, 


EE 


Agent de planification des ressources 
humaines 

Assemblée législative Yellowknife, T. N-O. 
(Poste à temps partiel, 20 heures semaine) 

Le traitement initiallest de 23724 $ par année. 

Réf. : 011-0114VG-0003 Date limite se 22 avril 1994 


Chef, Commissions et 


organismes scolaires 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

etdela Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 56 311 $ par année, 

Réf. : 011-0088BB-0003 Date limite : le 29 avril 1994 


Falreparvenirles demandes d'emplolauministèredu Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 
8t étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Téléc.: (403) 
873-0235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“Il est interdit de fumer au travall. 

+ Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 


Afin desse prévaloir des avantages le) 
CS 


accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
Rritèries Canada 


doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 





Publicité 


(403) 873-6603 





. | æe) APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd; ministre 



























Camp du traversier de Ndulee 





La relocalisation et l'installation d'une 
maison mobile y compris la pose d'une 
fosse septique 
— Kilomètre 550 de la route du Mackenzie 
(n° 1), T-N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, ministère des Transports, 
Gouvernement desTerritoires du Nord-Ouest, Case postale 
158, Yellowknife, NT X1A'2N2 (ou livrées en main propre au 
1"tétagede l'édifice Highways, 4510/avenueFranklin),ouau 
Directeur dela Division des services maritimes, ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du, Nord- 
Ouest, Case postale 240, Fort Simpson, NT XOE ONO (ou 
livrées en main propre à l'édifice Nahendeh) au plustardà: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 26 AVRIL 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus ou auprès 
du Directeur, Division dela Voirie, ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
1450, Hay River, NTX0E0RO (oulivrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Gensen) à partir du 18 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outtoute offre reçue. 









Renseignements 


sur l'appel: Liz Vens, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N-0. 
Téléphone: (403). 920-8978 
Renseignements 


techniques : Robyn V: McGregor 
Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-8618 


(EC A D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère desTravaux publics et des Services 
L'hon:.Pon Morin, ministre 


Garage pour l'entretien à Arctic Bay 


Garage de type classique à deux 
emplacements; ossature en bois; poutres 
et pannes en bois; support en bois; isolant 

rigide; toiture en membrane de bitume 
modifié; fondations et dalles en béton 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parveniraucommis aux 
contrats/a/Sdusous-ministre, MinistèredesTravauxpublics 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.2040, Yellowknife NTX1A2L9 (oulivrées en main 
propre au bureau régional de Yellowknife, 5018, 44°rue) ou 
au commis aux contrats, Bureau dulsurintendant régional, 
Ministère desTravauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
X0A 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 6 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 6 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
Ilune des adresses susmentionnées à partir du 15 avril 1994. 


Un montant de 50$ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
surl'appel d'offres : TeresaChandler,commisaux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : H.G. Waldermann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
où 
Tim Tumer Davis 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 





É [e) APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère desTrovauxpubliesetdesServices, 
L'hon. Don Morin, ministre 


Garage pourl'entretien à Sanikiluaq 


Garage de type classique à deux 
emplacements; ossature en bois; poutres 
et pannes en bois; support en bois; isolant 

rigide; toiture en membrane de bitume 
modifié; fondations et dalles en)béton 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetéesdoiventparveniraucommisaux 
contrats a/sdusous-ministre, Ministère desMravauxpublics 
et des Services, Gouvernement des Ternitoires.du\Nord= 
Ouest, C.P.2040, Yellowknife NTX1A2L9 (oulivréesen main 
propre aulbureaurégionallde Yellowknife, 5018, 44%rue)jou 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services/Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postalk000/1qaluit NT: 
X0A 0HO (oullivrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant: 


16H, HEURE D'IQGALUIT, LE 9 MAI 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 9 MAI 1994 


L'esentrepreneurs peuvent.se.pracureriles documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partindu 15 avril 1994: 


Unmontantde50 $nonremboursableestexigé pourobtenir. 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetetêtre 
accompagnées dela cautionindiquée dans les documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre lalplus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 

surl'appel d'offres: TeresaChandier,commisaux contrats 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (819) 979-5150 


… Renseignements 


HG: Waldermann 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

TimlumerDavis 
Ferguson Simek Clark 
Tél: (819) 979-0555 


techniques: 


Financement 
Æà. de prospection 


for the future 


Grâce au programme definancementde prospection, 
mis sur pied dans le cadre des Initiatives sur les 
minéraux des «Assises pour l'avenir» de l'Entente de 
développement économique Canada-T.N-O., les 
prospecteurs admissibles, auteurs de projets de 
prospection approuvés, peuvent recevoir de l'aide 
financière. 
les'demandeurs doivent posséderune expérience en 
prospectionouértretitulaired'undiplômeen prospection 
du Collège dell'Arctique. 
Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements 
ainsique les formules de demande de financement au 
bureau du ministère duDéYeloppementéconomiqueet 
du Tourisme de Votre localité; à la Chambre des mines 
des T.N.-O.,, (403) 873-5281; où au ministère des 
Ressources énergétiques, minières etpétrolières, (403) 
920-3217. 
les “demandes de financement doivent étre reçues 
avant le 29 avril 1994 à l'adresse suivante : 

Ressources énergétiques, minières et pétrolières 

GINO 

C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 219 

Tél. : (403) 920-3217; fax : (403) 873-0254 


Entente de développement 
économique Canada-T.N.-O. La population du 
Nord, le monde des affaires et le 
gouvernement bâtissent ensemble les ASSISES 


pour l'avenir. 
[æe) 


Canadä Temiories 








CR AC Canadä 


: AvispublieCRTC 1994-34 - Appel d'obseryations-Projet d'exemption 
relative aux services de Programmation de jeu vidéo - Le CRTC sol- 
licitesdes observations du public concemant une Proposition suivant 
laquelle les’entreprises canadiennes de programmation de jeuxvidéo 
seraïent exemptées des modalités de la règlementation, y compris l'obli- 
gation d'obtenirune licence. L'avis propose un certain nombre de critères 
queles services de jeux vidéo devraient remplir afin d'être admissibles à 
l'éxemption Les”observations écrites. doivent parvenir au Secrétaire 
général, CRTC, Ottawa, K1/A ON?, au plus tardile Vendredi 22 avril, Le 
textecompletdecetavis est disponible en communiquant aVec la salle 
d'examen du)CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 
promenadedulPortage, Pièce 201, Hull (Qc)J8X 4B1, (819) 997-2429: et 
ausbureaurégional du CRTC à Montréal (514) 283-6607, Vancouver 
(604),666-2111; Winnipeg (204) 983-6306, Halifax (902) 426-7997, 
Moronto (416) 954-6273 


EE Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 


télécommunications canadiennes  Telacommunications Commissior. 
CRTC Canad'i 


Avispublic CRTC 1994-25. Le CRTC a reçulles demandes de renouvele 
lementdelicences suivantes, expirantle31 août 1994, etcertaines avecdes 
modifications : 29. BAKER LAKE (T.N.-O.) Demande (930586300) 
présentée par SANAVIK CO-OPERATIVE ASSOCIATION 
LIMITED, boîte 69, Baker Lake (T.N-O). 30, CAMBRIDGE BAY. 
(DN=0)Demande(930715800) présentée par IKALUKTUKIAK CO- 
OPERATIVE LIMITED, c.p. 38, Cambridge Bay (T.N.-O.) X0E 0C0. 
EXAMEN,DE LA DEMANDE: Ikaluktukiak Co-op, Cambridge Bay 
(RN°0:):31: FORT SMITH (T.N.-O.) Demande (930719000) présentée. 
pan GARDTALHOLDINGS LTD, c.p.478, Fort Smith (T.N.-O.) X0E 
OPO EXAMEN DE LA DEMANDE : 182, ch. MeDougal FortSmith 
(DN-0). 32: IQALUIT (T.N:-0.) Demande (930425400) présentée par. 
EASTERN ARCTIC T.V. LTD, C.P. 730, IQALUIT (T.N.-0.) X0A. 
0H0:EXAMENDELA DEMANDE : Édifice 607 - A, Iqaluit (NO). 
33,PANGNIRTUNG,(TIN=0:) Demande (930698600) présentée. par 
PANGNIRTUNGCABLET.V:LTD,boîte804, Pangnirtung (T.N.-O.) 
XOAOROMEXAMENDELA DEMANDE; Pangnirtung Cablell.V. Ltd, 
Pangnirtung (T.N.-O.). 34. RANKIN INLET (T.N.-O.) Demande 
(930645700) présentée par KISSARVIK CO-OPERATIVE ASSO- 
«| CIATIONLIMITED, c.p:40,RankinInlet (T.N.-O.)X0C0GO0,/EXAMEN 
DELA DEMANDE} KissarvikCo-operative Association Limited, Rankin 
Inlet (T:N.-0.): 35: YELLOWKNIFE (T-N.-O.) Demande (930717400) 
présentée par MACKENZIE MEDIA LTD, boîte 1469, Yellowknife 
| (M-N:-0:) XIA 2PI. EXAMEN DE LA DEMANDE : 5120, 49ë® rue, 

Yellowknife (T.N:-0.):55.HAY RIVER (T-N:-O:) Demandes (930734900) 
931829600) présentées par HAY RIVER COMMUNITY SERVICE 
SOCIENY, c.p. 1463, Hay River (N.N.-O.)X0EORO eten Vue de modifier 
salicenceenchangeantlecanaldel'émetteurpourladistribution de DIM 
(NBC) Detroit (Mich.)de 12 à 18 EXAMEN DES DEMANDES : Hôtel 
de ville, Hay River (T.N.-O.): 85: INUVIK, AKLAVIK, CAMBRIDGE 
BAY, COPPERMINE, FORT FRANKLIN, FORT GOOD'HOPEFORT 
MCPHERSON, FORT NORMAN ET NORMAN WELLS (T.N.-O.) 
Demande(931342000) présentée par la SRC (CHAK Inuvik, ses émet- 
teurs CBAKAKIavik, CBIN-FM Cambridge Bay, CBIO-FMCoppermine, 
CBQOFort Franklin, CBQE Fort Good Hope, CBQMFort McPherson, 
CBQLFort Norman CBDWNorman Wells *ettous les autres émetteurs 
autonses parle Conseil avant la date d'expiration dela licence 
actuelle) EXAMEN DE LA DEMANDE : Société Radio-Canada, Ch. 
Mackenzie, Inuvik (T.N.-O:);Bureaux de poste des autres localités. 86. 
IQALUIT, CAPE DORSET, IGLOOLIK, PANGNIRTUNG, POND 
INCETENRESOLUTEBAY (T:N:-O.) Demande (931343800) présentée 
par la SOCIÉTÉ RADIO-CANADA (CFFB laluit, ses émetteurs CBIH- 
EMICape Dorset, CBII-EMIgloolik, CBL-FM Pangnirtung, CBIK-FM 
Pondinlet, CBIL-FMResolute Bayiettous les autres émetteurs autorisés 
panleConseilavantiadate d'expiration delalicence actuelle). EXAMEN 
DEA DEMANDE: Station radiophonique CEFBIqaluit(MIN=O?); 
Bureaux de poste des autres localités, 87. RANKINIINLET, ESKIMO 
POINT, GIOA HAVEN ET SPENCE BAY (T.N.-O.) Demande 
(9312344600) présentée par la SRC(CBQR-FM RankinInlet et ses émet- 
teurs CBIG-FMEskimo/Ponnt, CBIA Gjoa Haven et CBIQ-FM'Spence 
Bay) EXAMEN DELA DEMANDE Bureau de la SRC, RankinInlet 
(MN:-0:); Pour Spence Bay. : Bureau de poste, Pelly Bay (T.N-O.); 
Bureaux de poste des autres localités” 88: YELLOWKNIFE, FORD 
PROVIDENCE, FORTRESOLUTION, FORTSIMPSON, FORTSMITH, 
HAY RIVER, RAE/EDZO, WRIGLEY (T.N.-0.) ET FORT 
CHIPEWYAN (Alb:) Demande (931346100) présentée parlaSRC(CEYK: 
Yellowknife et ses émetteurs CBQC Fort Providence, CBQD Fort 
Resolution, CBDO/Fort Simpson, CBDI,Fort Smith CBDJ-EMHay, 
River, CBQB-FM Rae/Eüzo, CBQG Wrigley (T.N.-O.) et CBKE Fort 
Chipewyan (Alb.). EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau dela SRC, 
5002 promenade Forrest, Yellowknife (DIN-0:); Bureaux de poste des 
Autres localités Le texte complet de cette demande.esb disponible en: 
Communiquant aVec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, 1, Promenade du Portage, Pièce201, Hull (Qc) 
J8X4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver 
800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 
(604) 666-2111. Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire. 
général, CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2et preuve qu'une copie conforme. 
a été envoyée la requérante le ou avant le 18 avril 1994 Pounde plus 
amples renseignements sur le processus d'intervention, Vous pouvez 
communiqueravecles Affaires publiques du CRTOà Hull au (819) 997> 
0313, Fax (819) 994-0218. 


E+ 


Avis public 



























Avis public 


























































































Canadian Radio-television and 


Conseil de la radiodiffusion et des 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


NWT] 


se" 
ALT 
LL 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi surles eaux internes 
du Nord (Canada). 


Demanderesse/: 
Site: 


Canamera Geological Ltd! 
Lac Fingers, T. N.-O. 


Projet: Campdetraitementd'échantillons 


(parrinçage dulgravier) 


Pourplusid'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'icile 22 avril 1994. 


Dates de tombée : 







Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 16h 


Merci de votre collaboration! 






















PTARMIGAN AIRWAYS LTD. 
Avis de demandes 


80 


de services aériens 


Nos. 940386, 940387, 940388 
et940389 aux rôles 












Dossiernos M4205/P93-4-1/4084 
M4205/P93-4-3/4084 
M4205/P93-4-4/4084 
M4205/P93-4-5/4084 






Auxtermesdelalicencen®882102, Ptarmigan Airways. 
Ltdsesbautoriséeàexploitemun.servicesintérieur\de. 
vols affrétés (classe 4)pourle transport de personnes 
et de marchandises à partir d'une base située À 
Yellowknife (T.N.-O.)au moyen d'aéronefs à voilure 
fixe des groupes A, B, C et E. (Rôle n° 940386); 









Auxtermesdelalicencen940037, Ptarmigan Airways 
Ltd’est autorisée à exploiterunserviceintérieur de 
vols’affrétés (classe 4) pourle transport de personnes 
etdemarchandises à partind'une base située à Baker 
Lake (D:N:-O:) au moyen d'aéronefs à Voilure fixe 
des groupes A, Cet E. (Rôle n°940387); 










Auxtermesdelalicencen®940038, Ptarmigan Airways 
Ltd*esbautorisée à exploiter un service intérieur de 
vols'affrétés (classe 4) pourle transport de personnes: 
et de marchandises, à, partir d'une base située à 
Coppermine (I:N:-O.)aumoyend'aéronefs à Voilure 
fixe des groupes À, Cet E. (Rôle n° 940388); 










Auxtermesdelalicencen940039, Ptarmigan Ainways 
Etd’estautorisée àlexploiterun serviceintérieur de 
vols'affrétés (classe 4) pourleltransport de personnes 
et de marchandises à partir d'une base située à 
Cambridge Bay. (T:N--O:) au moyen d'aéronefs à voi- 
lure fixe des groupes A, Cet E. (Rôle n° 940389); 













Lalicenciéedemandemaintenantl'autorisation d'utiliser égale 
ment des aéronefs à.voilurefixe duproupes D'aux termes 
desdites licences. F 


Toutecollectivité, personne ouorganisme intéressé" peut faire 
une intervention contre.celte demande suivantes -modalités 
fixées dans les Règles générales de l'Office national! des trans- 
ports. L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de 
l'Office au plus tard 1e 18 mai1994 Une copie de l'intervention 
doit être signifiée en même temps à la demanderesse et une 
preuve dela signification doit être envoyée à l'Office. 











Toute intervention à l'égarddes propositions doitciterlenuméro 
au rôle approprié, 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou! par messager, à l'Office 
nationalldes transports du Canada, 15,rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798, 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtd'uneintervention. Pourdeplusamples 
renseignements, téléphonez à George N. Rodgers au (819) 953- 
9486 ou Jean-Guy Charbonneau au (819) 994-1271. 




































































L'AQUILON 15 AVRIL 1994 PAGE 7 


CR 7C Canadä 


Avis public CRTC 1994-27. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes. 
: 3, LAC LA MARTRE (T.N.-O.) Démande (932345200) présentée par 
NITS'IDA KO RADIO SOCIETY, poste restante, Lac La Martre (T.N.- 
O:) X0E 1P0, en vue de modifier la licence de radiocommunication 
CH2304 Lac La Martre, en ajoutant cinq signaux de télévision de faible 
puissanceetun signal de radio de faible puissance pounretransmettre sous 
forme non.codée.le service de programmation de CHAN-TV (CTV) 
Vancouver(C.-B.); TSN; WJBK-TV (CBS) Detroit (Mich.); Superchannel: 
CITV-TV (IND) Edmonton, Alb.; et le Service du Réseau radiophonique 
du Nord de la Société Radio-Canada. La titulaire rétrocèdera les licences 
de CH2592 et VF2033 Lac La Martre lors de l'approbation de cette 
demande: Le texte complet de cette demande est disponible en commu. 
niquantaVec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de 
la Chaudière, l'promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, 
(819) 997-2429, et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 800 rue 
Burrard, Pièce 1380, C.P.1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666- 
2111» Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, 
CRTC Ottawal(Ont)K1A\ON2 et preuve qu'une copie conforme aété 
envoyée à larequérante]eou avant le22 avril 1994. Pour de plusamples 
renseignements surle processus d'intervention, Vous pouvezcommuni 
queravecles Affaires publiques du CRTGà Hull au (819) 997-0313, Fax 
(819).994-0218. 


[0 Conseil de la radiodiffusion et des. 
télécommunications canadiennes, 


Avis public 


Canadian Radio-telavision and 
Telecommunications Commission 









EUR 


NORTEIWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon’ Don Morin, ministre. 


DEMANDE DE SOUMISSIONS 


Projets de construction pour le 
programme d'accès au logement 1994 : 
pieux de fondation, lits de gravier 
etentrées de garage 



























LarSociététd'habitation des M.N=O/invite les entrepreneurs à 
répondre àll'appel d'offres relatif à la fourniture de services de 
main-d'oeuvre; d'équipementetdematériaux requis pourl'instal- 
lation kde pieux de fondation en acier et dellits de gravier et 
l'aménagementd'entrées delgarage pour des maisons du pro- 
gramme Accès au logement danses communautés suivantes: 













16 CAPE DORSET 
2 maisons unifamiliales à 8 chambres à coucher 
dmaisonunifamilaleà 4 chambres à coucher 

2 maisons unifamilales as chambres ä coucher 











2. IGLOOLIK 
1maisonunifamiliale à 3 chambres àtcoucher 











8. IQALUIT. 
1'maisonunifamilale à 2 chambres à coucher 
2 maisons unifamilales'à 3 chambres à coucher 











4. LAKE HARBOUR 
1.maison unifamilaleà 3 chambres à coucher 
1'maisontunifamilale à 5 chambres älcoucher 











5. PANGNIRTUNG 
1 maison unifamilale à 8 chambres à coucher 

3 maisons unifamilales à 4 chambres à coucher 
1maison unifamilale à 5chambres à coucher 








Les soumissions pour cet appel d'offres doivent parvenir au 
bureau dela Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
à Igaluit au plus tard'à 







15 H, HEURE LOCALE, LE 27 AVRIL 1994 







Un montant de 53,50$ non remboursable doit être versé pour 
obtenir les documents d'appels d'offres. 










Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de sou- 
mission au bureau dela Société d'habitation des T.N:-O. à lgaluit 
ainsi qu'au bureau de la Société à Yellowknife, au 9tétage de 
l'édifice Scotia Centre. 










Renseignements techniques et renseignements sur l'appel 
d'offres : 







DonHutton 

Casier postal 418, qaluit 

NT, XOA OHO 

Téléphone : (819) 979-4421 
Télécopieur : (819) 979-5793 







Pourcet appel d'offres, legouvernementdes Territoires du Nord- 
Ouest applique lapolitique d'encouragement aux entreprises du 
Nord, afin de favoriser l'embauche de la main-d'oeuvre locale et 
du Nord ainsi que l'achat et la location d'équipement et de 
matériaux fournis par des entreprises locales et du Nord recon- 
nues comme telles parla politique susmentionnée. 













Une caution est requise pour les projets visés par cet appel 
d'offres. 







Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse, 
niaucune des offres reçues. 
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Suite à l'incendie au centre des arts Uqqurmiut de Pangnirtung 


Les dommages dépasseraient le million de dollars 


Durant les prochaines semaines, les artistes et artisans de Pangnirtung consacreront tous leurs efforts au nettoyage du centre des arts 
Uaqurmiut, où s’est déclaré un incendielle 29 mars dernier. Dans une partie du bâtiment, le feu a complètement détruit l’atelier de 
sérigraphie où ont été produits au cours des 30 dernières années tant d’oeuvres originales. Les artistes se retrouvent sans espace de travail: 


Le directeur général du 
centre des arts, M. Ed 
McKenna, tente à l'heure 
actuelle de trouver un lieu 
vacant dans lacommunauté 
où installer un atelier tem- 
poraire pour les artistes, 
pendant que s'effectuent les 
démarches nécessaires à la 
recherche de fonds pour 
construire un nouvel atelier 
permanent. 

Les difficultés de 
financementviennentdu fait 
que les assurances ne cou- 
vrirontpascomplètementles 
coûts de reconstruction. 
Selon M. McKenna, l'ate- 
lier de sérigraphie est une 
perte totale et un nouveau 
bâtiment s'impose. 


«Nous ne savons pas 
exactement combien d’ar- 
gent la compagnie d'assu- 
rances nous Versera mais je 
sais que ça ne sera pas suf- 
fisant. Le conseil d’admi- 
nistration du centre desarts 
aura besoin du soutien du 
public etdes gouvernements 
fédéral et territorial pour 
receuillir l'argent dont nous 
avons besoin,» explique-t-il 
enentrevue le S avril. 

Le ministre de la culture, 
M. Richard Nerysoo, a sou- 
ligné le 29 mars que le bâti- 
ment qui logeait le centre 
des arts était la propriété des 
artistes alors que les assu- 
rances étaient au nom du 
GTNO: Le ministre n’a pas 


précisé combien le gouver- 
nement auraitäinvestirpour 
reconstruire le centre. Selon 
M.McKenna, laconstruction 
d’un nouvel atelier à 
Pangnirtung coûterait 250 
dollars le pied carré. 
L'ancien atelier mesurait 
2 000 pieds carrés. Au prix 
actuel dupiedicarré, un ate- 
lier de la même grandeur 
coûterait donc plus d'un 
demi-million de dollars. 
Quant aux oeuvres d’art 
perdues lors dusinistre, elles 
sont irremplacables: 
Parmalheur, le jourmême 
où le feu détruisait le centre 
Ugqurmiut, M. McKenna et 
d'autres responsables du 
centre s'absentaient de 


Pangnirtung pour participer 
àunateliersurlagestiondes 
resources artistiques ; à leur 
retour, quelques jours plus 
tard, ils ne purent que cons- 
taterles dommages: 

Le commissaire aux in- 
cendiesadébutésonenquête 
sur les causes du feu le len- 
demain des événements, et 
dans sonrapporttransmis aux 
média le 31 mars, M. Don 
Gillis souligne que l'atelier 
desérigraphie étaitdépourvu 
d’un système d’extincteurs 
et de gicleurs. Pour cette 
raison, malgré l'intervention 
rapide des pompiers, le bâ- 
timent qui n'était plus tout 
jeune a brûlé encore plus 
rapidement: 


SelonM:Gilis,lefeus’est 
d’aborddéclarédansunesalle 
utilisée principalement pour 
le traitement de panneaux en 
boisutilisés à des fins d'affi- 
chage. 

Un: fumeur aurait laissé 
tomberunecigarettedansune 
boîte plein de copeaux.L'aile 
dubâtimentqui abritait l’ate- 
lier de sérigraphie fut 
conséquem-mentdétruite par 
les flammes. 

Dans l'autre aile du bâti- 
ment où se trouve l'atelier de 
tissage, la fumée a sérieuse- 
ment endommagé les tapis- 
series. Deux spécialistes du 
centre septentrional du patri- 
moine Prince de Galles de 
Yellow-knife se sont rendus 


à Pang-nirtung afinide tenter 
de rescaper quelques sérigra- 
phies quin'ontpasbrûlémais 
qui furent abîmées par l'eau 
ou la fumée. 

M.McKennaabonespoir 
que la soixantaine d'artistes 
et d'artisans impliqués au 
centredes arts (quifonctionne 
en coopérative) vont passer à 
travers la tragédie qui les 
frappe au plan artistique et 
humain. 

«Il existe toujours une 
possibilité qu'un désastre 
comme cet incendie se pro- 
duise.Onabeauypenseretle 
savoir, on n’est jamais tout à 
fait préparés pour le choc et 
les conséquences». 

Karen Lajoie 








Le Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


présente : 
NUNAQPA 


le vendredi 22 avril à 18 heures (heure de Yellowknife) 
ou 20 heures (heure d'Iqaluit) 














le dimanche 24 avril à 19 heures (heure de 
Yellowknife) ou 21 heures (heure d'Iqaluit) 





à l'antenne de TVNC. A ne pas manquer! [æe) 


rores Canada 








Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
Tél:979-2941 Tél:982-3007 Tél: 873-2779 


Fax : 979-2204 Fax:982-3010 Fax : 873-9080 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 









Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 









Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 







Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15hà2h 













J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél] : (403) 873-5190 


PSIHAGEN 


Quality pet 
products 









Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 
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Aéroports 


Transports Canada 


Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTERE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE FORT MCPHERSON 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement de zonage de l'aéroport de Fort McPherson, C.P,1994-94 du 
20 janvier 1994, a été établi en vertu du pouvoir conféré par l'article 5.4 
de la Loi sur l'aéronautique, chapitre A-2, S.C. 1985, selon l'annexe ci- 
après. 


Le'projet de/règlementide/zonage impose une!limite à la hauteur des, 
nouveaux. bâtiments /ouVragesoulobjets ouldesrajouts aux bâtiments, 
ouvrages ou objets existants, y.compris.la plantation sun les terrains. 
contigus l'aéroport En outre, les propriétaires de terrains situés dans 
les limies de la surface extérieure, dans Un rayon de 4 000 mdu point de 
repère de l'aéroport. devront la hauteur de touts nouvelle construc- 
tion à 45 m au-dessus de l'alliude de ce point et ss conformer à des 
exigences plus restrictives ence qu'atrait aux approches de piste et aux. 
surfaces de transition. 


Le détail précis de la nature et la portée du règlement de zonage de 
l'aéroport de Fort McPherson peut être déterminé par examen du docu- 
ment officiel enregistré le16 fevrier 1994 au bureau des titres de biens 
fonds de Yellowknife (T-N.-O.) sous le numéro 74,672. 

ANNEXE 

Règlement de zonage concernant l'aéroport de Fort McPherson 
Titre abrégé 

‘A e l'aéroport de Fort McPherson, 

Définitions 

2-(1) Les défintions quisuivent s'appliquent au présent réglement 

< aéropor > L'aéroport de Fort McPherson situé à proximité de Fort 
MePherson/dans les territoires du Nord-Ouest (alor): 

<banda> La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend, la piste! aménagés pour la décollage el l'atterrissage des 


aéronefs dans une direction déterminée, et dont la description figure à la 
parie Vide l'annexe (strip): 


< point de repère de l'aéroport > Le point décrit à la partie | de l'annexe 
{alpor reference point); 


<surfaces d'approche > Plans inclinés imaginalres s'élevant vers l'extérieur 
à partinde chaque extrémité d'une bande eudont la description figure à, 
la parie |lde l'annexe (approach suraces): 

< surfaces de transition > Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et de ses surfaces 
d'approche st dont la description figure à la partie V de l'annexe (ransi- 
1ional suraces); 

< surface extérieure > Plan imaginaire situé au-dessus et dans le 
Voisinage immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partis 
Ilide l'annexe (outer surface). 

(2) Pourl'application du présent règlement, l'altitude du point de repère 
de l'aéroport est de 42,1 m au-dessus du niveau de la mer. 


Application 


3. Le présent règlement s'applique À tous les terrains, y compris les 
emprises de Voles publiques, situés aux abords ou dans là voisinage de 
l'aéroport et dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 


4. ILestinterdit d'érigerou de construire, surun terrain visé par le présent, 
règlement/unbätiment, ouvrage ou\objal, oÙlUn rajoutä un bâtiment. 
ouvrage ou objetiexistant, dontle sommet serait plus élavé que 


2) les surfaces d'approche; 
b) la suracs extérieure; 
©) les surfaces de transition. 


Végétation 


5. Lorsque, sur un terrain visé par lo présent règlement, la végétation 
croït au-delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut 
exiger du propriétaire où le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 

{Articles 2 et 3) 

Partie | 

Le point. de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de 


l'aéroport de For McPherson n°E.2979 daté du 8 mars 1992, est un point 
situé sur l'axe da la piste 11-29 à 533,5 m du seuil de la piste 29. 


Canadäà 


Partie Il 


Les surfaces d'approche, figurant sur la plan de zonage de l'aéroport da 
ForMcherson n° E.2979 daté du 9 mars 1992, sontdes plans altonants. 
à chacune des extrémités de la bande associée à la pisie 11-29 etsont 
décrites comme suït : 


a).un plan attenant à l'extrémié de la bande associée à l'approche de la. 
piste 11 et incliné à raison de 1 m dans la sens vertical contre 30 m dans 
le sens éréontal ee quis'élève Jusqu'à Une ligne horizontale imaginaire 
1rac$e perpendi ire au prolongement de l'axe de la bande à 83,3 m,au- 
dessus de l'antude de l'extrémité dela bande, et à 2 500 m, dans le sens 
horizontal, de l'extrémité de labande, les extrémiés'extérieures de carte 
ligne horizontale maginaire étant à 295 m du prolongement de l'axe de la 
bande; 
b) Un plan attenant à l'extrémité de la bande associés À l'approche de la 
piste 29 et incliné à raison de 1 m dans le sens Vertical contre 30 m dans 
le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à Une ligne horizontale imaginaire 
tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de la bande à 83,3 m, au- 
dessus de l'ahitude de l'extrémité de labande, et à2 500 m, danse sens 
horizontal;de l'extrémité de labande, les axtrémités extérieures de cette 
le horizontal imaginaire étantà295 mduprolongementdel'axe delà 
le. 


Partie III 


Lasurac extérieure, figurant sure plan dazonage de l'aéroport de For 
McPherson n°, E-2978 daté du 9 mars 1992, estUn plan Imaginaire situé 
äl'ahtudeconstantade45mau-dessus de l'atitüde du pointde repèrede 
l'aéropor;cettesunaceextérieureestioutelols située A9 maU dessus du 
sol lorsque le plan décrit ci-dessus est à molns de 9 m au-dessuside la 
surface du sol. 


Partie IV. 
Ft 


La bande associée À la piste) 11:29, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport de For McPhersonin®. E.2979 daté du 9 mars 1992, esllune. 
bandéd'unelargeurdee0m, soit45mdechaquecotédelaxedelapiste, 
td'üne longuaunde 1187 m, 


Partie V 

Description des surfaces de transition 

Les surfacss detransiion, figurant surle plan de zonage de l'aéroport de 
Fort MePhersonnE:2979 daté du9 mars 1992, sont des plans inclinés 
àraisonde fmdanslesensvenical contre .mdansiie sens hortzontal, 
perendiulaires à l'axe etlau prolongement de l'axe de la bande,et qui 
s'élèventvers l'extérleuräpartirdes limites latérales de labande etda ses 
suraces d'approche jusqu'à leur intersection avec la surface extérieure. 


Partie VI 


Les imites extérieures des terrains Visés parle présent règlement, qui 
figurentsurle plan da zonage del'aéroportde Fon McPherson n° E 2979 
daté du9mars1992/s0nt marquées paruncercieayantun rayon de 
4 000 m et comme centre le point de repère de l'aéroport. 
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Le Commissaire aux langues officielles est frustré 


Le gouvernement doit prendre des 
mesures pour corriger la situation 


Victor Goldbloom l’admet: il est frustré et exaspéré devant la lenteur des pro- 
grès accomplis dans le dossier des langues officielles. 


Mais cen’estrien, dit-il, àcom- 
parer avec la frustration qu'il 
éprouvera l’an prochain s’il n’est 
pas en mesure de rapporter des 
progrès et des améliorations dans 
les domaines du service*au public, 
delacoordinationinterministérielle 
et de l'appui aux communautés de 
langue officielle. 

Le Commissaire aux langues 
officielles a haussé le ton cette an- 
née et n'a pas ménagé le gouver- 
nement fédéral dans son troisième 
rapport annuel. Mais il n’est pas en 
mesure de tirer des conclusions 
définitives en ce qui a trait à l’ap- 
plication de la Loi sur les langues 
officielles, Victor Goldbloom es- 
time que le gouvernement libéral, 
qui n'est au pouvoir que depuis 
cinq mois, mérite «latraditionnelle 
chance au coureur» a-t-il déclaré 
lors d'une entrevue à l'APE. 

En fi Je rapport du commis- 


vernement conservateur, qui était 
en poste jusqu'en octobre 1993. 
Victor Goldbloomreconnaît qu'il 
s'estsenti «davantage à l'aise pour 
s'exprimer fermement», dans la 
mesure où le gouvernement de 
Jean Chrétien pourra toujours ré- 
pondre qu'il n'était pas là, à cette 
époque, pour poser des gestes. 
Mais M: Goldbloom rappelle que 
ceuxquiformentle gouvernement 
aujourd'hui, n’ont pas hésité à 
critiquer les politiques conserva- 
trices lorsqu'ils étaient dans l’op- 
position. D'où ce souhait: «Je 
pense que ces personnes ont la 
possibilité d’être conséquentes 
avecelles-mêmes et de passer aux 
actes». 

Victor Goldbloom ne partage 
pasentièrementl'enthousiasmedu 
premier ministre Jean Chrétien, 
selon qui la communauté franco- 
phone n’a jamais été si vivante au 


k rs 1993 jugesurtout pays. “Si on dit que la langue 
Re ü précédent gou- française se porte mieux au Ca- 


nada, je pense qu'on a raison de 
l’affirmer lorsqu'on regarde les 
chiffres de bilinguisme chez les non- 
francophones». Mais si on se penche 
sur l'état des communautés franco- 
phones,c'estautre chose. «Le portrait 
est moins encourageant», admet le 
Commissaire. 

Les chiffres révèlent qu'il y aun 
«important écart» entre le nombre de 
Canadiens de langue maternelle 
française et l'usage du français au 
foyer, rappelle M. Goldbloom. Les 
mariagesmixtes, entre francophones 
etanglophones, expliquent en partie 
cette baisse de l'utilisation du fran- 
çais à la maïson. «La diminution de 
l'usage du françaisestréelle. La force 
du français est moindre qu'il y a dix 
ans». 

Le Commissaire a critiqué à plu- 
sieurs reprises le Conseil du Trésor 
dans son rapport annuel, l'aceusant 





Rapport du Commissaire 
Suite en page 2 





«La situation s'améliore lentement dans le Nord» = 


La FFT commente le rapport 
de Victor Goldbloom 


Le directeur-général de la Fédération Franco-TéNOise se dit satisfait du rapport 
annuel du Commissaire aux langues officielles fédéral présenté le 19 avril dernier 
pour l’année 1993. Il souligne toutefois que les services fédéraux disponibles 

en français dans le Nord sont encore insuffisants. 


«Le commissaire Victor 
Goldbloomafaitsontravail, déclare 
Daniel Lamoureux. Ilest toutefois 
dommage qu'à Ottawaon l'écoute 
mais sans forcément agir. Je cons- 
tate que dans son rapport, le Com- 
missaire s'inquiète de la 
concertationinterministérielle. Lui 
parle d'un malaise, mais moi, je 
déclare que c'est un échec». 

La concertation interministé- 
rielle est une responsabilité quiin- 
combe à Patrimoine Canada. Elle 
vise à coordonner les activités des 
autres organismes fédéraux, dans 
le secteur des langues officielles. 
Le commissaire Goldbloom asou- 





ligné que cette concertation «a 
manqué de vigueur au cours des 
dernières années. C'estd'autantplus 
dommage qu'une action dynami- 
que des ministères fédéraux pour- 
rait compenser en partie la com- 
pression des budgets d’aide aux as- 
sociations». 

«On est heureux que le Com- 
missaire compatisse avec les fran- 
cophones en ce qui a trait aux cou- 
pures» de dire M. Lamoureux. 

Dans une autre partie de son 
rapportde 182 pages, M: Goldbloom 
critique fortementle gouvernement 
fédéral pour son inaction au chapi- 
tre de la promotion des langues 


officielles. Selon le rapport, 1,8 
million de Canadiens vivent dans 
une situation minoritaire dans leur 
province où territoire. 

Parailleurs, l’article 41 delaLoi 
surles langues officielles souligne 
que le gouvernement fédéral doit 
«favoriser l'épanouissement des 
minorités francophones et anglo- 
phones du Canada et appuyer leur 
développement, ainsi que promou- 
voir la pleine reconnaissance et 
l’usage du français et de l'anglais 
dans la société canadienne». 


La FFT 
Suite en page 2 


Pas loin du centre-ville de 
Fort Smith, les inscrip- 
tions sur ce bâtiment 
abandonné évoquent des 
activités économiques et 
des destinations que l'on 
n'associe pas d'emblée 
avec l'ancienne capitale 
des Territoires du Nord- 
Ouest. 













Le Labrador, c'est aussi le Nord, mais 
à l'autre bout du pays. Les femmes de 
cette communauté francophone de 500 
personnes racontent à Julie Lagacé le 
difficile combat quotidien pour le 
maintien de leur langue et de leur 
identité. Lire en page 3. -» 


Mme Jeanne LeGuerrier de Fort 
Smith n'a jamais chômé. Elle a élevé 
une famille nombreuse, a travaillé par 
la suite et a découvert sur le tard les 
joies de l'artisanat. Ces créations lui 
ont valu une certaine renommée. Por- 
trait d'une femme aux doigts agiles. 
Lire en page 5. 


Les revoilà dans le ciel de Yellowknife, 
pour le plus grand plaisir des ama- 
teurs de prouesses acrobatiques et 
d'émotions fortes ! Il s'agit bien sûr 

des Snowbirds de passage dans la ca- 
pitale pour la Journée des Forces 

armées canadiennes. Lire en page 7. 


La question des langues officielles 
s'est emparée de l'actualité. Pour vous 
y retrouver dans ce dossier crucial 
pour les francophones, l'APF nous 
propose une série d'articles. 

Lire en page 8. 
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La FFT commente le rapport 


suite de la page 1 


Selon Victor Goldbloom, 
aucune institution fédérale n'a en- 
core élaboré un plan d'action en 
vue de respecter cet engagement. 

«Le commissaire a déploré en 
maintes occasions l'insuffisance des 
progrès à cet égard,» stipule le 
rapport. 


Des poursuites légales ? 


Pour M. Lamoureux, l'implica- 
tion est claire. «Je trouve son 
commentaire très lucide. Les fran- 
cophones pourraient donc poursui- 
vre le gouvernement pour qu'il 
respecte l’arcticle 41». 

Depuis décembre dernier dans 
les T.N.-O., le fédéral est obligé 
d'offrir des services en français à 
Igaluit et à Yellowknife. «Il y a un 
effort, mais c’est insuffisant à 
Yellowknife et à Igaluit,» souligne 
le directeur-général de la F.E.T. 


Pouraméliorerlasituation, dans 
les prochains mois, la E.F.T. va 
offrir ses services à tous les minis- 
tères fédéraux dans les deux villes. 

Ceci comprendrait un service 
d'interprétation fourniparlaF.F.T. 
dans les situations où des services 
en français ontété demandés. 

«Larsituation s'améliore lente- 
ment dans le Nord,» déclare M. 
Lamoureux, mais il y a encore un 
bout de chemin à faire. 

Avec l'instauration fort 
encourageanted'unconseilscolaire 
consultatif, laF.F.T. a grand espoin 
que le GINO modifiera la Loi sur 
l'éducation au printemps 1995pour 
permettre une gestion scolaire avec 
pleins pouvoirs. 

En ce qui concerne les suites à 
donnerau rapport, «M. Goldbloom 
n’a pas de pouvoirs de décision, 
souligne M. Lamoureux. J'espère 
que les gens vont s'asseoir, lire ce 


rapport attentivementet le prendre 

au sérieux, au lieu de s'en servir 

seulement à des fins politiques». 
Karen Lajoie 




















Cette semaine encore, les 
langues officielles font .beau- 
coup jaser et débattre, à la 
Chambre des communes et 
dans les média: 
L'Aquilonvouspropose en 
page 8 une série d'articles du 
correspondant national de 
J'APF, Yves Lusignan, afin de 
mieux vous informer surles 
diverses facettes de la réalité 
des francophones au Canada, 
telle.qu'analysée et commen 
tée dans le plus récent rapport 
du Commissaire aux langues 
officielles. 


Le directeur-général de la FFT, M. Daniel Lamoureux, souhaite que les politiciens à Ottawa lisent 
attentivement le plus récent rapport du Commissaire aux langues officielles. 





Le rapport du Commissaire 


Suite de la page 1 


presque de s'être traîné les pieds 
dans ledossierdes services bilingues 
dans les bureaux fédéraux. C’est 
que deux ans après l'adoption d'un 
règlement sur les communications 
etlaprestationde services au publie 
dans les deux langues officielles, 
«on se serait attendu à une 
amélioration de la prestation des 
services» croit Victor Goldbloom. 

Après s'être rendu à l'évidence, 
M: Goldbloom a décidé de «chan- 
ger sa façon d'approcher le pro- 
blème» explique-t-il. 

Plutôt que de s'occuper indivi- 
duellement des plaintes déposées à 
son bureau ou de formuler des re- 
commandations, cas par cas, il a 
choisicette foisdelancerune grande 
vérification des points de service 
bilingues. Objectif: obtenirun por- 
trait global de la situation afin que 
le Conseil du Trésor, «une fois pour 
toutes», publie tous les renseigne- 
ments utiles pour que les citoyens 
puissentenfin savoir où s'adresser 
pour obtenir des services en fran- 
çais. 

Ensuite, espérer que le gouver- 
nementdécide enfin d'informer les 
gestionnaires et les fonctionnaires 
sur leurs obligations à l'endroit des 
Canadiens. 

M. Goldbloom reconnaît cepen- 


dant qu'il n’est pas normal d’entre- 
prendre une telle enquête à la place 
du Conseil du Trésor. Lorsque le 
gouvernement pose un peste, dit-il, 
les exécutants devraient répondre à 
ses exigences et agir en consé- 
quence: «il ne devrait pas être né- 
cessaire pour le Commissaire d’en- 
treprendre de tels travaux». 
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Jour de deuil national. 


votre lieu de travail. 


tout le pays. 
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ltories Safety and Public Services 





Journee de reflexion poureliminerles dangers a 


Chaque jour au Canada, des travailleurs meurent, se 
blessent ou deviennent handicappes suite a Un acci- 
dent de travail. Les consequences de ces malheurs 

peuvent être desastreuses pour les travailleurs, leurs 
familles; leurs employeurs:et, en fin de compte, pour 


En ce Jour de deuil national, temoignez votre 
sympathie a ceux et a celles qui se sont blesses au 
travail ainsi qu'aux familles des travailleurs morts en 
milieu de travail. Mais ce n'est pas tout! Voyez ce que 
vous pouvez faire pour eliminer les dangers au travail, 


Hon. Richard Nerys0o, Minister 


M: Goldbloomne cache pas que 
tout cela est «frustrant» maïs, en 
bon soldat, dit «qu'il ne peut se 
décourager», puisque l'alternative 
serait de hausser les épaules. «Je 
n'accepte pas qu'il n'y ait rien à 
faire. Sid’autres ne bougent pas, je 
vais bouger!» 

Yves Lusignan (APF) 
28 
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Worken* Compensation Board 
Hon. John Todd, Minister 
























Echos des T.N.-O. 


Les Réformistes s’opposent 
à la loi sur les langues officielles 


Le 18 avril dernier, M. Bob Ringma, deputé réformiste fédéral, a 
déposé devant la Chambre descommunesjune proposition s'oppo- 
Sant'au financementide certains programmes relatifs aux langues 
officielles. Selon M. Ringma, le gouvernement fédéral devrait 
poursuivre sa politique d'utilisation des deux langues officielles en 
Cequiconcemelesdocuments officiels, lescours fédérales etles lois. 
Le gouvernement fédéral. par contre devrait Cesser son soutien 
financier aux provinces pourleurs programmes relatifs aux Jangues 
officielles. Ces“programmes deviendraïent, donc l'entière 
responsibilité des provinces: 

Le député de Nanaimo a soutenu que des changements àlaloisur 
les langues officielles devraibrefléter «la réalité dun bilinguisme 
répional». Au Québec, les.services.et les programmes fédéraux 
seraient seulement offerts en français tandis que dans le reste du pays 
ils seraient offerts en anglais, Toutefois, dans les régions où le 
nombrejustifielademande, les senvicesetles programmes fédéraux 
pourraient être offerts dansies deux langues: MRingma n'a pas 
précisé lescritères permettant d'évaluer quelle région profiterait de 
Services dans les deux langues, Selon les réformistes, ces services et 
ces programmes sont «trop. dispendieux» pour un pays en pleine 
récession. 

Les Libéraux et les députés du Bloc ont fait front commun lors 
du vote le 19 avril. HS ont défait la motion 197 voix à 43 voix. 





Projet de fusion pour trois 
compagnies du secteur minier 


Le 14 avril dernier, SouthernEra, Dentonia et Horseshoe Gold, 
‘ont annoncé dans le Globe andMailla possibilité d'une fusion. Les 
actionnaires de ces trois compagnies d'exploitation de diamants qui 
opérentence momentdans larégiondu Lac de Grasdoiventtoutefois 
se rencontrer de nouveau avant de finaliser ce projet: 

Cettefusionsignifieraitquelanouvellecompagnie d'exploitation 
de diamants seraitlaplusimportante dans ce secteurau Canada. Elle 
contrôlerait un tiers du projet Tli Kwi Cho. 


et de films sur la vie des Dénés 


LaNation Dénéeaproduitun catalogue de 70 pages qui présente 
une collection de cassettes audios et de films portant sur les 25 
dernières années de la Vie dénée. 

La publication de ce catalogue constitue la deuxième étape d’un 
projet devrecherche/sur la culture qui a commencé au début des 
années 1990, La récupération de ces documents, terminée l'année 
dernière, représentait la première étape du projet. La collection 
compté environ 3000 bandeset cassettes. La plupart des documents 
mettentenscène des aînés partageant leurhistoire etIeursexpériences. 
Selon Raymond Yakeleya, dela Nation Dénée, «les enregistrements 
contiennent de l'information surles dénés tout à fait unique». 

Le chefde la Nation Dénée, M:Bill Erasmus, a souligné l'impor- 
tance decettecollectionetde linformationqu'ellerenterme pourles 
différentes communautés dénées, les chercheurs, les étudiants et les 
professeurs, 





Karen Lajoie 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite cordialement 
à vous sucrer le bec à la 


CABANE A SUCRE 
dimanche le 24 avril au lac Long 


Au menu. : unrrepas traditionnel avec binnes, oeufs dans le 
sirop, oreilles de christ, crêpes, tire sur la neige. Et bien sûr de 
la musique, de la danse et du plaisir pour tout le monde !!! 


Le prix d'entrée est de : 


5$ pour les membres 

7$ pourles non-membres 

gratuit pour les enfants 

gratuit pour les bénévoles de la 
cabane à sucre au Caribou Carnival 


Clest donc un rendez-vous à midi au parc Fred Henne, 
à la petite cabane, près de la descente des bateaux. 


VENEZ EN GRAND NOMBRE ! 








Karen Lajoie/L'Aquilon 
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Micheline Gaudet, une étudiante de l'école Allain St-Cyr à 
Yellowknife, a remporté le 19/avril dernier le deuxième prix lors d’un 
concours d'affiches sur le thème de la Fête du Canada. Mile Gaudet, 
âgéedel2ans, atravaillésurson affiche pendantune Semaine. Pour son. 
affiche, elle a choisi comme sujet «un portrait où tout le monde était 
ensemble». 

Micheline Gaudeta reçuun chèque de250 dollars de M: Peter Fraser, 
le président du Comté d'organisation de la Fête du Canada dans les 
T-N-O., en 1994, L'argent, selon l'étudiante, sera épargné pour un 
voyage à Edmonton. 

La gagnante du concours, Mile Chelsea Sveinsson, âgée de 9 ans, est 
une étudiante de l'école St Patrick. Elle et ses parents iront célébrer à 
Ottawa. la Fête du Canada: Chaque année, ce voyape est accordé au 
gagnante: Le troisième prix, un ch ISOidollars aéré: 
Lioya Adamie, agé de 17 ans, étudiant à Coral Harbour. 

Au total, 422 dessins ont été soumis pour le concours qui se tient 
depuis 1987. Illoffre aux jeunes l’occasion d'exprimer leur vision du 
Canada, Le dessin de la gagnante/sera maintenant acheminé au niveau 
national où seretrouventles 12gapnants provinciaux etteritoriaux. Le 
dessin choistillustreral’affiche nationale pourla Fête du Canada1994. 
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Un seul don vous permet de combattre 
plus de 100 maladies. 

Cane sont que quelques-unes de larcentaine dermaladies du foie quivmettent 
en jeu lawie de près de 500 000 femmes, hommes et enfants au Québec. 
Depuis 25 ans, la Fondation canadienne du foie mène un combat sans merci 
contre les maladies du foie. Votre aide nous permettra de continuer. 


Un petit geste peut faire une grande différence. 


FONDATION A 
M CANADIENNE (os! 
DU FOIE K& ER 


Section de Montréal 


264. boul. René-Lévesque Est, bureau R-12 
Montréal (Québec) H2X 1P1 (514) 284-2153 
No'd'organisme de chanté - 0367151-13 





La francophonie au Canada 


Les femmes de Labrador City parlent 


Elles sont toutes engagées dans leur communauté et elles ont un point en 
commun : la francophonie. Elles pourraient êtres Franco-Manitobaines, Franco- 
Ontariennes, ou Québécoises, mais elles habitent Labrador City. 


Une petite ville d'environ une 
dizaine de milliers d'habitants 
majoritairement anglophones. À 
l'intérieur de chacune de ces fem- 
mes brûle une flamme, celle d'aller 
au-delà de l'impossible pour la 
culture française. Cependant, la 
braise de leur passion serait-elle 
entrain de s'éteindre ? 

Pas facile quand on regarde les 
frontières.territoriales, d'un côté le 
Québec, jalon francophone, de 
l’autre l’île de Terre Neuve, Entre 
les deux, un petit bassin de franco- 
phones, environ 500) personnes, 
tentent de peine et de misère de 
vivre en français. 

Certes, ill y a des communautés 
françaises à Terre-Neuve, sur«l'île» 
commedisentles gens du Labrador. 
La petite ville de Stephenville en 
estle noyau. 

«Le petit coin qu'ils ont donné 
aux francophones pour s'en débar- 
rasser,» tranche Lise Desrochers, 
originaire delabanlieuede Montréal 
et maintenant agente de dévelop- 
pement àlla prématemelle. 

«Nous sommes Venus pour le 
travail. de mon mari,» raconte la 
dame. Qualifiée de «maman Noël» 
par seshomologues.de la commu- 
nauté francophone du Labrador, 
cette femme souriante et joviale 
déborde de vie. 

Malgré les nombreuses heures 
de travail et l'heure tardive, elle 
trouve toujours un regain d'énergie 
lorsque vient le temps de parlerde 


«sa culture française», commetelle 


se plaît à dire. 

Consciente que la langue fran- 
çaïise esten perte de vitesse partout 
au Canada, elle s'entête à la défen- 
dre. Etcela ne date pas d'hier puis- 
qu'elle vit au Labrador depuis 27 
ans. «Je me souviens quand nous 
sommes arrivés à Labrador City, je 
ne parlais pas un traître motanpglais. 
Quandj'entendais quelqu'un parler 
en français, j'allais tout de suite lui 
parler,» raconte-t-elle en riant. 

Cependant, l'époque des «va- 
ches grasses» est maintenant révo- 
lue. Les années 70 se sontenvolées 
en emportant le roulement de la 
construction à Labrador City. Elles 
ont aussi emmené avec elles les 
milliers de francophones en prove- 
nance de l'Ontario, du Nouveau- 


Brunswick et du Québec. «La po- 
pulation francophone à consid- 
érablementdiminué,» soupire Mme 
Desrochers. 

Plusieurs facteurs ont nui à 
laccroïssement du bassin franco- 
phone au Labrador. D'ores et déjà, 
les mises à pied massives à la 
compagnie minière Iron Ore et la 
crisééconomiquemondialen’aident 
pas àredorer le blason dela ville du 
nord. Il ÿ a aussi la nouvelle loi en 
viguer qui n’arrange certainement 
pas les choses. 

«La loi à Terre-Neuve oblige 
que 70 pour cent des employés des 
compagnies minières Viennent de 
Terre-Neuve,»expliqueladirectrice 
générale de l'Association franco- 
phone du Labrador, France 
Bélanger. 


Les écoles françaises 


Trouver une école française à 
Labrador City se compare à cher- 
cherune aiguille dans une botte de 
foin. Tout ce qu’on déniche ce sont 
des classes francophones dans les 
écoles anglaises. et après le secon- 
daire, les jeunes doivent s’exiler 
vers d'autres lieux pour poursuivre 
leurs études en français. 

Le problème ne date pas d'hier. 
Depuis les coupures «drastiques» 
du gouvernement de Terre-Neuve 
dans l'éducation à la fin des années 
10, «la situation continue de dépé- 
rir,» souligne Mme Desrochers. Au 
niveautdu primaire, il ya une classe 
pour la maternelle, première et 
deuxième année. Une autre classe 
pour la troisième et la quatrième et 
une autre pour la cinquième et 
sixième. Donc, au total, trois clas- 
ses. 

«Cette année est la pire de tou- 
tes. Les élèves sont très anglicisés. 
Neuf fois sur dix, à la suite de ma- 
riages mixtes, les enfants parlent 
anglais strictement. Les gens de- 
viennent paresseux, c'est plus fa- 
cile de parleranglais. C'estépuisant 
de vivre dans une société comme 
ça,» relate-t-elle. 

Les subventions gouvernemen- 
tales sont, certes, moins 
faramineuses qu'avant dans le do- 
maine de l'éducation et il semble 
quele gouvernementprovincialn'a 


pas rempli ses obligations à cet 
égard. «Règle générale, le gouver- 
nement fédéralaccorde 75 pourcent 
du montantinitial de la subvention 
etle provincial débourse la diffé- 
rence,soit25pourcent. Maisonn'a 
jamais eu d'argent du gouverne- 
ment de Terre-Neuve pour la 
prématernelle"depuis.quatre ans,» 
confie amèrement Mme 
Desrochers. 

La situation des francophones 
nerisque pas de s'améliorer de sitôt 
à Labrador City. Lerefus du premier 
ministre de Terre-Neuve, Clyde 
Wells, de créer au sein de la fonc- 
tionpubliqueprovincialeunbureau 
d’affaires francophones et 
l'émergence du phénomène de 
l’exogamie dans les couples 
brouillent le portrait de la franco- 
phonie. 

La pensée du premier ministre 
de Terre-Neuve est claire : «Tous 
les citoyens de Ia province sont 
égaux». Donc, il nly a pas de trai- 
tementspécial\pourles francopho- 
nes de sa province. 

«Çane sert pas à grand chose de 
faire des efforts, il n'a jamais aimé 
les francophones,» laisse tomber 
tristement la directrice générale de 
l'Association francophone du 
Labrador. 

La passion pour la langue fran- 
çaise semble tirer de la patte au 
Labrador. «Il ny a plus d'intérêt. 
Les jeunes s'en fichent comme de 
V'an quarante,» exprime Mme 
Desrochers: 

«IIn’yapasderelève,» renchérit 
la présidente des Femmes franco- 
phones de l'Ouest du Labrador, 
Huguette Gagnon. 

La question tourne aussi beau- 
coup autour dela viabilité des ser- 
vices francophones à Labrador 
City, en raison de la proximité de la 
ville de Fairmont, au Québec. 

Lajournaliste,ManonCôûté, lève 
un peu le voile sur la situation ac- 
tuelle. «Quand je veux obtenir une 
carte en français, je vais à Fairmont. 
Je vais te dire honnêtement, je n'ai 
jamais acheté de cartes à l'Asso- 
ciation francophone. Je n'y pense 
pas. Je suis trop habituée de les 
acheter à Fairmont». 

Julie Lagacé 
collaboration spéciale 


Les premiers pas de bébé … en français, 
grâce à la trousse de la FFT ! 


Pour souligner l'arrivée de votre nouveau-né dans la grande famille franco- 
ténoise, la Fédération Franco-TéNOïse (FFT) a préparé une trousse «Pre- 
miers pas» pour bébé. Vous y trouverez : ; 

- couverture, pyjama, serviette, camisole et hochet 
- livre pour enfants avec couverture rigide 

- berceuses (enregistrement sur cassette) 

- livre sur l'éducation des enfants 


- dépliants d'information 
- certificat-cadeau de la garderie d'Iqaluit ou de Yellowk 


- abonnement au journal L'Aquilon 
- et d'autres petites surprises ! 


* Cadeaux d'une valeur de 150 dollars 





ife 


Pour recevoir votre trousse «Premiers pas», appelez le (403) 920-2919. La trousse 
est offerte aux enfants dont l'un des deux parents est francophone. Les enfants nés 
au plus tard le 1“ octobre 1993 sont admissibles. 
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Depuis les dernièressemaines, lesujetdes 
langues officielles, au niveau fédéral et ter- 
ritorial, fait parler presque tout le monde. Il 
semble que dans notre pays, de plus en plus 
de manifestations de xénophobie apparais- 
sent, symbolisant un manque de compré- 
hension des différences culturelles qui 
pourtant enrichissent notre réalité. 

Dans le Nord, notre réalité comprend la 
culture dénée, la culture inuit ainsi que la 
culture des non-autochtones dont un grand 
nombre sont d'expression française ou an- 
glaise. Il n'est pas exagéré de parler d'un 
véritable bouillon de culture. En comparai- 
son, on a parfois l'impression que, dans le 
contexte des provinces, les citoyens s'expri- 
ment beaucoup mais s'écoutent moins. 

La loi sur les langues officielles, procla- 
mée il y a 25 ans par le gouvernement du 
premier ministre Pierre Trudeau, semblait 
vouloir refaire notre pays selon un modèle 
ambitieux, en améliorant les communica- 
tions entre nos «deux solitudes». La vision 
de M. Trudeau visait à intégrer les deux 
communautés linguistiques principales. 
Dans la situation actuelle, ce n’est plus à un 
dialogue entre gens civilisés auquel nous 
sommes conviés mais plutôt à un débat de 
plus en plus axé sur la confrontation, avec 
les réformistes d'un côté, le Bloc Québéçois 
de l’autre, et la population canadienne au 
beau milieu. 

Où sont les valeurs d'ouverture d'esprit, 
de compréhension, et de communi- 
cation auxquelles nous aspirions etpourles- 








La xenophobie diviserait notre pays 


quelles le Canada est reconnu dans le 
monde ? Les intonations que l’on entend 
maintenant à travers le pays dans le débat 
sur les langues offcielles annoncent plutôt 
l'intolérance. Est-ce à cause de la récession, 
ou sont-ce les débats constitutionnels qui 
n’aboutissent pas; quoiqu'il en soit, la tolé- 
ranceestunedenréerare dansle Canada des 
années 90. 

Il n‘y a aucune ville dans notre pays qui 
soitparfaitementhomogène ducôtéanglais, 
français ou par rapport à toute autre déno- 
mination. Il est évident que nous sommes 
loin de l'idéal exprimé par M. Trudeau, à 
savoir qu'un citoyen de ce pays devrait 
pouvoir se sentir à l'aise n'importe où au 
pays. Pour les francophones hors Québec, la 
question devient de plus en plus brûlante : 
dans cette nouvelle réalité, qui prend nos 
intérêts à coeur ? 

Le partiréformistea proposé cettesemaine 
à la Chambre des communes que tout le 
Québec, sauf l’ouest de l’île de Montréal, 
devienne une région unilingue française, et 
que le reste du pays soit unilingue anglais. 
Cette idée fait fi de la réalité des communau- 
tés francophones et anglophones établies de 
longue date et aujourd hui minoritaires. 

Établir encore d’autres frontières artifi- 
cielles dans un pays déjà très divisé ne 
constitue pas la meilleure façon qu'on puisse 
trouver pour apprendre à vivre ensemble. 

Celaincite plutôtà laxénophobie,etn'aidera 








pas à résoudre quelque problème que cesoit. 
Karen Lajoie 








C.P. 1325, Yellowknife, T.N.O: X1A 2N9 


Le Rocket et le Pocket Rocket 


La légende des frères Maurice 


et Henri Richard 
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compagnée de l'adresse ainsi que du nu 
mérodetéléphonedel'auteur(e): Larédac- 
tion se réserve le droit de corriger où 
d'abréger tout texte. Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, L'Aguilon 
accèdera à une requête d'anonymat, Toute 
reproduction partielle est fortement re= 
commandée à conditiondeciter a sources 


+ MONTRÉAL, 1955. 

— Dans l'histoire du hockey en 
Amérique du nord, aucun duo de 
frères ne fut plus célèbre que les 
Richard Maurice el"Henri, surnom 
imés le Rocket et le Pocket Rocket, 
marquèrent à eux deux 902 buts et 
gagnèrent 19 coupes Stanley avec le 
clubCanadien de Montréal: 

Maurice, Iluîné d'Henri, fut le pre- 
miemälhonorenle.nom, des Richard’ 
À 18/ans, il est invité 
à se joindre au club 
école du Canadien. 


Campbell, décide de suspendre le 
Rocket pour avoir pris part à une 
bigarre. 

Le 17 mars 1955, le Canadien 
joue au Forum.de MontréalLoïmune 
foule-defans du Rocketest.niassées 
Clarence Campbell'assiste au match 
et ce qui devait arriver arriVa : une 
bombe lacrymogène explosa.. Il s'en 
suivitune manifestation .monstre.qui 
tourna à émeutes 

La même année, 
Henri participe au 


camp d'entraînement 
Œrois ans plus tardhle ASE CEE AU du Canadien: IL est 
29 octobre 1942, âgé de 19 anseta 
celui qui deviendrale ? 7 déjà réussi à se 


Rocket signe un pre- 
imiencontratavecle Canadien: 

Le numéro 9 commence à se 
tailler une légende au cours de sa 
deuxième saison lorsque le 23 mars 
1944, il marque cinq buts au cours 
d'un match des éliminatoires. 

L'histoire de Maurice Richard 
seraitincomplète si Non passait sous 
silence les événements entourant 
l'émeute du Forum survenueen 1955: 

Lhincident remonte au moment où 
le président de la LNH, Clarence 


taillemune réputation 
bien àluiauseindu Canadien junior, 
Henri participe aux premiers matches 
du Canadien au cours de la saison 
1955-1956 et ses performances réus- 
sissent à égaler celles de son grand 
frère. Il est aussitôt surnommé le 
Pocket Rocket. 

Il était normal avec deux fils si 
doués que la mère de Maurice et 
d'Henri ait été élue «mère de l'année 
au hockey» en 1956! 


Va Fondation CRBestfèredestassocleràl'Annéelnternationale dela ÆEamille 
Pourplus d'information concemantle projet Reflets Uupatnnioine, 
composez le 1-800-567-1867. 


Nom : 
Adresse : 


Individus : 
Institutions : 


LE COMMISSAIRE AUX 
LANGUES OFFICIELLES 
FAIT SON RAPPORT / 


DISONS QUE LE BOIS 
SEMBLE EN BON ÉTAT 


ET QUE LES IGNÉES 
ONT L'AÏR SOLIDE... 








Pour l'année fiscale 1994-95 


Le Franco pense réduire 
de moitié son déficit 
Le Franco, le festival des francophones 
du monde, espère réduire son déficit de 

moitié cette année. Pour y arriver, on mise 


beaucoup sur la vente du tout nouveau 


carnet-passeport. 

Il y a deux ans, la pluie avait eu raison du festival, et les 
organisateurs s’étaientretrouvés avec undéficitde300,000$ 
surles bras. L'andernier,labelletempérature aidant onavait 
réussi à réduire de moitié le déficit. On croit le réduire à 
nouveaude moitié cette année, et l'effacer complètement 


l'année prochaine. ' 

Le Franco a un budget de 1,2 million de dollars, sans 
compterles commandites, qui s'élèvent à plus de 300,000$ 
cetté année. Puisque le quart du budget provient des sub- 
ventions et qu'un autre quart provient des commanditaires, 
Le Franco doit, bon an mal an, s’autofinancer. 

Sur un budget de 1,2 million, la vente du passeport 
représente, àelle seule, des revenus de 250,000$ à 300,000$. 

Cette année, afin de souligner le 19ième anniversaire du 
Franco, qui aura lieu du 21 au 26 juin dans plusieurs sites et 
parcs de la ville d'Ottawa, les organisateurs ont choisi d’in- 
noverenlançantiecarnet-passeport,quiestprésentementen 
vente. Comme l’an dernier, le passeport donnera accès à tous 
les sites durant toute la durée du festival. Le carnet offrira en 
prime des coupons rabais, qui pourraient faire économiser 
plus de 300$ dans les restaurants etles commerces du marché 
Bye et des environs. 

On a aussi grandement amélioré le réseau de distribution 
en s’assurant la collaboration des Clubs Richelieu de la 
région d'Ottawa, des Scouts du district d'Ottawa et des 
Guides catholiques d'Ottawa: Comme d'habitude, on pourra 
se procurerle passeportdans lescaisses populairesontariennes, 
mais à compter du 10 mai. 

Autre nouveauté: on aménagera cette année une scène 
intimiste en plein coeur du pare Major, tout près des écluses, 
qui n’offriraque des spectacles dehautcalibre.Iln!y auraque 
3,000 places et tout le monde sera..….assis! Il faudra toutefois 
débourser 5$ supplémentaires pour assister à ces spectacles. 

Cette année, Diane Dufresne enpersonneseraen spectacle 
le24 juin sur la grande scène. La première partie du spectacle 
sera assurée par le chanteur français Daniel Seff. 

Des artistes de l'Ontario, du Québec, de la France, de la 
Belgique, de plusieurs pays d'Afrique serontaussidela partie 
durant le festival. «Un raz-de-marée d'animateurs publics» 
selon les mots du directeur artistique du Franco, Clermont 
Bouchard, déferlera sur les festivaliers. 

Yves Lusignan (APF) 


Je m'abonne ! 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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Fort Smith est maintenant une 
ville de plus de trois mille habi- 
tants: Yellowknife est devenue la 
capitale et Mme LeGuerrier, autre- 
fois'surtout occupée par son rôle de 
mère desix enfants, estmaintenant 
une artisane reconnue dans sa ré- 
pion. 

En parcourant regard du l’ate- 
lierde Mme LeGuerrier, ilestfacile 
de s'apercevoir que ses talents sont 
nombreux. 

Bhabilefemmemanie aiguille 
avec assurance, qu'il s'agisse de 
couture, de broderie, de 
courtepointe. La seule chose quine 
lintéressepas, c'estlecrochet, sans 
qu'elle puisse expliquer pourquoi. 

L'atelier de Mme LeGuerrier 
renferme aussi plusieurs sculptures 
et autres créations faites à partir de 
bois flottant. La plupart de ces créa- 
tions deviennent des cadeaux pour 
lafamilleetles amis, mais quelques- 
unes sonten vente à l'église et dans 
d'autres édifices publics à Fort 
Smith. 

Lafamilletient Mme LeGuerrier 
à coeur. Sa propre famille a quitté 
Fort Kent, à cinq milles de 
Bonnyville en Alberta, pour s’ins- 
taller dans le Nord lorsque Guy, le 
maride Jeanne, a obtenu unemploi 
avec le gouvernement fédéral, à Fort 


Smith. 


photo Valérie Catrice 


» En arrivant à Fort Smith, la fa- 
mille LeGuerrier retrouvait les pa- 
rents de Guy devenus des résidants 
de Fort Smith sept ans auparant. 
Les parents de Guy cédèrent aux 
nouveaux venus une partie de leur 
grand terrain. Jeanne et Guy 


Dèsles débuts, ces retrouvailles 
en français pour les enfants con- 
naissent du succès. 

Il faut bientôt trouver un autre 
lieu où les réunir. À cette époque 
l'Association francophone de Fort 
Smith, bien qu'elle existait depuis 
1982, n'avait pas de local en tant 
que tel. En effet, elle se servait d’un 
salle au centre Piché pour ses réu- 
nions mensuelles. Ce n'est qu’en 
janvier 1992 que l'association 
trouve un local, et le 15 janvier 
1992, Samedi Jeunesse naît. Plus 
tard dans le courant de l'année fi- 





Pour souligner la fête de l'Halloween, Samedi Jeunesse offrait 


Passionnée d'artisanat et débordante de gentillesse 


Jeanne LeGuerrier se sent chez elle à Fort Smith 


Quand Jeanne LeGuerrier a déménagé à Fort Smith en 1964, la capitale des Territoires du Nord-Ouest se situait encore dans cette ville. Il 
, : ve ae ; 
n'y avait pas d'associations francophones dans les Territoires. En trente ans, la ville, les T.N.-O. et Mme LeGuerrier ont beaucoup changé. 


LeGuerrier y bâtirent leur première 
maison. 

Durant son premier été à Fort 
Smith, M: LeGuerrier a lui-même 
construit sa maison. En novembre, 
lorsque la maison fut terminée, 
Jeanne monta, avec les enfants, le 
rejoindre. Cet automne-là, seule la 
plus âgée des sixenfants LeGuerrier 
commença à aller à l’école. Avec 
toutessesresponsabilités familiales, 
Jeanne n'avait pas le temps de 
s'adonner à l'artisanat. Mme 
LeGuerrier se retrouvait tout de 
même souvent l'aiguille et le dé au 
doigtcar elle confectionnait tous 
les vêtements de ses enfants. Ainsi 
débutait une passion qui l'habite 
encore. «Quand les enfants étaient 
plus vieux, il ÿ a 15 ans, j'ai com- 
mencé à faire un peu d'artisanat, 
comme passe-temps. L'an dernier 
par exemple, à Noël, j'ai donné à 
chacun de mes enfants un édredon 
fait maison». 

Lesenfantssontmaintenanttous 
des adultes, la plupart mariés, 
quelques-uns parents. Deux d'entre 
eux vivent encore à Fort Smith. Le 
«bébé», Léonard (le seul à être né 
dans les T.N!-O.) a maintenant 26 
ans. 

Quandile plus jeune de ses en- 
fants aeu dix ans, Mme LeGuerrier. 
estretournée sur le marché dustra- 
vail: Pendanttreize ans, elle aservi 
la clientèle de Wallace Drugs, la 
pharmacie locale. En 1992, Mme 
LeGuerrier prenait saretraite. 

Depuisiqu’elle vit à Fort Smith; 
la famille LeGuerrier est devenue 
foyer d'acceuil. «Nous avons 





Confortablement installée chez elle, dans son atelier, Mme Jeanne LeGuerrier montre avec fierté 
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quelques-uns deses travaux d'aiguille. L'artisanat est pour Mme LeGuerrier une grande passion 
qui fait bien des heureux autourd'elle quand ses créations deviennent des cadeaux. 


acceuillichez nous plusieurs filles; 
c'était bon pour ma seule fille qui 
n'aque des frères,» souligne-t-elle. 
Mme LeGuerrier adore tout sim- 
plementlesenfants. Ses services de 
gardienne sont très appréciés en 
raison de son expérience. 

Mme LeGuerrier admet que 
mêmedansunefamilleoùles deux 
parents sont francophones, l'in- 
fluence de l'anglais est très forte. 


«On parlait français à la maison, 
mais mes enfants m'ont toujours 
réponduenanglais. Pourtant, quand 
ils sont arrivés à Fort Smith, les 
jeunesne parlaientpas un motd/an- 
glais,» déclare-t-elle, perplexe. 
Jeanne LeGuerrier s'implique à 
l'Association francophone de Fort 
Smithpoungardersonfrançaisetse 
retrouvait avec les amis francopho- 
nes qu'elle s'est faits dans cette 


Créé pour le maintien du français à Fort Smith 


Le projet Samedi Jeunesse emballe les jeunes 


Il y a deux ou trois ans déjà, Christine Aubrey, la présidente de l’Association francophone de Fort Smith, voulait réunir 
environ une fois par semaine chez elle un petit groupe d’enfants de l’âge de Vanessa, sa plus jeune fille, pour faire des activités 
en français. Comme plusieurs parents étaient intéressés, Mme Aubrey a contacté Diana Hooper-Pauzé, alors vice-présidente 
de l’Association, qui est devenue co-responsable du projet. 


nancière 1992-1993 Samedi Jeu- 
nesse devient un projet financé par 
le Programme de développement 
culturelet communautaire du/gou- 
vernement territorial. 

Ée projetse résume ainsi: réunir 
une fois par semaine, le samedi de 
11h à midi des jeunes de 4 à 8 ans, 
pour faire des activités en français, 
comme la lecture, des jeux, des 
chansons, de la «cuisine», des ac- 
tivités à l'extérieur, etc. Chaque 
mois a son thème, que ce soit la 
famille, l'hiver, l'ours, lanutrition, 
etc. De plus, les fêtes spéciales 


aux enfants des activités spéciales mais pas trop effrayantes... 





comme la Saint-Valentin, 
l'Halloween, Noël, ainsi que 
l’aniversaire des jeunes, sontsouli- 
gnés. Bien sûr, avec le temps, de 
nouvelles activités s'ajoutent au 
programme, comme une visite à la 
ferme de Gail Steed où les enfants 
peuvent voir plusieurs animaux, 
dontles fameux lamas, faireun tour 
de cheval et pique-niquer. 

Comment Mmes Hooper-Pauzé 
etAubrey vorent-ellesceprojetdans 
l'avenir ? Le fait que Samedi Jeu- 
nesse devienne une initiative per- 
manente est une très bonne idée, 
selon Mme Hooper-Pauzé, Mais 
c'est, selonelle, avanttoutunprojet 
qui devrait continuer, qui devrait 
être une priorité de l'Association 
francophone et non une priorité de 
deux personnes. 

Lacommunauté a montré qu'un 
telprogrammeétaitnécessaire, non 
seulement pour les jeunes de 4 à 8 
ans, mais aussi pour les plus vieux. 
Eneffet, plusieurs parents, quisont 
pour la plupart anglophones, ont 
exprimé le désir que ce programme 
prenne les enfants de 9 à 11, ou 12 
ans. 

Malheureusement, comme ceci 
pourrait entrer en conflit avec le 
programme scolaire, peut-être la 
solution est-elle de faire un camp 
d'été pour ce groupe d'âge. 

Le projet espère s'auto-financer 
de plus en plus. Les responsables 
aimeraient également augmenter la 


communauté. Après avoir pensé à 
déménager de nouveau, Jeanne et 
GuyLeGuerrier, maintenantqu'ils 
sont à la retraite, ont tous les deux 
décidé de rester dans les Territoi- 
res. «C’estchez nous. On a voyagé 
à d’autres places pour Voir si on 
aimaitmieuxça,etonétaittoujours 
fiers.de revenir,» s’exclame-t-elle 
avec un sourire. es 

è re Karen Lajoie 





Christine Aubrey, l'une des deux responsables de Samedi 
Jeunesse en compagnie de quelques jeunes participants. 


banque de ressources éducatives à 
la disposition du projet. Elles sou- 
haïitent aussi développer les volets 
social et éducatif du programme 
d'activités offert à SamediJeunesse, 
afin que le programme permette de 
promouvoir le français et une atti- 
tude positive envers le français. 

Samedi Jeunesse ne peut empé- 
cherl’assimilationcheznos jeunes, 
mais peut-être pourrions-nous la 
ralentir avec un tel projet. Peut-être 
pourions-nousaussidonnerun peu 
plus de fierté vis-à-vis du français 
et dela culture francophone. 


Les deux responsables du projet 
aimeraientégalementvoirune plus 
grande participation dela part des 
parents dont les enfants viennent à 
Samedi Jeunesse, peut-être même 
un comité de parents que les orga- 
nisatrices pourraient consulter à 
propos du programme d'activités. 

En espérant que ces voeux se 
réalisent, bon succès pour les années 
à venir à Samedi Jeunesse, Mmes 
Aubrey et Hooper-Pauzé, et tous 
ceux qui simpliquent ou qui s'im- 
pliqueront dans ce projet. 

Valérie Catrice 
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Le D'OFFRES 


Terrories Ministère des Trovoux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 






Services de menuiserie 









Services de réparations électriques 









Location d'équipement 
Travaux de peinture 







Fournir la main-d'oeuvre et les matériaux 
pour effectuer au besoin des travaux de 
réparations ou d'autres services dans des 
édifices résidentiels et commerciaux. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenitau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics-et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA: 
OHO (ou étre livrées en main propre au 4*étage de l'édifice 

Brown) au plus tard à 


16 H, HEURE LOCALE, LE 8 MAI 1994. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 22 avril 1994: 


















Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffet: 





Lacaution estexclue pourle présent projet 
seulement: 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 









Teresa Chandler 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

Renseignements techniques: John Purvis 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél. : (819) 979-5185 


Renseignements généraux: 









Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 






Commis aux registres des incendies 
Ministère des 

Ressources renouvelables Fort Smith, T.N:-0. 
(Poste saisonnier environ du mois de malau/mois d'août) 
Lertraitementinitialestde 27778 $ par année (àll'étude). 
Réf. ::021-0028/H-0003 Date limite"le 29 avril 1994 












Faire parvenir les demandes d'emplol-au: Ministère du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, FORT: 
SMITH NT XOE OPO. Téléc.: (403) 872-2782. 


Agent principal des achats 
Ministère des 

Travaux publics'et des Services Iqaluit,T:.N-0: 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année, plus Une 
allocation d'isolementde 4484 %'parannée, 

Réf. : 041-0061/A-0003 Date limite : le 29 avril 1994 












Contrôleur, Bureaux régionaux 

Secrétariat du Consell 

de gestion financière Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 55 984 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484$ par année, 

Réf. : 041-0062JA0003 Date limite : le 29 avril 1994 










Superviseur des écoles 
Conseillscolaire derdivisiontde Baffin 
(Poste occasionnel jusqu'au 15 août 1995) 
Le traitement initial est de 60 495 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0064JA-0003 Date limite : le 29 avril 1994: 


Iqaluit, T. N.-0. 















Faire parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du 
Personnel, Gouvermementdes Territoires duNord-Ouest, IQALUIT 
NT XO0A OHO. Téléc: (819) 979-6574. 


ER 


Registraire des assurances, 

Licences d'exploitation de commerces 
et réglementation professionnelle 
Ministère de la Sécurité 

et des Services publics Yellowknife, T. N-O. 
Le traitement initiallest de 38.904 $ par année. 

Réf. : 011-0116GFB-0003 Date limite : le 29 avril 1994 



















Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8*étage, C.P.1320, YELLOWKNIFENT X1A 2L9. Téléc. 
(403) 873-0235. 







* Nous prendrons en considération des expériences 

équivalentes. 

*Ilest interdit de fumer au travail. 

+ Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e}s 
doivent clairement en établir leur 
edmissibilité. 












nes Canada 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Postes occasionnels 


Ministère des Transports Différents endroits 

aux T. N.-0. 

La Division des services techniques des transports abesoin 

de techniciens et de corps de métier pourtravailler à différents 

projets de construction routière, aéroportuaire et portuaire aux 
Territoires du Nord-Ouest: 


Techniciens-spécialistes de projet 

Les titulaires doivent posséderun diplôme en technique du 
génie civil ou des études équivalentes et un minimum de trois 
ans d'expérience dans le domaine: Letraitementvarie de 19,88 
$ à22,69$ l'heure, selon la nature particulière des fonctions 
de l'emploi et le niveau d'expérience. 


Chefs de chantier 

Lestitulaires doivent posséderdes références de formation 
directement reliées au domaine et un minimum de cinq ans 
d'expérience en génie civil (construction). Letraitementvarie de 
23,10 $ à 26,48 $'heure, selon la nature des fonctions de 
l'emploi et le niveau d'expérience. 


Mécaniciens d'équipement lourd 

Les titulaires doivent posséderleurcertificat de mécanicien 
qualifié et Un minimum de cinq ans d'expérience dans le 
domaine et connaître l'équipement lourd utilisé à différents 
projets. Le traitement varie de 23,59 $ à25,26 $ l'heure, selon 
la nature particulière des fonctions de l'emploi et le niveau 
d'expérience. 


Réf.: 011-0125KCR-0003 Date limite le 27 avril 1994 


Falre parvenir.les “demandes d'emploi au: Ministère du 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest/Scotia 
Centre, 8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219, 
Téléc.: (403) 873-0235. 


# Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“Ilestinterdit de fumer autravall, 

+ Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes. 

«L'employeurpréconise un programme d'action positive — 
Afinide se prévaloir des avantages 
accordés en vertu\du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doiventolairement en établirleur Northwest 
aomissibilité. Territories Canada 





Dates de tombée : 
_ Annonces à monter : lundi à à 17h 


Merci de votre oDboracon! 


(. due D'OFFRES 


Northwest k 
Territories Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife et réparation du chemin 
d'accès de Rae 


Fondations de matériaux granuleux et 
pose d'un revêtement unique d'asphalte 
— Du kilomètre 215,0 au kilomètre 239,6 

de la route de Yellowknife (n° 3); du 
kilomètre 0,0 au kilomètre 10,6 du chemin 
d'accès de Rae, T.N.-0. — 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, ministère des Transports, 
Gouvernement desTerritoires du Nord-Ouest, Case postale 
158; Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 
1%étage del'édificeHighways, 4510, avenue Franklin), ouau 
Directeur, Division de la voirie, ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
1450 Hay River NT X0E ORO (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Gensen) au plus tard à : 


15H, HEURE LOCALE, LE 5 MAI 1994. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une desadresses indiquées ci-dessus à partir du 
18 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements 
sur l'appel: Liz Vens, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Lorne Stevens 
Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 873-7720 
Avis aux entrepreneurs : || y aura une réunion de pré- 
soumissions dans la salle de conférence du ministère des 
Transports, au 1° étage de l'édifice Highways, 4510, avenue 
Franklin, YellowknifeNTà18h80heure locale, le mardi26 avril 
1994. 
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Core D'OFFRES 


Terriories Ministère desTrovaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


IVLININSINSININSINSININSININLIA 


ASNSINSINSINSINSA 


Ajout et rénovations à l'école élémentaire 
Sam Pudiat 


Nouveau gymnase et ajout de six salles de 
classe; rénovations intérieures, 
notamment fondations sur pieux, 
charpente en bois, et améliorations du 
système de ventilation. 

- Cape Dorset, T.N.-0. - 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du/26 avril 1994/et doivent faire parvenir leurs soumissions 
au plustardas 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 18 MAI 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 18 MAI 1994 


Par contre, les soumissions portant sur les corps d'état du 
secondoeuvre mécaniques etélectriques doivent être déposées 
au bureau del'Association des constructeurs des T.N.-O. au plus 
tard à15 h, heure de Yellowknife, le 16 mai 1994. 


Renseignements techniques: lan Simpson 
Gouvernement des T.N:-O 
Tél: : (819) 979-5150 

ou 

Margaret Holland 

Soon Architect 


Tél. : (403) 920-2864 


Ajout et rénovations à l'école Nulyak 


Ajout de cinq salles de classe et 
rénovations intérieures, notamment 
fondations sur pieux, charpente de bois et 
d'acier, et améliorations du système de 
ventilation 

— Sanikiluaq, T.N.-O. - uw 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du22avnl1994,etils doiventfaire parvenirleurs soumissions. 
au plus tardä 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 20 MAIR 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 20 MAI 1994 


Par contre, les soumissions portant sur les corps d'état du 
second) oeuvre en mécanique et en électricité doivent être 
déposées au bureau de l'Association des constructeurs des 
T:N;-O:au plus tard'à 15 h, heure de Yellowknife, le 16 mai 1994. 


Renseignements techniques : Rock Burton 

Gouvernement des!T.N:-O. 

Tél. : (819) 979-5150 

ou 

TimTumer Davis 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 
Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre des deux projets susmentionnés doivent être 
déposées au bureau de l'Association des constrücteurs des 
TN.-0.,201-4817, 4° rue, Yellowknife NT. Téléphone (403) 
873-3949. L'Association peut fournir de plus amples 
renseignements. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
X0A0HO (ouêtrelivrées en main propre au 4°étage del'édifice 
Brown);ouparveniraucommisauxcontrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, C.P. 
2040, Yellowknife NTX1A 2L9 (ouêtre livrées en main propre 
au bureaulrégional de Yellowknife, 5013, 44° rue). 
Unmontant de 50 $ non remboursable doit étre Versé pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 
Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 
Le Ministère n'est pas tenu d'accpeter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
Renseignements généraux : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
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Décès tragique d'une enfant de sept mois 


Le père est reconnu coupable d’homicide involontaire 


Le 14 ayril dernier, M: Donald Corbett McLeod, âgé de 23 ans et originaire de Fsiigehtchic (autrefois Arctic Red River), a été tenu res- 
ponsable de la mort de son enfant. Lors de son arrestation l’an dernier, M: McLeod' avait plaidé non-coupable. 


L'enfant, Racquel Blake 
MecLeod, est décédée le soir 
du22novembre 1992. Selon 
1e témoignage d’une patho- 
logiste, Mme Jennifer Rice, 
l'enfant fut secouée si 
fortement que son cerveau 
slest détaché de son crâne. 
Cette rupture a ensuite pro- 
voqué des enflures. La pres- 
sion résultant des enflures a 
coupé la circulation dans la 
partie ducerveau qui contrôle 
larespiration et le coeur. 

Unautre pathologiste, 
Graeme Dowling, appelé 
commetémoin par l'avocat 
deladéfense, MeJohnBayly, 





du22 avril 1994. 


plus tard à : 


Renseignements 
techniques: 


ou 


; Le APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morinministre 


Rénovation des systèmes mécaniques et 
électriques de l'édifice W.G. Brown 


Rénovation de la mécanique et de 
l'électricité de l'édifice W.G. Brown, 
incluant les groupes de traitement de l'air, 
les dispositifs de volume d'air variable, le 
système d'extincteurs d'eau de type 
sprinkleur. Le projet doit être terminé en 
trois ans. 

- Igaluit, T.N.-O. - 
Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 


Lesentrepreneursdoiventfairparvenirleurs soumissions au 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 19 MAI\1994 
14H/ HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 19 MAI 1994 


Rock Burton 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 


Brian George 
ADW'illiams Engineering 
Téléphone :(403)873-2395 


a souligné qu'après un tel 
assaut, il pouvait aussi bien 
S'écoulerquelqueminutes où 
quelques heures avant que 
l’enfant perde connaissance 
etéventuellementmeurre de 
ses blessures. Mme Rice, té- 
moin dela Couronne, soute 
nait plutôt que la perte de 
connaissance aVait dû surve- 
nir peu après l’assaut. 

La différence était im- 
portante selon Me Bayly, qui 
invoquait la possibilité que 
Racquel ait été secouée par 
une de ses gardiennes, oulpar 
sa mère, trois autres person- 
nes qui ont été en contact 




























avec l'enfant dans les heures 
précédant sa mort. 

Durant le procès de trois 
jours, Me Alan Regel, pro- 
cureurde laCouronne, aétayé 
sa version des faits sur la 
base des témoignage de six 
personnes, dont Mme Riceet 
les deux jeunes gardiennes. 
Ces dernières avaient gardé 
Racquelle jourdesondécès. 
Ce soir-là, la petite McLeod 
étaitseuleavecsonpère. Vers 
22 heures, M. McLeod appe- 


lait un ami et lui demandait 
de Venir de toute urgence. 
Pour sa part, Me Bayly a 
appelé troistemoins, dont M. 
Dovwling, l'accusé et sa 
femme. Lors de son procès, 
l'accusé a déclaré que safille 
était tombée de son lit vers 
21h30, alors qu'elle essayait 
d'atteindre de la main son 
père. Le juge Vertes aconclu 
que M.McLeodétaitrespon- 
sabledelamortdesonenfant, 
même s'il n'a pas voulu la 


tuer ni même la blesser. Se- 
lonlecodecriminel, une per- 
sonne est coupable d'homi- 
cide involontaire quand elle 
aurait dû savoir que ses ac- 
tions étaient dangereuses, 
même si elles sont dépour- 
vuesde toute intention mali- 
cieuse envers qui que ce soit. 

M. McLeod a reçu une 
peine de deux ans moins un 
jour et une période de 
probation de deux ans suite à 
salibération. De plus, le port 


Journée des Forces armées canadiennes 


d'armes lui estinterdit pour 
les 10 prochaines années. 
La Couronne avait de- 
mandé une peine de trois ans 
mais le juge Vertes a pris en 
considération lors du pro- 
noncé de la sentence les 11 
mois d'incarcération déjà 
subis par l'accusé en atten- 
dantson procès. Ni Me Regel 
ni Me Bayly n'ont l'inten- 
tion d'en appeler de la déci- 
Sion. 
Karen Lajoie 


Les Snowbirds se produiront 
à Yellowknife le 1 mai 


La troupe militaire de vols acrobatiques, les Snowbirds, sera à Yellowknife le 1° mai 
prochain. Les Snowbirds visitent les T.N.-O. tous les ans, en alternant entre 
Fort Smith et la capitale. Cette année, la troupe donnera 72 pectacles 
dans 50 localités à travers l'Amérique du Nord. 


Leur première perfor- 
mance aura lieu à leur base à 
Moose Jaw, Saskatchewan, 
le 29 avril prochain. Leur 
tournée se terminera au Texas 
etenFlorideenoctobre 1994. 
Les Snowbirds en sont à leur 
235saison de démonstrations 
aériennes. Depuis leurs dé- 
buts, 73 millions de specta- 
teurs ont pu apprécier leurs 
exploits. Les Snowbirds pi- 
lotent leurs-avionsdes CD 
114 Tutor, de façon impec- 
cable. Les pilotes se retrou- 


Northwe 


ventsouventavec moins d'un 
pied de distance d’un appareil 
à l’autre. Le spectacle dure 
environ 30 minutes et com- 
prend 45 manoeuvres diffé- 
rentes, Les avions, peints en 
rouge, blanc et bleu sont très 
visibles et faciles à suivre 
dans le ciel. Les Snowbirds 
ontchoisileMutorpourleurs 
manoeuvres en raison de sa 
grande maniabilité. L'avion 
peutatteindraunemvitessede 
750 kilomètres/heure. Un 
technicien est affecté à cha- 


Cn D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Garage pour l'entretien à Sanikiluaq 


cun des avions afin de 
maximiser la sécurité du pi- 
lote.et l'entretien de l'appa- 
reil. 

Les préparatifs des 
Snowbirds pour cette saison 
ont débuté en novembre der- 
nier lors du recrutement de 
nouveaux pilotes. Chaque 
année, la moitié de l'équipe 
termine sa période d'affecta- 
tion qui est d'une durée de 
deux ans. Quatre membres 
de cette équipe sont des fran- 
cophones venant du Québec, 


de l'Ontario et du Manitoba. 

Lorsdeleurspectacle dans 
les T.N.-O., les Snowbirds 
seront accompagnés des 
Skyhawks, l'équipe de para- 
chutistes de Yellowknife, afin 
de marquer la journée des 
Forces armées canadiennes. 
Les événements marquant 
cette journée auront lieu à 
l'aéroport de Yellowknife 
près du hangar des Forces 
armées et de la GRC. Le 
spectacle est gratuit et dé- 
bute à midi le 1‘mai 1994. 


€ ess D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre: 


Aménagement du/système d'alimentation 
eneau 


Construction d'une station d'eau potable 
pourlivraison par camion, incluant les 
conduites d'alimentation en eau et la 
production d'électricité 
- Lake Harbour, T.N.-O. - 











du26)avril 1994. 
Les'appels d'offres serontreçus au plus tard à: 


16 H, HEURE D'IQALUIT LE 20 MAI 194 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 20 MAI 1994. 


Renseignements 
techniques : 








Rock Burton 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (819). 979-5150 
ou 

Tim Tumer Davis 
Ferguson Simek Clark 
Téléphone : (819) 979-0555 


















régional!de Yellowknife, 5013, 44° rue). 






— obtenirles documents d'appel d'offres. 







d'appel d'offres. 

Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 

Renseignements sur l'appel: Teresa Chandler 

Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (819) 979-5150 












Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 


Lessoumissionscachetéesdoiventparveniraucommisaux 
Contrats, Bureau-du surintendant régional, ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
OHO/(ouétre livrées en main propre au étage dell'édifice 
BroWn), ou au commis aux contrats, a/s duisous-ministre, 
ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
desTerritoires du Nord-Ouest, Case postale 2040, Yellowknife 
NT X0A 219 (ou être livrées en main propre au Bureau 


Un montant de 50 $ non remboursable doit être versé pour. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetetêtre 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 





Garage de type classique à deux 
emplacements; ossature en bois; poutres 
et pannes en bois; support en bois; isolant 
rigide; toiture en. membrane debitume 
modifié; fondations et dalles en béton 
— Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparveniraucommisaux 
contrats, a/sdusous-ministre, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.2040, Yellowknife NTX1A2L9 (oulivrées en main 
propre au bureau régional de Yellowknife, 5018, 44° rue) ou 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
X0A OHO/(oullivrées en main propre au 4%étage de l'édifice 
Brown) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 9 MAI 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 9 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 15 avril 1994. 


Un montant de 50$ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans lès documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: TeresaChandier,commisaux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : H.G. Waldermann 
Gouvernement des T.N-0. 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Tim Tumer Davis 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 





Garage pour l'entretien à Arctic Bay 


Garage de type classique à deux 
emplacements; ossature en bois; poutres 
et pannes en bois; supporten bois; isolant 
rigide; toiture en membrane de bitume 
modifié; fondations et dalles en béton 
- Arctic Bay, T.N.-0O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/sdusous-ministre, Ministèrades Travaux publics 
et'des Services, Gouvernement des Territoires du Nord 
Ouest, C.P.2040, Yellowknife NT X1A2L9 (oulivrées en main 
propre au bureau régional de Yellowknife, 5018/442 rue) ou 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT 
X0A OHO (oullivrées en main propre au 4! étage de l'édifice 
Brown)lavant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 6 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 6 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partirdu 15 avril 1994: 


Unmontantde50Snonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sunles formules prévues à ceteffetetêtre 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outouteoffrereçue: 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commisaux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniquess H:G:Waldermann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
où 
Tim Tumer Davis 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 
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Malgré l'adoption en dé= 
cembre 1991 de règlements 
définissant très précisément 
l'emploi de l’une ou l’autre 
des deux langues officielles 
dans les communications 
avecle publicetla prestation 
de services, le Commissaire 
Victor Goldbloom constate 
que les Canadiens ne savent 
toujours pas à quels bureaux 
s'adresser pour obtenir un 
service dans la langue de leur 
choix. 

En fait les plaintes sont à 

ce point nombreuses, que le 
Commissaire a décidé de 
faire lui-même une vérifica- 
tion dans 1,200 des 4,000 
bureaux fédéraux à travers le 
pays. Depuis l'adoption du 
règlement, le Commissariat 
aux langues officielles areçu 
plus de 400 plaintes reliées à 
lamauvaise application de la 
réglementation. «Même 
lorsque les services sont of- 
ferts, la qualité linguistique 
laisse parfois tellement à 
désirer qu'ils en sont pres- 
que inutiles», écrit le Com- 
missaire dans son rapport 
annuel pour l'année 1993. 
L'an dernier, 70 pourcentde 
toutes les plaintes portaient 
sur le service au public. 

M. Goldbloom critique à 
cet effet le Conseil du Tré- 
sor, en principe responsable 

deV'application de ces rèple- 
ments, qui n'a pas prévu as- 
sez de mesures pour s'assu- 
rer que les bureaux désignés 
offrent des services «de qua- 
lité comparable» à ceux of- 


Quels bureaux fédéraux offrent des services dans les deux langues officielles ? 


1,8 million de Canadiens ne savent toujours pas 


Même si le Commissaire aux langues officielles salue les progrès enregistrés en 1993 en matière d’éducation, il est par contre beaucoup 
plus critique en ce qui concerne le service au public offert par les institutions fédérales. 


ferts à la majorité. «Comme 
ce fut souvent le cas par le 
passé, cette année, le Secré- 
tariat du Conseil du Trésor 
s’estfaitrelativementdiscret 
dans le dossier des langues 
officielles», écrit le Com- 
missaire. 
LeCommissaireremeten 
question la décision du Se- 
crétariat du Conseil du Tré- 
sor, prise il y a deux ans, 
d’abolir ses équipes de vé- 
rification des langues offi- 
cielles, et de laisser aux mi- 
nistères le soin de procéder à 
leurs propres vérifications de 
la situation linguistique, et 
d'informer la population. 
Résultat: dans plusieurs 
régions du pays, les em- 
ployés ignoraient si leurbu= 
reauétaitmaintenantdésigné 
bilingueetlepublicnesavait 
toujours pas où s'adresser 
afin de se faire servir dans sa 
langue. C'est ce que le 
Commissaire appelle, le 
principe du «faire faire» (par 
les autres). 
Au pays, 1,8 million de 
Canadiens, anglophones et 
francophones, vivent en mi- 
lieu minoritaire. Le Com- 
missaire recommande donc 
qu'une campagne «systé- 
matique» soit lancée pour 
informer les Canadiens des 
bureaux où ils peuvent s'at- 
tendre à recevoir des servi- 
ces fédéraux dans la langue 
deleurchoix. Ilrecommande 
aussi qu'un système de con- 
trôle de la qualité soitmisen 
place. 


Le Commissariat dépen- 
sera 120,000$ pour mener 
une enquête approfondie 
dans les bureaux fédéraux. 
L'enquête débutera à la fin 
du mois d'avril etun rapport 
final devrait être rendu pu- 
blic à la fin de l'automne. 

Pas moins de 84 associa- 
tionsontétéconsultées parle 
Commissariatpouridentifier 
les bureaux fautifs. Même 
Statistique Canada a été mis 
äcontribution,pours’assurer 
que l’échantillonnage retenu 
respecte les critères scienti- 
fiques propres àune enquête 
de ce genre. 

Plus de 50 institutions fé- 

dérales ontété choisies dans 
le cadre de cette enquête. Po- 
litesse suprême, le Commis- 
sariat aux langues officielles 
a déjà informé les ministères 
et organismes fédéraux rete- 
nus que des enquêteurs se 
pointeront bientôt à leurs bu- 
reaux pour vérifier la qualité 
des services dans les deux 
langues officielles. On tou- 
tefoistpris soin de ne pas di- 
vulguer à l'avance les bu- 
reaux qui seront visités, ni la 
date et l'heure de la visite. 
Les vérificateurs annonce- 
ront toutefois leur visite la 
veille de leur passage dans 
un bureau fédéral. 

La vérification se fera de 
plusieurs façons-Onutilisera 
le téléphone pour vérifier la 
qualité des services dans les 
deux langues officielles. Les 
enquêteurs se mettront aussi 
dans la peau des clients et se 


Cela ne veut pas dire que les choses vont pour le mieux 


Le nombre de plaintes est en 
baisse dans l'Ouest 


S’il y a une surprise dans le rapport du Commissaire aux langues 
officielles, c’est bien la diminution du nombre de plaintes...dans 


Entre 1983 et 1993, le 
Commissariat aux langues 
officielles a reçu, en 
moyenne, 155 plaintes en 
provenance du Manitoba, 54 


en provenance de la 
Saskatchewan, 124 de 
l'Alberta et 75 de la 


Colombie-Britannique. 

En 1993, le nombre de 
plaintes étaient respective- 
ment de 78 au Manitoba, de 
27 en Saskatchewan, de 61 
en Alberta et de 54 en 
Colombie-Britannique. 

Selonle Commissaire aux 
langues officielles, Victor 
Goldbloom, cette baisse est 
attribuable, en partie, «à la 
frustration ressentie par la 
clientèle (ainsi que par le 
Commissaire et son équipe) 
devant le peu de progrès ac- 
complis par diverses institu- 
tions». 

En fait, il semble y avoir 
une certaine lassitude partout 
au pays de la part des fran- 
cophones de l'extérieur du 
Québec. Dans toutes les 
provinces, sauf au Québecet 
au Yukon, le nombre de 
plaintes était en 1993 infé- 


l’Ouest canadien? 


rieur à la moyenne des dix 
dernières années. Or, et le 
Commissaire aux langues 
officielles le confirme dans 
sonrapport, les infractions à 
la Loi sur les langues offi- 
cielles concernant la langue 
de service dans les bureaux 
fédéraux et la langue de tra- 
vailn?ont pas diminué pour 
autant: 

En 1993, c'est la Société 
canadienne des postes qui 
remporte la palme avec 155 
plaintes, en baisse par rap- 
port aux 168 plaintes dépo- 
sées en 1992. 

Air Canada glisse en 
deuxième position cette an- 
née avec 129 plaintes, une 
diminution appréciable par 
rapport aux 196 plaintes en- 
registrées en 1992, 

Entroisième position, on 
retrouve Emploi et Immi- 
gration avec 105 plaintes, en 
baisse par rapport aux 114 
plaintes de 1992. Tous ont 


comme caractéristique pre- 
mière de servir le public ca- 
nadien. 

En1993,1e Commissariat 
a reçu un grand total de 1619 
plaintes, mais n’en a retenu 
que 1242. Ilestà noterquele 
nombretotal de plaintes na 
pas cessé de diminuerdepuis 
1989, passant de 2743 à 1718 
en 1992. 

Des 869plaintestouchant 
la langue de service qui ont 
été retenues par le Commis- 
sariataux langues officielles 
en 1993, 15 pour cent con- 
cernait le publie voyageur, 
9,9 pour cent les communi- 
cations visuelles, 15,1 pour 
cent les communications 
dans les médias, 5,8 pourcent 
les publications, 15,4 pour 
cent les communications en 
personne, 18,8 pour cent les 
communications au télé- 
phone et 16,6 pour cent les 
formulaires et la correspon- 
dance. 


Les textes pour ce dossier spécial ont été 


préparés par Yves Lusignan de l'Association 
de la presse francophone (APF). 





présenteront à des bureaux 
deposte pourseprocurerdes 
timbres...et vérifier la qua- 
lité du service bilingue. On 
fera aussi de l'observation 
sur le terrain, c'est-à-dire 
dans les bureaux. Et, enfin, il 
yaura des entrevues avec les 
employés. 

Le Commissaire aux lan- 
guesofficiellesnotedansson 













Le rapport du Commis- 
Saire soulèveencoreune fois 
cette année le problème de 
la langue de travail au sein 
de la fonction publique fé- 
dérale..«Ce droit n’est pas 
toujours respecté» souligne 
Victor Goldbloom. Les 
problèmes sonttoujours les 
mêmes: les superviseurs 
sontsouventunilingues an- 
glais, alors que les instu- 
ments de travailetla forma- 
tion nesont pas toujours 

1 fois’ 
missaire pointe du doigtle 
Conseil duTrésor ilyaeu 
des études, écrit-illen subs- 
tance, mais guère de résul- 
tats concrets. «Onahuilé et 
graissé les rouages, mais on 
ne s'est guère préoccupédu 
simple fait que la machine 
toumeävide».Le Commis- 
sariat aux langues officiel- 
les amenésa petite enquête 
pourconclure que, dans le 
domaine linguistique, les 
fonctionnaires onttendance 
à choisir «la voie de la 
moindre résistance». A 
Ottawa, cela signifie fonc- 
tionnersurtouten anglais; à 
Montréal, cela signifie 
fonctionnersurtouten fran” 











rapportannuelque lenombre 
de postes bilingues n'a pas 
augmenté comme prévu de- 
puis adoption du règlement 
sur la langue de service (le 
Conseil du Trésor prévoyait 
une hausse de 1,500 à 3,000 
postes). 

Onn'esttoutefois pas prêt 
à affirmer, au Commissariat, 
que c’est ce qui explique la 


Langue de travail chez les fonctionnaires fédéraux 


Un droit qui n’est toujours pas 
respecté au pays 


Selon la Loi sur les langues officielles, les fonctionnaires fédé- 
raux ont le droit d'utiliser le français ou l’anglais au travail dans la 
région de la capitale nationale et dans les régions désignées bilin- 
gues au pays. En pratique, il en va tout autrement. 


çais. La situation est plus 
complexe dans lacapitalena- 
tionale. Les fonctionnaires 
anglophones sont frustréside 
voir que leurs collèges fran- 
cophones ont tendance à pas- 
ser à l'anglais lorsqu'ils par- 
Jent à des anglophones, Les 
francophones répondent 
qu'ils leur faut très bien par- 
ler et écrire en anglais pour 
monter en grade. 

En 1993, 18 pour cent de 
toutes les plaintes traitées par 


=. … le Commissariat aux langues 
M t à la 


langue de travail. Sur les 225 
plaintes, 37,7 pour cent tou- 
chaïent la formation, 29,3 
pour cent dénonçaient 
l'unilinguisme des instru- 
ments de travail. La super- 
vision des employés arepré- 
senté 10,pour cent de toutes 
les plaintes portant sur Ja 
langue dé travail.&Nos en- 
quêtes révèlentrégulièrement 
que des cadres unilinguessu- 
pervisent des employés des 
deux groupes linguistiques 
dans des régions pourtant bi- 
lingues», confirme le Com- 
missaire dans son rapport. 
Les défis à relever «sont 
de taille» à la Défensenatio- 
naleetà la Société canadienne 





" ses'directives sur les langues 





mauvaise qualité des services 
dans les deux langues offi- 
cielles. Le problème pourrait 
plutôt être la qualité linguisti- 
que des employés enplace.Le 
Commissaire indique toute- 
fois dans son rapport annuel 
quecertainsbureaux n'onttout 
simplement pas un nombre 
suffisant d'employés bilin- 
gues. 








des postes où, selon le Com- 
missaire, de nombreux sur- 
veilants sont incapables 
d’exercerleurs fonctions dans 
les deux langues. Plusencore, 
les mesures prises par la So- 
ciété canadienne des postes 
pour corriger la situation se 
sont avérées «inefficaces» 
selon le Commissaire. 
Le Commissaire critique 
d’ailleurs le Conseil du Fré- 
sor, pourne pas avoirété plus 
ferme à l'égard des sur- 
Veillants et plus précis dans 




















officielles, qui ont été pu- 
bliéesen 1993 AuNouveau- 
Brunswick, le français nloc- 
cupe pas la place quilui re- 
vientenmilieudetravail,note 
encore M. Goldbloom, Le 
ministère des Anciens com- 
battants, la Commission de la 
fonction publique et Santé 
CanadaontenfreintlaLoisur 
les langues officielles en 
1993; M. Goldbloom recom- 
mande d’ailleurs «des mesu- 
res concrètes» de la part du 
Conseil du Trésor, pour que 
le nombre de superviseursqui 
ne répondent pas aux exi- 
genceslinguistiques diminue 
«defaçon marquée» au cours 
des trois prochaines années, 




































À l'endroit des Franco-Ontariens 


L'Ontario pratique une forme d’apartheid 


L'obligation pour les francophones de l'Ontario de s’identifier sur 
un formulaire de recensement et d’indiquer clairement leur intention 
de verser leurs taxes scolaires aux écoles francophones, constitue une 

forme d’apartheïd selon le Commissaire aux langues officielles. 


«C’est une formule qui 
est, à mon sens, remplie 
d'injustice» estime M. Victor 
Goldbloom. Le Commissaire 
a fait cette déclaration dans 
le cadre d'une entrevue avec 
l’APF, quelques jours après 
le dépôt de son troisième 
rapport annuel. 

Selon le Commissaire, le 
droit au juste partage des res- 
sources devrait être inhérent 
au fonctionnement de l'Etat 
et «ne devrait pas dépendre 
de l'identification des gens», 
à moins de demander à tout 
le monde de s'identifier. 

Rappelonsqu'en Ontario, 
le mode de recensement a 
des conséquences directes 
sur le financement des con- 


seils scolaires francophones 
etanglophones.En vertu d'un 
procédé de plus en plus con- 
testé, les francophones qui 
tiennent à ce que leurs taxes 
scolaires servent à l'éduca- 
tion en langue française doi- 
ventindiquer clairement leur 
souhaiten cochant la case ap- 
propriée sur le formulaire de 
recensement. Si un franco- 
phone ne manifeste aucun 
souhait particulier envers les 
écoles publiques ou catholi- 
ques de langue française, ou 
s’il oublie de cocher la bonne 
case, ses taxes sont automati- 
quement tranférées aux com- 
missions scolaires anglopho- 
nes. Le recensement en vue 
des élections scolaires et mu- 


nicipales, qui a lieu à tous les 
trois ans, débute à la fin du 
mois d’avril, pour se poursui- 
vre en mai. Le Commissaire 
croit enfin que l'Ontario se 
comporte aussi mal que des 
provinces comme Terre- 
NeuveetlaColombie-Britan- 
nique, quirefusentd'accorder 
aux francophones la gestion 
pleine et entière de leurs éco- 
les. 

«Pour un demi-million de 
Franco-Ontariens, il n’y a 
présentement que trois com- 
missions scolaires francopho- 
nes. La gestion scolaire n'est 
guère plus avancée en Ontario 
que dans les autres provinces 
récalcitrantes,» estime M. 
Goldbloom: 
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L'inscription de nouveaux enfants 
s'impose à très court terme 


Dès la fin du mois d'avril sept à huit enfants vont quitter la garderie Plein Soleil 


de Yellowknife. Leur départ découle de circonstances fort diverses 


: leur âge, un 


déménagement, l'approche de l'été ou encore un congé de maternité. 


Quoiqu'il en soit, la baisse de 
moitié du nombre des enfants ins- 
crits place la garderie dans une si- 
tuation précaire. La garderie de 
Yellowknife peut acceuillir jusqu'à 
22 enfants. Depuis l'ouverture en 
octobre 1992, la garderie a d'abord 
opéré la première année avec 10 à 
12 enfants. L'année suivante, le 
nombre des inscriptions a fluctué 
entre 12 et 14 pour maintenant se 
situer à 16-17 enfants répartis entre 
destempspleinetdestempspartiel. 

La baisse imminente des effec- 
tifs de la garderie Plein Soleil crée 
unesituation que le président du 
conseil d'administration de la gar- 
derie, M. François Cyr, qualifie de 
«critique» etils'avoue quelque peu 
«dépourvu» devantles événements. 

«Nous avons mis à journos états 
financiers. Nous avons procédé à 
une évaluation générale de la si- 
tuation: Dans les semaines à venir, 


M] l'équilibre entre nos dépenses et 


nos revenus Va se transformer en 
écarts'ilnesurvient pas très bientôt 
de nouvelles inscriptions.». 

Interrogé sur la façon dont le 
conseil d'administration pourrait 
s'y prendrepour recruter de nou- 
velles familles, M. Cyr soutient 
que le service offert par la garde- 
rie Plein Soleil est connu à 
Yellowknife. «Par les média, la 
publicité, les pages jaunes, l'an- 
nuaire, le bouche-à-oreille, les 
références effectuées parles autres 
garderies de la ville, la garderie 
s'est fait connaïtre.» La décision 
revient aux parents qui sont des 
ayants-droit (selon la définition 
de l'article 23 de la Charte des 
droitset libertés sur le droit à 
l'instruction dans la langue de la 
minorité) d'amener leurs enfants à 
la garderie. 

«Nous avons réussi à implan- 
ter un service de garderie en 
français à Yellowknife. Nous 


avons un local bien situé, du person- 
nelcompétentettoutl'équipementet 
lematérielrequis.Nous n'avons plus 
besoin d'aménager ou d'acheter 
quoïque ce soit. Ce dont nous avons 
besoin, ce sont nos enfants franco- 
ténois.». 

En faisant des calculs rapides, le 
président de la garderie Plein Soleil 
évalue que dans la population fran- 
cophone de 700 à 800 personnes 
deYellowknife, il doit bien se trou- 
ver cinquante enfants âgés de 18 
mois à 5 ans quiseraient admissibles 
aux services de la garderie. 

Dans cette clientèle potentielle 
pour la garderie, M. Cyr reconnaît 
que« certains parents ne choisiront 
pas notre service parce qu'ils optent 
plutôt pour la garde à domicile ou 
parce qu'ils ne sont pas forcément 
intéressés à s'impliquer en tant que 


Garderie 
Suite en page 2 





| Deux mois après leur élection au conseil scolaire 


Quatre parents francophones 
apprenent leur rôle de gestionnaire 


Durant toute une fin de semaine, les quatre membres du conseil scolaire franco- 
phone de Yellowknife élus le 28 février dernier ainsi que d’autres parents intéres- 
sés par la question de l’éducation en français ont reçu une formation les préparant 

à leur nouveau rôle de gestionnaire ou encore à prendre la relève au sein de 
l’'APFY (l’Association des parents francophones de Yellowknife). 


Animée par deux représentants 
de la Commission nationale des 
parents francophones (CNPF), la 
session de formation à laquelle 
s'étaient inscrites 14 personnes 
portait sunune foule de sujets dont 
historique de lasituationet l'évo- 
lution du dossier de la gestion sco- 
laire (voir l'article ci-contre), l’ar- 
ticle 23, le rôle de conseilleret les 
mécanismes de financement. 

Selon la trousse de formation 
préparée par la CNPF et distribuée 
àchaque participant, «cette session 
vise à donner aux parents les outils 
nécessaires pour qu'ils puissent 
structurer leur action, et se donner 


Quel sourire éclatant et 
regardez : pas une seule 
carie! Outre l'examen den- 
taire, les petits avions qui 
abondent dans le Nord vont 
se soumettre dans les se- 
maines à venir à une batte- 
rie de tests leur permettant 
après un long hiver de re- 
trouver les cieux et l'alti- 
tude qui les ravissent. 


des moyens efficaces et adaptés à 
leurs besoins particuliers. Ce pro- 
gramme ofre aussi aux parents la 
capacité de bâtir et de maintenir un 
réseaurde comités de parents dans 
chacune des provinces et territoi- 
res». 

«La responsabilité qui va vous 
être confiée est une grande respon- 
sabilité,areconnu Gilles Vienneau, 
un des animateurs. Le conseil 
éventuellement relèvera directe- 
ment du Ministre de l'Education, 
unpeucommeune corporation, avec 
un budgetetdes pouvoirs propres». 

Le Conseil scolaire francophone 
de Yellowknife étant une toute 





nouvelle organisation, un nouveau 
partenaire dans le dossier de l’édu- 
cation dans les T.N.-O,, le conseil, 
selon M: Vienneau, ne doit pas 
tarder à rédiger l'énoncé de sa 
mission, un document qui devrait 
être concis et permettre à tout le 
monde de comprendre la raison 
d'être, les objectifsetles aspirations 
du conseil. 
«L'énoncédelamissionimporte 
beaucoup dans le fait qu'une orga- 
nisationréaliseses objectifs ou non. 
Gardez entête votre mission et ap- 
Conseil scolaire 
Suite en page 3 
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Autre développement dans l'affaire du 
déversement des égouts dans le bras de 
mer de Koojesse, près d'Iqaluit. L'ap- 

pel du GTNO sera entendu début 
juillet. Lire en page 2. 


La session de formation à Yellowknife 
sur la gestion scolaire a permis aux 
animateurs de la CNPF de situer le 

dossier dans son contexte historique. 

Les choses ont beaucoup changé en 25 
ans. En 1994, à travers le pays, les 

parents francophones poursuivent la 
lutte pour le respect des droits que 

leur accorde l'article 23 de la Charte 

des droits et libertés. Lire en page 3. 


Grand succès de la cabane à sucre à 
Yellowknife, ce 24 avril au lac Long. 
Le nombre des adultes et des enfants 

qui ont répondu à l'invitation a dé- 
passé les prévisions de l'Association 
franco-culturelle. Il a fallu racheter 
des provisions pour que tout le monde 
mange à sa faim. Les organisateurs 
s'en réjouissent. Voir en pages 4 et 5. 


I 


En Colombie-Britannique, l'association 
des parents francophones après quatre 
ans d'efforts et de patience renoncent 
aux négociations et retournent devant 
les tribunaux pour obtenir la gestion 
des écoles de la minorité. 
Lire en page 8. 




































PAGE 2 L'AQUILON 29 AVRIL 1994 


L'avenir de la garderie Plein Soleil 


Suite de la page 1 
bénévoles, comme le demande Ja 
garderie.». 

L'importance de l'implication 
bénévole des parents à la garderie 
Plein Soleil ne va se démentir pro- 
chainement. 

Eneffet, d'ici la finde l'été, quatre 
membres de l'actuel conseil d'ad- 
ministrationvde la garderie, M. 
Robert Chartrand et Mmes Louise 
Gilbert, Denise Canuel et Lissa 
Lavigne-Pitre se retirent. 

«Nous allons alors perdre des 
gens qui ontété très actifs depuis 2- 
3 ans, depuis les débuts de la 
garderie.».M. Cyr précise que l'im- 
plication des parents à la garderie 
ne se limite pas à siéger au conseil 
d'administration et peut prendre 


toutes sortes de formes : «ça peut 
être s'occuper du courrier, effectuer 
des réparations ou bricoler.». 

Selonle président de Ja garderie, 
le rôle et l'implication des parents 
sont également à repenser à la lu- 
mière de la décision il y a deux 
semaines de la coordonnatrice de 
Plein Soleil, Mme Sheila Clark, de 
quitter son poste d'ici le début du 
mois de mai 1994, 

«Le conseil d'administration va 
réfléchir dans les jours et les semai- 
nes à venir sur la répartition des 
tâches entre les parents et la 
coordonnatrice, pour ce qui est de 
la programmation, de la planifica- 
tion et de l'administration.» précise 
M. François Cyr. 


La préoccupation principale du 
conseil d'administration de la gar- 
derie demeure dans l'immédiat le 
nombre des inscriptions. 

«L'avenir de la garderie en dé- 
pend. À Whitehorse, pas une des 30 
places n'est vacante à la 
garderiefrançaise. En ville la plu- 
partdes garderies ontune liste d'at- 
tente de six mois. Chez nous, nous 
recevons souvent des appels de pa- 
rents anglophones intéresséspour 
leurs enfants à l'immersion dès le 
plus jeune âge. C'est maintenant 
aux parents francophones à se ma- 
nifester et à nous confier leurs en- 
fants s'ils veulent que le service de 
garderie en français se poursuive.». 

Agnès Billa 


Délai supplémentaire dans l'affaire du déversement des égouts 


L'appel du jugement est reporté 
jusqu'au mois de juillet 


Il faudra probablement attendre jusqu’au mois de juillet avant qu’une décision 


soit rendue en ce qui a trait à l’appel du jugement dans l'affaire dudéversement 
des égouts dans le bras de mer de Koojesse près d’Igaluit en 1991. 


Les avocats du gouvernement 
des T.N.-O. se sont présentés les 21 
et 22 avril derniers devant le juge 
Mark de Weerdt de la cour Su- 
prême pour lui exposer leur posi- 
tion. 

Selon eux, le gouvernement ne 
peut pas être tenu responsable du 
déversementdeseaux-vannes parce 
que le GINO étaiten train de trans- 
férer la responsabilité des installa- 
tons à la ville d'Igaluit quand 
l'accidentaeu lieu. Selonl'avocate 
du GTNO Priscilla Kennedy, c'est 
doncäla ville d'Iqaluitqu'incombe 
la responsabilité de l'entretien des 
installationset,conséquemment, de 
l'accident. 

Le 2novembre dernier le GTNO 
apprenait qu'une amendede 89,000 
dollarsluiétaitimposée, après avoir 
étéreconnucoupableaumois d'août 
1993 d'avoir déversé acciden- 
tellement 56 000 mètres cubes 
d'eaux-vannes dans le bras de mer 
Koojesse entre le If et le 10 juin 
1991. 

Audébutde ce procès complexe, 
la ville d'Igaluit avait été interpel- 
lée au même titre que le GTNO 
dans la plainte déposée par le gou- 
vernement fédéral. Lorsqu'ilne fut 


pas possible de produire des docu- 
ments établissant que la ville avait 
une responsabilité légale dans le 
dossier, la Couronne a retiré sa 
plainte contre la municipalité. De 
plus, selon les témoignages enten- 
dus durant le procès intenté contre 
le GTNO, le transfert des pouvoirs 
pour les installations de traitement 
deseauxn'atoujours pasétéfinalisé, 
même depuis les événements de 
1991. 

Les avocats du GINO soutien- 
nent également que la loi fédérale 
surleseaux internes (du Nord) etla 
loi territoriale sur les accords en 
matière de ressources hydrauliques 
se contredisent au chapitre des uti- 
lisations autorisées ou prohibées par 
la loi canadienne. 

Le procureur de la Couronne 
responsable de ce dossier, M. John 
Clyffe, arejeté cetargument. Selon 
lui, il va de soi que le déversement 
d'eaux-vannes dans le bras de mer 
de Koojesse ne figure au nombre 
des utilisations permises par l’une 
ou l'autre loi. 

Depuis la tenue du premier pro- 
cès au mois d'août dernier, le juge 
Michel Bourassa a déclaré que la 
pollution des eaux du bras de mer 


aurait pu être évitée si le gouverne- 
mentavaitapporté plus de soins à la 
construction et à l'entretien du 
champ d'épandage d'Igaluit. 

Selon le juge, le gouvernement 
territorial n'aurait rien fait pour 
s'assurer que les digues étaient en 
bon état, alors que le bras de mer 
avait déjà été pollué cing fois en 10 
ans par des eaux-vannes. 

Le champ d'épandage a été 
construit en 1978 par le ministère 
des affaires municipales et 
communautaires du GTNO:. 

Le juge Bourassa avait imposé 
une amende de 891000 dollars au 
GTNO : 40 000 dollars pour la rup- 
turedeladiguele 1“juin 1991, 1 000 
dollars pour chacun des neuf jours 
pendant lesquels le gouvernement 
a laissé les eaux-Vannes se déverser 
dans le bras de mer sans effectuer 
deréparationset40 000 dollars pour 
promouyoip ia conservation de 
l'habitat des poissons. 

Maïntenantque les deux parties 
ont présenté leurs positions res- 
pectives au juge de Weerdt, ils re- 
viendrontencourcetété (probable- 
ment fin juin où début juillet) pour 
débattre des faits. 

Karen Lajoie 


Réunions publiques sur les services en français 


Le Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest fait présentement de la recherche surles 
modèles de prestation de services en français. Dans le cadre de cette recherche, des 
représentants de l'unité des langues officielles (ULO) tiendront des réunions avec les 
membres de la communauté francophone selon le calendrier suivant : 


Yellowknife 


Le jeudi 5 mai 1994, à 19h30. 
Salle «Annex B» du Yellowknife Inn 


Fort Smith 


Le lundi 16 mai 1994, à 19h30. 
Salle de conférence du Pelican Rapids 


Iqaluit 


Hay River 


Le mercredi 11 mai 1994, à 19h30. 
Centre communautaire des francophones 


Le mardi 17 mai 1994, à 19h30. 
Bibliothèque Centennial de Hay River 


Tous sont invités à assister aux réunions. 


Lo service der langues officielles 


ler ie Exécutif 


Pour toute question, prière de communiquer avec 





l'Unité des langues officielles au (403) 920-6960. 


Echos des T.N.-O. 


Les commissaires se prononcent en 
faveur des syndiqués de CASAW 


Ainsienontdécidélescommmissaires Vince Ready et Don Munroe 
Je 21*avril 1994 vingt-huit hommes retourneront bientôt au travail à 
la mine Giant. Depuis la fin de la grève en décembre dernier, ces 
hommes n'avaient pas été rappelés au travail par la compagnie Royal 
Oak. 
Les commissaires chargés de l'enquête à Giant, ont pris une 
décision dans la moitié des cas (57 dossiers en tout) qu'ils avaient à. 
trancher. Selon les représentants de la mine, il n'était pas possible 
d'employer de nouveau les grévistes en cause parce qu'ils auraient 
commis des actes illégaux sur la ligne de piquetage. Ces présumés 
actes illégaux n'ont cependant pas résultéen des chefs d'accusation à 
l'endroit d'aucun des 57 travailleurs. Selon les commissaires, il 
n'existe aucune preuve que ces derniers ont enfreint la loi. 

Ence qui concerne les 29\dossiers pas encore réglés, MM. Ready 
et Munroe se rendront à Yellowknife les 7 et 8 maï prochains afin 
d'entendre les témoignages relatifs à cette affaire. 

RoyalOakdoïtmaïintenantredonnerleurs emplois aux28 employés 
de la mine sous le coup de la décision des commissaires, Leur salaire 
leur sera versé rétroactivement à compter de la date exacte à laquelle 
ils auraient dû normalement reprendre le travail en décembre 1993. 























Un homme de Fort Simpson 
succombe à ses brûlures 


Le 23 avrildernier,unhommeatrouvélamortà Fort Simpson après 
être tombé dans un feu de camp. M, Joseph Deneyoua, âgé de 52 ans, 
se trouvait, en compagnie de quelques amis, derrière sa maison, située 
à environ sept kilomètres du village lorsque l'accident a eu lieu. M. 
Deneyouaasubidesbrülures au troisième degré sur90% de son corps. 
Il est décédé peu de temps après son arrivée à l'hôpital de Fort 
Simpson. 

Le coroner des T.N.-O. et la GRC enquétentsur l'accident. Toute- 
fois, ils ont éliminé la possibilité d'un meurtre, Selon le sergent Scott 
Staufferde la GRC à Fort Simpson, l'alcool a joué unrôle «important» 
dans l'accident: 











Le film controversé «The Diamond 


. 2 à , 
Empire» presenté à Yellowknife 
Après avoir été menacé dlune poursuite-judiciaire, le groupe 
Ecology North. sera en mesure de présenter le film controversé «The 
DiamondEmpire». La compagnie minière DeBeers qui avait menacé 
l'organisation a présenté ses excuses à Ecology North. 

Le film, réalisé par l'Australienne Jan Roberts, critique la compa- 
gnie DeBeers et l'impact de ses mines de diamants sur la population 
autochtone en Australie. 

Mme Roberts sera de passage dans lafcapitale des T:N.-O. afin de 
discuter de son film. La Nation dénée, Ecology North, et la Fédération 
des:travailleurs et travailleuses des T.N.-O. ont collaboré àlla présen- 
tation du film le 5 mai prochain à Northern United Placelà 19h. 













Le Collège de l’Arctique inaugure 
son siège social à Fort Smith 


C’est dans un édifice bâti pour la circonstance que le Collège de 
l'Arctique a officiellement inauguré son nouveau siège social à Fort 
Smithle23 avrildernier. Le siège socialisitué à Fort Smith desservira 
uniquement la région de l'Arctique de l'Ouest. Cette ouverture con- 
crétise le plan de décentralisation du collège et la division de l'insti- 
tution denseignementen deux régions distinctes. Les bureaux de Fort 
Smith desserviront les campus d'Inuvik, de Yellowknife et de Fort 
Smith tandis que les campus des régions du Kitikmeot, du Keewatin 
et du Baffin relèvent désormais du siège social d'Igaluit. 
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Proclamation 


Semaine dela santé mentale 
duZ2au8 mai 


Attendu que l'Association canadienne pour la santé mentale a 
déclaré la semaine du 2'au 8 mai Semaine dela santé mentale, un 
événement national de sensibilisation duspublic appuyé par le 
personnel et les bénévoles; 


Et attendu que, cette année, le thème de la Semaine de la santé 
mentaleest«Lasantémentale, ça compte», etque l’on veut inciter 
les résidants des Territoires du Nord-Ouest à investir dans leur 
propre santé mentale et à tendre la main aux autres; 


Et attendu que les buts de la Semaine de la santé mentale sont 
d’attirerlattentionsurlefaitquelasantémentalefluctuecheztout 
le monde et d'encourager les gens à protéger età prendre soin de 


leursanté mentale: 


Hon: Rebecca Mike 
Minister, Social Services 


Parconséquent, jeproclamelesemaine du 
2 au'8 mai, Semaine de la santé mentale 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 
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Les minorités francophones et l'éducation au Canada 


La situation a bien évolué depuis 25 ans 


IL y a 25 ans que les francophones vivant en situation minoritaire au 
provinces pour avoir des écoles homogènes françaises 
ture. À ce sujet, le rapport du Commissaire aux langu: 


Grestunesituationque plusieurs 
parents essayent de corriger. A 
Yellowknife, 14 personnes (dont 
les quatre membres du conseil 
scolaire francophone récemment 
instauré) ontréfléchi les 22,23 et24 
avril à cette question lors d’une 
session de formation pour les 
gestionnaires des écoles de la mi- 
norité. Pour lancer la discussion, 
les animateurs de la session, MM. 
Gérard Lécuyer et Gilles Vienneau 
de la Commission nationale des 
parents francophones (CNPF) ont 
procédé à un rappel historique et à 
unstourdihorizon pancanadien du 
dossier de la gestion scolaire. 

«Dans toutes les provinces etles 
territoires,sles parents luttent pour 
la reconnaisance du droit à l'édu- 
cation, dudroit aux établissements 
d'enseignementetdu droit de gérer 
ces institutions,» lance Gérard 
Lécuyer dès le début de son ex- 
poséSelonlui, les francophones en 
situation minoritaire au Canada ont 
remporté à divers degrés du succès 
dans leurs revendications mais il y 
reste beaucoup à faire. 

En 1982, quand la Charte des 
droits et des libertés est entrée en 
vigueur en même temps qu'était 
rapatriée la Constitution, l’article 

23. de Ja charte Éénonçait 
explicitement le droit des parents 
francophones à faire instruire leurs 
enfants dans leurlangue maternelle. 

Depuiscetemps;laresponsabi- 
lité de faire respecter parles gou- 


francophones hors Québecutilisent quotidennement leur langue. 


vernements provinciaux et territo- 
riaux ce droit incombe aux parents 
regroupés au sein d'organisations 
nationale et provinciales ousterri- 
toriales. Le regroupementnational, 
laCNPF'rassemble 11 associations 
membres, représentant les parents 
de près de 160 000 élèves au Ca- 
nada: 

Dans un document intitulé «La 
Situation de l'éducation en français 
au Canada», la CNPF rappelle clai- 
rement les objectifs dumouvement 
des parents. «Ce que les parents 
francophones veulent, aux niveaux 
local et régional, c’est que leurs 
enfants aient accès à une éducation: 
de qualité en français langue pre- 
mière, quecetteinstructionse donne 
dansuneécolehomogène française 
de préférence à toute autre option, 
etquelacommunauté francophone 
contrôle ses institutions d'ensei- 
gnement. Ce qu'ils veulent, aux 
niveaux provincial et territorial, 
c’estque le gouvernementmetteen 
place la législation, la réglementa- 
tion et le financement nécessaires 
au plein respect de l’article 23: Ce 
qu'ils veulent, au niveau national, 
c'estpouvoirdéménagerpartoutau. 
pays sans avoir à sacrifier l'éduca- 
tion française de leurs enfants». 

«Laïsituationsociale pour l’en- 
sembledelapopulationcanadienne 
a beaucoup évolué depuis que nos 
luttes ont débuté, il y a 25 ans, fait 
remarquer M.Lécuyer.Lesfamilles 
monoparentales, la présence des 





Conseil scolaire 


suite de la page 1 


pliquez-la à chaque situation quise 
présente, exhorteM. Vienneau.Pour 
être des gens d'action, mieux vaut 
s'appuyer sur une philosophie». 

Pour élaborer son énoncé de 
mission, le conseil devrait impli- 
quer le plus grand nombre 
d'intervenants possibles. «C’estun 
processus communautaire. Les ob- 
jectifs que se donne le conseil doi- 
ventcorrespondreàlacommunauté, 
et à ses aspirations et ses projets. 
Ctest un outil qui nous aïde à tou- 
jours préciser nos intérêts et nos 
principes d'intervention» a-t-il 
précisé. Après des consultations 
avec les autres intervenants dans le 
dossier (les parents, lesenseignants, 
lesétudiants, le directeurdel’école), 
llénoncé de mission se résumera 
probablementäun paragraphe, mais 
iln'ensera pasmoinslabase de tout 
le travail qu'accompliront les con- 
seillers en tant que gestionnaires et 
administrateurs. 

«L'’énoncé de lamission facilite 
autant la formulation d'un slogan 
que l'embauche des enseignants. 





Karen Lajoïe/L'Aquilon 





Les participants à la session de formation animée par la CNPE. 


Quand le conseil aura défini sa rai- 
sond'être,ilseraessentiel quetoutes 
les personnes qui veulents!yimpli- 
quer se rallient à l'énoncé de la 
mission. Sinon, le conseil ne pourra 
agir. Celanesignifie pasparailleurs 
que l'énoncé est figé; il peut être 
révisé périodiquementselon les be- 
soins». 

«La session de formation a mis 
en évidence d'une façon très claire 
les points importants que les con- 
seillers doivent considérer lors de 
leurs prochaines discussions pour 
établir un énoncé de mission, cons- 
tate Mme Marie Patterson, elle- 
même conseillère. J'ai acquis cette 
fin de semaine une meilleure com- 
préhension de toutes les facteurs 
quicontribuentau bon déroulement 
d’un conseil scolaire francophone. 
C'estévidentqu'onestlàäpourservir 
les enfants avant tout». 

Etablir un conseil scolaire qui 
fonctionne bien et qui répond aux 
aspirations de la communauté en 
matière d'éducation sera exigeant 
mais aussi très important pour 









femmessurle marché du travail, les 
mouvements de population vers les 
grands centres urbains, tout cela, 
c'est nouveau. Avant, nombreux 
francophones vivaient surtout dans 
de petits villages qui étaient autant 
decommunautéshomogènes. Dans 
beaucoup d'écoles rurales de 
l'Ouest, l’enseignement se faisait 
en français, dans la clandestinité, 
toléré pan la province qui feignait 
d’ignorerlasituation. Aujourd'hui, 
pourrépondre aux nouvelles réali- 
tés sociales, nous revendiquons des 
écoles françaises et également des 
programmes tels la refrancisation 
etlapré-maternellequi préparentla 
clientèle de ces écoles». 
Actuellement, les associations 
de parents dans les provinces de 
Terre-Neuve, la Nouvelle-Ecosse, 
NOntario,etla Colombie-Britanni- 
quepoursuivent (ouenvisagent de 
le faire sous peu) devant les tribu- 
nauxleurgouvernement provincial 
respectif afin que soient respectés 
lesdroitsqueleuraccordelaCharte. 
A Terre-Neuve, les conseils 
scolaires sont divisés sur une base 
confessionnelle, «C'est un vérita- 
blecauchemar, selon M.Vienneau. 
Il y a des endroits avec cinq ou six 
conseils scolaires pour 400)à 500 


Cyr : partenaires en éducation. 


lavenirde la francophonie dans les 
T.N.-O. 

«L'avenir de la communauté se 
joue à l’école. L'école reflète par 
ailleurs les changements qui se 
produisentdans la société, explique 
M: Gérard Lécuyer, l'autre anima- 
teur de la session. C'est un défi 
qu'on ne peut pas rater. Sinon, c'est 
l'avenir de la communauté qu'on 
met en jeu». 

Après la session de formation, 
lesconseillers semblaientavoirune 
idée plus précise de leur rôle, «La 
formation m'a démontré qu'il est 
bien important que les conseillers 
aient une mission bien définie, et 
qu'il travaillent en étroite collabo- 
ration avec les parentsetlacommu- 
nauté, remarque Marie-Claire 
Leblanc, une autre des élus au 
Conseil. Les parents continuent à 
jouer un rôle de première impor- 
tance, et plus le nombre d'inter- 
venants impliqués sera élevé, le 
mieux Ça Va marcher». 

Mme Leblanc et les autres con- 
seillers ont profité de la session 
pour mieux se renseigner sur la 
situation dans les autres provinces. 
«C'est essentiel de réaliser le con- 


étudiants: Les parents parlent de 
réactiver leur cause judiciaire qui 
n'a pas été menée à bien aupara- 
vanbLasituation des communau- 
tés francophones minoritaires de 
l’Ile du Prince-Édouard et de 
lAlbertasontrelativementbonnes, 
Sion la compare à l'ensemble du 
pays. Les francophones de Terre- 
Neuve et de la Colombie-Britan- 
nique sont par contre en butte à de 
nombreuses difficultés. 

AuManitoba, une province peu 
peuplée et avec de nombreuses’ pe- 
tites villes, la question de l'accès 
auxservices (dontl'instructiondans 
la langue dela minorité) devient 
cruciale. 

Lacommissionscolaire franco- 
manitobaine récemment établie 
chapeaute des conseils régionaux 
répresentantentout33 régions .Par 
contre, à Brandon, une des plus 
grandes villes de la province, il 
n'existe pas d'école française. Les 
francophones de cette ville doivent 
envoyer leurs enfants dans le pro- 
gramme d'immersion. 

Dans le dossier de l'éducation 
en français, le Nord se distingue en 
comportant la première juridiction 
- le Yukon - à rendre sa Loi sur 
l'Education conforme à la Charte. 


Les membres du Conseil scolaire francophone de Yellowknife et le directeur de l'école Allain St- 


texte dans lequelontravaille. Il faut 
être très vigilant. Quand on com- 
prend l'importance du dossier de 
l'éducation en français, on com- 
prend aussi l'importance de s'y 
impliquer,» déclare Mme Leblanc. 

Pour Mme Nicole Wallbridge, 
une conseillère qui a peu de for- 
mation au plan administratif, la 
session des 22, 23 et 24 avril a 
beaucoup compté. S'étant d'abord 
impliquée dans les dossiers de la 
francophonie à la Garderie Plein 
Soleil puis à l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife 
(APEY), Mme Wallbridge souligne 
que le fait de travailler en équipe 
comptera beaucoup dans le succès 
que connaîtra le conseil. 

«L'approche holistique que j'ai 
apprise dans mon métier (en 
nursing) selon laquelle on prend 
des décisions rationnelles, pas 
émotionnelles, en discutant d'une 
situation avec tout le monde, cela 
m'amontré qu'il fautaller chercher 
tonmondeetlesécouter,»explique- 
telle. 

Mme Christiane Lacasse-Clarke 
s'est présentée à la session de for- 
mation en tant que parent interessé 


Canada exercent des pressions sur le gouvernement fédéral et les 
pour leurs enfants afin que ceux-ci ne perdent pas leur langue maternelle ni leur cul- 
esofficielles publié il y a quelques semaines précise que moins de 20 % des adolescents 


Dans les T.N.-O., le conseil sco- 
laire établicette année «sous la tu- 
telle» de la Commission scolaire 
n°1 estun pas de plus vers la gestion 
scolaire. Le conseil fonctionnera 
d’abord avec des pouvoirs limités 
en attendant que la loi territoriale 
sur Education soit amendée. Par 
la-suite, pour que soit établie une 
commission scolaire francophone 
pour l’ensemble des T.N:-O. il fau- 
draqueles francophones dluneautre 
comunauté demandent une école 
homogène française. À l'approche 
de la création du territoire de 
Nunavut, la mise sur pied d'une 
telle commission soulève bien des 
questions. 

Les parents dans les Territoires 
du Nord-Ouestet plus particulière 
ment l'Association des parents 
francophones de Yellowknife es- 
pèrent que le GINO adoptera (tel 
que prévu) au printemps 1995 les 
modifications à la Loi sur l'Éduca- 
tion: M: Lécuyer précise tout de 
même que «même quand On aura 
des lois conformes à la charte dans 
toutes lesrégions du pays, ilrestera 
encore beaucoup de défis pour les 
parents», qu'ils soient militants ou 
gestionnaires. 

Karen Lajoie 


au dossier de l'éducation. Forte de 
ce qu'elle a appris durant ces deux 
joursetdemi, elle pense maintenant 
posersacandidature à l'un des pos- 
tes vacants au comité éxecutif de 
l'APFY. 

«Ilyavaitbeaucoupä apprendre. 
J'ai surtout écouté, parce qu'il y 
avaitpleindechosesnouvelles pour 
moi, précise-t-elle, Il y avait des 
choses que je ne comprenais pas, 
mais il faut commencer quelque 
part, comprendre petit à petit. Le 
plus pertinent pour moi, c'était le 
dossier des parents, qu'ils partici- 
pentà 100% avec le conseil. Sinon, 
tout va tomber à l'eau». 

Selon Mme Lacasse-Clarke, si 
les parents s'impliquent à l'APFY 
et au conseil scolaire, ils seront 
capables de s'assurer d'une éduca- 
tiondequalité en français pourleurs 
enfants. Si ils ne trouvent pas le 
moyen de travailler en équipe, ils 
risquent de tout perdre. 

Le conseil scolaire francophone 
de Yellowknife commencera à tra- 
vailler sur son énoncé de mission 
lors de sa prochaine rencontre le 19 


mal. 
Karen Lajoie 
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La Garderie Plein Soleil de Yellowknife 
lance cette semaine un appel pressant aux 
parents francophones et autres personnes 
dont les enfants sont âgés de 18 moisà5ans 
et admissibles à l'instruction dans la langue 
de la minorité. Le conseil d'administration 
de la garderie exhorte ces parents à inscrire 
sans plus tarder leurs enfants s'ils tiennent à 
Yellowknife à un service de garderie en 
français. 

Opérant depuis ses débuts en octobre 
1992 avec un nombre d'enfants permettant 
au plus d'équilibrer les revenus etles dépen- 
ses, la Garderie Plein Soleil, ses bénévoles et 
son personnel n'ont pourtant pas ménagé 
leurs efforts pour établir un service de qua- 
lité et fiable. 

La mise sur pied de l'école Allain St-Cyr 
en 1989 nous a appris que dans le secteur de 
l'éducation, les parents font souvent preuve 
de circonspection avant d'opter pour un 
service destiné à leurs enfants. Durant les 
premières années d'établissement d'un ser- 
vice en éducation en français, un certain 
nombre d'usagers potentiels préfèrent at- 
tendreetvoirsilenouveau service est digne 
de confiance età la hauteur deleursattentes. 
Et bien sûr, c'est leur droit le plus strict de 
réserver ainsi leur jugement. 

Dix-huitmois après son ouverture, la Gar- 
derie Plein Soleil s'est dotée d'un local bien 
aménagé, d'un personnel compétent et 





La garderie Plein Soleil s'en 
remet aux parents 


d'équipements et de matériel plus qu'adé- 
quats. Il ne lui manque vraiment qu'un plus 
grandnombred'enfants venant àtemps plein 
ou à temps partiel profiter des programmes 
qu'offre la garderie. Cela permettrait enfin à 
la garderie de stabiliser sa situation finan- 
cière et d'asseoir plus solidement son fonc- 
tionnement. 

Le départde plusieurs enfants de la garde- 
rie cesjours-cipourdesraisons quin'ontrien 
à voir avec la garderie (des parents qui dé- 
ménagent, etc) a déclenché une situation 
de crise à laquelle il faudrait remédier une 
fois pour toutes. Il est temps de s'engager 
envers l'éducation en français de nos en- 
fants, dès leur plus jeune âge. 

Cet engagement est d'autant plus néces- 
saire que les programmes de garderie, de 
refrancisation et de pré-maternelle ne béné- 
ficient pas du financement direct accordé 
par nos gouvernements aux programmes 
d'enseignement à proprement parler. 

Dans la situation démo-linguistique des 
Franco-ténois (pensons seulement au taux 
de transfert linguistique de 64,1% établi en 
1986 pour Yellowknife), il est crucial que les 
membres de notre communauté soient soli- 
daires des services qu'ils leur sont offerts. 
Pournos enfants, chaque année d'apprentis- 
sage de leur langue et de leur identité cultu- 
relle compte. Dites oui à la garderie. 

Agnès Billa 





LG1X 35. Où composez le (418)528-0422. 
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Grâce au projet «Plein air» fi- 
nancé par le programme PDCC 
du GTNO, des élèves de l'école 
Nakasuk àlgaluitetleurs familles 
sesontinitiés aucamping d'hiver, 
durant le mois de mars. Les pré- 
paratifs pour le camping d'hiver 
se sont déroulés en plusieurs éta- 
pes :la tenue vestimentaire, 
l'alimentation, le campement, les 
jeux inuit traditionnels, les pre- 
miers soins, les cours de cuisine, 
etles soins à donneraux chiens de 
traîneau. 

Ces préparatifs étant désor- 
mais terminés, les jeunes et leurs 
parents se rendront les 12 et 13 
mai dans les environs d'Igaluit 
pour leur fin de semaine de cam- 
ping d'hiver, Pas de doute que les 
jeunes participants au projet 
«Plein air» ontapprécié de passer 
leur première nuit «sous la tente» 
bien au chaud, dans leurécole. Et 
maintenant, c'est le temps d'aller 
jouer dehors où il fait tout de 
même un peu plus froid. 


Erratum 


Dans un article de l'APF publié dans la parution du 15 
avril, une erreur s'est plissée dans le deuxième paragraphe 
du texte traitant du droit de vote des électeurs québécois 
hors Québec. 

Hi est écrit que tout électeur qui est à l'extérieur du 
Québec depuis au moins deux anspeut voter par cOrres- 
pondance. 

Il aurait plutôt fallu lire : «toutélecteur qui est à l'exté- 
rieur du Québec depuis moins de deux ans..». 

Pour se procurerle formulaire d'inscription, il suffit de 
communiquer avec le bureau de Québecoudecommuni- 
quer avec le Centre de renseignements, Edifice René 
Lévesque, 3460 rue de la Pérade, Sainte-Foy, Québec, 





Le projet «Plein air» à Iqaluit initie 
parents et enfants au camping d'hiver 





Je m'abonne ! 


Individus : 
Institutions : 





Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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La cabane à sucre de l'AFCY connaît un grand succès ! 


Pluside25 personnes ont pro- 
fité du soleil, le 24 avril dernier, 
pour se rendre au lac Long à la 
cabane à sucre organisée par l'As- 
sociation franco-culturelle de 
Yellowknife. 

Les bénévoles de l'Association 
ont cuisiné des fèves au lard, des 
oeufs dans le sirop d'érable, du 
jambon, des pommes de terre et du 
pain grillé sur un énorme poêle à 
bois et des réchauds. 

Lechaletétaitrempli de franco- 
phones et de francophiles. Les en- 


fantssesontaussibienamusés. IIS 
ontjoué dehors dans le peudeneige 
qu'il restait. 

Selon M. Jean-François Bou- 
cher/agent.dedéveloppement à 
MAssociation,.il est Venu un plus 
grand, nombre de personnes que 
prévu. Malgré les 20 douzaines 
d'oeufs et les 40/livres de pommes 
de terre, ceux qui se sont rendus 
plustardidansajoumée risquaient 
dene pas être servis. Il a donc fallu 
acheter d’autres oeufs au cours de 
l'après-midi. 


Heureusement, toute monde a 
bien mangé. 

«On a connu un grand succès 
cette année. On a rencontré beau- 
coupde nouveaux arrivés en ville 
qui ont vu la cabane au Caribou 
Carmaval et qui se sont informés de 
nos activités» a déclaré M. Bou- 
cher. 

Après cette agréable journée, M. 
Boucher a annoncé qu'il planifie 
déjà le prochain événement de 
l’Association, la fête de la St-Jean 
Baptiste dans deux mois. 





F Cr D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon:John Todd, ministre 


Épandage et approvisionnement de 
chlorure de calcium, route Dempster 


Épandage et approvisionnement de 
chlorure de calcium à des endroits 
spécifiques; 438,85 tonnes 
- Du kilomètre O au kilomètre 272,5 de la 
route Dempster (n° 8), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir äll'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en maïn propre au 1°! 
étage de l'édifice Highways, 4510, ave Franklin) ou au 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1, 
Inuvik NT XO0E OTO (ou livrées en main propre au 3*étage de 
l'édifice Mack Travel) avant : 


15H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 


Lescontracteurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 2 
mai 1994. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles fornules prévues à ceteffetetétre 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 

surl'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Garry Kaulbach/Gurdev Jagpal 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 979-7345 


À gauche : Alice Brazeau 
surveille les tranches de pain 
grillé. 


À droite : Domino ! Les 
hommes ont chaud Raymond 
Bélair, Michel Bérubé, et 
Daniel Lamoureux. 


EE D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Programme de délivrance de permis de 
véhicules automobiles 


Permis et enregistrements pour la Division 
des véhicules automobiles Ministère des 
Transports 
- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510, ave Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 


Lescontracteurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àllune des adresses susmentionnées ou auprès du 
directeur, Opérations maritimes, Ministère des Transports, 
C.P. 240, Fort Simpson NT XOE ONO (édifice Nahendeh) à 
partir du 19 avril 1994. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements 

surl'appel d'offres : Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Dave Buchan 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7418 








Texte et photos : 













Karen Lajoie 
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LIBERTÉ 


OFFRE D'EMPLOI D'ÉTÉ 


Le journal La Liberté est à la recherche d'un-e 
journaliste stagiaire éligible au programme Défi: 








La Liberté est un hedomadaire francophone 
publié depuis 1913 à Saint-Boniface, au 
Manitoba. Membre del'Association delapresse 
francophone du Canada (APF), La Liberté a 
gagné en 1993 le prix du meilleur hebdoma- 
daire francophone canadien. Son tirage est de 
4,300 copies. 












Conditions d'embauche* 






Durée du stage : 12 à 14 semaines 

Qualifications : -excellent français écrit et 
anglais parlé 

- études en journalisme de 

préférence 



















Salaire hebdomadaire offert : 330$ / semaine 





à Conditions acceptées par Emploiet 
Immigration Canada l'an dernier. 






Pour plus de détails, appelez : 
Jean-François Lacerte 


Directeur 
Téléphone : (204) 237-4823 
Télécopieur : (204) 231-1998 





ee D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife et réparation du chemin 
d'accès de Rae 





Fondations de matériaux granuleux et 
pose d'un revêtement unique d'asphalte 
- Du kilomètre 215,0 au kilomètre 239,6 

de la route de Yellowknife (n° 3); du 
kilomètre 0,0 au kilomètre 10,6 du chemin 
d'accès de Rae, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, ministère des Transports, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 
1Métage del'édifice Highways, 4510, avenue Franklin) ouau 
Directeur, Division dela Voirie, ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
1450 Hay River NT X0E ORO (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Gensen) au plus tard'à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 MAI 1994. 

















Lesentrepreneurs peuventseprocurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
18 avril 1994. 










Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 





Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Renselgnements 
sur l'appel : 





Liz Vens;/ commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 









Renseignements 
techniques : 





Lome Stevens. 

Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (403) 873-7720 

Avis aux entrepreneurs : Il y aura une réunion de pré- 
soumissions dans la salle de conférence du ministère des 
Transports, au 1° étage de l'édifice Highways, 4510, avenue 


Franklin, YellowknifeNTà18h 30heurelocale, lemard|26 avril 
1994. 






















Publicité 


Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 16h 
Merci de votre collaboration! 


(403) 873-6603 
(ec D'OFFRES 


erritories Ministère des Travaux publies et des Services: 
L'hon. Don Morin, ministre 


Ajout et rénovations à l'école élémentaire 
Sam Pudiat 


Nouveau gymnase et ajout de six salles de 
classe; rénovations intérieures, 
notamment fondations sur pieux, 
charpente en bois, et améliorations du 
*  ” ‘système de ventilation. 

- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du 26 avril 1994 et doivent faire parvenir leurs soumissions 
aulplus tard à : 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 18 MAI 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 18 MAI 1994 
Par contre, les soumissions portant sur les corps d'état du 
secondoeuvre mécaniques etélectriques doivent être déposées 
au bureau de l'Association des constructeurs desT.N.-O. au plus 
tard à 15 h, heure de Yellowknife, le 16 mai 1994, 
Renseignements techniques : lan Simpson 
Gouvernement des T:N-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Margaret Holland 
Soon Architect 
Tél::(403),920-2864 


Ajout et rénovations à l'école Nulyak 


Ajout de cinq salles de classe et 
rénovations intérieures, notamment 
fondations sur pieux, charpente de bois et 
d'acier, et améliorations du système de 
ventilation 
- Sanikiluaq, T.N:-O. - 
Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du22avnl1994;etilsdoiventfaireparvenirleurs soumissions 

au plus tard à: 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 20 MAIR 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 20 MAI 1994 


Par contre, les soumissions portant sur les corps d'état du 
second oeuvre en mécanique et en électricité doivent être 
déposées au bureau de l'Association des constructeurs des 
T.N.-O. au plus tard à 15 h, heure de Yellowknife, le 16 mai 1994. 
Renseignements techniques: Rock Burton 

Gouvernement des TM.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 

où 

TimTumer Davis 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 
Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre des deux projets susmentionnés doivent être 
déposées au bureau de l'Association des constructeurs des 
TN.-O., 201-4817, 4% rue, Yellowknife NT. Téléphone : (403) 
873-3949, L'Association peut fournir de plus amples 
renseignements. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Sac postal 1000, lgaluit NT 
X0A0H0 (ouêtrelivrées en main propre au 4°étage de l'édifice 
Brown);ou parveniraucommis aux contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, C.P. 
2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou être livrées en main propre 
au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue). 
Un montant de 50 $ non remboursable doit être versé pour 
obtenir les documents d'appel d'offres, 
Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 

Le Ministère n'est pas tenu d'accpeter l'offre la plus 

basse ou toute offre reçue. 


Renseignements généraux: Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Directeur, 
Entente de développement 
économique 


Ministère du Développement 
économique et du Tourisme Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste occasionneljusqu'au 31 mars 1996) 

La haute direction du ministère du. Développement 
économique et du Tourisme est présentement à la recherche 
d'une personne dynamique et chevronnée pourse joindre à son! 
équipe. 

Relevantdusous-ministre, letitulaireveilleraà lélaborätion. 
depolitiques ayant trait à IlEntente de développement. 
économique (EDE) entre le Canadaet les T. N-O:etdesa mise 
en) application en.vue d'assurer que |laide apportée àhla 
croissance économique se fasse de façon équitable partoutaux 
Territoires du Nord-Ouest. En plus de faire partie de l'équipe de 
hautedirection, letitulairereprésenterale Ministèreauxréunions 
des nombreux comités de gestion mis sür pled par les 
gouvemements fédéraletterritorialen vue de suivre de près les 
activités prévues dans lecadre del'EDEdans différents secteurs 
économiques des T.N:-0. À l'équipe de haute direction slajoute 
uneffectif de quatre personnes. 

Le poste intéresserales personnes qui possèdent plusieurs 
années d'expérience confirmée engestion\dans.Un\domaine 
connexe. Le traitement est présentement à l'étude, 

Ils!agit d'un'poste de/direction: 


Réf: : 011-0121KCR-0003 Datelimite: 8e 6 mai 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 

Personnel GouvernementdeslerritoiresduNord-Ouest/Scotia: 

Centre, 8‘ étage, C.P.1320, YELLOWKNIFENT X1A 2L9.Téléc.: 

(403) 873-0235. 

#Nous-prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

2 1lhestinterdit de fumer autravall, 

eSaufindication contraire, l'anglais esta langue de 
fravall du présent poste, 

2 L'employeur préconiselun programme d'action positive 


Afin derse prévaloir des avantages 
( as à 
Nori! 


accordés en Vertu du Programme 
Territories Canada 


d'action positive les candidat(e)s 
doiventiclairementenétablinleur. 
edmissibilités 
ms Cove D'OFFRES 
Territories, Ministère des Trovaux publics et des Services. 
L'hon: Don Morin, ministre 


Garage à deux emplacements doubles 
pour l'entretien 


Deux emplacements doubles, charpente 
en bois, fondations et dalles en béton 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Garage à deux emplacements doubles 
pour l'entretien 


Deux emplacements doubles, charpente 
enbois, fondations et dalles en béton 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du Bureau du surintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal! 000, Iqaluit NT XOA 
0H0 (oulivréesenmainpropreau4"étage del'édifice Brown) 
ou àlllagent aux contrats, a/s du Bureau dusurintendant 
régional} Ministère des TraVaux publics-et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife NTX1A 2L9 (oulivrées en main propre au Bureau 
régional. de Yellowknife, 5013, 44% Rue) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 19 MAI 1994 
14 H/HEURE DEYELLOWKNIFE, LE 19 MAI 1994 


Lescontracteurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àllune des adresses susmentionnées à partir du 29 
avril 1994. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir. 
les documents: 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : George Waldermann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Tumer-Davis 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 
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SaraStephenson et Carmen Braden profitent du beau soleil pour s'amuser dehors après avoir 





s'être régalées à la Cabane à sucre de l'AFCY dimanche dernier. 





Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Commis à la gestion 

des incendies de forêt 
Ministere des 

Ressources renouvelables 

(Poste saisonnier d'environ mai à août) 
Letraitement initial est de 29,048 $ par année. 

Réf. : 021-0029LM-0003 Datelimite 18 29/avril 1994 


Fort Smith, T- N.-0: 


Membre de l’équipe 

de lutte contre les incendies 
Ministere des 

Ressources renouvelables 
(Postesaisonnier d'environ. mai à août) 

Le traitement initial est de 301022 $ par année. 

Ils'agit d'un poste nontraditionnel, 

Réf. : 021-0031LM-0003 Date limite 1e 29/avril 1994; 


Fort Smith,.T..N:-0: 


Commis aux contrats 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Hay.River, T. N.-0. 
Le traitement initial|est de 31 059 $ par année. 

Réf: :021-0027RW-0003 Date limite le 6mai 1994 


Adjoint au chef des finances et de 


ladministration 

Ministere des Travaux publics 

etdes Services Fort Smith, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 38.904 $parannée: 

Réf. : 021-0026BB-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Faire parvenirles demandes d'emplolau-MinistèreduPersonnel, 
Gouvernement des Territoires du) Nord-Ouest, C: P: 390; 
FORT SMITH NT XOE OPO. Téléc.: (403) 872-2782. 


Régulateur des opérations aériennes 
Ministère des 

Ressources renouvelables 

(Poste saisonnier d'environmailälaoût) 
Letraitementinitial est de 29,048 $ parannée. 

Réf. : 021-0032BB-0003 Datelimite le 6 mai 1994 


Fort Smith, T. N. -O. 


Faire parvenirles demandes d'emplotau: MinistèreduPersonnel; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390; 
FORT SMITH NT XOE OPO. Téléc.: (403) 872-2782. 


Urbaniste 
Ministère des Affaires 
municipales et communautaires Iqaluit,.T..N:-0: 
Letraitementinitialestde51758$parannée, plus uneallocation 
dlisolement de 4 484 $ par année. 
Ilstagit dtun poste nontraditionnel: 
Réf. : 041-0066-0003 


Falre parvenirles demandes d'emplolau- Ministère duPersonnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUITNT X0AOHO; 
Téléc.: (819) 979-6574. 


À 


Inspecteur principalldes opérations 


municipales 
Ministère des Affaires municipales 

etcommunautaires Yellowknife, T..N-0. 
Letraitementinitialest de 48 324$ par année. 

Il s'agit d'un poste nonttraditionnel. 
Réf.: 011-0111KCR-0003 


Date limite“ le 6 mai 1994 


Date limite le 6 mai 1994 


Opérateur de matériel léger. 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-O0. 
(Poste saisonnier d'environ avril äloctobre) 
Lettraitementinitiälest de 35 880 $ par année. 

Il s'agit d'un poste nontraditionnel. 
Réf.: 011-0120VG-0003 


Chef.de la formation 
Ministère des’Affaires municipales 

etcommunautaires. Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitialest de 51758 $ par année. 

Istagit d'un poste nonttraditionnel. 
Réf.: 011-0123KCR-0003 


Spécialiste des déchets industriels 
Division de la protection de 


l’environnement 
Ministère des Ressources 
renouvelables Yellowknife, T. N.-O. 
Le traitementinitial est de 49 996 $ par année. 

ILstagit d'un postenontraditionnel: 
Réf.:011-01268FM-0003 


Datelimite “1e 6 mai 1994 


Datelimite : le 6 mai 1994 


Datelimite : le 6 mai 1994 


Agent des levés officiels 
Ministère des Affaires municipales 
etcommunautaires 

(Poste occasionnel jusqu'énavril 1996) 
Letraitement Varie entré 45200 $ èt 48 324 $ par année. 
ILstagit d'un/poste non traditionnel: 
Réf.: 011-0129KCR-0003 


Yellowknife, T. N.-O. 


Datellimite : 1e 6 mai 1994, 


Technicien de la faune 

Ministère des 

Ressources renouvelables Yellowknife, T. N.-O. 
Leitraitement initial est de 41 368 $ parannée. 

Réf.: 011-0133SFM-0003 Date limite :|e 6 mai 1994 


Conseiller principal en matière de projets 
Ministère de l'Éducation, 

dela Culture et dela Formation Yellowknife, T. N:-O: 
Le traitement initial est de 48 324 $ par année. 
Réf.:011-0141VG-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Chargé de cours principal 
(Programme de formation des 


enseignants - Yellowknife) 

Collège de l'Arctique Yellowknife, T. N:-0: 
Le traitement varie selon les compétences et l'expérience. 

Réf.: 011-0069TRW-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Faire parvenirles demandes dlemplolau:MinistèreduPersonnel; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 8* 
étage, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléc.: (403) 873- 
0235. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 

“Ilestinterdit de fumeraurtravall. 

* Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de travail 
des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme 
d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme d'action as 
positiveles candidat(e)s doivent Northwest 
clairementen établinieurn admissibilité: Territories Canada 











NORTHWEST | 
TERAITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
lOffice conformément à l'article 16 de la Loi surles eauxintenes 
du Nord (Canada). 


Demanderesse : Northern Geophysics Ltd. 


Site: Back Bay, Yellowknife, 
Territoires du Nord-Ouest 
Projet: Installation de pieux de fondation 
en acier et remplissage des fon- 
dations pour un quai 


Pourplus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 6 mai 1994. 


Vers D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services. 
L'hon’ Don Morin, ministre 








Rénovation des systèmes mécaniques et 
électriques de l'édifice W.G. Brown 


Rénovation de la mécanique et de 
l'électricité de l'édifice W.G. Brown, 
incluant les groupes de traitement de l'air, 
les dispositifs de volume d'air variable, le 
système d'extincteurs d'eau de type 
sprinkleur. Le projet doit être terminé en 
trois ans. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 
Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 


d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du 22 avril 1994. 
Lesentrepreneursdoiventfairpanvenirleurs soumissionsau 
plustard à: 
16 H; HEURE D'IQALUIT, LE 19 MAI 1994 

14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 19 MAI 1994 
Renseignements 
techniques” 























Rock Burton 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (819) 979-5150 
où 

Brian George 

AD Williams Engineering 
Téléphone : (403) 873-2395 














Aménagement du système d'alimentation 
en eau 


Construction d'une station d'eau potable 

pourlivraison par camion, incluantles 

conduites d'alimentation en eau et la 

production d'électricité 
- Lake Harbour, T.N.-O. - 
Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du 26 avril 1994. 
Les appels d'offres seront reçus au plus tard à : 
16H, HEURE D'IQALUIT LE 20 MAI 194 

14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 20 MAI 1994, 


Renseignements 
techniques: 






















RockBurton 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
où 

TimMumerDavis 
Ferguson Simek Clark 
Téléphone: (819) 979-0555 
Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
0H0!(ouétrelivrées en main propre au dt étage de l'édifice 
Brown), ou au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, 
ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 2040, Yellowknife 
NT X0A 2L9 (ou être livrées en main propre) au Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° rue). 

Un montant de 50 $ non remboursable doit étre versé pour 
obtenirles documents d'appel d'offres. 

Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 

Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 

basse ou toute offre reçue. 

Renseignements sur l'appel: Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
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Les parents francophones de la Colombie-Britannique en ont assez 


Ils iront en cour pour forcer le 
gouvernement à modifier la loi scolaire 


Après quatre années de discussions infructueuses avec le gouvernement de la 
Colombie-Britannique, les parents francophones ont annoncé leur intention 
de traîner la province en cour pour obtenir le droit de gérer 


et de contrôler leurs écoles françaises. 


Les parents réclament la créa- 
tion d'une commission scolaire 
provinciale desservant le grand 
Vancouver et Victoria ainsi que la 
vallée Fraser, c'est-à-dire là où le 
nombre d'enfants francophones 
justifie la gestion pleine et entière 
des écoles francophones par les 
parents. 

Il y a quatre ans, les parents 
avaient décidé de mettre de côté 
pouruntemps leuractionjudiciare, 
dans le but de négocier avec le 
gouvernement de la Colombie- 
Britannique. Quelques semaines 
auparavant, la Cour suprême du 
Canadaavaittranché que lesparents 
francophones d'Edmonton en 
Alberta avainet le droit de gérer et 
de contrôler leurs écoles, et que ce 
droit était reconnu par la Charte 
canadienne des droits et libertés. 


Une saga qui dure depuis 
quatre ans 


Pendant quatre ans, les parents 
ont joué le jeu de la négociation, 
sans résultat. Un comité spécial sur 
l'éducation en langue minoritaire 
officielle a d'abord proposé, après 
onze mois de travaux, la création de 
trois commissions scolaires fran- 
cophones. 

L'élection d'un gouvernement 
néo-démocrate en octobre 1991 a 
retardé une première fois le déve- 
loppement du dossier. Après une 
grande consultation provinciale, le 
gouvernement Harcourt a finale- 
mentproposé aux parents lacréation 
d'une seule commission scolaire 
provinciale. Après avoir obtenu 
l'accord des parents, le gouverne- 
ment a ensuite annoncé en décem- 
bre 1992 son désir d'implanter une 
commission scolaire pour les fran- 
cophones, à la condition d'obtenir 
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Un seul don vous permet de 
combattre plus de 100/maladies: 











Ce ne sont que quelques-unes de la c+ 
maladies du Joie qui mettent en jeu la v 
500 000 Jen omLmies et enfants au 
Dvpuis 25 ans, la Fondaron canadienne du foie mène 
un combat sans merci contre les maladies du foie. 





continuer 





Votre aide nous permet 


Un petit geste peut faire une grande différence 


FONDATION EX 
FE CANADIENNE SN 
DU FOIE KO = 


Secrion de Montréal Le 





264, boul. René Lévesque Est, bureau R*12 
Montréal (Québée) H2X 1P1 1514) 284-2153 
No d'organisme de charité : 0367151:13 


batite herpétique- Hépat 
Histiocytose Xe 





e hydatique- Leiomyosar 
Lithiase du 


des fonds du gouvemement fédé- 
ral. 

Entre janvier et juin 1993, le 
gouvernementprovinciala préparé 
les amendements à la loi scolaire, 
de façon à la rendre conforme à la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés. Enjuilletde lamême année, 
laministre de l'Éducation a annoncé 
aux parents qu'elle ne pouvait plus 
aller de l'avant avec le projet en 
raison de «certains problèmes». Un 
mois plus tard, la ministre perdait 
son emploi... 

En septembre de lamêmeannée, 
le nouveau ministre de l'Education 
a confirmé que les parents étaient 
«la deuxième priorité sur son 
agenda». 

Quelques mois plus tard, il a 
annoncé qu'il était à la recherche 
d'un nouveau modèle de gestion 
scolaire, qui ne nécessitait aucun 
changement à la loi scolaire de la 
province. En décembre 1993, les 
fonctionnaires ont proposé aux pa- 
rents un modèle qui ne donne pas le 
contrôle complet des écoles aux 
parents. 

Finalement, en janvier dernier, 
les fonctionnaires ontconfirméque 
le gouvermementn'avaitpas l'inten- 


tion d'amender la loi scolaire, tout 
simplement par crainte d'une réac- 
tion négative des milieux anglo- 
phones. 

«Le ministre esttrès paternaliste 
avec nous, commente laprésidente 
de l'Association des parents fran- 
cophones de la Colombie-Britan- 
nique, Mme Martine Galibois- 
Barss. Il veut nous protéger contre 
le “backlash!, mais il ne prend pas 
en considératrion qu'il n'y a pas eu 
de réactions négatives dans les 
provinces de l'Ouest». 

Les parents ont un peu l'impres- 
sion d'avoir perdu quatre années 
depuis leur décision de ne pas pas- 
ser par la voie des tribunaux mais 
plutôt par celle de la négociation 
avec la province. En quatre ans, 
rappelle Mme Galibois-Barss, les 
parents ont négocié avec quatre 
ministres de l'Education ! Chaque 
fois, ils ont dû reprendre le travail 
de persuasion, car le départ du mi- 
nistreremettait le compteur à zéro. 

Le gouvernement fédéral a l'in- 
tention de financer le cause des 
parents devant les tribunaux par le 
biais du nouveau programme de 
contestation judiciare: 

Yves Lusignan (APF) 


Occasion de carrière 


Journaliste 


Fonctions: 
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Soustadirecton de éciteur, cette personne sera respon 





sable de: 


rédiger desartioes d'infomation générale tdes chroni . 
ques, préparer des dossiers d'actualité’et prendre les 


* photos pour illustrer les textes jourmalistiq 
-- assumer [a tâche de correction des textes 


annonces publicitaires: 








des 


-révisar à la demande de l'éditeurles articles des corres- 
pondants, chroniques et autres textes; 
- remplacer l'éditeur au besoin. 


ERgarees 


un diplôme en Juralisme seraïtun atout, 
-maltriser parfaitement le français, écritetoral, etpossé- 
der une excellente connaissance de l'anglais. 
- avoir fait de la mise en page serait un atout. 
+ connaître [a rédaction de textes etla prise de photogra- 


phies: 
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laladie de Niemann— 
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storage du glycogène+ Ni 
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- posséder une automobile est nécessaire. 

La personne doit posséderfes qualités personnelles 

suivantes: 

- être capable de travailler aisément sous pression et à 
des heures irrégulières (disponibilité les fins de semai- 

nesetles soirs), ‘‘ 

- posséder des capacités de leadership (flexibilité, initie- 
tive etesprit d'équipe). . 

Salaire: à négocier en fonction de l'expérience, 

Durée de l'emploi: Poste permanentetà temps EURE 

Entrée en fonction: Immédiatement 


Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir 
leur curriculum vitae, avant le lundi 2 mai 1984, à: 


Dave LeBlanc 
Le Courrier de la Nouv cosse 
C.P. 402, YARMOUTH, N.-6. B5A 453 
Téléphone: (902) 742-2119 
Télécopieur: (202) 742-9110 





Rassemblement des Bastarache, 
Basque et Hébert, le 19 août 1994. 
Carte de membre et d'admission en 
vente à 5$ par famille. Communiquez 
avec Fernand Savoie, R. R. 3, Bte 194, 


SAGOUINE Bouctouche, N.-B. EOA 1G0. 


CR 10 Audience publique Canada 


AVis d'audience publique CRTC1994-6-Audiencepubliquedu CRTC, le6juin 1994, 

9H00, Delta Bessborouph, 60Lest, croissant Spadina, Saskatoon (Sask)afind'étudience 
qui suit : 34: AKLAVIK (T.N.-O.) Demande (932435100) présentée par 
NORTHWESTELINC:(représentantune compagniedevantétre constituée), sac postal 
790, 5210, 50*% avenue, 11*"%étage, tournord-ouest, Yellowknife (T.N.-0:)X1A 2R3, 
en Vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Aklavik: La requérante propose 
d'exigeruntarifmensuel debasede28,95$ pourladistibutiondes services: Danse cas 
d'entreprisesassujettiesàlapartiell, letanfmensuelde basen'estpasréglementéenVertu 
duRèglementsurlatélédistibution. EXAMEN DE LA DEMANDE: Bureauduhameau? 
Aklavik (T.N.-0.).35. COPPERMINE (T. N.-0.) Demande (9319709000) présentée par 
NORTHWESTELINC:(représentantune compagnie devantétreconstituée), sac postall 
790,5210, 50%" avenue, l'étage, tournord-ouest, Yellowknife (T:.N-0)X1A2R3; 
envuediobtenirune licence decâble pour desservir CoppermineLa requérante propose 
d'exigeruntarifmensuel de base de28,95$ pourla distribution des services. Danse cas 
d'entreprises assujettiesalapartielll/letarifmensueldebasen'estpasréglementéenvertu 
du Règlement sur la télédistribution EXAMEN DE LA DEMANDE : Coppermine Co: 
Op, Coppermine (I.N.-O.).36.DELINE (T..N=O.) Demande (932126900) présentée par, 
NORTHWESTELINC: (représentantunecompagniedevantétreconstituée),sac postal 
790, 5210,50%#% avenue, l1*7* étage, tournord-ouest, Yellowknife (TN: N:-0.)X1A2R3; 
enVue d'obtenir unelicence de câble.pour desservir Deline La/requérante propose 
d'exigerun tarif mensuel de base de 28,95 $ pourla distribution des servicesDans lecas 
d'entreprisesassujettiesalapartielll letarifmensueldebasenlestpasréglementéenvertu 
duRèglementsurlatélédistribution EXAMENDELA DEMANDE: GreatBearCo-op; 
Deline (T.N.-O.). 37. HAY RIVER (T.N:-O.) Demande (931712400) présentée par 
NORTHWESTELINC. (rprésentantunecompagniedevantétre constituée), sac postal 
790,5210, 50% avenue, 1 l'étage, tournord-ouest, Yellowknife (TN. N.-0.)X1A2R3, 
‘envue d'obtenir une licence de câble pour desservin Hay-River. Larequérante propose 
d'exiger un tarifmensuel de base de21,95$ pourla distribution des services. Danslecas 
d'entreprises assujetties lapartielIl,létarifmensueldebasen'estpasréglementéenVertu 
du Règlement sur latélédistribution EXAMENIDE LA DEMANDE"; promenade, 
Woodland, Hay River (T. N.-O.). 38. HAY RIVER (T. N.-O.) Demande (940031800) 
présentée par HAW RIVER COMMUNITY SERVICE SOCIETY, cp. 1463; Hay, 
River(T-N:-O.)X0EORO,envued'obtenirune licence decâble pourdesservir Hay/River. 
Larequérante propose d'exigerunitarifmensuellde base de 15 $pourladistribution des 
Services. Dans le cas d'entreprises assujetties dla partie III, le tarifmensuel de base n'est 
pas réplementé en vertu du Règlement sursla télédistribution EXAMEN DE LA: 
DEMANDE: Hôtel de ville, Hay River (D.N:-O.). 39: HAYRIVER (T.N.-0.)Demande 
(940030000) présentée par HAY RIVER COMMUNITY SERVICE SOCIETY, c. p. 
1463, Hay River (T.N:-0:)X0EO0RO;envuedemodifierlalicencederadiocommunication: 
desservant Hay River, en ajoutant deux émetteurs detélévisiondefaible puissance pour 
retransmettre sous forme non codée les émissions de Allarcom Pay Television Ltd: 
(Superchannel)etthe Family Channel} EXAMEN DELA DEMANDE : Hôtel deville, 
Hay River (T. N.-0.). 40. LUTSELK:!E (T- N.-0:) Demande (931713200) présentée par 
NORTHWESTELINC.(représentantunecompagmedevantétre constituée), sac postal 
790,5210, 50% avenue, 1 1% étage, tournord-ouest, Yellowknife (N. N.-O.)X1A 2R3, 
en vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Lutselk'e, La/requérante propose 
d'exigeruntanfmensueldebasede85,95 $ pourladistributiondes services Danslecas 
d'entreprisesassujetties à lapartieIIl, letarifmensueldebasen'estpasréglementéenvertu 
du'Règlementsurlatélédistrbution. EXAMENDELA DEMANDE=ELutselk'e Co-0p; 
Lutselk'e (T. N.-0.). 41. LUTSELK:'E (T. N.-O:) Demande (932396500) présentée par 
SNOWDRIET COMMUNITY RADIO SOCIETY, Lutselk'e (D. N-0)X0E1HO0, en 
Vue d'obtenimune licence de-radio autochtone EM\detype Aude langues anplaise.ct 
autochtone à la fréquence 105,1. MHz (canal 286 LP), avec une puissance apparente 
raÿonnée de 8 Watts pourdiffuserdela programmation locale ansique des émissionsen 
proVenancedu Réseauradiophonique AMdelangueanglaisedela Société Radio-Canada, 
EXAMENDE LA DEMANDE: Bureau dela bande Lutselk'e Dene, Lutselk'e(T.N:-O.). 
42.TUKTOYAKTUK (T.N:-0.)Demande (931714000) présentée pa NORTHWESTEL 
INC: (représentant une compagnie devant être constituée), sac postal 790, 5210, 50% 
avenue, 11*%étage, tournord-ouest, Yellowknife (T:N:-O:)X1A2R3, en vue d'obtenir 
une licence de câble pour desservir Tuktoyaktuk; La requérante propose d'exigerun tarif, 
mensuellde base de 28,95 $ pour la distribution des services. Dans le cas d'entreprises 
assujetties à la partie III, le tarif mensuel de base n'est pas réglementé en vertu du 
Réglement surlatélédistribution: EXAMEN'DE LA DEMANDE = Administration des 
terres Inuvialuit, Tuktoyaktuk (T: N:-0:): 43: YELLOWKNIFE (T: N;-0:) Demande 
(2931715700) présentée par MACKENZIE MEDIA LTD, c.p. 1469, Yellowknife (T. 
N=O)X1IA 2PI\, titulaire de la licence del'entreprise de distribution (câble) desservant 
Yellowknife envued'obtenirl'autorisationdetransférerlecontrôleeffectifdelatitulaire, 
parla Vente de toutes les actions émises etentcirculation dela Mackenzie Media Ltd’ à 
Ja Northwestel.Inc. (représentant une compagnie devantétre constituée) Suite àrcerte 
transaction, la Mackenzie Media Ltd. sera effectivement possédée et contrôlée pan la 
Northwesteline. (représentantunecompagniedevantétreconstituée) EXAMEN DELA: 
DEMANDE: 5120, 49Ë% rue, Yellowknife (T.N.-O.).etau 5201, 50*% rue, Yellowknife 
(T.N.-O.). BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : Les intervenants quidésirent 
présenter oralement de.mémeque ceux quisrequièrent.des services dlinterprétation] 
gestuelle doiventaviserle CRTCau moins 20 jours avant le début de l'audience-Letexte 
complet de cette demandeestdisponible en communiquant aveclarsalle d'examen dur 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 
201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver 
: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111: 
Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) 
KIA ON2et preuve qu'une copie conforme a étéenvoyée àla requérante leouavantle 
17-mai 1994: Pour de plus amples/renseignements, Vous pouvez communiqueravecles 
Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


{| +! Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radlo-telavision and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 
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Malgré une demande du conseil scolaire francophone 


La Ville de Yellowknife ne 
recensera pas les ayants droit 


En attendant que la loi territoriale sur l'Éducation soit modifiée, le nouveau 

conseil scolaire francophone de Yellowknife ne possède pas un statut légal 

ni des pouyoirs lui permettant d’exiger que la Ville de Yellowknife procède 

à un recensement des francophones lorsqu’elle préparera la liste électorale 
pour le prochain scrutin municipal. 


«LaVille arejeté cette demande 
parcequelalanguematemellen’est 
pas un critère servant à établir le 
droit de vote d'une personne, nous 
a expliqué Mme Betty Dahl, la 
responsable des élections pour la 
Ville de Yellowknife. Lors de 
l'énumération, nous pouvons seu 
lementnous enquérirde l'âge, de la 
nationalité et du lieu de résidence 
des habitants de Yellowknife. Les 
règles à suivre lors de l’énumération 
sont strictement définies par la loi 
éléctorale». 

Selon Mme Dahl, d’ici à ce que 
la loi surl’Education soitmodifiée, 
le conseil scolaire francophone fait 
partie intégrante de la Commission 
scolaire de Yellowknife n° 1 etdoit 
par conséquent s'adresser à la 


«Ilexiste en ville plusieurs orga- 
nisations ayant un statut compara- 
bleauconseilscolaire francophone 
et que ce projet de recensement 
intéresserait, précise Mme Dahl . II 
estdommagequ'onne puisse pas le 
faire, parce que ce projet est vala- 


ble». 


Selon M. Jim Myers, le secré- 
taire-trésorier de la commission 
scolaire de Yellowknife n° 1, le 
conseil francophone souhaitait que 
les énumérateurs posent des ques- 
tions supplémentaires afin de dres- 
ser une liste exhaustive à 
Yellowknife des ayants-droit tels 
que définis par l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et des 
libertés. 

«La tenue de l’'énumération est 


uniquement censée déterminer qui 
a le droit de vote à Yellowknife,» 


rappelle M. Myers. Les critères 
d'éligibilité sont simples : résiderà 
Yellowknife depuis au moins 12 
mois, être citoyen canadien et être 
âgé de 18 ans ou plus. La langue 
maternelle, l'étatciviloutoute autre 
questionne sont pas considérés. 

L'établissement d'une liste des 
francophones àYellowknife quisoit 
exhaustive et d'une validité géné- 
ralement reconnue est une des 
priorités du Conseil scolaire fran- 
cophone de Yellowknife. 

La liste permettrait de dresser 
une liste des électeurs pour les 
prochaines élections scolaires. 

Les premières élections au con- 
seil en février dernier (suite à la 


Recensement 
Suite en page 2 


AT 





Le conseil d'administration s'efforce de recruter 


La Garderie Plein Soleil 
demeure ouverte 


Le conseil d’administration de la Garderie Plein Soleil a décidé le 28 avril 
dernier, après de longues discussions, de ne pas fermer les portes de la garderie. 
Le conseil se donne jusqu’à la fin de l’été pour régler la question des inscriptions 
dont le nombre n’est présentement pas suffisant pour assurer 


D'ici à septembre, le conseil 
déployera tous les efforts nécessai- 
res pour limiter le plus possible le 
déficit, 

Au mois d'août, le conseil réé- 
valuera l'évolution de la situation 
et l'avenir de la garderie. 

Selon M. François Cyr, le pré- 
sident du conseil, «on a pas mal 
décidé de garder le statu quo pour 
l'été», et de faire encore plus d’ef- 
forts pour augmenter le nombre 
d'enfants inscrits à la garderie. 

La semaine dernière, L'Aquilon 
rapportait que la moitié des enfants 
inscrits àla Garderie Plein Soleil se 


sont trouvés par un concours de 
circonstances personnelles à quit- 
ter la garderie au même moment 
(fin avril), créant une situation au 
plan des revenus et des effectifs du 
conseil d'administration que M: Cyr 
a qualifié de «critique». Lors de la 
réunion du 28 avril, la possibilité 
d'offrir deux programmes de 
prématemelle l'automne, l'unpour 
les enfants francophones et l'autre 
pour les francophiles que l'immer- 
sion intéresse, a été discutée. 
«Comme ça, on pourrait attirer 
des enfants, souligne M. Cyr . On 
était trop exclusif, Il y a un marché 


la rentabilité de l’établissement. 


abondant pour la prématemelle en 
immersion». 

L'idée de fermer la garderie 
pendant deux mois cet été a été 
abandonnée. Selon M. Cyr, «c'est 
suicidaire», parce que les parents 
quitteraient la garderie d’une façon 
permanente. 

Le conseil a donc décidé d’assu- 
mertemporairement un déficittout 
en contrôlant de façon très serrée 
les dépenses d'ici à l'automne lors- 
qu'une décision finale sera prise 
sur Je maintien et le fonctionne- 


ment de la garderie. 
Karen Lajoie 





Quelques mois après sa création, le 
Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife se penchesur une stratégie 
de visibilité et des outils de promotion. 
La discussion est à suivre. 

Lire en page 2. 


ER DES 


Le jour de deuil national nous rappelle 
que le nombre de décès attribuable aux 
accidents de travail est plus élevé aux 
T. N.-0. que partout ailleurs au 
Canada. Lire en page 3. 


D 


La disparition soudaine du père Mary- 
Rousselière met fin tragiquement à une 
vie consacrée au Nord et à ses habi- 
tants. L'incendie dans lequel le père 


oblat a péri a également détruit ses 
documents. La perte est considérable. 
Lire en page 3. 


CE 


Les 2 500 personnes qui 
ont participé à la Journée 
des Forces armées ont bien 
apprécié la visite des han- 
gars et des pistes, à la dé- 
couverte des avions mili- 
taires. Le célèbre CF-18 fut 
incontestablement l'appa- 
reil le plus populaire. Bien 
des mordus de l'aviation se 
sont glissés dans le cockpit 
de l'avion, réalisant peut- 
être ainsi un rêve. 





Qu'ils soient pilotes, parachutistes ou 
musiciens, les militaires canadiens ont 
conquis la foule de Yellowknife diman- 
che dernier lors de la Journée des 
Forces armées. Lire en page 5. 


2 


Des nouvelles de la francophonie cana- 
dienne : les Jeux franco-ontariens et la 
piètre performance de plusieurs dépu- 
tés francophones hors-Québec au Co- 
mité mixte permanent des langues offi- 
cielles. Lire ces textes de l'APF 
en pages 6 et 8. 
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Recensement des francophones 


Suite de la page 1 


création du conseil) ont suscité la 
controverse lorsque seulementles 
parents d'élèves inscrits à l'école 
Allain St-Cyr ont eu le droit de 
vote. 

«Le 17 octobre il y aura des 
élections pour combler des postes 
au conseil scolaire, et nous avions 
espéré utiliser une liste électorale 
basée sur cette liste des franco- 
phones. Nous espérions du même 


coup apaiser les francophones qui 
ont dit que la première élection 
n'était pas juste,» précise Mme 
Marie Patterson, conseillère. 

Le conseil se penche maintenant 
sur les autres méthodes qui permet- 
traïent d'établir tout de même une 
liste exhaustive des ayants droit à 
Yellowknife. 

Lors de sa réunion du 21 avril, le 
conseil a discuté la possibilité de 


dresserune liste, d’en rendre publi- 
que la première version et de per- 
mettre àceux quiontété omis de s'y 
inscrire. 

Le conseil essaie aussi de faire 
pression auprès du ministère terri- 
torial de l'Education afin que la loi 
scolaire soit modifiée avant 
l'échéance prévue(soitle printemps 
1995). 

Karen Lajoie 





Dans le cadre de ses projets d'implantation 


Le conseil scolaire francophone 
pense à son image 


Le Conseil scolaire francophone de Yellowknife envisage de se doter d’un logo et 
d’un slogan qui exprimeraient les objectifs du conseil et ferait connaître au grand 
public la mission de cette nouvelle organisation. 


Le projet d'utiliser le logoret le 
slogan récemment mis au point par 
l'Association des parents franco- 
phone de Yellowknife (APFY) n'a 
pas été retenu/par le conseil lors de 
sadeuxièmeréunion officielle le21 
avrildernier, après que leconseilise 
soit aperçu qu'il ne détiendrait pas 
les droits exclusifs d'utilisation de 
ces outils de promotion. 

Le logocommandité par l'APFY 
est une création de l'architecte et 

peintre Kahan Nadji (de 
Yellowknife) pour une campagne 
de recrutement et de promotion de 
l'éducation en français dans les 
T:N-0O. Le logo illustre le slogan 
«Aux TN-O., j grandis en fran- 
Gais \» proposé par Marc 
Christensen, un élève de l'école 
Allain St-Cyr. 











Cette année, cesontdes enfants 
d’une école de Toronto qui ont 
sélectionné les gagnants du prix 
dansles deux catégories littérature 
pour enfants et littérature pour 
adolescents. Le prix Ruth 
Schwartz, instauré en 1976, porte 








Selon la conseillère Marie 
Patterson, l'APFY n° a aucune ob- 





jectionà ce que le Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife utr- 
lise le sloganetle logo en question. 
Par contre l'association n'est pas 


Les enfants accordent le prix Ruth 
Schwartz à Michael Kusugak 


Le livre d'images «The Northern Lights : The Soccer Trails» écrit par Michael 
Arvaaluk Kusugak de Rankin Inlet a remporté le prix Ruth Schwartz le 20 avril. 
Ce prix est accordé chaque ammée parle"Conseil des arts de l’Ontario. Aucun autre 
prix littéraire au Canada n’est jugé par 


le nom d’une libraire réputée. Le 
prix comprend une plaque 
commémorative etunchèque d'une 
valeur de 3 000 dollars. 

En choisisant le livre de M. 
Kusugak, les enfants ont souligné 
que «les textes étaient magnifiques 


des enfants. 


prête à céder tous les droits d'utili= 
sation de ces outils de promotion 
après les avoir développés. 

Le président du conseil, Denis 
Milot, aévoqué lapossibilitéque le 
conseil organise sa propre compéti- 
tion pour mettre au pointunlogoet 
un slogan reprenant les thèmes de 
l'éducation et de la francophonie 
dans une perspective plus particu- 
lière au conseil. En plus, aucuncon- 
seïller ne voulait courir le risque 
d’entraver des projets futurs de le- 
véede fonds del'APFY parlavente 
d'articles arborant les nouveaux 
slogan et logo «Aux T.N.-O. 
j'grandis en français !». Les,con- 
seillers se pencheront de nouveau 
Sur cette question lors dela pro- 
chaineréunion du conseille 19 mai. 

K.L. 










et les dessins (de l‘illustratrice 
Vladyana Krykorka) sirecherchés 
que les personnages semblaient 
vivants». Le livre raconte une lé- 
gende inuit portant surles aurores 
boréales. 










K.L. 


Réunions publiques sur les services en français 


Le Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest fait présentement de [a recherche sur les 
modèles de prestation de services en français. Dans le cadre de cette recherche, des 
représentants de l'unité des langues officielles (ULO) tiendront des réunions avec les 
membres de la communauté francophone selon le calendrier suivant : 


Iqaluit 


Le mercredi 11 mai 1994, à 19h30. 


Centre communautaire des francophones 


Fort Smith 


Le lundi 16 mai 1994, à 19h80, 
Salle de conférence du Pelican Rapids 


Hay River 


Le mardi 17 mai 1994, à 19h30. 


Pour toute question, prière de 


communiquer avec 


Bibliothèque Centennial de Hay River 


l'Unité des langues officielles 
au (403) 920-6960. 


Non D Lo service des langues officielles 
lerrllores Exécutit 


Tous sont invités à assister aux réunions. 





Echos des T.N.-O. 


L'Office des eaux des T. N.-O. 
a un nouveau président 



























M: Gordon Wray, autrefois député de KiVallivik, a été nommé au 
postede président de l'Office deseaux des T.N:-0:1e8 mai dernierpar 
le ministre des Affaires indiennes et du Nord, M-RonIrwin: 

M. Wray remplace M. Dave Nickerson dont le mandat (d’une durée 
de cinqans) s'est terminé à la fin mars: 

Selon M. Irwin, les 20 ans d'expérience de M. Wray dans le Nord 
devraient lui permettre de s'acquitter d'une façon inestimable de ses 
nouvelles responsabilités. M: Wray, originaire de l'Ecosse, s'estétabli 
auCanadaen 1970 pourtravaillerauservice de la Compagniede labaie 
d'Hudson dans les communautés de Baker Lake, Rankin Inlet, Coral 
HarbouretRepulse Bay. Après avoir quitté lacompagnie, ilestdevenu 
homme d’affaires dans la région du Keewatin, M. Wray s'est lancé en 
politique dans l'arène territoriale en 1983. 

M'Wray occupe actuellementles fonctions de vice-présidentdela 
Commission des accidents du travail des T.N.-O. 


Silence! On tourne un autre 
film dans le Nord 


Depuis plusieurs mois, les T.N.-O. attirent plusieurs équipes de 
tournage. Une autre production (celle du film TrialatFortitude Bay) 
vient tout juste de se terminer fin avril à Iqaluit. Le film traite de 
l'incompatibilité du système judiciaire européenset du mode de vie 
traditionneldes{nuit. Lerécitmeten scène des représentants de lacour 
quilse rendent paravion dans unhameau imaginaire de L'ile du Baffin, 
Fortitude Bay. 

Le juge Eambertest interprété par Marcel Sabourin, le procureur de 
la Couronne Daniel Metz. par Henry Czerny,llavocate de la défense 
Gina Antonelli par Lolita Davidovitch. La cour fait également appel 
àuninterprète interprété parun acteurinuit. La distribution repose Sur 
des comédiens dont la réputation n'est plus à faire depuis leurs rôles 
dans des films aussi acclamés que Robe noire, J, A" Martin, photo- 
graphe et The Boys of St. Vincent. 

Le scénario illustre le conflit entre les Valeurs sociales des Inuitet 
desiBlancs quiéclate au grand jounaprès qu'un jeune Inuitestaccusé 
d’un crime, Lefilmseradiffusé à l'antenne duréseau anglars de Radio- 
Canada l'an prochain: 


” Nouvelle équipe dirigeante 
pour les néo-démocrates 





Danse sillage de la démission d'Audrey McLaughlin, la chef du 
nouveau) parti démocrate (NPD) au niveau national, un Vent de re- 
nouvellement vient de souffler sur l'organisation du NPD dans la 
Circonscription de l'Arctique de l'Ouest. 

Le?23/avrilldernier, Mme Mary Beth Levan a été élue présidente de 
Vorganisation: Llancien président, M. Bob Yaremko devient vice- 
président, et Mme Arlene Hachéa éténommée responsable du dossier 
de la participation des femmes. 

Le candidat du NPD dans la circonscription de l'Arctique de 
l'Ouest aux élections fédérales du 25 octobre 1993, M. Bill Schram, 
continuera à oeuvrer dans l'organisation régionale À titre de porte- 
parole.et de répresentant officiel des T.N:-O. au conseil national du 
parti. 













KL. 





| LE PROGRAMME CANADIEN 
D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE 


Le Canadaest un des partenaires dtune campagne 
mondiale pouraiderles enfants des pays en. 
développement à lutter contre six maladies mortelles 
pouvant être prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent des 
enfants de moins d'unan sontimmunisés contre la 
rougeole, la polio, la tuberculose letétanos la coquelucheet la 
diphiérie comparativement ä cinq pourcentily a 20/ans: 


Cela permet de sauver plus de trois millions de jeunes 
vies annuellement Malgré cesstatistiques encoura- 
geantes, près de deux millions d'enfants meurentencore 
chaque année parsimple manque de vaccination: Votre 
aide améliore leurs chances desurvie: 


Pourappuyerce programmeet Vous documenter à 
Son sujet, veuillez vous adresser à : 


Association canadienne 
de santé publique 

1565, avenue Carling, suite 400 
Ottawa (Ontario) Canada K1Z 8R1 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 





EEE =  AQUION eMAUNE FIGE 

Le prêtre-ethnologue consacra cinquante ans de sa vie au Nord 

Le père Guy Mary-Rousselière 
périt dans un incendie 


Le père Guy Mary-Rousselière, un scientifique reconnu internationalement pour 
ses recherches archéologiques’et ethnologiques sur le peuple inuit, a trouvé la mort 
le 23 avril dernier lors d’un incendie qui a détruit l’église catholique de Pond Inlet. 
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Les édifices gouvernementaux ont mis leurs drapeaux en berne le 





28 avril, à l'occasion du jour national de deuil. 





Les accidents de travail emportent six ténois en 1993 


‘Le jour national de deuil 
est observé à Yellowknife 


Les travailleurs ténois devront travailler encore plus 
fort pour s’assurer que les compagnies dans les T.N.O. 
respectent les lois sur la santé et la sécurité au travail, 
a déclaré M. Jim Eyoy, président de la Fédération des 

travailleurs et travailleuses des T. N.-O., durant la 

cérémonie soulignant le jour national de deuil le 28 

avril à Yellowknife. 


Selonleleadersyndical, les Ter- 
ritoires, parrapport au reste du pays, 
sontla pire juridictionau plan de la 
santé et de la sécurité au travail. 
L'an dernier, 3 600 accidents ont 
été signalés dans le Nord, et six 
personnes ont péri au cours de tels 
accidents. «Nous avons le taux le 
EE d'accidents mortels dans 


dernier et des milliers d’autres ont 
été blessées dans des accidents de 
travail. 

Cette année, une proclamation 
du gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest a officialisé l'évé- 
nement. Les édifices gouverne- 
mentaux ont mis leurs drapeaux en 
berne à cette occasion. Le ministre 


e pays,» renchérit M. Evoÿ durant "de la Sécunté et des services pu” 


les cérémonies marquant le jour de 
deuiletquisedéroulèrentaumonu- 
ment des mineurs érigé danse cen- 
tre-ville. 

Environ 100) personnes se sont 
receuillies à la mémoire des amis 
ou des parents que des accidents du 
travail'ontemportés. 

«Depuis un an, l'exploitation 
des mines de diamants au nord dela 
ville suscite beaucoup d'intérêt, 
entre autres pour les possibilités 
d'emploi: Par contre personne ne 
parle des mesures de sécurité qui 
seront prises pour garantir larsanté 
des employés. Les travailleurs 
ténois devront s'assurer que leurs 
conditions de travail se conforment 
aux lois existantes visant àllesren- 
dresécuritaires,» conseille M.Evoy. 

Le Journationallde deuil estob- 
servé annuellement depuis 1987, à 
la mémoire des victimes des acci- 
dents de travail. 

À travers le Canada, pas moins 
de 11000 personnes sontmortes l'an 


blics, M. Richard Nerysoo, n'a pas 
assisté aux cérémonies, mais il a 
envoyé une lettre soulignant le rôle 
des travailleurs afin que soient 
respectées les normes de sécurité. 

M.Jim Bowden, présidentd'une 
organisation Vouée à la défense des 
travailleurs blessés et handicapés 
suite à des accidents de travail, a 
pris la parole au nom du groupe 
auquel:il veut donner une voix po- 
litique. 

«Les accidents de travail pro- 
voquent la colère, la douleur et la 
peur. Trop souvent, il faut attendre 
un accident tragique pour que l'on 
se préoccupe de la santé et de la 
sécurité des travailleurs. Nous 
sommes rassemblés aujourd'hui 
pour nous rappeler que personne 
n’est à l'abri d'un accident. Nous 
devons lutter avec toujours plus de 
détermination pourlajusticeet pour 
la dignité des travailleurs,» a con- 
clu M. Bowden: 

Karen Lajoie 
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A l'occasion du Jour national de deuil, plusieurs citoyens de 
Yellowknife dont M. Fernand Denault mineur et syndicaliste (à 





gauche sur la photo) observent devant le monument aux 
mineurs une minute de silence à la mémoire de toutes les 
victimes d'accidents de travail dans les T. N.-O. 








Un résidant de Pond Inlet qui 
marchait aux environs de l'église a 
aperçu de la fumée vers 2h30 du 
matin et a signalé l'incendie aux 
pompiers. 

Ceux-ci ont éprouvé peu de 
difficultéàmaîtriser le feuen moins 
d'une heure; ils n’ont cependant 
pas puisauver la vie du père Mary- 
Rousselière. L'incendie à par 
ailleurs causé 300 000 dollars de 
dommages. 

Lesflammes ont également dé- 
truit tous les documents et les en- 
registrements que le père Mary- 
Rousselière avait amassés durant 
sesS0ansderecherche scientifique. 

Le père Mary-Rousselière (dont 
le décès'est survenu à l'âge de 81 
ans) avait passé plus de la moitié de 
sa vie dans l'Arctique. 

Spécialiste de l'histoire de 
l'Arctique de l'Est et de sa popula- 
tion, le père Mary-Rousselière fut 


le premier habitant du Nord cana- 
dien et le premier francophone de 
l'extérieur du Québec à recevoiren 
19891le Prix de la recherche scien- 
tifique sur le Nord. 

Ce prix, créé en 1983 pour mar- 
quer le 100" anniversaire de 
l'Année internationale polaire de 
1882-83, estaccordé chaque année. 
L'Aquilon avaitsoulignéàl'époque 
l'attribution de ce prix prestigieux 
au père Mary-Rousselière. 

Les recherches du prêtre catho- 
lique débutèrent en 1944, au sud 
d’Igloolik. Au cours des années, le 
père effectua des fouilles dans 
plusieurs autres sites archéologi- 
ques, surtout dans larégion de Pond 
Inlet. 

Le père avait aussi écrit de 
nombreux articles et des ouvrages 
sur la culture inuit, y compris les 
jeux traditionnels inuit avec de la 
ficelle, et leur rôle comme moyen 


de communication. Ses articles 
furent publiés dans des magazines 
telsleNarionalGeographic.Lepère 
avait également réalisé un docu- 
mentaire sur le Nord. 

Né en France en 1913, le père 
Guy Mary-Rousselière avait étudié 
à Paris. Il fut envoyé au Canada en 
1938commemissionaireoblat, dans 
une paroisse du nord du Manitoba. 

«Je n'ai jamais pensé qu'il fut 
incompatible avec mes fonctions 
pastorales, de m'intéresser à la 
culture des Inuit,» confiait-il en 
1989 à l'Association de Ja presse 
francophone. 

Le commissaire aux incendies 
KenSheridanadéclaré que lacause 
de l'incendie qui a coûté sa vie au 
prêtre était accidentelle. 

L'enquête à ce sujet se poursuit. 
Les funérailles du père Mary- 
Rousselièreonteullieu à Pond Inlet 
cette semaine. 
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L'équipe de l'école William MacDonald essaie d'empêcher son «chien» d'attaquer Erin Freeland- 
Ballantyne de l'école St-Joseph durant un moment très animé de la joute d'improvisation: 


Les jeunes découvrent l‘improvisation à l’école 


«Laissez-moi parler !» 


Vous êtes-vous déjà glissé dans la peau d’un chien tenu en laisse par son maître ? 
L’animalest attaché à son maître bien que celui-ci ne lui accorde pas beaucoup 
d’attention? Comment réagiriez-vous ? Comment attireriez-vous l'attention de 
votre maître ? En faisant des bruits inusités? En attaquant d’autres personnes ? 


Pour une troupe d'étudiants qui 
s'adonnaient pour la première fois 
au jeu théâtral de l'improvisation 
(l'impro, pour les initiés !) le 20 
avril dernier, ces questions étaient 
brûlantes d'actualité alors qu'ils ne 
disposaient que de deux minutes 
pour se préparer et élaborer un 
scénario avant de se lancer dans 
l'interprétation du thème imposé 
par l'arbitre, sous le regard des en- 
traîneurs et des spectateurs. 

Les étudiants de trois écoles de 
Yellowknife, WilliamMacDonald, 
Allain St-Cyret St-Joseph, partici- 
pent pendant la plus grande partie 
du mois de mai à un projet de ligue 
d'improvisation en français orga- 
nisé par leurs enseignants, dont 
Mme Nikole Loubert. «Le but de 
tout cela est simple : faire appren- 
dre le français aux étudiants d’une 
façon intéressante, amusante et 
originaleenmêmetemps»explique- 
t-elle. 


L'activité est très populaire 
auprès des jeunes, même s'ils ne 
maîtrisent pas toujours lesrègles du 
jeu. Plusieurs joueurs ont reçu des 
punitions pourjeu ayant trop tardé, 
pourrépartie pas assezaudible, pour 
confusion dans l'interprétation du 
thème ou pour «rudesse» (gestes 
ou langage grossiers). Du coup, au 
fil des punitions, les équipes per- 
daient des points. 

Les joueurs auront le temps de 
se familiariser avec lesrègles du jeu 
puisque que chaque école 
acceuillera à tour de rôle les autres 
et que chaque partie permettra aux 
équipesd'aborderplusieurs thèmes: 

Avant chaque ronde, l'arbitre 
choisitlesujetd'improvisationet la 
manière dont les équipes doivent 
l'interpréter: jeu dramatique, libre, 
mime ou onomatopées. Quelques 
fois, les jeunes ont dû aussichanter 
ou réciter de la poésie. Pendant ce 
temps-là, les aiguilles du chrono- 


mètre tournent et les joueurs doi- 
vent s’efforcer de compléter leur 
jeu dans les délais prescrits. 

Cette activité des plus 
divertissantesn/estpasuniquement 
réservé aux jeunes. Mme Loubert 
prépare actuellement une soirée 
pour les adultes francophiles et 
francophones, quise dérouleraitle 
19 mai. Les gagnants joueront en- 
suite contre l'équipe d'Allain St- 
Cyrdans un grand match de clôture 
de la soirée. 

Mme Loubert invite toutes les 
personnes intéressées à jouer à la 
contacter au plus vite afin de former 
les équipes avant le 19 mai. Elle 
encourage tout le monde à partici- 
per.«L'année dernière, onaeu deux 
soirées avec plus de 100: joueurs, 
rappelle-t-elle. Cette fois-ci, nous 
aimerions impliquer les étudiants 
en immersion et les francophiles 
aussi». 

Karen Lajoie 
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Le conseil scolaire francophone 


En prévision des élections municipales, 
la Ville de Yellowknife va procéder cet été à 
un recensement des citoyens qui ont le droit 
de vote. Lors de ce recensement, l’adminis- 
tration municipale déclare de ne pas être en 
mesure d'inclure des questions qui permet- 
traient d'établir une liste officielle des fran- 
cophones de la capitale. Cette décision que 
la ville justifie en invoquant la loi électorale 
prive le Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife (qui en est à ses débuts) de 
données importantes. 

Avec la liste des francophones, le conseil 
aurait pu en effet savoir qui sont à 
Yellowknife les ayants droit dont le statut 
est défini par l’article 23 de la Charte des 
droits et libertés relatif au droit à l’instruc- 
tion dans la langue dela minorité. Aux dires 
de la responsable des élections pour la Ville 
de Yellowknife, Mme Betty Dahl, la langue 
maternelle n’est pas, aux termes de la loi, un 
critère déterminant dans l'attribution du 
droit de vote. La loi considère seulement 
l'âge, la date d'arrivée à Yellowknife et la 
citoyenneté. Ces critères adaptés à la situa- 
tion de la majorité ne tiennent pas compte de 
la situation particulière des francophones, 
ons'’en rend bien compte maintenant. 

Le dossier n’est pas pour autant classé. Le 
conseil scolaire envisage d'approcher de 
nouveau la Ville pour voir si sa position 
LEA être révisée. Si cela ne marche pas, 














devra patienter encore un peu 


le conseils'adresseraau ministre del’Éduca- 
tion pour que les modifications à la loi sco- 
laire soient apportées plus rapidement que 
prévu. 

Une fois révisée, la loi scolaire accordera 
au conseil scolaire les pleins pouvoirs dont 
il ne dispose pas présentement. Pour une 
question aussi stratégique que le recense- 
ment des francophones, le conseil (s'il était 
une entité distincte et reconnue par la loi) 
serait dans une position plus solide que l’ac- 
tuel parrainage du conseil par la commis- 
sion scolaire de Yellowknife n°1. Aussi ap- 
préciée quesoit la volonté dela commission 
d'offrir aux parents francophones une forme 
partielle de gestion scolaire, espérons que la 
révision de la Loi scolaire ne tarde plus. 

D'ici au printemps 1995, le conseilscolaire 
francophone compte profiter de cette pé- 
riode de rôdage pour planifier son dévelop- 
pement et se doter des outils nécessaires à 
ses fonctions. Le recensement des franco- 
phones"est l'un de ces outils. Dès la mi- 
octobre, il se tiendra de nouvelles élections 
au conseil scolaire. Pour menerces élections 
à bien, une liste des francophones et des 
ayants droit s'impose. Si la Ville ne peut pas 
réaliser unrecensementdes francophones, il 
est à espérer que l'administration munici- 
pale trouvera tout de même une manière de 


faciliter ce projet important. 
Karen Lajoie 
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Lesétudiantsdel'école Allain 
St-Cyront parié en janvier avec 
le directeur de leur école, M. 
Terry Bradley, qu'ils liraient as- 
sez de livres pour remplir leur 
Lecturosaurus. S'ils y parve- 
naient, M.Bradleys'engageait à 
passer un après-midi sur le toit 
de l’école. 

Dans le couloir de l'école, le 


-Lecturosaurus (créature peu 


connue quimesure sept pieds de 
longueurethuitpieds dehauteur) 
est rempli de 150 petits 
dinosaures. Surchaque dinosaure 
dix cercles, chaque cercle repré- 
sentantunnombrede pages lues: 
Pour les jeunes en l'année, un 
cercleéquivautälalecture de 10 
pages. Le même cercle pour un 
enfant en 9'année représente 90 
pages. Selon M. Bradley, quel- 
ques jeunes ont rempli trois ou 
quatre dinosaures à eux seuls. 
Pour le directeur, ce pari of- 
frait une occasion irrésistible 
d'inciter les enfants à la lecture 
en français. Les élèves ayant re- 
levé le défi, M. Bradleys'est fait 
unplaisindemontersurletoitde 
l'école, le 29 avril dernier. De ce 
poste d'observation, le directeur 


en a profité pour surveiller la récréation. 
M. Terry Gallant, professeur à l’école 
Allain St-Cyr, était aussi de la partie. Ses 
étudiants lisaïent beaucoup. Pour les en- 
courageràlire encore plus, ilapromis de se 
raser la barbe … d’un seul côté du visage. 


PRÉSENCE 
DES CASQUES 
BLEUS, EN 
BOSNIE... 








Merci pour vos bons voeux 


À l'occasion de notre 54m anniversaire de 
mariage le 9 avril, nous avons célébré en 
allantvoirla troupe dethéâtre Les Pas Frettes 
aux Yeux qui présentaient «Les binnes sont 
cuites !». C'était vraiment une agréable soi- 
rée. Recevoir la surprise d'une énorme carte 
de souhaits durant la collation après le spec- 
tacle était pour nous tout spécial. 

Merci à Gisèle et à tous ceux qui ont parti- 
cipé! 





Orellet Jeanne Dubé 








Les élèves de l'école Allain St-Cyr gagnent tous leurs paris 


«Tout le monde est gagnant lorqu'on fait quelque chose 
comme Ça,» souligne M. Gallant. 

Pour couvrir un mur de dinosaures, M. Bradley compte 
amenerle Lecturosaurusd’AllainSt-Cyràl'écoleJ.H.Sissons 
quiavaitdéfié l'école française. Le Lecturosaurus de Sissons 
(qui mesure 60 pieds de long) n’est pas encore rempli. 











Je m'abonne ! 


Individus : 
Institutions : 





Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 





uoymbya/stolequeresr 


Karen Lajoie/L'Aquilon(3) 
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Les pilotes et les parachutistes se livrent à des prouesses très attendues 


Près de 2 500 personnes se déplacent pour la journée des Forces armées 


Prè 
ès de 2 Le personnes, la plupart en short et en manches courtes, ont profité des températures estivales de la fin de semaine 
ernière pour envahir les terrains de l’aéroport et profiter de la journée des Forces armées canadiennes 


Attraction principale de cette 
journée, le spectacle de la troupe de 
vols acrobatiques Snowbirds fut 
précédé d'une visite des hangars et 
des pistes: Les mordus d'aviation 
ete public en général pouvaient 
monter à bord de cinq modèles 
différents d'avions militaires, dont 
le C-141B, un énorme avion de 
transportmilitaire américain. Après 
cette reconnaissance des lieux, le 





spectacle débuta avec en première 
partie l'équipe de parachutistes les 
Sky Hawks. dont les sauts se carac- 
térisent par leur précision. 

Au retour au sol des parachutis- 
tes, les neuf pilotes des Snowbirds 
se sont envolés pour effectuer en 
une demi-heure pas moins de 45 
manoeuvres, à des vitesses de plus 
de 500 kilomètres à l'heure. La 
maîtrise etlatémérité avec laquelle 








les Snowbirds pilotent leur avion 
demodèle CT 114Tutorontsoulevé 
l'enthousiasme de la foule. 

Une formation musicale de mi- 
litaires aclôturé la journée en inter- 
prétant des airs traditionnels écos- 
sais, pour le plus grand plaisir des 
gens assistant à cette journée des 
Forces armées canadiennes. 





Au programme de la journée 
des Forces armées : des sauts 
périlleux et précis, des mordus 
d'aviation qui s'en donnent à 
coeur joie autour d'un C-141B 
et des airs de cornemuse, en 
guise d'au revoir. 








Quoi de neuf ?—— 





Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - mai 1994 


CABANE À SUCRE 
FAMILIALE DU 24 
AVRIL DERNIER - 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife aimerait remercier 
tous ceux etcelles quisont venus se 
sucrerle bec lors de cetévénement. 
Plus de 125 personnes étaient pré- 
sentes au chalet du lac Long. Ce fut 
done tout un succès. Les organisa- 
teurs ont même été obligés de se 
rendre en ville pour se 
réapprovisionner en oeufs... Merci 
auxbénévoles !!!(Louise Desbiens, 
Raymond Bélair, Michel Bérubé, 
DanielLamoureux, Gmette Bérubé, 
Carole Bélair, Alice Brazeau… et 
tous les autres que Non aurait pu 





oublier ici... Sans votre aide, nous 
nirions pas bien loin). Wow! On a 
même fait la première page du 
Yellowknifer, c'est pas peu dire! 


SIROP 


En passant, il reste encore un 
peu de sirop pour ceux et celles qui 
n'auraient pas eu la chance de s'en 
procurer encore. Nous avons quel- 
ques pots de beurre d'érable, des 
formats de 540 ml, 1 litre et 3 litres, 


Vousn'avezqu'àtéléphonerau 873- 
3292 pourplacerVotrecommande, 
ou vous présenter à l’Edifice 
Precambrian au 2‘étage. 


. RAPPEL :. 
ÉCLIPSE VIDÉO 


«Yellowknife vu par..». Vous 
souvenez-vous? Le projet consis- 
tait à immortaliser un coin de 
Yellowknife en réalisant un petit 
film de 10 minutes environ. Nous 
avons reçu des bouts de filmet le 
montage sera présenté au public 
lors de l'Assemblée générale an- 
nuelle: 

De plus, les gens impliqués 
pourront participer à la séance de 
montage donnée parJean-François 
Pitre de PIDO Production. Il n’est 
pas trop tard si vous voulez vous 
joindre àeux etprésentenvotreréa- 
lisation: 

La date limite pour présenter 
votre film est le 31 mai 1994. 
L'atelier de montage aura lieu au 
débutjuin .Pourplus derenseigne- 
ments, appelez le 873-3292. 


BALLE LEEEEEENTE 
ÉTÉ 1994 


Vous êtes intéressé? Quelques 
francophones ontdéjàcommencé à 
formerune équipe francophone qui 
jouera contre d’autres équipes de 
Yellowknife dans la Division «D» 
de la ligue mixte de la Yellowknife 
Slo-Pitch Association cet été. Si 
vous voulez vous joindre à eux (les 
femmes sont les bienvenues), vous 


pouvez contacter l'Association au 
873-3292. Les coûts d'inscription 
sont encore à déterminer. 


PS. : Plus il y aura de monde, 
mieux ce sera (si vous vous absen- 
tez pour des vacances, ce sera plus 
facile de trouver des remplaçants). 


LES BINNES SONT 
CUITES 


Des cassettes vidéo de la pièce 
qui vous a été présentée en avril 
dernier seront bientôt disponibles 
au coût de 20$ chacune. Ceux et 
celles qui aimeraient s'en procurer 
n’ont qu’à téléphoner à l'Associa- 
tion: 


ST-JEAN BAPTISTE 


La St-Jean arrive à grand pas. 
Nous sommes présentement à étu- 





dier quelques possibilités pour in- 
nover cette année. 

Si vous avez des suggestions, 
des commentaires, des idées génia- 
les pour faire de cet événement 
quelque chose de pas ordianire, 
n'hésitez pas ! 

Bienvenueégalementätousceux 
qui désirent s'impliquer dans l'or- 


ganisation de cette journée. Le nu- 
méro de téléphone est toujours le 
même : 873-3292. 


RADIO : À PROPOS 
DE L'ÉQUIPE 


Peut-être seriez-vous intéressé à 
fairedelaradiosicecin"impliquait 
pas tous vos week-end? Voici une 
solution proposée par l'équipe ac- 
tuelle : former quatre (4) équipes 
qui produiraient et mettraient en 
onde leurs émissions une fois par 
mois. 

Ainsi, la communauté 
bénificierait d'une diversité inté- 
ressante et les animateurs, de leurs 
week-end. C'est également une 
opportunité pour vous de réaliser 
des reportages, de rencontrer des 
gens, de vous impliqueret de don- 
ner un peu de Votre temps pour 
votre communauté... Si vous êtes 
intéressé, composez le 873-3292. 
Au plaisir !!! 


ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 


La date pour notre prochaine 
Assemblée générale annuelleserait 
le 22 juin prochain. Ce n'est pas 
encore officiel, mais ce sera à tout 
le moins aux alentours du 22° 

Les membres recevront une 
convocation dix (10) jours avant la 
tenue de l'Assemblée, ainsi qu'un 
ordre du jour. Plusieurs points im 
portants seront à discuter et nous 
aurons besoin de connaître votre 
opinion. Nous vous attendons donc 


en grand nombre: 
Surveillez L'Aquilon pour con- 








naître tous les détails etle lieu: Au 
plaisir de vous rencontrer. Des car- 
tes de membres seronbdisponibles 
surplace. 


UN PEU D'HUMOUR !!! 
Illusions. 


Les deux tiers des hommes di- 
sent que leur épouse est leur 
meilleureamie.Seulementlesdeux 
cinquièmes des femmes disent que 
leur époux est leur meilleur ami... 
(Cherchez l'erreur!) 


Question-bidon::… 


Pourquoi les grandes sociétés 
pétrolières n'ont-elles pas encore 
mis au point un bidon de liquide 
lave-vitres qui permette d'en verser 
le contenu sans que le quart serré- 
pande dans lannature ? 


TERRIB ! 


Consommation annuelle de 
boisson gazeuses par personne en 
Amérique du Nord:731 bouteilles. 
En Inde 3 bouteilles. 

(Sources : L'Actualité, 15 avril 
1994) 
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Après deux années de ré- 
flexion et de travail, le con- 
cept des jeux développé par 
la Fédération de la jeunesse 
franco-ontarienne (FESFO) 
se rapproche davantage de 
celui des Jeux de la franco- 
phonie que celui, plus spor- 
tif, des Jeux de l'Acadie. 

Outre l'incontournable 
voletsportif, les Jeux franco- 
ontariens font, comme les 
Jeux de lafrancophonie, une 
bonneplaceauvoletculturel. 
Pendant que certains se me- 
surerontlors desépreuves de 
piste et de pelouse ou lors 
des matchs de soccer, de 
volleyball et de basketball, 
d'autres joueront des matchs 
d'improvisation, participe- 
ront à des épreuves en arts 
visuels, à des quiz franco- 


Du 20 au 23 mai, 500 jeunes franco-ontariens participeront à une fête du sport et des arts 


«Des Jeux qui nous ressemblent et qui nous rassemblent» 


Après les Jeux du Québec, les Jeux de l’Acadie et les Jeux de la francophonie, place aux Jeux franco-ontariens! 
Environ 500 jeunes âgés de 14 à 18 ans et venant de tous les coins de la province conyergeront vers Orléans 
où auront lieu les premiers Jeux franco-ontariens. 


ontariens où à des épreuves 
qui détermineront qui sont 
les meilleurs amuseurs pu- 
blic. «Pendant quatre jours, 
les 500 jeunes auront l’occa- 
sion de mettre à l'épreuve 
leurs aptitudes athlétiques, 
leur imagination, leur origi- 
nalité, leur esprit d'équipe et 
leurs connaissances généra- 
les de l'Ontario français», 
résume la FESFO. 

Pour les organisateurs de 
l'événement, iln'yapasune, 
pas dix, mais bien «30,000 
bonnes raisons d'organiser 
les jeux». En fait, il ya autant 
de raisons qu'il y a d’étu- 
diants franco-ontariens dans 
les 71 écoles qui pourraient 
participer à chaque année à 
l'événement. 

Chaque école estinvitée à 


déléguer dix représentants, 
cinq garçons et cing filles, 
c’est-à-dire deux élèves pour 
chacundes volets. Pas moins 
de 45 écolesontdéjàconfirmé 
leur participation. aux. pre- 
miers jeuxetles organisateurs 
pensent que des jeunes de 60 
écoles serontprésents lors des 
cérémonies d'ouverture, qui 
auront lieu à l’école secon- 
daire catholique Garneau 
d'Orléans. 

Les organisateurs disent 
que le concept des Jeux 
franco-ontariens respecte les 
jeunes et est à leur image. 
«Des jeux qui nous ressem- 
blent et qui nous rassem- 
blent»,ajolimentrésuméllun 
d’eux lors de la conférence 
de presse annonçantlatenue 
de ce grand rassemblement. 


Pourla FESFO, ilne s'agit là 
que d'un autre moyen de 
varier les sources de 
financement de ces jeux qui 


coûteront entre 200 000$ et 
300 000$. De nombreux 
partenaires commanditent 
l'événement. 


Justement, il semble que les 
jeunes en ont jusque là de la 
compétitionincessante, dela 


pression sociale, desemplois (APF) 


précairesetdel'assimilation. 
Les Jeux franco-ontariens 
seront donc une sorte de 
pause dans une Vie qu'on 
trouve déjà trop difficile. 
Ce ne sont donc pas des 
écolesoudesrégions quivont 
s'affronter lors de ces jeux, 
mais des individus. Onrne se 
battra pas pour gagnerle dra- 
peau de jeux, et les équipes 
seront formées d'élèves des 
quatre coins de l'Ontario. La 
camaraderie passera avant la 
compétition, et les échanges 
avant les confrontations. 
Les jeunes participants 
devront débourser 90$ pour 
s'inscrire aux compétitions. 





Camps d'été au Québec 1994 
Programme de coopération pour les jeunes francophones hors Québec 


Stage d'initiation aux technologies de pointe : optique, laser, robotique, etc 
Durée : 7 jours Coût: 189,18$ Age : 14 à 17 ans 
CSTPQ!nc. a/s Sandra Moreau Télécopieur: (418) 856-3458 
Ado-aventure cyclotourisme oucanot-camping aVecousans visite de Montréal 
Durée : 11 ou 15 jours Coût: 335$ ou 425$ Âge : 13 à 16 ans 
Collège Bois-de-Boulogne 4/s Éric Beauchemin Télécopieur : (514) 332-0527 


Cap-jeunesse activités nautiques, équitation, golf, photographie, cirque, ete 
Durée: 8 ou 15 jours Coût : 285$ ou 515$ Âge : 12à 16 ans 
Collège de Sherbrooke 4/s Jacques Bilodeau Télécopieur : (819) 820-0688 
Stage de formation et de sensibilisation aux biotechnologies : 
Durée: 14 jours Coût: 525$ Âge: 14 à 17ans 
Cégep de Rivière-du-Loup. a/s Nicole St-Pierre Télécopieur: (418) 862-4959 


Prièredecommuniquerauplustôtavecles établissements d'enseigementpourles inscriptions 
Programme parrainé par le ministère de l'Éducation du Québec et Patrimoine Canada 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Enseignant stagiaire (études générales) 
Collège de l'Arctique Fort Smith, T. N:-0. 
(Poste de formation de deux ans) 

Lettraitementinitialestde 34-146 $ par année, 

Réf: 021-0034LM-0003 Date limite : le 13 mal 1994 


Directeur, Politiques et programmes 
Collège del'Arctique, 

Administration centrale (région ouest} 

Fort Smith, T. N.-0. 

Lertraïtementinitial est de 60495 $ parannée. 

Réf. : 021-0036BB-0003 Datellimite se 20/mai 1994 


Falre parvenir lesdemandes d'emploi au: Ministère. du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Téléc.: (403) 872-2782, 


RE 


Agent de correction | 

Ministère delaïustice Igaluit,.T. N:-0: 
Le traitement initial est de 36,927 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année, 

ILstagitdlun poste non traditionnel. 

Réf. : 041-0068-0003 Date limite : le 13 mal 1994 


Agent-éducateur.Il 

Ministère dela justice 

Le traitement initial estde 41 672 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484$ parannée. 


Réf. : 041-0067-0003 Date limite : le 13/:mal 1994 
Faire parvenir les demandes d'emplol au: Ministère du 
Personnel GouvemementdesTerritoires du Nord-Ouest, IQALUIT. 
NT XOA OHO. Téléc.: (819) 979-6574. 


« Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* ILestinterdit de fumerau travail. 

» Sauf indication contraire, l'anglais est Ia langue de 
travail des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 


Afin de se prévaloir des avantages [ 


accordés en vertu du Programme 

d'action positive les candidat(e)s 

doivent clairement entétablir leur as 
admissibilité. {ie lories 








2%" APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Terriorles Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife 


Levée de terre, drainage et fondation de 
matériaux granuleux 

- Du kilomètre 200,0 au kilomètre 215,0 

de la route de Yellowknife (n° 3), T.N.-O. — 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivrées en main propre au 1°! 
étage del'édifice Highways, 4510, avenue Franklin} ousau 
DirecteurdelaDivisiondelavoirie, Ministère desTransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
HayRiver NT XO0E ORO (oulivrées en main propre au 2° étage 
de l'édifice Gensen) auplus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
2 mai 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offre : Liz Vens, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Robert Stocki 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 873-7309 


Avis aux entrepreneurs : || ÿ aura une réunion de pré- 
soumissions dans la salle du ministère des Transports au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin, 
Yellowknife NT, à 13 h 30 heure locale, le mardi 10 mai 1994. 

















si 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


LhonDonMorinyministre 














Projets de construction du 
PROGRAMME D'ACCÈS À LA 
PROPRIÉTÉ 1994 
Main d'oeuvre seulement 
LASbcrétéd'häbitationdes MN -O.lancedesappels d'offres pourla main d'oeuvre, 


Seulement pournlaconstrucuondemaisons dans Iecadredu programme d\ACCes, 
A propriété 1994 dans les communautés suiVantes, 


Des soumissions doiventétre présentéesséparémentpounchacundecesprojels, 
Enullisanties formulaires appropriés. 


1h CLYDE RIVER À CONSTRUIRE 
Pmaisonunifamilialedachambres acouchen aulcompleL 
2masontunifamiales A Schambres aicouchen. enpartie 

2. - HALLBEACH 

2maisons unifamiliales a 8 chambres alcoucher aucomplel 
3 IGLOOLIK 

2maisons unifamilales a aichambres a couchen auIcomplel 
lmaisonunifamilale 44 chambres Acouchen. aucomplel 
2maisons onifamilales a Schambres a coucher en partie. 
4. IQALUIT 

3 maisons unifamilales à 2 chambres à coucher aucomplet 
Pmaison unifamilale a chambres à coucher AUCOMpIEL 
Lmaison unifamilale 42 chambres à coucher enparie 

2 maisons unifamilales à 8/chambres à coucher en partie 
S.: SANIKILUAQ 

masonumfamialed4ehambres coucher aucomplel 
LmaisonunfamilaledSichambrenälcoucher… en partie 


DEN NOUS IONS pourees appels offres doiventparventr AU bureau dela Société 
dihabitation des Territoires du Nord-Ouest Iqaluit au plus tard A: 


15H, HEURE LOCALE, LE 27 MAI 1994 


Dessoumissions doiventelre présentées séparémentpounehacundeces projets, 
enuilisanties formulaires appropriés, 


6, ARCTIC'BAY. 





Imañonunifamiliale 44/chambres à coucher Aucomplet 
2 maisons unifamilales à S chambres à coucher Aucomplet 
2maOnS unifamilales À S chambres à coucher en partie 

7 BROUGHTON ISLAND 

Pmaionunifamiltale a 4 chambres à coucher Aucomplet 
DmaitonunifamilialeaS chambres à coucher au complet 
Lmaïson unifamiliale à 4 chambres à coucher En partie 

8 CAPE DORSET 

Lmaion unifamilale 44 chambres à coucher Au complet 
ImaiOnunifamilale a/4/chambres à'cotcher. AUcompleL 
2maisons unifamilales ASIchämbres à cotcher. Au complet 
1 maison unifamilaleà 3 chambres à coucher. en partie 

9. GRISE FIORD 

1/maison unifamilale à 8 chambres à coucher Au complet 
Imaison unifamilale à 4'chambres à coucher. Au complet 
Tmason Unifamilaled 2 chambres A coucher enpartie 
10. LAKE HARBOUR 

Imaion unifamilaleaBchambres à coucher aucomplet 
Umaisonunifamilale ds chambres à coucher au complet 


LeNsüumiSsiOns pources appels d'offres doiVent parvenir du bureau de là Société 
dihäbitatiôn des Temitoires du Nord-Ouest à Iqaluit au plus tard 4 


15H, HEURE LOCALE, LE 3 JUIN 1994 


UnmontantdeSa,50Snonremboursable doitêtre Versé pourobtenirles documents 
d'ippels d'offres. 


Vouspouvezconsultenlemdocumentsrelatifs aux soumissions auibureal della, 
Société d'habitation des MN=O"d qaluitainsi qu'au bureau de la Société à 
Yellowknife, auMétagedel'édifice Scotia Centre. 


LeNdGeuments relatifs aux soumissions pourront Également étre consultés dans 
lNbüreuux de las ociation d'habitation della communauté où doivent Etre 
construites les maisons. dé même qu'au bureau de l'Association de la construction 
des T.N.-O. à Yellowknife. 


Renseignements techniques ébrenseignements sur l'appel 
d'offres = 
Don Hüitôn 
Casier postal 418, Igaluit 
NT, XOA 0H0 
Téléphone : (819) 979-4421 
Télécopieur : (819) 979-5703 


La politique d'encouragement aux entreprises du GTNO s'applique pour ces 
ppels d'offres dunsleburdlencouragerl'emploidela main-d'œuvre du Nordeu 
loeule et dlutiliserdes matériaux et des services de même provenance, en autant 
que lesdites entreprises du Nord et locales se voient accorderle statutd'entreprise 
du Nord en vertu de lu politique d'encouragement aux entreprises du GTNO. 


Unecautionestexigée pourles projets évalués à/plus de 100,000$ 
La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse 
ou toute offre reçue 
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NORTHWEST 
MERRITORIES 
WATER BOARD 


& er D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Publicité 


Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 16h 
Merci de votre collaboration! 

















Épandage et approvisionnement de 
chlorure de calcium, route Dempster 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 












Épandage et approvisionnement de 
chlorure de calcium à des endroits 
spécifiques; 438,85 tonnes 





laldemandede.licence.suivante.a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi surles eaux internes 
du Nord (Canada). 








Demanderesse : Johnnie Rocher 


Site: Baie de Yellowknife, Grand lac 
des Esclaves, Territoires du Nord- 
Ouest 


Projet: Construction/d'uniquai 


Rounplus d'information, contactez Pam LeMouel'au 
(403) 920-8191 d'icile 13 mai 1994. 


2*"VAPPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publies'et des Services 


L'hon: Don Morin, ministre 


Ajout'et rénovation à l'école Quiuaq 


Ajout de quatre salles de classe et 
amélioration des systèmes de ventilation 
et d'intercommunication 
— Clyde River, T.N.-O. - 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre mécaniques et électriques doivent étre déposés à 
l'Association des constructeurs des T.N.-O., 4817, 49° Rue, 
Bureau201, Yellowknife NT, tél (403) 873-3949, avant 15h, 
heure locale, le 24 mai 1994. 


Les'soumissions doivent parveniravant: 


16 H,/ HEURE D'IQALUIT, LE 26 MAI 1994 

14H; HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 26 MAI 1994 
Renseignements 
techniques MallAUIaKh 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (819) 979-5150 
où 
TimMumer-Davis 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 


Nouveau centre d'apprentissage 
communautaire 


Cadre support de 465 m°, quatre salles de 
classe, structure autonome sur piliers 
métalliques 
— Igloolik, T.N.-O. - 

Les soumissions doivent parveniravant: 


16 H,/ HEURE D'IQALUIT, LE 27 MAI 1994 
14H} HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 27 MAI1994 


Renseignements 
techniques : lan Simpson 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél::(819) 979-5150 

où 

Keïthiirving 

EulllCircle Architecture: 
Tél. : (819) 979-4484 


Les soumissions cachetées concernant les projets 
susmentionnés doivent parvenir au/commis aux contrats, 
a/s dusurintendantrégional, Ministère des Travaux publics 
etdes Services, Gouvemement.des Territoires du Nord: 
Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA:0H0/(ouilivréesien. 
main propre au 4 étage de l'édifice Brown)'ouau commis 
aux contrats, a/s du.sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.2040, Yellowknife NT X1A 2L9/(ouilivrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 449 
Rue). 
Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
May.6,1994: 

Unmontant de 50 $ non remboursableestexigé pourobtenin 
les documents: 

Pourétre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées delacautionindiquée danses documents: 

Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 

basse ou toute offre reçue: 

Renseignements 

surl'appel d'offres: Teresa Chandler 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 








(403) 873-6603 


SCHL 5° CMHC 
Lihonorable MEUTOEE 
David Dingwall 
Ministre, 
responsable 
dela SCHL 


Me SOU nous 


(@AHATEN 


PROGRAMME DE 
RÉNOVATION II (1994) 


Main d'oeuvre seulement 


La Société d'habitation des T.N/-O: lance des appels d'offres pour la main 
d'oeuvre seulementdansecadre du Programme de rénovationtil(1994) 
pourles communautés suivantes 
14 Fort Rae 2llogements 
Les.soumissions a cet appel d'offres doivent. parvenir au bureau de 
ladministration centrale dela SHTNO'"YellowKnife avant 14 h/heure 
locale, le 16 mai 1994. 
2. Fort Providence 2/logements 
Les soumissions à cet appelld'offres doivent parvenir aux bureaux de la 
SHINO Yellowknife ou à Hay Riveravant 14h, heure locale, [818 mai 
1994. 
3} Aklavik 2 logements 
Les soumissions icetappelld'offres doivent parveninaux bureaux de là 
SHINO Yellowknife ouainuvik avantt4h heure locale, 18 20/mai 
1994: 
4, Fort McPherson 2 logements 
Lessoumissions alcetappel dloffresidoiventparventrauxbureauxide [4 
SHTNO'à Yellowknife ou nuvik avantl#h}heure locale, le 24/mai 
1994. 
5e Paulatuk logement 

Taaluit 3 logements 
Lesisoumissions alcesappelsid'ofres dolventparveniraulbureat de [à 
SHTINO à Yellowknife avant 14 h} heure locale, 1e 27 mai 1994 etau 
bureau de la SHTNO à lqaluit avant 16h, heure locale, le 27 mai 1994. 
6. Sanikiluaq 3.logements 

Arviat Gllogements, 
Les soumissions aices appels d'offres doivent parvenir au bureautde la 
SHINOAYellowknifeavanti4h/heurelocale,le31mai1994/aubureau 
de la SHTNO à Arviat avant 15h, heure locale, le 31}mai 1994 où au 
bureau de la SHTNO à Iqaluit avant 16 h, heure locale, le 31 mai 1994. 
7. Repulse Bay logements 

Coppermine 4 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir aulbureau de la 
SHINO A Yellowknife ouà Cambridge Bayavant 14 h; heure locale, le 3 
juin 994 ou aubureau de la SHTNO à Awiatavant 51h, heurellocale, 
le 3 juin 1994» 
8” Cape Dorset 3/logements 

Igloolik 3 logements 
Les soumissions a ces appels d'offres doivent parveninau bureauide là 
SHINO)äellowknife avant 14:h} heure locale, le 7 juin 1994"ou au 
bureau dela SHTINORIqaluit avant 16h; heure locale, le7 juin 1994: 
Cy Pondlinlet 3llogements 

Baker Lake logements 

Clyde River 31logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenirau bureau della 
SHINOM Yellowknife avant 14h; heure locale le 1Oljuin 1994 ourau 
bureau de la SHTNO à Awviatayant 15 h/heure locale, le 10 juin 1994, 
ou au bureautdela SHINOIqaluitavant 16 h/heure locale/le 10 juin 
1994. 
Lessoumissionsdoiventételivréesenmain propreaubureaudedistriet 
devotrerégionouaubureaudelladministration centrale de la SHTNOde 
Yellowknife 10étape, Édifice Scotia alla datelimite ou avant, 
Un montant de 50 plus T:P,S:non remboursable est exigé pour obtenir 
les documents. Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres des 
bureaux de la SHTNO de Yellowknife, de Cambridge) Bay, d'Arviat, 
d'inuvik/d!igaluitet de Hay River: 
Les documents pourront être consultés dans les bureaux de la Société 
dihabitatondelscommunautéoudoiventsetarrelesréfections/demême. 
qu'au bureau de l'Association de la construction desT.N.-O. à Yellowknife. 
Renseignementssurles appels d'offres: Elsa Mogensen Slater CP. 1925, 
Yellowknife, NTX1A2P5:Téléphone:(403)873-7883Télécopieur:(403) 
920-8024 
Renseignements techniques : Don Jossa/ Téléphone (403) 873-7879 
Télécopieur: (403),920:8024 
La politique d'encouragement aux entreprises du GINO s'applique pour 
cesappels d'offres danslebutd'encouragerl'emploidelamaindioeuvre 
du Nord'et locale et d'utiliser des matériaux et des services de meme 
provenance, enautantquelesditesentreprisesduNordetlocalessesoient 
Vues accorder le statut d'entreprise du Nordienvertu de la politique 
d'encouragementaux entreprises du GTNO 
Les coûts de ces projets sont partagés entre la SHTNO et la Société 
canadienne d'hypothèques et de logement: 

Unecaution est exigée pouces projets, 
La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse ou toute 
offre reçue. 


PE 





NORTHWEST TERRITORIES 


HOUSING CORPORATION 








Uhon, Don Morin, ministre 
































- Du kilomètre 0 au kilomètre 272,5 de la 
route Dempster (n° 8), T.N.-O. - 


Les'soumissionsicachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du»sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NTX1A'2N2 (oulivrées en/main propre au 1% 
étage del'édifice Highways, 4510, ave Franklin) ou au 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal, 
InuvikNTX0EOT0 (ou livrées en|main propre au 3° étage de 
l'édifice MackTravel) avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 









Lescontracteurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres ällune des adresses susmentionnées à partir du 2 
mai 1994, 









Pourêtre prises enconsidération, les soumissions doivent 
étre présentées sunles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée danses documents. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue. 


Renseignements 

surl'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvemement des T.N:-0: 
Tél: (403) 920-8978 


Renseignements 
techniques : 


Gary.Kaulbach/Gurdev Jagpal 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (403) 979-7345 


ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Senices 
L'hon. Don Morin, ministre 










Garage à deux emplacements doubles 
pour l'entretien 
Deux emplacements doubles, charpente 
en bois, fondations et dalles en béton 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 





Garage à deux emplacements doubles 
pour l'entretien 


Deux emplacements doubles, charpente 
enbois, fondations et dalles en béton 
- Arctic Bay, T.N.-O, - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparveniraucommis aux 
contrats, 4/s du Bureau du surintendantrégional, Ministère 
des-Travaux publics *etides Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal! 1000, Iqaluit NT XOA 
O0HO(oulivréesenmain propre aud'étage del'édifice Brown) 
ou à l'agent aux contrats, .a/s du'Bureau du/surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest \C:P. 2040, 
Yellowknife NTX1A2L9 (oulivréesen main propre au Bureau 
régional de Yellowknife, 5018, 442%Rue)'avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 19 MAI 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 19 MAI 1994 


Les contracteurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 29 
avril1994: 









Unmontantde50S$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 












Pourétre prises'en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet etêtre 
accompagnées delacautionindiquéedansles documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : 


George Waldermann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

où 

TimTumer-Davis 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 
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Depuis quelques semaines; 
bilinguisme. Pendant ce temps; 


Il lui reproche, notamment, de 
ne pas avoir été plus ferme dans le 
dossier de lalangue de travaillchez 
les fonctionnaires fédérauxetdene 
pas avoir prévu des mesures pour 
que les bureaux fédéraux désignés 
bilingues offrent des services lin- 
guistiques de qualité. En fait, M. 
Goldbloom a fait cette année du 
Conseil duTrésorle boucémissaire 
d'à peu près tous les problèmes 
reliés à l'application de la Loi sur 
les langues officielles. 

Ces deux questions, lalangue de 
travail chez les fonctionnaires 
francophones (qui sont souvent 
obligés de travailler en anglais et 
dontle travailestsouventsupervisé 
parun anglophone unilingue) et la 
qualité des services bilinguesidans 
les bureaux fédéraux, justifiaient 
amplement la comparution le 27 
avril dernier du ministre responsa- 
ble du Conseil du Trésor, Arthur 
Eggleton, devant le Comité mixte 
permanent des langues officielles. 
Mais voilà: ce comité, quilen était à 
sa deuxième séance publique a, à 
nouveau, failli à la tâche et fait la 
démonstration de son inutilité: 

La majorité des députés qui 

composent cecomité sont pourtant 
des honorables représentants des 
communautés de langue officielle. 
Les députés Eugène Bellemare et 
Don Boudria sont de l’estontarien. 
La présidente du comité, Pierrette 
Ringuette-Maltais, représente le 
Madawaska, dans le nord-ouest du 
Nouveau-Brunswick. Et Warren 
AMmand'estun député anglophone 
bilingue de l'ouest de l'île de 
Montréal quiarsiégé surce comité, 
alors qu'il était dans l'opposition 
officielle. 

Plutôtque de prendre le relais du 
Commissaire aux langues officiel- 
les qui, faut-il le rappeler, travaille 
surtout pour les minorités franco- 
phones au pays, les députés Eugène 
Bellemare et Pierrette Ringuette- 
Maltais se sont contentés de flatter 
dans le bon sens du poil le ministre 
Eggleton. Le député Bellemare, 
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Unseul don vous permet de 
combattre plus de 100 maladies. 





FONDATION 





E e CANADIENNE 
DU FOIE 
Section de Montréal = de 
264, boul, René-Lévesque Est. bureau R:12 
Montréal Québec H2X 1P1 1514) 284-2153 


No d'organismede charité, (67151218 


Une analyse de la politique réformiste et du dossier des langues officielles 


Eugène, Pierrette, Don et les autres..de l’inutilité d’un comité parlementaire 


pourun, a fait la preuve par quatre 
que la présence de députés franco- 
phones de l'extérieur du Québec 
surcecomitéétouffe, annihiletoute 
tentative de débattre des véritables 
problèmes entourant l'application 
dela Loisurles langues officielles. 

Durant toute la comparutiondu 
ministre, aucun député «hors 
Québec» n’a interrogé le témoin 
sur les critiques soulevées par le 
Commissaire aux langues officiel 
les dans son rapport. Les propos 
mielleux de la député Ringuette- 


Maltaisäl’endroitdu ministreetles 
questions «plantées» du député 
Bellemare avaientremplacé lasaine 
critique. Le député Boudria étant 
absentetle député Allmandis étant 
contenté de faire acte de présence, 
il ne restait plus qu'à écouter les 
nombreuses questions du député 
réformiste Bob Ringma sur «les 
coûts du bilinguisme». À la fin de 
sa comparution, le ministre s'en 
étaittiré sansune seuleégratignure. 

Le sénateurJean-Claude Rivest, 
un ancien proche conseiller de l'ex 


premierministre du Québec Robert 
Bourassa, a été le seul membre 
francophone de ce comité à poser 
des questions pertinentes et judi= 
cieuses. Le seul à démontrer une 
capacité d'analyse. Le seul à vou- 
loir aller au fond des choses, lais- 
sant aux autres les commentaires 
superflus. Bref, le seul à réfléchir 
avant de parler! 

La présence de députéslibéraux 
francophones de l'extérieur du 
Québec sur le Comité mixte des 
langues officielles pouvaient, au 


les députés réformistes remettent en question la Loi sur les langues officielles et s’interrogent sur les coûts du 
le Commissaire aux langues officielles pointe du doigt le Conseil du Trésor dans son dernier rapport annuel. 


départ, être perçue comme une fa- 
çon efficace de protéger la Loi sur 
les langues officielles contre les 
assauts des réformistes et des 
bloquistes. N'osant manifestement 
pas critiquer leur gouvernement de 
peur de donner des munitions à 
l'opposition, maîtrisant mal le 
dossier, les députés francophones 
de l'extérieur du Québec sont plu- 
tôt en train de rendre un mauvais 
serviceaux minorités francophones. 

Yves Lusignan 


(APF) 


LES OBLIGATIONS 
D'ÉPARGNE DU CANADA 


TAUX D'INTÉRÉT MAJORÉ 


À compter du 1‘ mai 1994, le taux d'intérêt des 
Obligations d'épargne du Canada a été porté à 51/2 % par année 
pour la période de trois mois se terminant le 31 juillet 1994. 


Taux majoré de toutes les 





émissions en Cours 


Toutes les émissions en cours 
non échues des Obligations 
d'épargne du Canada (émissions 
S42 à S48 inclusivement, lancées 
de 1987 à 1993) rapporteront 

le nouveau taux d'intérêt majoré. 
Les autres modalités de ces 
émissions demeurent 


inchangées. 








PT 


par année 


1994. 








Süres et encaissables 
en tout temps 


Les Obligations d'épargne du 
Canada sont entièrement 
garanties par le gouvernement 
du Canada. Il s'agit d'un 


placement sûr, quine perd 
jamais de valeur. De plus, les 
Obligations d'épargne du 
Canada peuvent être encaissées 
en tout temps; votre argent n’est 


donc jamais gelé. 


N 





Obligations à intérêt régulier 





Suite à cette majoration, chaque 
tranche de 1 000$ d'obligations 
a intérêt régulier rapportera 

45,63 $ d'intérêt au 1° novembre 


Obligations à intérêt composé 


Afin de tenir compte de cette 
majoration, les valeurs au 

1" novembre 1994 des 
obligations à intérêt composé 


ont été ajustées. La valeur d’une 
obligation de 1 000$ s'établira 
donc comme suit : 


S42 (1987) 
S43 (1988) 
S44 (1989) 
S45 (1990) 
S46 (1991) 
S47 (1992) 
S48 (1993) 











1 757,55$ 
1612,43$ 
1 463,63 $ 
1 319,57$ 
1 191,49 
1 108,36 
1 045,63$ 


Desrenseignements supblémentaires 
sontdisponibles danstouteinstitution 
financiere autorisée. 


Les Obligations d'épargne du Canada 


Canada 





photo Line Gagnon 
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Deuxième condamnation pour homicide involontaire 


Rudolf Mingilgak écope de 10 ans pour 
avoir tué son meilleur ami 


L’artiste inuit Rudolf Mingilgak, âgé de 56 ans, a plaidé coupable à une accusa- 
tion d’homicide involontaire le 10 mai dernier. Il a été condamné à un emprisonne- 
ment de 10 ans par le juge John Vertes de la cour Suprême. 


La victime, M. Peter Kokliak, a 
été tué le 20 février 1993 à 
Cambridge Bay d’un seul coup de 
couteau. MM.MingilgaketKokliak 
étaient amis. Depuis deux jours et 
une nuit, ils se «soûlaient» ensem- 
ble. 

Seloniles faits présentés par la 
procureurdelaCouronne MeLouise 
Charbonneau, quelques personnes 
se sont rassemblées chez M. 
Kokliak pour un party le vendredi 
soir. Le lendemain, le party s’est 
poursuivi etle groupe s’estdéplacé 
chez M. Mingilgak. 

Vers 16h10 le samedi, la GRC a 
reéçuunappelsignalantunproblème 
chez M. Mingilgak. Deux policiers 
se sont rendus sur les lieux et ont 
arrêté une personne pour ivresse en 
public. Les autres fétards ont alors 
quitté le party. MM Mingilgak et 
Kokliak Se sont retrouvés seuls. À! 
peine 90 minutes après l’interven- 
tiondela gendarmerie, M:Kokliak 


gisait mort, dans le vestibule de la 
résidence de M. Mingilgak. 

Le présumé coupable futrattrapé 
par son beau-frère vers 17h30 sa- 
medi, sur la plage, aux abords de la 
communauté. M. Mingilgak était 
complètementivreetmarchaitd'un 
pas chancelant. Il aurait déclaré, en 
larmes, «Je Viens tout juste de tuer 
Peter». 

De retour chez le sculpteur, la 
GRCatrouvé un couteau de chasse 
couvert de sang humain dans le 
réfrigérateur. Les vêtements et les 
bottes d’hiver de M. Mingilgak 
étaientégalement couverts de sang. 

Une autopsie effectuée le len- 
demain du décès de M. Kokliak a 
révélé qu'il avait succombé à une 
hémorragie interne provoquée par 
lecoupde couteau au ventre reçu de 
M.Mingilgak.Letauxd'alcooldans 
le sang de la victime s'élevait à 
330/bien au delà des limites permi- 


“ses de .08. : 


Dans un film vidéo tourné par la 
GRC le 22 février, M. Mingilgak a 
reconstitué pour la police les évé- 
nements. Il a déclaré ne pas savoir 
pourquoi il avait attaqué son ami, 
avec qui il travaillait comme guide 
de pêche et de chasse chaque été. 
Le prévenu avoue à la caméra 
«Quand je me suis rendu compte de 
ce que j'avais fait, j'aieu très honte 
de mes actions». 

Ce n’est pas la première fois que 
M:.Mingilgak tue quelqu'un. Ilavait 
été reconnu coupable en 1976 
d'homicideinvolontaireaprèsavoir 
tué sa femme. La consommation 
excessive d'alcool et une arme à 
feu étaient mêlés à la tragédie. Le 
casier judiciare de l'artiste inuit 
comporte 11 autres condamnations 
pour des assauts ou d’autres actes 
violents. 


Mingilgak 
Suite en page 2 





Rapport interne sur la situation à l'hôpital Stanton 


Les relations entre l'administration 
et le personnel sont tendues 


Les relations entre l’administration de l’hôpital Stanton de Yellowknife et les 
employés syndiqués de cet établissement doivent s’améliorer au plus vite afin de 
réduire le stress et le niveau de mécontentement des travailleurs, déclare le rapport 
d’un comité interne de l'hôpital, publié le 9 mai. 


Sélonlerapport, les tensions re- 
montent à 1988, quand IHhôpitala 
quitté ses anciens locaux pour 
s'installer dans un bâtiment mo- 
derne. Le déménagement a marqué 
instauration d’un nouveauñstyle 
de gestion, plus fonctionnel et plus 
impersonnel. Les responsabilités et 
les obligations de chaque employé 
ont été clairement et efficacement 
définies mais cela n’a pas créé une 
meilleure atmosphère de travail. 

«Durant cette phase de 
modernisation de l'hôpital, les an- 
siennes méthodes de travail ont été 
remises en cause. Les nouvelles 
fonctions du personnel et les nou- 


velles attentes de l’administration 
enverslesemployésontsuscitéchez 
beaucoup de personnes de l’incerti- 
tude et du stress. L'administration 
n'a pas toujours su répondre de 
façonresponsableetmesurée àcette 
situation  Duvcoup le problème du 
mécontentement des employés na 
pas été réglé » souligne le rapport. 

Lerapportaété préparé etrédigé 
par un groupe de travail de trois 
personnes mandatées l'an dernier 
pour évaluer la situation des rela- 
tions de travail à l'hôpital Stanton, 
après que des employés aient de- 
mandéune enquête interne. 

Parmi les 25 recommandations 


contenues dans lerapport, plusieurs 
portentsurl'amélioration descom- 
munications entre l'administration 
etle personnel, les deux groupes les 
plus importants à l'hôpital. 

Selon le document, des rencon- 
tres régulières entre ces deux 
groupes permettrait d'aborder et 
éventuellement de solutionner les 
plaintes déposées parle syndicat: 
De plus, «l’adminstration semble 
ne pas savoir comment interpréter 
Ja convention collective en vigueur 
àl'hôpital,etellenesemble pasnon 





Stanton 
Suite en page 2 








Surprise! Il ne s'agit pas 
d'une fleur du printemps 
qui arrive enfin à percer 
la neige. Cette fleur re- 
vient de loin. Elle a tra- 
versé un long hiver et elle 
s'est desséchée. Nous la 
trouvons tout de même 
bien belle. 


Deux affaires criminelles fort différentes ont 


été jugées à Yellowknife le 5 mai dernier : la 
mort horrible d'Alphonse Simpson aux mains de 
Peter Drygeese et, dans l'autre cas, un important 
détournement de fonds (plus de 170: 000$) attri- 
bué à une ancienne employée de la Commission 
dés accidents du travail, Lorie Schott. 
Lire en page 3. 


RS 


À Igaluit, les températures se réchauffent 
tranquillement. L'arrivée du printemps est 
soulignée par le carnaval «Toonik Tyme». 
Daniel Loyer du Comité de parents francopho- 
nes d'Igaluit nous explique comment les franco- 
phones ont participé aux festivités. Bravo à tous 
les bénévoles. Lire en page 4. 


EE EEÈEÈEÈELELELELELELELELELELEL LES 


Diana Hooper-Pauzé de Fort Smith ne craint 
pas de se faire traiter de «frog». À ceux qui 
oseraient le faire, elle répond «grenouille». 
Grenouille par centaines; grenouilles à dénicher, 
grenouilles à collectionner; grenouilles à racon- 
ter. Lire en page 5. 


ee 


Les mathématiques, la géométrie peuvent 
s'enseigner de toutes sortes de façons: À l'école 
Allain St-Cyr de Yellowknife, l'apprentissage de 
cette matière a donné lieu à un projet très 
intéresant à la gandeur de la ville, Marie-Claire 
Bradley , l'enseignante responsable du projet, 
nous en dit plus long. À lire en page 8. 





Karen Lajoie/L'Aquilon 
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Rudolf Mingilgak 


Suite de la page 1 


Selon Me Charbonneau, quand 
M. Mingilgak est sobre, il ne sem- 
ble pas être un criminel, mais «cet 
homme, quandil boit, est très dan- 
gereux. On aurait pu croire que la 
grande tragédie survenue en 1976 
aurait modifié en profondeur sa vie 
etses comportements, mais iln'en 
est rien. Comment savoir si, cette 
fois-ci, l’inculpé va renoncer à la 
violence etàl’alcool? ne doitpas 
y avoir de troisième victime». 

«Le casier judiciaire de M. 
Mingilgak révèle le très grand 
danger qu'il représente pour ses 
semblables lorsqu'ila bu, aaffirmé 
le juge Vertes. Comme Mme 


Charbonneau l’asouligné, ilne doit 
pas y avoirune autre victime de son 
ivrognerie (...) Il est évident que 
l’accusé n’a pas tiré les leçons is- 
sues de son passé et de ses antécé- 
dents. À son âge, il devrait être un 
aîné respecté dans sacommunauté, 
et non pas une menace pour ses 
concitoyens». 

Selon l'avocat de la défense, M. 
Tom MacCauley, son client a 
beaucoup changé depuis le décès 
de sa femme. Ces propos n'ont pas 
convaincu le juge.«En 1976, ilétait 
ivreetilatué safemme. En 1993, il 
étaitivreetilatuésonmeilleurami. 
Où voyez-vousune diffence dans le 


comportement de M. Mingilgak?» 
a demandé le juge Vertes avant de 
prononcer la sentence. 

En plus de sa peine de 10 ans de 
prison, M. Mingilgak, àsasortie de 
prison, sera interditde port d'armes 
et de possession d'explosifs pen- 
dant dix ans. Me Tom MacCauley 
a demandé que son client purge sa 
peine dans une prison située dans 
les T.N:-O,, parce qu'illest un Inuk 
unilingue. Normalement, pour les 
peines de prison de plus de deux 
ans, les prisonniers sont envoyés 
dans un'pénitencier fédéral en de- 
hors des T.N.-O. 

Karen Lajoie 
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Depuis quelques années, la Chambre de commerce de Yellowknife organise un salon annuel pour 


les entreprises et les produits locaux. Cette année, environ 1 500 personnes ont visité le salon. 





Remise de la date du procès du député 


James Arvaluk comparaîtra en juin 


Le député d’Aivalik, M. James Arvaluk, comparaîtra à nouveau en cour territo- 
riale le 7 juin. Le procès devait débuter plus tôt mais il fut décidé le 10 mai d’en 


M. Arvaluk est accusé de con- 
duite en état d'ivresse et d’avoir 
refusé de se soumettre à 
l'ivressomètre, 

Lors de l'arrestation de M. 
Arvaluk sur le chemin de la mine 
Con le 6 avril vers 2h du matin, les 
agents de la GRC venaient d’aper- 
cevoir un camion dont les embar- 
dées attirèrentleurattention: 


Hôpital 


Stanton 
Suite de la page 1 


plus comprendre les relations entre 
employeur etemployés». 

Le documentde 15 pages faisant 
état de la situation à l'hôpital sou- 
ligne aussi l'importance de se doter 
delignesdirectricesetdeprocèdures 
bien établies pour éviter des situa- 
tions qui pourraient dégénérer en 
conflits d'intérêts. En ce moment, 
aucune ligne directrice n'existe àce 
sujet. 

Touteladocumentationissuedes 
rencontres que le groupe de travail 
a tenues avec des employés de 
Stanton a été détruite pour garantir 
la confidentialité de ces témoigna- 
ges. Le rapport se garde bien aussi 
de décrire des cas particuliers ou 
des problèmes spécifiques. 

Karen Lajoie 


retarder la tenue. 


À la suite de cet incident, M. 
Arvaluk,quiestactuellementàl'ex- 
térieur des T.N.-O,, ne s'était pas 
présenté à l’Assemblée législative 
les 6 et le 7 avril derniers, les deux 
dernières journées de la session. 

L'avocat du député, M. Scott 
Duke, n'a pas su indiquer au juge 
Michel Bourassa où se trouve 
présentement sonclient. L'avocata 


précisé que M. Arvaluk serait de 
retour dans les T.N:-O; à la fin mai. 
L'absence de M: Arvaluk a eu 
Lheur d'irriter le magistrat qui a 
rappelé que ce dossierestenattente 
depuis déjà un mois. Le juge a tout 
de même accordé le délai réclamé, 
àlaconditionque ledéputécompa- 

raisse sans faute le 7 juin. 
K.L. 








Nouveau sous-ministre de la Justice 


Le poste de sous-ministre au sein duministère temitorialdelaJustice 
sera comblé à compter du 1% juin, par M. Don Avison. M. Avison, 
actuellement responsable à Ottawa d'un groupe de travail sur la justice 
autochtone, étaitauparavantledirecteurrégionaldu ministère fédéral de 
la Justice à Yellowknife, en charge des procureurs de la Couronne dans 
les T.N.-O. M. Avison a aussi de nombreuses années d'expérience 
comme procureur, et il a déjà comparu devant la cour Suprême du 
Canada. 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél:979-2941 Tél : 982-3007 Tél : 873-2779 


Fax : 979-2204 Fax:982-3010 Fax : 873-9080 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 





Echos des T.N.-O. 


Les citoyens d’Iqaluit iront 
aux urnes le 27 septembre 


Les résidants de la Ville d'Igaluit éliront un nouveau conseil muni- 
cipaletun nouveau mairele 27 septembre, après avoir passé presque 10 
Mois sans représentation au niveau municipale 

L'ancien conseil municipal et l'ex-maire Charlie Ruftan ont été 
renvoyés ennovembre dernier parle ministre des affaires municipales 
etcommunautaires alors en poste, M Titus Allooloo, 

M. Allooloo avait pris cette décision après avoir consulté le Cabinet 
le 10 novembre, parce que la dette de la Ville s'élevait à plus de six 
millions de dollarsetque, selon le ministre, le conseil était incapable de 
régler la situation. 

La Ville avaitensuite été placée sousla tutelle d'un administrateur 
judiciaire, M: Robin Beaumont. 

Le nouveau ministre des affaires municipales et communautaires, 
M. Silas Arngna!naag, a décidé fin avril, après aVoir rencontré M. 
Beaumontet son comité consultatif, qui regroupe quelques leaders de 
Ja communauté, qu'il était temps que setiennentdes élections à Iqaluit. 


Un incendie détruit la scierie 
à Hay River 


La scierie à Hay Rivera été détruite parles flammes le 5 maï dernier. 
La compagnie quilopère lascierie a déclaré qu'en utilisantses réserves 
de bois déjà débité, elle serait en mesure de poursuivre ses activités en 
attendant que la scierie soit reconstruite. 

Selon!la présidente de Northern Forest Products, Mme Beatrice 
Lepine, la compagnie (qui appartient à divers groupes autochtones) 
possède en effet des réserves d'un demi-million de pieds de planches 
qui devraient permettre de répondre aux demandes de la clientèle. 

Aucunestimé des dommagesn'aété rendu public cette semaine, et 
l'enquête sur la cause de l'incendie se poursuit. La scierie emploie 
environ 40 personnes. 


Adolescent accusé de meurtre 
à Gjoa Haven 


- Un adolescent de 16 ans à Compart devant là cour temitoriale à 
Yellowknife le 6 maï, suite à une accusation de meurtre au deuxième 
depréà GjoaHaven.Iaétérenvoyéendétention provisoire à Hay River 
jusqu'au 24 mai, alors qu'1lcomparaîtra à nouveau pourque soit fixée 
la date de sonenquéte préliminaire. 

La Gendarmerie royale du Canada à Gjoa Haven a déposé une 
plainte de meurtre au deuxième degré contre cet adolescent après une 
brèveenquête suite à la mortsubitedé Iga Qayutinnuaq, âgée de21ans, 
le 23 mars dernier. La loi canadienne interdit que L'Aguilon dévoile 
l'identité dulprévenu, en raison de son jeune âge. 

Selonun communiqué de presse dela GRC, Mlle Qayutinnuag a 
trouvé larmort à 2h30 du matin, le23 mars. Une autopsie en Colombie- 
Britannique a révélé que la jeune femme n’était pas morte de cause 
naturelle. La GRC n'acependant pas précisé pas la cause exacte de son 
décès. 

Karen Lajoie 


eJ.eJ. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue +2 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 ' 


ŒIHAGEN 
Quality pet 
products. 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. L 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 
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M: Drygeese, âgé de 30 ans, 
avait d’abord été accusé de meurtre 
au deuxième degré, mais la Cou- 
ronne l'a laissé plaider l'homicide 
involontaire, un chef d'accusation 
moins sérieux que le meurtre. Selon 
les faits consignés au dossier, M. 
Drygeese était tropivre le soirde la 
tragédie pour projeter de tuer 
intentionnellement M. Alphonse 
Simpson, la victime. 

Enraison de son état d'ivresse 
avancé, M. Drygeese n'a aucun 
souvenir des événements ayant 
causé la mort de M. Simpson. Les 
motifs de M. Drygeese sont égale- 
ment inconnus. Le soir du drame 
qui s'est déroulé dans une cabane 
du Woodyard, deux autres person- 
nes (outre MM. Simpson et 
Drygeese)setrouvaientsurles lieux. 
Ces deux personnes dormaient et 
nesontdoncpasenmesure déluci- 
derle mystère. 

Après avoirentenduleséléments 


Sept mois après le meurtre survenu dans le Woodyard 


Peter Drygeese est reconnu coupable d’homicide involontaire 


MPPeter.Drygeese de Yellowknife a;.le 5 mai, plaidé coupable à une accusation d’homicide involontaire. L’accusation fut portée après la 
mort violente d’un ami de M. Drygeese, le 29 septembre dernier dans le quartier de la «vieille ville», à Yellowknife, appelé le Woodyard. 


de preuve présentés à son enquête 
préliminaire, M. Drygeese adécidé 
deplaidercoupable.Selonl'exposé 
des faits du procureur de la Cou- 
ronne, M. Dennis Claxton, les qua- 
tre personnes présentes le soir du 
décèsdeM.Simpsonsesontlivrées 
à une beuverie dans une petite ca- 
bane de la rue Bretzlaff. Deux 
d’entreellesontfinipars’évanouir. 
M. Drygeese a trouvé dans la ca- 
baneune crosse de golf, servant de 
tisonnier, et il s'est servi de cet 
objetpourfrapperM. Simpson, qui 
était assis à même le plancher: 
Selon M. Claxton, cette attaque 
«prolongée et brutale» a duré de 
longues minutes, peut-être même 
quelquesheures,etiln'existeaucun 
doute que M: Simpson a souffert 
pendant des heures avant de mou- 
rir. 
«Le rapport du coroner a établi 
que la victime avait un taux d'al- 
cool dans le sang de .200. Ce ni- 


veau a certainement eu des consé- 
quences surl'habilité de lavictime 
à se défendre lors des attaques de 
M: Drygeese. Des blessures graves 
ont été infligées à M. Simpson, y 
compris des brûlures. Il a finale- 
mentsuccombé aux blessures dont 
il a souffert à la tête,» explique M. 
Claxton: 

À au moins deux reprises, une 
des deux personnesendormies dans 
la cabane s'est réveillée et a de- 
mandé-sans succès-àM. Drygeese 
d'arrêter de battre la victime. Le 
lendemain de cette tragédie, M. 
Drygeese a quitté la cabane en en- 
jambant le corps de M. Simpson, 
gisantsurleplancherdansunemare 
de sang. 

QuandlaGRCestarrivéesurles 
lieux ce matin-là, les agents n'ont 
pu que contaster le décès de M. 
Simpson. M. Drygeese, arrêté le 
jour même de la découverte du ca- 
davre, avaitencore un taux d'alcool 


dans le sang de 290, un taux pres- 
que quatre fois plus élevé que le 
taux permis par la loi. 

La cabane bleue etblanche dans 
le Woodyard où s'est déroulé le 
meurtreétaitbienconnuedelaGRC: 
Selon les voisins, de nombreux 
partys y étaient organisés, qui fi- 
nissaient souvent en bagarres. 

M: Claxton a réclamé sept'ans 
d'emprisonnement pour ce meur- 
tre. L'avocat de ladéfense, M. Paul 
Bolo,aplutôtsuggéré une peine de 
quatre à sept ans. Le juge John 
Vertes delacourSuprême adéclaré 
que même si M. Drygeese avaittout 
oublié des événements ayant causé 
le décès de la victime, il était res- 
ponsable de la mort d’une autre 
personne. 

«Auplanmoral, laculpabilité de 
M. Drygeese est très grande. Ses 
attaques répétées et brutales ont 
occasionné beaucoupde souffran- 
ces à la victime avant qu'elle ne 


meurre. Il est particulièrement in- 
criminant que l'accusé n'ait pas in- 
terrompuses attaques après queles 
autres personnes présentes lors de 
ce drame le lui aient demandé. 
Lorsque M. Drygeese a enjambé à 
quelques reprises le corps de la vic- 
time en allant et venant dans la 
cabane, il a fait preuve d'une com- 
plèteinsensibilité älatragédiedont 
il est l'auteur,» a déclaré le juge 
Vertes. 

En imposant une peine de six 
ans d'emprisonnement, le juge adit 
espérerqueM. Drygeesetravaillera 
en prison avec des conseillers afin 
de modifier son comportement et 
qu'il profitera de son incarcération 
pourreprendresses études et se pré- 
parer à son retour à la vie civile. 
«Vous serez encore jeune lors de 
votre sortie de prison. Je vous 
conseille d'ici là d'essayer de com- 
prendre le pourquoi de vos gestes». 

Karen Lajoie 











Après avoir détourné plus de 171 000 dollars 
Lorie Schott est condamnée 


à 15 mois de prison 


Une ancienne agente aux réclamations à l’emploi de 
la Commission des accidents du travail (CAT) a été 
condamné à 15 mois de prison le 5 mai, après avoir 

plaidé coupable à une accusation de vol d’une somme 
de 171 805 dollars au cours d’une période de 14 mois. 


Mme Lorie Schott, accompagnée 


 défquatre derses proches y compris 


sacompagne, a souvent été au bord 
des larmes lors de sa comparution 
en cour territoriale devant le juge 
Brian Bruser. 

Selon l'exposé des faits établi 
dans cette affaire, du 11 décembre 
1990aul£'février 1992 MmeSchott 
a autorisé le service des finances de 
laCommission émettre 53 chèques 
destinés à desbénéficiaires quin'ont 
jamais reçu ces paiements. Mme 
Schottles aplutôt déposés dans ses 
comptes de banque personnels. 
L'incupée dit souffrir de troubles 
du système nerveux qui lui ont fait 
perdreles notions du bien et du mal 
à une époque où son emploi la 
stressait considérablement. Mme 
Schott allègue par ailleurs qu'elle 
voulait être arrêtée, afin d’attirer 
attention du public-sur.lesmau- 
vaises conditions de travail à la 
Commission et pour plonger dans 
l'embarras son employeur: 

Dans une lettre adressée au juge 
Bruser et que son avocat, Me Greg 
Nearing, alu devantlacour, Mme 
Schott déclare qu’elle se reproche 
sa faiblesse morale. Elle essaie de 
Comprendre pourquoielle afraudé 
son employeur, et elle souligne 
qu'elle est troublée par ses actions. 
«Ces dernières années, je suis 
tourmentée par les sentiments de 
culpabilité et de honte que m'ins- 
pirentmesactions,»a-t-elledéclaré. 

MmeSchotttente derembourser 
àlaCommissionlessommesqu'elle 
a détournées. Elle a déjà versé à la 
CAT. ses épargnes et son régime 
deretraite. Une décisioncivile de la 
cour Suprême rendue plus tôt cette 
année ordonne à Mme Schott de 
rembourser le total des montants 
volés. Mme Schott ayant gaspillé 
tout l'argentqu'elle a détourné, elle 
se retrouve sans le sou et il ne lui 
sera pas facile de respecter l'or- 
donnance du tribunal: 

«Enraisondessommesencause, 
cette affaire est l’une des plus sé- 
rieuses du genre à se retrouver en 


cour territoriale, a souligné le juge 
Bruser:L'abusde confiance perpé- 
tré envers l'employeur est très sé- 
rieux». Mme Schott, âgée de 39 
ans, n'a pas de casier judiciaire 
antérieur à cette fraude. La cour a 
également tenu compte de la déci- 
sion de l'accusée de plaider cou- 
pable au début du procès. Le juge 
Bruser a par ailleurs rappelé que, 
malgré ses problèmes nerveux, 
«Mme Schottatoujourssuce qu'elle 
faisait; elle planifiait ses actions, et 
elle n'ignorait pas que ses actions 
comportaientdes risques élevés(:-.) 
En considérant pendant combien 
de mois Mme Schotta fraudé, etle 
fait que ses actions ont réussi parce 
qu'elle les avait soigneusement 
planifiées, je ne peux pas conclure 
à un comportement compulsif»: 


pe 
C'est à la soirée d'improvisation que ça se passe! 
Venez en grand nombre voter pour les acteurs et … rire avec nous! 


Date 
Heure 
Lieu 
Coût 
Pour qui 
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Amélie Duval, âgée de 6 mois, regarde avecbeaucoup d'intérêt un des livres que contient la trousse 
«Premiers pasyque la E.F.T. remettait le 6 mai à sa mère Nikole Loubert (à gauche). La remise de 
cette toute première trousse est effectuée par Mme Marie Patterson, agente de développement à la 
Fédération. Le père d'Amélie, M. Daniel Duval, se réjouit également de cette trousse destinée aux 
enfants francophonesvenus\au monde danses Territoires du Nord-Ouest. 


18 mai 1994 (et non pas, tel que prévu, le 19 mai) 
De 19 heures à 21 heures 
Gymnase de l'école J-H. Sissons 
Votre dynamisme 

Tousles francophones'et francophiles âgés de 6 à 99ans: 
Venez en grand nombre et amenez Vos amis. 


Pourla modique somme de 300$, vous pourrez vous procurer destballes. Lancez-les sur l'arbitre ou les 
joueurs chaque fois que vous voudrez exprimer votre mécontentement au cours de la soirée. 


Il faut bien s'amuser un peu... 


Au plaisir de vous voir à la soirée 
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Il ne s'écoule pas une semaine sans que 
L'Aquilon ne rapporte dans la chronique 
«Les Échos» ou aïlleurs qu'un crime a été 
perpétré ou qu'une condamnation a été 
prononcéeencour. L'actualitéen provenance 
du palais de justice touche souvent des dra- 
mes dont l'horreur est hélas familière. 

Bien que la population ici ne compte que 
57 000 personnes, les Territoires du Nord- 
Ouest sont accablés par la violence. Dans la 
catégorie des crimes violents, le taux de 
criminalité dans les I. N.-O. est 5.7 fois plus 
élevé que le taux national. De 1986 à 1991, le 
nombre de crimes violents a augmenté de 
40%. Cette hausse alarmante est en grande 
partie attribuable à l'augmentation du 
nombre d'assauts et d'assauts sexuels. 

Dans les Territoires, les assauts sont très 
souvent liés à la consommation à outrance 
d'alcool. L'alccol estun facteur anesthésiant 
dans beaucoup d'homicides involontaires 
et d'assauts. Du coup, l'agresseur (comme 
dans l'affaire Drygeese) n'a souvent aucun 
souvenir de ses actes et ne comprend pas 
une fois sobre les motifs qui l'ont fait agir 
aussi violemment, au point de supprimer 
une vie humaine. 

Je dois l'avouer honnêtement; il m'est très 
difficile de comprendre qu'un homme dont 
la conduite est apparement tout à fait con- 
venable lorsqu'il ne touche pas à l'alcool 
puisse se transformer en une véritable me- 













La violence doit être désamorcée et non 
pas seulement condamnée 


nace pour ses semblables après avoir bu à 
excès. Les faits sont pourtant là. La femmeet 
maintenant le meilleur ami de Rudolf 
Mingilgaksontmortsauxmains d'unhomme 
que l'alcool rend incroyablement violent. 
Quelle est donc cette violence meurtrière 
pour laquelle l'alcool semble agir comme un 
révélateur? Peut-on parler de rage et de 
désespoir plus profonds chez l'agresseur qui 
le pousseraient à agir comme il le fait, sans 
préméditationetsansexplicationaprès coup? 
Est-il possible de désamorcercesémotions 
qui anéantissent trop de vies, celles des vic- 
times d'abord et aussi celles des familles et 
des communautés dans le Nord qui sont le 
théâtre trop fréquentde cesattaques etde ces 
morts violentes, sans oublier les agresseurs? 
Confrontés à ces problèmes sociaux, nous 
ne pouvons qu'espérer que la refonte des 
programmes des ministères de la Santé et 
des Services sociaux (lorsqu'elle sera enfin 
terminée) fera une large place à la 
décentralisation et au soutien aux commu- 
nautés. Trop souvent la lutte à la violence 
que des gens courageux et chroniquement 
dépassés par l'ampleur du travail à accom- 
plir ont entreprise un peu partout dans les 
communautés se déroule dans l'isolement, à 
cause d'un système bureaucratique empêtré 
dans ses ressources limitées et ses règles de 
fonctionnement. 





Agnès Billa 
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| Tire d'érable et motoneige 


Dans le cadre du Toonik Tyme, l'Association franco- 
phone d'Iqaluit et le Comité de parents francophones 
d'Iqaluit ont joint leurs efforts pour offrir à la commu- 


nauté d'Igaluit deux excellentes activités annuelles. 

L'AFI commanditaitle rallye familial en motoneige tandis que le comité de 
parents préparait la cabane à sucre: 

À la fin d'une randonnée de 7 km en motoneige, et sous un ciel d'un bleu 
ahurissant, les trois premières familles à accumuler le plus de points, se sont 
partagés bourses et trophées puis se sont joints aux autres de la cabane: 
Félicitations aux gagnants et aux participants. 

Pour sa part, les gens duxcomité (CPFI) sucraientle becetremplissaient les 
bedons de 1 10 personnes avec un repas bien traditionnel de cabane à sucre. Fait 
bizarre, même si les oeufs dans le sirop étaient au menu, personne n'en a 
demandé. Lartire était préparée par un vrai gars de cabane. Nul autre qu'un 
propriétaire de cabane à sucre, M. Gaston Lachance, s'est occupé de faire cuire 
la tire sur la neïge et le caramel d'érable. 

L'achalandage de cette année représente une augmentation de près de 30% 
parrapport à l'an dernier. Lecomité attribue ce succès àla popularité du carnaval 
mais surtout à l'implication des bénévolesetdes commanditaires: 

A ceteffet, nous remercions chaleureusement nos bénévolés et je les nomme: 
André Savard, Huguette Robitaille, Suzanne Lefebvre, Jacques Fortier, Louise 
Lafond, Linda McDonald, Gaston Lachance et Liette Valade. 

Merci aussi ànos commanditaires : Patrimoine Canada, Transports Canada, 
le GTNO, lecomité du Toonik Tyme, la FFT, l'AFI, Pai-Pa Taxis, DJSensations, 
Rock Lessard Ine., Frobuild'Construction Ltd., et le CPFI. 

Le blizzard de la veille nous laissai une neige idéale pour préparer la tire 
tandis que la température du jouroscillait à près de-1°C. Avecune combinaison 
de vents très calmes, le tout a attiré la foule au-delà de nos espoirs. 

Je profite du moment pour remercier ceux qui ont nous encouragés et pour 
vous donner rendez-vous en 1995. 


- 





Daniel Loyer, président CPFI | 























dération Franco-TÉNOÏse et de ses 
constituantes parle biais de la société les 
Éditions franco-ténoises/L'Aquiton. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gentquelaresponsabilitédeleurauteur(e) 
etneconstituentpas nécessairement |op= 
inionde L'Aguilon. Toutecorrespondance 
adressée au journal doit étre signéeet ac- 
compagnée de l'adresse ainsi que du nu- 
mérodetéléphonede lauteur(e), Larédac- 
tion se réserve le droit de corriger ou 
d'abrégerntouttexte. Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, L'Aguilon 
accèdera à une requête d'anonymat.Toute 
reproduction partielle est fortement, re- 
commandée condition deciterla source, 


Individus : 


Institutions : 


Revendications 
territoriales 


Paul et Denise étaient partis depuis deux mois. 
Ils avaient hâte de retrouver leur maison, 

mais les yeux leur sortirent de la tête : 

Leur chère pelouse avait disparu, 

remplacée par des plants de pommes de terre: 
Quoi faire ? Mout arracher ? Ou bien quoi ? 


La réponse ne se fit pas attendre, 
Un homme arriva par le portillon, déroula un tuyau, ouvrit 
un robinet, et se mit à arroser les pommes de terre. 


Paul et Denise se précipitèrent 


«Qu'est-ce-que vous foutez ici ?» 

«J'arrose mes pommes de terre». 

«Vos pommes de terre ? Qu'est-ce-que vous racontez ? 
C'est notre terrain». 

«Maïs ce sont mes pommes de terre». 

«Qui vous a permis de les planter ?» 

«J'ai besoin de personne pour me dire quoi faire. Tout 
ce terrain abandonné.….j'ai décidé de l'utiliser». 

«Vous n'avez pas demandé notre permission l» 

«Vous n'étiez pas là». 

«Maïs c'estnotre terrain». 

«Si ça c'est vrai, Vous devriez avoir grandihonte d'avoir 
laissé ce terrain si mal exploité». 

«Moi, j'ai le droit d'avoir une pelouse, et de m'y reposer 
dans ma chaise longue». 

«Maïs moi, je me sers du terrain mieux que vous. C'est 
ça le progrès». 

«J'ai vécu ici toute ma vie. C'est ma maison et c'est mon 
terrain, etça Vient de mon pèrequi l'avait hérité de son père. 
«Vousauriez pu Vous en occuper un|peu mieux». 

«Je fais ce que je veux avec mon terrain, et ça ne vous 
regarde pas». 

«C'était rien que du terrain inutile. 

Moi, j'ai travaillé dur pour le mettre en valeur, 

j'ai planté ces pommes de terre, je m'en suis occupé, 

et je les récolterai quand je le voudrai». 

«Oh non, pas de ça ! Je vous emmenerai en procès. 
D'ailleurs, je m'en vais voir le juge tout de suite». 

«Si ça vous fait plaisir... 


Mais j'ai déjà promis un tiers de la récolte au juge». 


René Fumoleau 


Je m'abonne ! 


pes 





Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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Vingtans plus tard, lamaisonde 
Diana Hooper-Pauzé à Fort Smith 
reporgede grenouilles qu'ils'agisse 
de décorations aimantées pour le 
frigo, de tasses à café, d’un coupe- 
papier, d'uncalendrier, ou encore 
d’oreillers (et j'en passe). 

Dans le salon, Diana expose 
fièrementdansuncabinettoutesles 
grenouilles-bibelots qu'elle a 
receuillies. Les bibelots sont fabri- 
qués de matériaux très variés : cire, 
métal, céramique ou verre. 

Mme Hooper-Pauzé estime que 
sacollectioncompte maintenant390 
grenouilles, etelle se ditpassionnée 
par son passe-temps. «Tu ne peux 
pas entrer dans une pièce de la 
maison sans y trouver une gre- 
nouille,» reconnaît-elle amusée. 

Les spécimens les plus excen- 
triquesdesa collection proviennent 
de Hawaïi où Mme Hooper-Pauzé 
était allée en vacances. Ces gre- 






Karen Lajoie/L'Aquilon 





Pas du tout intimidée de se faire traiter de «frog» 


Diana Hooper-Pauzé est fière d'être la dame 
aux grenouilles de Fort Smith 


C’est un commentaire pas très flatteur de son ancien mari qui a déclenché chez Diana Hooper-Pauzé le goût de collectionner les gre- 
nouilles. Pour consoler sa mère de s’être fait traiter de «petite grenouille», sur un ton un peu insultant, la fille de Diana, alors âgée de cinq 
ans, avait offert une grenouille en cadeau à sa mère. Du coup, les amis etconnaissances de Diana se sont donnés le mot et ont profité de 
toutes les occasions inimaginables pour ajouter des grenouilles à la collection de Mme Hooper-Pauzé. 


nouilles des îles et du soleil sont 
faites de coquillages et grattent la 
guitare. 

Quant aux grenouilles quisont 
parcouru le plus de chemin pour se 
retrouver à Fort Smith, elles sont 
originaires d'Europe. 

Si Mme Hooper-Pauzé a pu 
donner libre cours à sa passion en 
Allemagne et en Autriche, elle dé- 
plore que -ironiquement- «tu ne 
peux pas trouver de grenouilles en 
France». 

Chez cette amie des batraciens, 
même le thé est servi aux visiteurs 
dans un service dont les pièces sont 
à l'effigie de son animal-fétiche. 

Enseignant le français langue 
seconde à l’école secondaire Paul 
WilliamKaeserdeFortSmith,Mme 
Hooper-Pauzé peut aussi compter 
sur ses étudiants pour ajouter à sa 
collection. Elle a reçu d'eux quel- 
ques grenouilles et elle entend dé- 





d 





corer son bureau à la mode «gre- 
nouille». 

Cetété, Diana part de nouveau à 
la chasse à la grenouille; cette fois- 
ci,elleconvoiteunmobilequ'ellea 
vu au Biodôme de Montréal. Elle 
envisage d'en ramener quelques- 
uns et de les installer dans son jar- 
din. 

«Je commence a être un peu 
envahie; je cherche maintenant à 
ajouter à ma collection des gre- 
nouilles vraiment originales,» ex- 
plique-t-elle. Mme. Hooper-Pauzé 
n’est plus marié à l'homme qui, 
sanslesavoir, aprovoquésapassion 
pour les grenouilles. Dans la vie de 
Diana, Michel Pauzé(son deuxième 
mari) occupe la place de choix dans 
lecoeurdel/enseignante.Nuldoute 
que son intérêt pourle passe-temps 
de sa femme aussi prenant soit-il y 
est pour beaucoup. 


ETC) aUDIEA ojo4 





Karen Lajoie 





3 









OfET uare y 








La maison de Diana Hooper-Pauzé à Fort Smith est remplie de grenouilles, 890 au dernier compte: 
Cen'est donc qu'une infime partie de sacollection qu'elle nous montre ici dans saïcuisine. À 


LE PROGRAMME CANADIEN 
| D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


| DES MILLIONS DE 
RAISONS DE 
 POURSUIVRE LA LUTTE 


Le Canada est un des partenaires d'une campagne 
mondiale pour aider les enfants des pays en 
développement aluttercontresix maladies mortelles 
pouvant être prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent des 
enfants de moins d'un an sontimmunisés contre /a 
rougeole la polio, la tuberculose letétanos, lacoquelucheetla 
diphtérie, comparativement à cinq pourcent; il y a 20 ans. 


Cela permet de sauver plus de trois millions dejeunes 
vies, annuellement. Malgré ces statistiques encoura- 
Beantes près de deux millions d'enfants meurent encore, 
chaque année parsimplemanque de vaccination. Votre 
Aide améliore leurs chances desurvie: 


Pour appuyer ce programme et Vous documenter à 
son sujet, veuillez vous adresser à; 


Association canadienne 
de santé publique 

1565, avenue Carling suite 400 
Ottawa (Ontario) Canada K1Z 8R1 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 





























droite (en bas), un service de 
thé qui coasse presque. En 
haut, lors de la fête de 
l'Halloween de Samedi- 
Jeunesse, Diana se prend au 
jeu et se déguise en .… son 
animal préféré . 











Avis de recherche : jeunes intéressé.es à séjourner en France cet été 
pour des stages d'initiation et de formation artistiques 


Le Consulat général de France à Edmonton remettra septbourses couvrant pour ces stages les frais de séjour 
(hébergement, restauration, activités, spectacles). Le voyage jusqu'au lieu du stage (avion ettrain)reste à 
la charge des participant.es. Une (1) personne des T. N.-O. est admissible à ces stages. 


- Rencontre internationale de Pau du 8 au 15 juillet pour les 18 à 25 ans 
Danse, sculpture, écriture, théâtre, musique. 
= Université intemationale d'été de Marly-le-Roi du 10 au 28 juillet pour les 20 à 40 ans 
Arts et techniques du spectacle: mise en scène, son etlumière, régie, décor, pyrotechnie, etc 
- Avignon: 11 au 20/juillet ou 22 au 31 juillet (18-25 ans) 25 juillet au 1° août (16 -20 ans) 
Théâtre : découverte du Festival d'Avignon (spectacles), excursions, etc 


Pour soumettre votre candidature*, contactez Sylvie Francoeur à la Fédération Franco-TéNOise au (403) 


920-2919 (téléphone) ou au (403)873-2158 (télécopieur) au plus tard : 
1e 18 mai 1994 à 16 heures 30 heure deYellowknife: 


* Prière de joindre à Votre demande une lettre relative à votre maîtrise du français, vos objectifs personnels 
de participation à un stage et votre intérêt réel pour les disciplines artistiques liées au stage choisi. 
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Appels d'offres 











; EE D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Renouvellement de la couche de gravier 


— Du kilomètre 260 au kilomètre 350, du 
kilomètre 456,4 au kilomètre 471,3 et du 
kilomètre 490 au kilomètre 550,1, route n° 
1, chemin d'accès de Fort Simpson, 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C:P..158; 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1°! 
étage de l'édifice Highways, 4510/Franklin} ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen)ouaulsurintendant, Division dela Voirie, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.86, Fort Simpson, NTXOEONO (oulivréesenmain 
propre à l'édifice Nahendeh) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 26 MAI 1994 







Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 10 
mai 1994: 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents. 
































à ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon; John Todd, ministre 


Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre 243,4 au kilomètre 333,5, 
chemin d'accès de Dettah, du kilomètre 
0,1 au kilomètre 11,3 et transport de 1000 
m° de gravier concassé au kilomètre 
333,9, route n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à!l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère.des Transports, 
Gouvernement des Territoires du) Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (oullivrées en main propre au 1°! 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Divisiondelavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT XOE 
ORO!(ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 25 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 9 
mai 1994. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues ätceteffetet être 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 















ec D'OFFRES 


Notes Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre 88 au kilomètre 103, du 
kilomètre 119,4 au kilomètre 183, Camp- 
ground Thebacha, du kilomètre O0 au 
kilomètre 12,5, route n° 5, T.N.-O.; du 
kilomètre 267,3 au kilomètre 288, de la 
route n°5, Alberta; du kilomètre 57 au 
kilomètre 90, route n° 6, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir auldirecteur, 
Division delavoirie, Ministère desTransports, Gouvernement, 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO"(oùlivrées en main propre au 2° étage .de.l'édifice, 
Gensen) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée à partir du 10 mai 1994: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offrereçue. 


Renseignements 
surl'appelld'offres : 


Diana Field agente des/finances: 
Gouvernement des T.N.-O: 

Tél: : (403) 874-6972 
Renselgnements 
techniques: 


Fred Lamb 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél: : (403),874-6972 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Contrôleur des opérations régionales 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Fort Smith, T. N.-O. 
Le traitement initialest de 56 311$ par année: 

Réf. : 021-0033BB-0003 Date limite : le 13 mai 1994 


Renseignements 
surl'appel d'offres : 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outoute offre reçue. 











Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des T.N-O. 
Tél. : (403) 874-6972 






Renseignements 
surl'appel d'offres:  DianaField, agente des finances 


Gouvernement desWM.N-0; 


Renseignements 


techniques : Fred Lamb 





Tél. : (403) 874-6972 







Renseignements 
techniques : Fred Lamb 
Gouvernement des T.N-0. 


Tél. : (403) 874-6972 


Paie D'OFFRES 


Northwest 
Terrilories Ministère des Transports 


L'hon, John Todd, ministre 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife 


Levée de terre, drainage et fondation de 
matériaux granuleux 

- Du kilomètre 200,0 au kilomètre 215,0 

de la route de Yellowknife (n° 3), T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniraucommisaux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin) ou au 
DirecteurdelaDivisiondelavoirie, Ministère desTransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River NT X0E0RO (oulivréesen main propre au 2%étage 
de l'édifice Gensen) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
2 mai 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


LeMinistèren'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements sur 
l'appel d'offre: Liz Vens, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N:-0. 
Téléphone : (403) 920-8978 
Renselgnements 
techniques : Robert Stocki 
Gouvernement des T.N.-0. 


Téléphone : (403) 873-7309 


Avis aux entrepreneurs : || y aura une réunion de pré- 
soumissions dans la salle du ministère des Transports au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin, 
Yellowknife NT, à 13 h80 heure locale, le mardi 10 mai 1994. 








Gouvernement des T.N.-0: 
Tél: : (403) 874-6972 


Len D'OFFRES 


Terrhories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Rénovations - La salle communautaire 
Deh Cho 


Améliorations de la salle communautaire 
Deh Cho pour utilisation temporaire des 
locaux comme école primaire pendant les 
rénovations de l'école primaire 
- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventparveniraucommis aux 
contrats, Division de la gestion des projets, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.1449, Hay River, NT X0E 0RO 
(oulivréesen main propre au Bureau des servicesrégionaux, 
édifice de la Justice), ou à l'agent de projet, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson, NT X0E 
ONO (ou livrées en main propre au Bureau de direction du 
secteur) au plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 27 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
13 mai 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Lacaution estexclue pour le présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : GloriaSchraeder,commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 872-7273 

Renseignements 
techniques : Ted Karanka 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 695-7250 

ou 

Daniel' Adam 

Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 


Tél. : (403) 920-2609 








Surveillant des services à l'enfance 
Ministère des Services sociaux Fort Smith, 1. N:-0. 
Le traitement initial est de 48 691 $ par année. || y aura 
vérification durcasierjudiciaire des candidats. 

Réf. : 021-0037LM-0003 Date limite : le 20 mai 1994, 


Agent-éducateur principal 

Ministère dela Justice Fort Smith, T. N:-0: 
Le traitement initial est de 44 076 $ par année. Il y aura 
vérification du casierjudiciaire des candidats, qui devront par. 
ailleurs subinun examen médical: 

Réf. : 021-0020)H(2}-0003 Datelimite : le 20 mai 1994 


Falre parvenir les- demandes d'emplol au: Ministère du. 
Personnel; Gouvernementdeserritoires duNord-Ouest,. CP» 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Téléc. : (403) 872-2782. 


Chargé de cours en développement 
humain 

Collège de l'Arctique Iqaluit,.T. N.-0, 
Le traitementVarie entre 85 664 $ et71 914 $ par année, plus 
une allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0070JA-0003 Date)limite : le 20 mai 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel} Gouvernement des Territoires duMNord-Ouest, 
IQALUIT NT XOA OHO. Téléc. : (819) 979-6574. 


Administrateur de la Cour territoriale 
Ministère dela Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Lertraitementinitial'est de 58 351 $ parannée. 

Réf. : 011-0146SFM-0003 Date limite : le 20 mai 1994 


Coordinateur de la formation 


et du perfectionnement 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N:-0: 
Letraitementinitialest de 43 751$ parannée. 

Réf. : 011-0067SFM-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Falre parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, GouvemementdesWerritolres du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8* étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X4A 2L9. 
Téléc. : (403) 873-0235, 


“Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

sIlestinterditdefumerautravall, 

# Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité, 















REQUEST 
FOR LETTER 
OF INTEREST 


TheDepartmentofPublicWorks 
and Government Services Ca- 
nada requires rental accomo- 
dationinYellowknite Northwest 
Ierritories, for Correctional Ser- 
vices Canada, as described 
below. 

Requirements : 

= Approximately, 111.2. usable 
metersofoffice space, accessi- 
bleby.thertenant on a 24 hour 
basis, seven days per week ; 

= À term of Five (5) years, 
commencing September 1, 1994 
sand 

One (ti) energized parking stall 
locatedinaisafe environment: 
Location : 
Accomodationoffered\must be 
inabuildingwithinthe following 
geographical boundary : 
From47th Streetto 58rd Street, 
between 49th Avenue and 51st 
Avenue-Buildingsoneithenside, 
ofthestreetoravenuewithinthis 
area willbe considered. 
General : 

Space providedmustbe ableto 
meetthe Standards for Leased 
Accomodationas setoutbythe 
Departmentof Public Worksand 
Government Services Canada, 
includingithe.reaulations ofthe 
Fire Gommissioner of Canada, 
the Federal Identity Program 
(signage), the FederalHandicap 
Accessibility Program, and the 
[Canadian Environmental Pro= 
tection Act. 

Buildings mustalso comply-with 
the Safety and Health 
requirements contained. inthe 
CanadälabourCodePartiland 
he Canada Occupational and 
Safety and/Health Regulations: 
Instructions : 
—Mhosewishingtorespondtothis 
advertisement shallreply in 
Writingito the following address 
by. no later than 12:00 Hours 
localtime, Wednesday, May 18, 
1994 : 







































































































Public-Works and\Govern- 
ment Services Canada 
Regional Manager 
Contract Policy and Admi- 
nistration 

Suite 1000, 9700 Jasper 
Avenue 

Edmonton, Alberta 
T5J4E2 

Fax : (403) 497-3524 








Forfurtherinformation; contact 
Mr-HarrÿMah at (403) 497-3708 
imEamonton/Alberta” 













Note» Please do not.submit 
prices. After an analysis of the 
letters oflinterest submitted, 
Püblie Works and/Government 
Services Canadawilleitherinvite 
tenders trom-qualified parties 
respondingtothisadvertisement 
ongo outto publietender.Mhis 
requestiis not a tender call: 



























Prenez la plume 
Devenez correspondant-e ! 
(403) 873-6603 





DEMANDE 
DE LETTRE 
L 
D’INTERET 
Le ministère des Travaux pu- 
blics'et des Services gouverne 
mentaux du Canada cherche à 
louer des locaux à Yellowknife 
(Territoires du Nord-Ouest) pour 
le Service correctionnel du Ca- 
nada. 
Exigences : 
= environ 111.2 mède superficie 
utile de bureau, accessible au 
locataire .24"heures sur 24,7 
jours sur 7; 
- Un bail de cinq (5) ans, à 
compter du iseptembre 1994; 
- Une (1) place de stationne- 
ment, équipée d'une prise d'ali- 
mentation électrique et située 
dans un endroit sûr. 
Emplacement : 
L'immeuble abritant ces locaux 
doitétre situé entre la 472rue et 
la53true,etentrela49avenue 
etla sis avenue. Iln'existe pas 
d'exigence quant au côté de la 
rue ou de l'avenue sur lequel 
l'immeuble doitsetrouver 
Généralités: 
Les locaux en question doivent 
être conformes auxnormes:sun 
les locaux loués du) ministère 
des Travaux publics et des Ser- 
vices gouvernementaux dulCa- 
nada, y.compris au Règlement 
du Gommissairedes incendies 
du Canada ainsi qu'aux exigen- 
ces du Programme fédéral de 
coordination del'image de mar 
que (signalisation) du Pro- 
gramme d'acessibilité pour les 
handicapés et de la Loi cana- 
dienne sur la protection de l'en- 
Vironnements 
Delméñenlimmeubleabritant 
ces locaux doit être conforme 
aux exigences d'hygiène et de 
sécurité prévues au Code ca- 
nadiendutravail, Partiell,etaux 
règlements .canadiens.en.ma= 
tière d'hygiène etde sécurité au 
travail» 
Directives : 
Les réponses à cette annonce 
devront être envoyées par écrit 
àl'adressesuivante; elles seront 
acceptées jusqu'au mercredi 18 
mai, 12h, heure locale : 


















































































Travaux publics etdes 
Services gouvernementaux 
du Canada 
Directeurrégional 
Contrats, politiques.et 
administration 

9700, avenue Jasper, 
bureau:1000 
Edmonton (Alberta) T5J4E2 
Nodetélécopieur: (403) 497- 
3524 







Pour obtenir de plus amples 
détails, communiquer avec Mn 
Harry Mah, au (403) 497-3708, à 
Edmonton (Alberta): 








Remarque: Veuillez nepasins 
diquerlemontantdu loyer Après 
avoirexaminéles lettresdintés 
rétquilaurareçues, leministère 
lancera un appelld'offres parmi 
les parties qualifiées ayantiré 
pondu àtcette demande oulans 
cera un appel d'offres public. 
Gette demande n'est pas.un 
appel d'offres: 





Publicité 


Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à Ath 
Merci de votre collaboration! 


(403) 873-6603 


SCHL 52 CMHC 


L'honorable MONTANT 
David Dingwall 
Ministre 
responsable 
dela SCHL 


Canadä 


PROGRAMME DE 
RÉNOVATION II (1994) 


Main d'oeuvre seulement 


La Société d'habitation desT.N-O lance des appels d'offres pourla main 
d'oeuvre seulement dans le cadre dû Programme de rénovation.11 (1994) 
pourlescommunautéssuivantess 

15 FortRae 2/logements 

Les soumissions a cel appel d'offres doivent parvenir au bureau de 
l'administration centrale de la SHTNO à Yellowknife avant 14hheure 
locale, le 16 mai 1994: 


2. Fort Providence 2 logements 


Les soumissions à cet appel d'offres doivent parvenir aux bureaux de la 
SHTNO à Yellowknife ou à Hay Riveravant 14 h; heure locale, 818 mai 
1994: 
3: Aklavik 2 logements 
Les soumissions alcebappel d'offres doivent parveniraux bureaukde [a 
SHTNO) Yellowknife ouratInuvik avant 14h, heure locale, le 20 mai 
1994. 
4. Fort McPherson 2logements 
Les soumissions a cetappeldloffres doivent parveniraux bureaux dela 
SHINO a Yellowknifeouanuvik avanti4hheure locale le 24mai 
1994. 
5 Paulatuk 1 logement 

Iqalüie Sllogements 
Les Soumissions a ces appels d'offres doivent parvenin au, bureaude a 
SHTNO à Yellowknife avant 14 h/ heure locale, le 27 mai 1994/et au 
bureau dela SHTINO äliqaluitavanti6lh/heurelocale/ le 27mai 1994: 
6. Sanikiluaq 3:logements 

Arviab 6 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parveninau. bureau dela 
SHINOAVYellowknifeavantiA4h/heurelocale/le8manl994/au bureau 
de la SHTNO à Arviat avant 15h, heure locale, le 31}mai 1994 où au 
bureau dela SHINO M Iqaluitavant 16h} heurelocale/le81/:mar 1994 
7. Repülse Bay 3llogements 

Coppermine, Allogements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent panvenipaubureaudenla 
SHTNOäWYellowknife ouai Cambridge Bayavanti4h/heure localehle2 
Juin 1994 où au bureau de la SHTNO& AmiatavantISh/heurelocale, 
le 3'juin 1994» 
8. Cape Dorset 3logements 

Igloolik 3:logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parveninau bureau delà 
SHTNO a Yellowknife avant 14h heure locale le 7, juin 1994"ou/au 
bureau de la SHTNO àlqaluitavant 16 h/heurelocale, le 7 juin 1994: 
9. Pondiniet 3 logements 

BakenLake 3 logements 

Clyde River logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doiventiparveninau bureau\de la 
SHTNO Yellowknife avanti4 h/heure locale le"0 juin 1994"ourau 
bureau de la SHTNO à Arviat avant 15h, heure locale/le 10 juin 1994, 
‘ou au bureau dela SHTNO àliqaluitavant16h}heurelocale/le 10juin 
1994. 
Les soumissions doivent étre livrées en main propre au bureau de district 
de Votre région ouau bureau del'administration centrale delaSHTNO de 
Vellowknife, 10nétage Édifice Scotia aladatelimite ou avant: 
Un montant de 50 $ plus T.P.S: nonremboursableestexigé pour obtenir 
les documents Vous pouvez obtenirles documents d'appelid'offres des 
bureaux de la SHTNO de Yellowknife, de Cambridge Bay, d'Aniat, 
d'inuvik, dilqaluitet de Hay Rivers 
Les documents pourront étre consultés dans les bureaux, de |a Société 
d'habitation de lacommunautéou doiventsefairelesréfections, demême 
qu'au bureau de l'Assoctationde laconstructiondesT.N:-O, aellowknife 
Renseignements surles appels d'offres :Elsa Mogensen Slater, CP. 1925, 
Yellowknife NTX1A2P5:Téléphone:(403)873-7882 Télécopieur: (403) 
920-8024 
Renseignements techniques : Don Jossa, Téléphone : (403) 873,7879 
Télécopieur : (403) 920-8024 
La politique d'encouragementaux entreprises du GINO slapplique pour 
ces appels d'offres dans le but d'encourager l'emploi de la main d'oeuvre 
du Nord et locale et d'utiliser des matériaux et des, services de meme 
provenance, en autant que lesditesentreprises du Nordet locales sesoient 
Vues accorder le statut d'entreprise du Nord en vertu de la politique 
d'encouragement aux entreprises du GINO: 
Les coûts de ces projets sont partagés entre la SHTNO et la Société 
canadienne d'hypothèques etde logement: 

Une cautionestexigée pources projets, 
La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse ou toute 
offrereçque, 


PE 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Uhon: Don Monin/ministre, 
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NORTHWEST. | 
TERRITORIES } 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
lOffice conformément àäl'article16delaLoisurles eaux intemes 
du Nord (Canada). 
Demanderesse : Ministère desaffaires. 
municipales etcommunautaires, 
Gouvernement des T. N.-O: 
Site: Repulse Bay, Territoires du Nord- 
Ouest 
Projet: Assèchement d'unlac et 
récupération du terrain pour un 
développement résidentiel 


Pourplus d'information, contactez Pam LeMouel'au 
(403) 920-8191 d'ici le 20 mai 1994. 




























Lee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Ajout et rénovation à l'école Quiuaq 


Ajout de quatre salles de classe et 
amélioration des systèmes de ventilation 
et d'intercommunication 
- Clyde River, T.N.-O. - 

Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre mécaniques et électriques doivent être déposés à 
l'Association des constructeurs des T.N.-O., 4817, 4® Rue, 
Bureau 201, Yellowknife NT, tél. (403) 873-3949, avant 15h, 

heure locale, le 24 mai 1994. 
Les soumissions doivent parveniravant: 


16 H, HEURE D'IQGALUIT, LE 26 MAI 1994 
14H, HEURE DEYELLOWKNIFE, LE 26 MAI 1994 


Renseignements 
techniques: 


Mall Aulakh 
Gouvernement des T.N-0O: 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Tumer-Davis 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 


Nouveau centre d'apprentissage 
communautaire 


Cadre support de 465 m’, quatre salles de 
classe, structure autonome surpiliers 
métalliques 
- Igloolik, T.N.-O. - 


Les soumissions doivent parvenir avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 27 MAI 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 27 MAI 1994 


Renseignements 
techniques : lan Simpson 
Gouvernement des T.N.:0* 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Keith Irving 

Euli Circle Architecture 
Tél. : (819) 979-4484 


Les soumissions cachetées concernant les projets 
Susmentionnés doivent parvenir au\commis aux.contrats, 
a/s du surintendantrégional, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 0HO (ou livrées en 
main propre au 4%étage de l'édifice Brown) ou au commis 
Aux contrats, 4/s du sous-ministre, Ministère des Mravaux 
publics'et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9/(ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
Rue): 
Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
May 6, 1994. 
Un montant de50 Snonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 
Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacautionindiquée dans les documents. 
Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 









Teresa Chandler 
Gouvernement des T:N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 
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Karen Lajoie/L'Aquilon 
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Mme Lise Picardexamine la maquette avec ses enfants, Stefan 


et Marc Christensen durant la Journée des parents. 


Les Morin se rassemblent 


Les Morin d'Amérique se donnent rendez-vous les 12-13-14 août au grand 
rassemblement de leurs familles à Québec. La fète se déroulera sur les terrains 


Plusieurs personnalités politi- 
ques, sportives, artistiques issues 
des familles Morin ont déjà con- 
firmé leur présence à ces retrou- 
vailles, 

Des milliers de Morin de toutes 
les régions du Canada et des Etats- 
Unis sontattendus:Durantcette fin 
de semaine, on procèdera au lance- 
ment d'un ouvrage retraçant les 
origines et les exploits des Morin, 
au cours des quatre derniers siè- 
cles. Les visiteurs pourront voir 
aussi du théâtre, des films histori- 
ques, assister à des conférences sur 
la généalogie, danser et s'amuser. 

Une cérémonie particulière 
viendrarehausserces festivités. Les 
armoiries des Morin serontremises 
officiellement par le délégué du 
Gouverneur général du Canada, le 


SAGOÛINE 


UN MONDE 
DE LEGENDES, 
DE MUSIQUE ET 
DE THEATRE 
Rassemblement des 
Bastarache, Basque et 
Hébert, le 19 août 1994. 
Carte de membre et 
d'admission en vente à 
5$ par famille. Commu- 
niquez avec : 
Fernand Savoie, 
R°R:3; 
Bte 194, 
Bouctouche, N.-B. 
E0A 1Go0. 


de l’Université de Laval. 


Héraut Saint-Laurent, M. Auguste 
Vachon. 

Les Morin sont établis sur le 
continent américain depuis plus de 
300 ans. Ils forment l’une des plus 
nombreuses familles d’origine 
française en Amérique. On compte 
au-delà de 75 000 descendants au 


Tous les projets mènent à la géométrie 


Les droites, les angles et les courbes 
de Yellowknife 


Au départ, ce projet en mathémathiques visait à familiariser les élèves avec 
diverses figures géométriques : les cubes, les cylindres, les cônes. 


En y pensant un, plus longue- 
ment, Mme Marie-Claire Bradley, 
enseignante à l’école Allain St-Cyr, 
se dit que ce serait une bonne idée 
que ses étudiants de troisième an- 
néeconstruisentune maquettedela 
Ville de Yellowknife, en utilisant 
ces figures géométriques. 

Il a fallu trois semaines pour 
réaliser le projet. Le résultat final - 
une maquette d'environ 10! par 4'- 
fut dévoilé lors de la Journée des 
parents à l'école, à la fin avril. Bien 
qu'elle comprenne le secteur his- 
toriquede Yellowknife «O/dTown» 
ainsi que la banlieue en expansion 
de Frame Lake, la maquette n'of- 
fre pas un portrait complet de la 
ville.«Lesétudiantsontinclusdans 
la maquette ce qu'ils aiment de 
Yellowknife et de la vie ici,» expli- 
que Mme Bradley dans saclasse où 
la maquette occupe quatre tables: 

«On s’est amusé enréalisant ce 
projet, souligne Mme Bradley, mais 
en construisant une maquette, il 
nous fallait aussi vérifier l'empla- 
cementdeséléments de lamaquette. 
Le travail de précision et le souci 
des détails, ça forme le caractère. 
Grâce au projetnous avons pu aussi 


et 40 000 aux Etats-Unis. Les 
Valcourt etles Chenevert provien- 
nent de la même descendance, 
Pour avoir plus d’information 
sur le grand rassemblement des 
Morin du 12 au 14 août, écrivez à 
l'Association des Morin d’Améri- 


parler de politique, toutenisituant 
les édifices de l’Assemblée législa- 
tive et de l'Armée». Les jeunes ont 
visité les plus grands édifices que 
l’on retrouve dans la capitale, avant 
de les reproduire sur papier, à une 
échelle réduite. 


Les étudiants de 1° année de 
l’école Allain St-Cyr ont contribué 
au projet en fournissant les arbres, 
les personnages et les pierres, des 
éléments qui donnent à cette ma- 
quette de Yellowknife son 
authenticité. 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


Les Vanier, 
une famille de «chefs» 


+ MONTRÉAL, XXe siècle. — Les 
Vanier furent à leur manière des «chefs» 
de père en fils. D'abord, Georges Vanier 
füuchef d\État, puisqu'il occupa de 1959 
à 1967 la fonction de gouverneur général 
du Canada Son His Jeanquant àllui, 
peulcertainement étre .considérécomme 
unimporantchefspintuel Clestluiiqui 
est à l'origine de L'Arche, ces établisse- 
ments pounnissonaide tx per 
sonnes handicapées. 

{Néen 1888 à Montréal, Georges Vanier 
était connu pour étre un élève brillant: 
À adolescence, illchoisit\de devenir 
avocat, profession qu'il exerça peu. 

En 1914, la guerre 
éclate et Georges déci- 
de de s'enrôler dans 
l'armée. Il sert d'abord 
commesieutenant, puis 
comme major. Blessé 
par unéclat d'obus'en 1918; 1ldoit être 
amputédlunejambe. 
MVanierest.lun/des.fondateur du 
Royal 22e régiment qu'il a aussi com- 
mandé de 1926 à 1928. À partir de ce 
moment, Georges Vanierle-militaire 
endosse également uniforme du diplo= 
mate. En 1928, ilstinstalle en Suisse, À 
Genève. où ilest nommé attaché mili= 
taire pour le Canada à la Société des 
Nations C'est dans cette ville que nait 
Jean enseptembre 1928: 

Georges Vanier occupe ensuite diverses 
fonctions au sein de Ja diplomatie cana- 





dienne. dont celle d'ambassadeur en 
France. 
En 1955, la retraite de M. Vanier est 
interrompue par sa nomination au poste 
de gouverneur général, fonction qu'il 
occupe jusqu'à sa mort survenue en 
1967. 11 fut le premier Canadien 
français à occuper celte fonction: 
Avant de se consacrer aux personnes 
handicapées, Jean.a d'abord suivi les 
traces de son père el gravissant les éche- 
lons de la carrière militaire jusqu'en 
1950. 
Puis, ils'onente vers la philosophieret]a 
théologie. En 1964, l'ancien militaire 
fonde à Trosly- 
Breuil, en France, 
L'Arche. Il s'agit 
d'un établissement 
#1 pour personnes hand: 
 icapées, «UNE Maison 
de miséricorde où les rejetés de la 
société pourraient trouver unrefuge». 
Puis, la première Arche faitboule de 
neige..Trente ans.plus tard, ondénom- 
bre IMdecestétablissements au Canada, 
et plusieurs autres aux États-Unis, au 
Danemarketmêmeentinde: 
Aujourdihui lamémoire des Vanier.se 
perpétue à travers Lnstitut Vanier dela 
famille que Georges et Pauline (sa 
femme qui aelle aussi joué.un.rôle de 
premiem plan ont.mis sur pied en.1965 
dans le but de favoriser le bien-être de la 
famille canadienne, 





que, C.P. 6700, Sillery (Québec) 


Canada, principalementauQuébec, GIT2W2. 


pm 


Si l'improvisation vous interpelle … 


Rencontre lundi le 16 mai 
à l'École Allain St-Cyr 
à 19 heures pour les adultes désireux de se joindre à 
la ligue d'improvisation de Yellowknife. 


Au plaisir de vous voir à la soirée 
d'improvisation du 18 mai! 


ee ee ee me me me mn me mm = me ml 


Votre place est à la garderie 
Inscrivez votre enfant maintenant pour 


le camp d'été 
la pré-maternelle 
la rentrée 


appelez le 920-7676 sans tarder! 


Garderie Plein Soleil 
C.P. 1061 1) 


Yellowknife NT 


c 


LS 





LaFondation CRB'est fière des/associer al Annéeinternationale delaamille. 
Pourplus dhinformation concemantle projeuReflets dupatrimoine, 


composez le 1-800-567-1867: 


Invitation à présenter des 
DEMANDES DE FONDS 


dans le cadre de 


GRANDIR ENSEMBLE 


Programme d'action communautaire 
pourles enfants des Territoires du Nord-Ouest 


Le Bureau régional de la promotion de la santé et du développement 
social de Santé Canada à Edmontoninvite les organismes des ; 
T:N-O:àsoumettre des propositions de programmes etde services pour 
améliorer la santé des enfants âgés de O à 18 ans. 


Organismes admissibles Les organismes non gouvernementaux ainsi 
quelles organismes et groupes sans but lucratifdes Merritoires du Nord- 
Ouestquine sont pas admissibles à la composante «Premières nations 
etInuit» du programme Grandir ensemble*. 


Date limite pour l'envoi des demandes : 
le 17 juin 1994 à 15h 


11 s'agit de la dernière invitation qui sera lancée dans le cadre de ce 
programme. 


Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer 
avec Susan Yazdanmehr, coordonatrice du Programme d'action 
communautaire pour les enfants des D.N.-O;, Promotion dela santé et 
développement social, 9700, avenue Jasper, Place du Canada, bureau 
815, Edmonton (Alberta), T5J 4C3. 


N°de téléphone : 
N° de télécopieur : 


(403) 987-3157 
(403) 987-9171 


* Les organismes et les groupes admissibles à cette composante peuvent 
s'adresser à leur conseil de bande ou de hameau. 


[C2 Santé Health Canadäi 


Canada Canada 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERR\POTRE 
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Karen Lajoie/L'Aquilon 

































Canadian Cireumpolar 


Library 


Lé 
S DU NORD-OUEST 





T6G 2J8 


University of Alberta - Library 


Acquisitions - Serials 


Edmonton, AB 
date d'échéance 5 94 





Eu ans après le problème demeure entier 
Les services sociaux trainent les pieds 


Depuis cinqans déjà le ministère territorial des Services sociaux est censé résou- 
dre ses problèmes de contrôle des dépenses. Dans son rapport 1992-1993, le 
vérificateur général du Canada s’interroge longuement sur les mécanismes de 
contrôle financier présentement utilisés par le ministère. Le vérificateur s’était 
déjà penché sur ce , problème en 1988. 


Dans son plus récent rapport de 
29 pages, M. Desautels remarque 
que les faiblesses du système de 
contrôle financier soulignées il y a 
quelques années n’ont pas fait 
l’objet de beaucoup de mesures 
correctives. Le vérificateursouligne 
que tout ministère qui effectue ré- 
gulièrement des paiements à un 
grand nombre de bénéficiaires doit 
se doter demesures efficaces de 
contrôle des dépenses. 

Depuis l'exercice financier 
1988-1989, les paiements d'assis- 
tance sociale ontaugmenté de 28%, 
soit 7 millions de dollars, et ils se 
chiffrentaujourd'huià26,2 millions 
annuellement. 

Dans le cas d’Iqaluit, la respon- 
sabilité des paiements pour les 
programmes sociaux fut transférée 
en 1988 du GTNO à la municipa- 
RE Depuis, dans le cas de cette 


augmenté de 52%, pour atteindre 
un montant annuel de 1,7 million. 

Le vérificateur général exhorte 
le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest à adopter des mesures 
réduisant les risques de fraude ou 
d'erreur et il qualifie les mesures 
existantes d'«inadéquates». 

Le rapport du vérificateur men- 
tionne des cas où «le ministère a 
émisdeschèques dépassant lalimite 
de 1 000$ en vigueur à l'époque ou 
encore émettait, pour contourner la 
limite, plusieurs chèques. Il est ar- 
rivé également que la même per- 
sonne autorise et émette les chè- 
ques.». 

En 1993, l'ex-surintendante des 
services sociaux pour la région du 
Mackenzie, Diane Doyle, a été 
trouvée coupable de détournement 
de fonds. Mme Doyle a détourné en 
deux ans près de 300 000 dollars en 


autépmieswpaiements ont rémettantdes chèques à des bénÉT- 


ciaires fictifs et en déposant ces 
chèques dans plusieurs comptes en 
banque. 

Le vérificateur général men- 
tionne également que depuis 1993, 
date à laquelle le ministère a porté 
à 2 500$ le montant maximal per- 
mis par chèque, quatre cas d'émis- 
sion de chèques dont le montant 
était supérieur à la limite autorisée 
ont été rapportés. Le ministère se 
fie aux banques pour refuser d'en- 
casser des chèques portant la 
mention «non-valide si d’un mon- 
tant supérieur à 2 500$»; dans ces 
quatre casles banques ontcependant 
accepté et déposé les chèques en 
question. Le personneldu ministère 
continue égalementàäcontournerla 
limite de 2 500$ en émettant plu- 
sieurs chèques pour un seul paie- 

Services Sociaux 
_ Suite en page3 





Environ 5 500 employé-es touchées par la situation contractuelle 


La discorde entre le GTNO 
et leur syndicat 


Le renouvellement de la convention collective liant les 5 500 employé-es du 
GÆENO au gouvernement territorial s'annonce ardu. Les positions des deux parties 
impliquées dans les négociations sont nettement divergentes. 


Le gouvernement demande à 
ses employé-es d'accepter une 
baisse de salaire de 5% durant les 
deux prochaines années et des dé- 
placements professionnelsenavion 
au tarif le plus économique. Le 
GTNO annonce également des 
coupures prononcées dans les 
avantages sociaux tel les voyages 
personnels. 

Le syndicat des travailleurs et 
travailleuses du Nord a répliqué le 
17 mai en demandant une aug- 
mentation de salaire (dont le taux 
exact n'a pas encore été révélé) et 
des garantiesqueladécentralisation 
du GTNO n'entraînera pas de cou- 
pures de poste. 


D'après un document émanant 
de la partie patronale, le gouverne- 
ment dépense chaque année 400 
millions de dollars pour les salaires 
et avantages sociaux de ses em- 
ployés, soitun tiers du budget total 
du gouvernement. Le GTNO verse 
aussi annuellement 7 millions de 
dollars pour des heures supplé- 
mentaires. «Les réalités financières 
actuelles dans notre pays nous in- 
diquent que des coupures dans les 
dépenses et une réduction du nom- 
bred'employéss'imposent,» précise 
le GTNO dans son document. 

Selon M. Darm Crook, prési- 
dent du syndicat des travailleurs et 
travailleuses du Nord, le GTNO 


propose de baisser les salaires de 
ses employés de 5% simplement 
parce que les gouvernements pro- 
vinciaux qui sont tous aux prises 
avec des déficits l'ont fait. «Notre 
gouvernement est en très bonne 
position financière, une positionque 
tous les autres gouvermements en 
Amérique du Nord envient. Il est 
inconcevable que le GTINO nous ait 
fait une offre semblable». 

M. Crook soutient que le gou- 
vernement territorial veut réaliser 
des économies «sur le dos» de ses 


Contrat GTNO 
Suite en page 2 








À Iqaluit les étudiants francophones 
étudient en français, à temps plein, 
jusqu'à la sixième année. Un projet 
qui tient à coeur le comité des parents 
et son président, M. Daniel Loyer. 
Lire en page 2. 


Des coupures de 5% dans les subven- 
tions aux organismes francophones 
ont été dévoilées lors du dépôt du 
premier budget libéral en février der- 
nier. Les députés du Bloc Québecois 
se sont élevés contre ces coupures et le 
silence des députés francophones hors 

Québec. Lire en page 5. 


En cinquante ans que de chemin par- 



























couru par la firme Peterson, Schuler et 
Hudson. À l' Explorer le 20 mai on fe- 
tera l'anniversaire de la première 
firme d'avocats établie à Yellowknife 
depuis 1944. 












Le Salon de la Cham- EEE) 
bre de commerce de 
Yellowknife : un 


accueuil chalereux ! 


: uoynby,7 Pate ue 





Ne craignant ni la boue, ni la mise en 

forme douloureuse à la fin d'un long 

hiver, ni les nouvelles rencontres, voilà 

une nouvelle équipe de balle lente : 
les Franco-FUN. 


Lire en page 8. 
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Contrat GINO 


Suite de la page 1 


travailleurs. Le président du syndi- 
cat rappelle que ses membres tra- 
vaillent depuis deux ans déjà avec 
un contrat qui leur accordait 0% 
d'augmentation la première année 


et 1,8% la seconde année. «Ces 
deux dernières années, l'inflation se 
situaitau dessusdelabarredu 1,8%. 
Donc,entermesréels,nos membres 
ont perdu de leur pouvoir d'achat. 





Karen Lajoie/L'Aquilon 
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M. Darm Crook, président du syndicat, s'est prononcé le 17 mai 


insatisfait de l'offre du gouvernement territoriale. 


Nous avons fait notre part. C'est au 
tour des gestionnaires et des hauts 
fonctionnaires de se serrer la cein- 
ture,» réclame M. Crook. 

M. Crook qualifie l'offre du 
GINO de plan à courte vue. Il es- 
time que les baisses salariales pour 
l'ensemble dela fonction publique 
risquentde plongerles T.N.-O.dans 
une récession découlant de la perte 
du pouvoir d'achat de ces 5 500 
employé-es. 

Le gouvernement territorial a 
préféré ne pas commenter la posi- 
tion du syndicat. 

Aux dires de M. Herb Hunt, di- 
recteur du bureau des relations de 
travail du GTNO, «l'offre gouver- 
nementale est claire et il n'est pas 
nécessaire de lacommenterdavan- 
tage». 

L'actuel contrat entre le GTNO 
etsesemployé-es s'estterminéle31 
mars 1994. Les deux parties se re- 
trouverontàlatabledenégociations 
enseptembrepourtenterdeconclure 
unenouvelleconventioncollective. 





L'enquête du coroner commencera le 26 mai 


Le décès du directeur de l'école 
Nakasuk serait examiné 


La mort subite de M. James Mockett le 30 octobre dernier à Iqgaluit fera l’objet 
d’une enquête du coroner. Emporté à l’âge de 30 ans, M. Mockett occupait, lorsque 
son décès est survenu, le poste de directeur de l’école Nakasuk. 


M: Mockett souffrait de très sé- 
rieuses allergies aux noix etilsem- 
blerait que ces allergies aientcausé 
sa mort. 

M. Mockett, malgré son jeune 
âge, avait consacré cinq ans de sa 
vie àl'enseignementà Aklavik puis 
à Whale Cove: Il occupait le poste 
de directeur de l'école Nakasuk 
depuis deux ans. 

Après avoir pris Connaissance 
du dossier compilé par la GRC et 
par M. Tim Niely, le coroner 


d'Igaluit, la coroner en chef des 
Territoires du Nord-Ouest Mme Jo 
MacQuarrie a décidé d'enquêter 
elle-même sur le décès de M. 
Mockett. 

L'enquête débutera avec la no- 
mination d’un jury de six personnes. 
Après avoir entendu les témoigna- 
ges relatifs à cette affaire, le jury 
sera chargé de formuler des re- 
commandations avant que ne se 
reproduise pas une telle tragédie. 

Au plan légal, il est normal 


qu'une mort subite fasse l'objet 
d'une enquête, que la cause du dé- 
cès soit accidentelle ou non. 

Lors de l'enquête, le jury n’est 
pas tenu de détermineriqui est res- 
ponsable du décès mais plutôtquel- 
les sontles circonstances entourant 
le décès etquelssontles moyens de 
prévenir la répetition de cette si- 
tuation: 

L'enquête de la coroner devrait 
durer une semaine. 

Karen Lajoie 





Des études en français langue maternelle à Iqaluit 


Une coexistence avantageuse 
à l’école Nakasuk 


Bientôt, les étudiants de l’école Nakasuk à Iqaluit termineront une autre année 
scolaire, Pour les 18 enfants francophones parmi eux, la fin juin sera la fin de leur 
deuxième année à temps plein dans le programme français langue maternelle. 


Le président du comité des pa- 
rents francophones d'qaluit, M. 
Daniel Loyer, était à Yellowknife 
le 15 mai et L'Aguilon lui a de- 
mandé d'évaluer ce dossier dans le 
contexte de la gestion scolaire fran- 
cophone dans les T.N.-O. 

Selon lui, les parents à Igaluit 
sont contre une école française ho- 
mogène pour leurs enfants. «On se 

- demande jusqu'à quel point c'est 
faisable,» affirme M. Loyer. 

Unesondageinternefaiten 1992 
a démontré que les parents ne vou- 
laient pas que leurs enfants soient 
séparés des non-francophones de 
leur âge. Vu le nombre restreint 
d'enfants francophones, les parents 
craignaient qu'une école séparée 
réduise le cercle d'amis de leurs 
enfants. Selon M. Loyer, 90% des 
parents voulaient trouver une solu- 
tionavecl'école Nakasukpouravoir 
descoursenfrançaisetaussi profiter 
des activités organisées pour tous. 

«Quand nos enfants ont la 
gymnastique, ils la font avec les 
autochtones et les anglais. Ils pas- 
sent la récréation ensemble ainsiils 
doivent parler l'anglais,» déclare 
M: Loyer. Cette situation plaît à la 


plupart des parents : leurs enfants 
apprennentl’anglais sans perdre leur 
français. 

Maintenant, les 18étudiants ins- 
crits à l'élémentaire occupent deux 
locaux adjacents d'un secteur de 
l'école. La classe de français lan- 
gue seconde est dans unesalle voi- 
sine, L'enseignement du français 
est ainsi regroupé. 

Une demande a été faite pour 
permettre l'ajout de classes de ma- 
ternelle et de 7e année pour l'année 
scolaire 1994-95. On verrait ainsi le 
nombre d'enfants francophones 
inscrits augmenter. 

Agrandir le programme est une 
priorité pourle président du comité 
des parents. Il souhaite que les en- 
fants francophones puissentétudier 
en français jusqu'à la neuvième 
année: 

Si les T.N:-O: obtiennent une 
école secondaire francophone jus- 
qu'à la 12° année, M. Loyer n'a 
aucun doute que cela sera à 
Yellowknife. «Il y a déjà une école 
française là, et nous sommes trop 
peu nombreux à Iqaluit,» explique 
ce père de jumeaux âgés de neuf 
ans. 


Conscient de la qualité d’ensei- 
gnementofferte à l'école Nakasuk, 
ilaffirme : «Avec deux professeurs 
francophones et un autre à temps 
partiel qui s'occupe du programme 
de français langue seconde, l'en- 
seignement est presque persona- 
lisé». 

Le comité des parents dontil est 
le président a été crée en 1987 par 
des parents décidés d'obtenir 
l'éducation en français pour leurs 
enfants. «On n'avait pas les mêmes 
buts qu'on a maintenant, explique 
M. Loyer. On voulait un cours de 
français par jour, Notre philosophie 
était d'assurer aux enfants l'ap- 
prentissage de l'anglais aussi». 

Quatre ans plus tard, en 1991, 
les parents ont fait pression pour 
augmenter le français de 75 minu- 
tes par jour à une demi- journée. 

En 1992, le nombre d'étudiants 
avait suffisamment augmenté pour 
rencontrer les critères de base du 
Ministère de l'éducation etdeman- 
der des fonds pour un programme 
de français à temps plein. Selon M. 
Loyer, les parents sont très heureux 
d'avoir obtenu le programme. de 
français à temps plein. 


Echos des T.N.-O. 













































NorthwesTel souhaite acquérir 
Mackenzie Média 


La compagnie de télécommunications NorfhwesTelcomparaîtra 
devant le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) le 6 juin prochain. Lors de cette audience 
publique, les représentants de la NorfhwesTelessaieront de con- 
Vaincre le CRTC dubien-fondé de leurdemande d'achatde la licence 
de diffusion du câblo-distributeur Mackenzie Media. 

Selonles documents à Nappui de cette demande, NorthwesTel se 
propose d'injecterdans leréseau de cäblo-distibution millions de 
doilars de 1995 à l'an 2000 afin dlacquérir le réseau et d'offrir le 
service de câblo-distribution à une trentaine decommunautés qui ne 
Sont pas présentement desservies pan Mackenzie Media: 

En offrant à la fois les services de câblo-distribution et de 
télécommunications, NorfhwesTel compte aussi faire profiter les 
.N.-O. des progrès technologiques découlant de l’avénement de 
l'«autoroute électronique». Silademande deNorthwesTelestagréée 
parle CRTC, le transfert de la licence de câblo-distnibution pourrait 
survenir avant la fin de l'année: 





Kuptana est réélue à 
la présidence de ITC 


Mme Rosemarie Kuptana a été réélue à la présidence du groupe 
InuitTapirisat du Canada le 11 maidernier. Elle aremporté 54% des 
vVoixexprimées lors du scrutin. Sasseule adversaire Mme Ruby 
Argna’naag a obtenu 2 068 votes, soit environ 400)votes de moins 
que Mme Küptana Dans la région.du, Keewatin dont elle est 
originaire, Mme Argna’naag a devancé la présidente sortante, Cette 
dernière s’est classée au premier rang dans les autres régions. De 
10 000 à 15 000!nuit à travers 58communautés du Nord avaient le 
droit de vote durant cette élection à la présidence de ITC- 

DansuneentreVue accordée àlaPressecanadienne, Mme Kuptana 
a déclaré qu'elle poursuivrait les priorités qu'elle s'était données il 
Ya trois ans, à Savoir l'améloration, dans les petites communautés, 
des services suivants : santé, éducation, habitationetservices Sociaux, 
ainsi quelles revendicationsterritoriales etlautodétermination pour 
le peuple init 


Accident mortel de la route 
à Fort Simpson 


Le 15 mai dernier, Mme Kimberly Slauenwhite conduisait sa 
Voiture lorsqu'elle a perdu le contrôle du véhicule, dans un tournant. 
L'auto a effectué un tonneau à environ 10 kilomètres à l'est de la 
rivière Liard. Selon le sergent Scott Stauffer de la GRC, Mme 
Slauenwhite - une résidante de Hay River âgée de 35 ans - a été 
éjectée de Ja voiture et a été tuée surle coup. L'enquête de la GRC 
se poursuit. 


Les essais de missiles Cruise 


sont abolis 


Leministre des Affaires étrangères du Canada, M. André Ouellet, 
a déclarélle 18 mai que le gouvernement des États-Unis nepourrait 
plus effectuer des essais de missiles Cruise dans le grand Nord ca- 
nadien. Cette déclaration survient après la tenue d'essais en mars 
dernier. Ces plus récents essais s'étaient déroulésmalgré la promesse 
électorale des Libéraux de résilier Laecorddedix ans entre le Canada 
et les Etats-Unis relatif aux essais. 

M. Ouellet n'a pas expliqué plus en détails comment son gou- 
vernement entendait procéder pour se désenpager de cet accord: 
KL. 
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Un seul don vous permet de combattre plus de 100 maladies: 
Ce nesont que quelques-unes de lacentaine dermaladies du foie qui mettent 
enjeu la vie de près de 500 000/femmes, hommes etenfants au Québec: 
Depuis 25 ans, la Fondation canadienne du Joie mène un combat sans merci 
contre les maladies du foie. Votre aide nous permettra de continuer. 
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Quelques dossiers en suspens pourraient tout changer 


La situation financière du GTNO s'améliore 


Selonile rapport du Vérificateur général du Canada qui vient de paraître, des dossiers en attente de règlement pourraient grandement 
modifier dansiles prochaines années la situation financière du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. Le rapport du vérificateur a été 
publié le 12 mai dernier après avoir été officiellement remis à la présidente de l’Assemblée législative, Mme Jeannie Marie-Jewell. 


Le vérificateur, M. Denis 
Desautels, souligne que l'excédent 
des opérations du GINO se chiffre 
pour 1993 à 68 millions de dollars. 
Une nette amélioration parrapport 
àllexcédentde 1992quiavaitchuté 
à un niveau record de 43 millions. 
Laremontée est surtout attribuable 
à une augmentation des revenus de 
20 millions de dollars et à une 
compression des dépenses de 17 
millions. Malgré cetteamélioration 
de la situation, le vérificateur re- 
commande fortement au gouver- 
nement la prudence, surtout en ce 
qui atrait à la montée en flèche des 
coûts. 

Parmilles dossiers en attente de 
règlement, le litige du GTNO avec 
le gouvernement fédérall à propos 
de lafacturation des soins de santé 
fournis aux Inuit et aux autochto- 
nesfigureau premier plan. Al'heure 
actuelle, les coûts de 62 millions de 
dollars se rapportant à ces services 
sont assumés parle gouvernement 
territorial. 

LeGINOsoutienttoutefois que 
le gouvernement fédéral devrait 
défrayer ces coûts. L'affaire est 
maintenant devant la cour fédérale 
du Canada: Sile gouvernement des 
T.N;:-O. gagne sa cause, il pourrait 
recevoir des paiements d'environ 


122 millions de dollars (intérêts 
compris). Dans le cas inverse, le 
GTINO subirait d'importantes per- 
tes. 

La politique d'équité salariale 
constitue un autre dossier explosif. 
Le syndicat des travailleurs et tra- 
vailleuses du Nordréclamedu/gou- 
vernement territorial qu'ilrespecte 
ses engagements dans ce domaine 
etiladéposé une plainte formelle à 
cet effet. 

Une décision dans ce dossier est 
imminente. 

«En février 1993, le ministre du 
Personnel a informé l’Assemblée 
législative qu’un écart d'à peu près 
50 millions de dollars sépare les 
positions des deux parties. Dans le 
cas du litige entourant la question 
des soins de santé, le jugement 
pourraitavoirunimpact considéra- 
ble sur le solde du bilan financier 
gouvernemental. Dans le pire des 
cas, le GINO pourrait avoir à ver- 
ser des millions de dollars pour 
régler ce litige. Cela aurait des 
répercussions considérables surla 
situation financière du gouverne- 
ment,» précise le rapport du 
vérificateur, 

Lors de son examen des comp- 
tes publics du GTNO au 31 mars 
1993; M. Desautels aremarqué que 


quatre ministères en particulier 
(Personnel, Justice, Santé ainsi que 
Développement économique et 
touristique) ont dépensé plus que 
ne leur permettaient leurs budgets, 
contrevenant ainsi à la Loi sur l’ad- 
ministration financière entrée en 
vigueur en 1992. Au total, les dé- 
penses de ces quatre ministères 
dépassent de 1,078 million de dol- 
lars les budgets accordés. 

Le ministère du Personnel est 
particulièrement fautif, avec des 
dépenses en trop de plus 683 000 
dollars. 

LeministèredelaJusticen/apas 
purespectersonbudgetaprès que le 
contrôleur généralluiestenjointde 
réévaluer à la hausse (environ 400 
000:dollars) ses obligations finan- 
cières en matière d'indemnité de 
départ et de mise à pied. Cette re- 
commandation du contrôleur géné- 
ral fut motivée par la grève qui 
sévissait à la mine Giant de la 
compagnie minière Royal Oak. 

Le ministère était en désaccord 
avec cette recommandation et fit 
savoir qu'à son avis il ne revenait 
pas au GTNO de défrayer les coûts 
associés àceconflitde travail,entre 
autres les services policiers. Le 
désaccord demeure entier et fait 
l'objet de pourparlers avec le gou- 


vernement fédéral. 

M: Desautels termine son rap- 
portenrappelant que le gouverne- 
ment territorial «doit surveiller de 


très près ses liquidités, même si sa 
situation financière dans son en- 
semble s’est améliorée». 

Karen Lajoie 





Services 


Suite de la page 1 


ment «En vérifiant les chèques 
émis pour les paiements d'assis- 
tance sociale, nous avons trouvé 
aumoins 67 cas de paiements pour 
un bénéficiaire pour lequel des 
chèques distincts furentémis pour 
des dépenses comme le loyer, les 
déplacements, les frais funéraires 
ou des achats en magasin. Ence 
qui atrait aux Chèques annulés, ils 
ne comportaient qu'une seule si- 
gnature». 

Le vérificateur ajoute «nous 
n'avons aucune preuve que le 
ministère contrôlait cette prati- 
que d'émettre plusieurs chèques 
pour un seul paiement». 

Les administrateurs du minis= 
tère, dont la réplique est publiée 
dans le rapport du vérificateur, 
admettent que «parfois des chè- 
ques dont le montant dépassse la 
limite permise sont émis» et 
ajoutentque «la responsabilité de 





Sociaux 


surveiller les pratiques financières 
des travailleurs sociaux incombe 
aux surintendants régionaux». 

Selon le ministère, le système 
comptabledanssonensemblevient 
de faire l’objet d'unexamen appro- 
fondi afin d'identifier les tra- 
Vailleurs sociaux qui autorisent ou 
émettent des chèques dont lemon- 
tant dépasse la limite permise. De- 
puis cetexamen quifutcomplété le 
Ifavril 1994, le ministère entend 
produire unrapport mensuel sur la 
question des paiements et du con- 
trôle des dépenses, 

Quant aux travailleurs sociaux 
qui enfreindront les mesures de 
contrôle financier, ils seront passi- 
bles de mesures disciplinaires 
qu'imposeraitleursurintendantré- 
gional et, en cas de récidive, ils 
risqueront de perdre leur licence 
professionnelle. 





Karen Lajoie 








Pour presque une décennie, il a 
été le seul avocat résident dans les 
T.N.-O.. Il faisait de tout : du ma- 
riage au contrat minier. Son frère 
Peter est monté de l'Ontario dans 
les années 50. La firme Parker et 
Parker était née. 

Puis d’autres avocats ont fait le 
voyage au Nord et pris leur place 
dans le cabinet Parker & Parker. 
Devenu maintenant Peterson, 
Schuler et Hudson, il célébre son 
S0ième anniversaire parune grande 
fête le 20 mai. 

Durant tout ce temps, la firme 
été reconnue pour deux choses : 
son code d'ethique interne, et son 
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Un cabinet d'avocats enraciné dans la communauté 
” La firme Peterson, Schuler et Hudson fête leur 50° anniversaire 
Quand John Parker est débarqué du petit avion qui le transportait à Yellowknife ce jour de décembre 1944, la ville était un avant-poste 


pour les nouvelles mines d’or. Peu de services existaient pour la population de quelque centaines de personnes. M. Parker a donc eu l’idée 
d’ouvrir un bureau d’avocat en ville. 


travail bénévole avec les organis- 
mes communautaires. L'esprit de 
coopération entre les avocats dans 
leur travail quotidien a permis que 
la philosophie 
des partenaires 
principaux soit 
transmise aux 
plus jeunes avo- 
catsquiäleurtour 
ont transmis ces 
idées à leurs rem- 
plaçants, 

«Les membres de ce cabinet 
d'avocats ont toujours joué un rôle 
très actif dans la communauté,» 
explique la partenaire principale 


Mme Katherine Peterson: 

Chaque avocat est encouragé à 
être bénévole aux conseils d'orga- 
nismes à but non lucratif, à s'impli- 


Parker ss Parker 


Lamistes and Solicitens 


quer dans les comités de l’associa- 
tion du Barreau, et à être actif dans 
la vie communautaire. 

Selon Mme Peterson, la fin des 





MM Ted Richard, Mark de Weerdt et John Vertes ont tous été partenaires dans le cabinet d'avocats 
avant d'être nommés juges de la Cour suprême des T.N.-O. En haut : l'entête des années 50. 


années 60 a vu la firme s'agrandir. 
Avant l’arrivée du gouvernement à 
Yellowknife, elle avaitau plus qua- 
tre avocats. Maintenant, neuf avo- 
cats et toute 
une équipe de 
soutien, Cer- 
tains y travail- 
lent depuis les 
années 60, for- 
ment la com- 
pagnie, 

Murray 
Sigler, premier étudiant stagiaire 
en 1970, a ouvert les bureaux 
d’Inuvik et de Hay River et est 
devenu partenaire avant de retour- 
ner en Alberta en 1977. 

Après 1967, quand la capitale 
des T.N.-O. a été déplacée de Fort 
Smith à Yellowknife, l'exploita- 
tion du potentiel des Territoires a 
commencé. 

Selon Mme Peterson, les dos- 
siers industriels et le développe- 
ment ont crée du travail pour les 
firmes juridiques etcelacontinuera 
avec la découverte de diamants au 
nord de la ville. 

«Avec les compagnies et les 
mines, lescabinets d'avocats auront 
encore plus de travail,» souligne-t- 
elle. 

Durant toutes ces années, re- 
connus pour leurs habilités selon la 
loi, et leur éthique, plusieurs avo- 
cats de ce cabinet ont été nommés 
juges. 

M. Peter Parker est devenu juge 
à la Cour provinciale en Alberta. 
MM Mark de Weerdt, Ted Richard 
et John Vertes ont tous été des 
partenaires principaux avant d'être 
nommés juges de la Cour suprême 


des T.N.-O. 

Du côté de la Cour territoriale, 
les juges Robert Halifax et Beverly 
Browne ont aussi travaillé comme 
avocats avec la firme avant leur 
nomination de juges. 

Un autre associé, M. Roger 
Kimmerly, a démissionné de la 
firme pour aller au Yukon où il est 
devenu député à l'Assemblée légis- 
lative puis nommé juge de la Cour 
suprême du Yukon: 

M. Kimmerly n'était pas le pre- 
mier avocat de la firme à s'impli- 
querdans la vie politique. M. John 
Parker était membre du Conseil lé- 
gislatif durant les années 50. M. 
David Searle, monté à Yellowknife 
en 1962, est devenu président de ce 
Conseil. Plus tard, M. Richard a été 
élu député de Yellowknife à l'As- 
semblée législative. 

Durant les années 70, M. Searle 
a posé sa candidature pour les li- 
béraux durant une éléction fédé- 
rale. M. Vertes, président du parti 
conservateur dans les T.N.-O. pen- 
dant de nombreuses années, a aussi 
présider la campagne éléctorale de 
son ami et associé. «Une vraie dé- 
monstration de loyauté,» souligne 
le juge Richard: 

Le 20 mai, la plupart des per- 
sonnes associées avec la firme du- 
rant les dernières 50 années seront 
en ville pour une fête à l'hôtel Ex- 
plorer. Ce sera une chance pour 
elles de se rencontrer denouveauet 
de discuter de leurs exploits. Ce 
sera aussi une occasion d'honorer la 
mémoire de M. John Parker, décédé 
en 1992. Après tout, c'est lui le père 
de cette expérience incroyable! 

Karen Lajoie 
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Le plus récent rapport du vérificateur 
général du Canada sur les comptes publics 
du GTNO est sorti la semaine dernière. Se- 
lon le vérificateur, M. Denis Desautels, la 
situation financière du gouvernement ter- 
ritorial en 1992-1993 (l'exercice couvert par 
ce rapport) s'est améliorée. 

Nous sommes endroit denous demander 
si ce constat est toujours valable alors qu'il 
s'est déjà écoulé une autre année financière 
etqu'unnouvelexercicebudgétairea débuté. 
Depuislasortiedecerapportdu vérificateur 
général, bien des choses ont pu changer. 

Prenons le cas du ministère des Services 
sociaux. Le rapport du vérificateur se pen- 
che sur les problèmes qu'éprouve ce minis- 
tère au plan d’un système de contrôle des 
dépenses qui permettrait d'éviter la fraude 
et les erreurs. Dès 1988, le vérificateur avait 
signalé ce problème invitant le GTNO à y 
remédier. Le ministère s'est-il occupé 
d'adopter des mesures pour corriger la si- 
tuation? 

Apparementnon,puisquequatreans plus 
tard, la surintendante des services sociaux 
pour la région du Mackenzie était arrêtée 
pourfraude.EnCourterritoriale, Mme Diane 
Doyleaété reconnue coupable d'un délit de 
fraude de 300 000 dollars envers le gouver- 
nement des T. N.-O.. 

Comment s'y est-elle pris? Mme Doyle a 
tout simplement étudié le fonctionnement 
du ministère et s’est rendue compte qu'elle 
pouvait créer des dossiers, demander que 
des paiements soient émis pour ces clients 
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; 
Les comptes publics du GTNO et la fraude 


imaginaires et déposer les chèques destinés 
à ces clients dans divers comptes en banque: 

Ces malversations se sont poursuivies 
durant deux ans sans que personne, pas 
même les comptables vérifiant les comptes 
publics, ne se rende compte de quoi que ce 
soit. C'est une erreur commise par Mme 
Doyle elle-même qui a finalement fait dé- 
couvrir le pot aux roses. Combien d’autres 
personnes dans la fonction publique ont 
commis des fraudes semblables mais à une 
échelle plus modeste? Le saurons-nous ja- 
mais? Si l’on considère les mesures ministé- 
rielles actuelles pour le contrôle des dépen- 
ses, cela semble improbable. 

La semaine dernière, une ancienne agente 
aux réclamations à l'emploi de la Commis- 
sion des accidents du travail a reconnu à son 
tour avoir détourné des fonds pendant 15 
mois, pour une somme totale de 171 000 
dollars. 

Environune douzaine d'enquêtestouchant 
plusieurs ministères se déroulent actuelle- 
ment en regard d'affaires comparables. Il est 
à prévoir que d’autres accusations de fraude 
seront déposées contre des employé.es du 
GTNO. 

Pourquoi les lacunes du système de con- 
trôle des dépenses n’ont-elles pas été corri- 
gées avant? Dès le retour de l’Assemblée 
législative en session, les députés doivent 
poser cette question. Les électeurs attendent 
des réponses que les ministres devront être 
en mesure de fournir. 

Karen Lajoie 
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Pourquoi ? 


Pourquoi dit-on de quelqu'un qu'on l'a «dans le nez» alors qu'on ne peut 
pas le «sentir» ? 


Pourquoi un «propre à rien» est-il «capable de tout» ? 


Pourquoi dit-on «feuun Tel» alors qu'ils'agit précisément de quelqu'un 
qui s'est «éteint» ? 


Pourquoi, sion veut «avoirde l'argent devantsob, faut-ilen «mettre de 
Pourquoi appelle-ton réfractaires» les poteries qui vontau feu ….etles 
soldats qui refusent d'y aller ? 


Pourquoidit-ondluncaissierarrêté pouravoirvolé son patron qu'il«ne 


Pourquoi une peur «bleue» peut-elle nous donner la «jaunisse» ? 
Pourquoi dit-on que le commerce «s'en va» quand il ne va pas ? 


Pourquoi un angle «obtus» est-ilun angle très ouvert, alors qu'un esprit 
«obtus» est très fermé ? 


Pourquoi deux personnes quine partagentpas lemême avisdisent-elles 
que leurs avis sont «partagés» ? 


Pourquoi «passe-t-on un galop» à quelqu'un alors qu'onveutle «mettre 
au pas» ? 


Les étrangers qui apprennent le français ont bien du mérite ! 
RénéFumoleau 


Je m'abonne ! 








Lors des grandes retrouvailles du mois d'août 


L'ONF lancera 
des films acadiens 


L'Office national du film profitera de latenue du premier 


Congrès mondial acadien pour lancer de nouveaux films 
produits en Acadie. Elle pourra ainsi rejoindre des milliers 
d’Acadiens du pays et de la diaspora, qui convergeront au 
sud-est du Nouveau-Brunswickentre le 12etle22aoûtpour 
participer aux grandes retrouvailles. 


Un film d'animation et quatre documentaires, dont deux 


sontdescoproductions aveclacompagniePhare-Est, voilà le 
menuproposé par le Centre de l’Acadie de l'ONF en 1994- 
1995, qui fête cette année son vingtième anniversaire. 


L’AnnéenoireduréalisateurHerménégildeChiasson, un 


film de la série Le Grand Dérangement, traitera des origines 
des Acadiens quiontsubiladéportationde 1755. Dune durée 
de 60 minutes, la sortie du film est prévue pour cet été. 


Toujours cet été, le film De retour pour de bon de la 


réalisatrice Bettie Arsenault, donne la parole aux Acadiens 
qui se sont transplantés au Québec et qui reviennent en 
Acadie après plusieurs années d'absence. 


Les Acadiens produisent des documentaires depuis long- 


temps, mais) ils sont aussi capables de produire des films 
d'animation. Animastressestuncourt film d'animation d’une 
durée de 7 minutes surJa surexploitation industrielle des 
animaux de ferme et son impact surla santé des humains. 


Unfestivaldu cinéma acadien aurad'ailleurs lieu du 12 au 


22 août à Dieppe au Nouveau-Brunswick, ce qui permetttra 
aux cinéphiles de revoir les productions cinématographiques 
acadiennes. 


Cet automne, le Centre de l’Acadie lancera Longfellow, 


un film de la réalisatrice Ginette Pellerin. Longfellow, cet 
auteuraméricainaussiconnuen Acadie que le sinistre général! 
Lawrence (l'exécutant de la Déportation), est le prétexte 
choisi parlaréalisatrice pour explorer la relation qu'ont tous 
les Acadiens avec le poème Evangéline. 


Enfin, on prévoitlancerau printemps de 1995 un nouveau 
film d'Herménégilde Chiasson, toujours dans la série Le 
Grand Dérangement. Ce film, qui porte le titre provisoire de 
Le Grand Retour, sera tourné en partie dans le cadre du 
Congrès mondial acadien. 

Herménégilde Chiasson et trois autres réalisateurs se 
proposent dessuivre une famille acadienne ayantune souche 
et une origine dans une région différente. La caméra fera le 
voyage avec eux lors des grandes retrouvailles acadiennes du 
mois d'août prochain. Les fêtes de familles sont d’ailleurs au 
coeurdes retrouvailles acadiennes cet été, puisqu'on prévoit 
la tenue de trente réunions regroupant quelque 70 familles 
d’origine acadienne. 


Yves Lusignan (APF) 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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Fidélité au Parti libéral ou aux communautés Rennes 


Qui défend le mieux les minorités francophones à la Chambre des 


Communes? 


Le Bloc québécois n’est pas très impressionné par le travail des députés libéraux francophones de l'extérieur du Québec. 


«Nous sommes extrêmement 
surpris et déçus des députés fran- 
cophonestet acadiens qui siègent à 
lintérieurdu gouvernement libé- 
ral» avoue le député bloquiste 
Louis Plamondon. Il constate que 
les députés francophones hors 
Québec «ne se sont pas levés une 
foisen Chambre» pourdénoncerla 
dernière coupure de 5 pour cent 
dans les subventions aux organis- 
mes et associations francophones 
au pays: «Pas un mot, ni une dé- 
claration, ni une copie de lettre au 
ministre», déplore-t-il. 

Le Bloc québécois a profité de 
la comparution devant un comité 
parlementaire du ministre du Pa- 
trimoine canadien, Michel Dupuy, 
pour lui demander à nouveau s’il 
avait l'intention de renverser cette 
décision; quiaffecteles associations 
francophones. «Ne touchez pas à 
ce budget de fonctionnement!» a 
lancé le député bloquiste. «Vous 
medemandez d’être le ministre des 
Finances»s'est défendu le ministre 
Michel Dupuy. 

Depuis le dépôt du premier 
budgetlibéralen février, les députés 


ES LE wT 


«Les leaders de la francophonie 
canadienne», et tous ceux qui par- 
lent au nom du million de franco- 
phones vivant à l'extérieur du 
Québec sans leur permission, ont 
appris depuis une vingtaine d'an- 
nées àjouersurtoute la gammedes 
émotions fortes pour sensibiliser 
Nopinion publique aux injustices, 
nombreuses illest vrai, dontont été 


du Bloc québécois ont effective- 
ment été les seuls à soulever, à la 
Chambre des communes, le pro- 
blème des coupures budgétaires. 

Dans.un'article publié dans.le 
journal Hill Times, qui est en quel- 
que sorte le journal des parlemen- 
taires, le député libéral franco- 
ontarien Eugène Bellemare expli- 
que que le travail des députés libé- 
raux est différent une fois au pou- 
voir. «Plutôt que de nous lever en 
Chambre, nous pouvons parler di- 
rectement au ministre». 

«C’est de la bouillie pour les 
chats, rétorque le député 
Plamondon. Bien sûrils ont accès 
au ministre pour prendre un café et 
lors des cocktails. Mais qu'est-ce 
que ça donne si ça aboutit à des 
coupures de 5 pour cent quand 
même». Le député Bellemare voit 
les choses autrement. «Dans l’op- 
position, nous disions tout ce que 
nous voulions, mais sans aboutir à 
grand-chose. Nous faisions les 
manchettes, point final», peut-on 
encore lire dans le Hill Times. 

Maislle député Plamondonn!est 
pas surpris outre mesure par la rela- 


tive discrétion des députés franco- 
phones de l'extérieur du Québec. 
Cela démontre, dit-il, que le pou- 
voir à Ottawa a tendance à changer 
lescomportements des députés. «Ils 
deviennent, malheureusement, les 
défenseurs des politiques duparti 
avant d'être les défenseurs des po- 
litiques de leurs associations 
acadiennes et francophones». Les 
députésdoiventdoncfaireunchoix, 
termineM.Plamondon.«Leurchoix 
est: servez-vous le Parti libéral ou 
les communautés francophones et 
acadiennes?». 


Pas de leçon à recevoir 
du Bloc 


Les députés francophones de 
l'extérieur du Québec contactés par 
l’APF onttous pris avec un grain de 
selles propos du'député bloquiste. 
«Il n'y a pas juste le travail en 
Chambre», rappelle le député de 
Saint-Boniface, Ronald Duhamel: 
Pourcequiestdes coupures dans le 
financement des ‘organismes fran- 
cophones, le député de Saint- 
Boniface dit qu'il a fait des démar- 


ches en réaction aux coupures. 
«C'estpas facileen ce moment.On 
a une dette énorme et un gros défi- 
cit». 

Mais les députés sont-ils au ser- 
vice de leur parti ou de leur com- 
munauté francophone? «Mon 
allégeance est à mon pays, à ma 
circonscription et, évidemment, à 
macommunauté francophone».M. 
Duhamel affirme que les députés 
francophones n’hésitentpas à criti- 
quer le gouvemement «lorsqu'on 
croitqu'on araison de le faire...On 
a tous eu quelque chose à dire au 
sujet des coupures». 

Enfin,M-Duhamelditquuln'est 
pas impressionné par [intérêt sou- 
daïn des bloquistes à défendre les 
organismes francophones. «Il y a 
euune conversion tardive de la part 
duBlocpournous fairecroire qu'ils 
vontsauvegarderlafrancophonie»: 

Le député de Beauséjour et se- 
crétaire d'Etat aux Affaires parle- 
mentaires, M°Fernand RObichaud, 
abonde dans le même sens. «On 
doit fidélité à tous les Canadiens et 
certainement les communautés 
francophones hors Québec nous 


tiennent à coeur». 

Selon luï, les députés francopho- 
nesdu\Canada font toutes.les-dé- 
marches et les pressions nécessai- 
res,mais toutentenantcomptedela 
Situation financière au pays. «Le 
ministre Michel Dupuy a quand 
même réussi à ne pas effectuer de 
coupures danses programmes qui 
touchent l'éducation», de dire M. 
Robichaud: 

Enfin; M: Robichaud confirme 
que les députés francophones hors 
Québec organisent à l'occasion des 
rencontres entre eux pour discuter 
des dossiers touchant les commu- 
nautés francophones. 

«Si onest libéral, on adhère par 
la force des choses à la politique des 
deux langues officielles,» selon le 
député de Glengarry-Prescott- 
Russell, Don Boudria, qui dit qu'il 
n'a pas de leçon à recevoir du dé- 
putébloquiste Louis Plamondon, 
en ce qui a trait à son engagement 
envers la minorité francophone. 
«Hors Québec, ma circonscription 
ale plus grand nombre de franco- 
phones dans tout le Canada». 

Yves Lusignan (APF) 





Les leaders de la francophonie canadienne 


Pleurs et grincements de dents 


Plenruicter, larmoyer, râler, supplier, brailler, quémander, exiger, menacer, dénoncer, revendiquer, réclamer, négocier et, 
à bout de souffle, demander. Voilà, en peu de verbes, tout l'arsenal de la francophonie canadienne lorsque la température monte 


victimes les communautés franco- 
phones au pays. Or, des signes 
annonciateurs d'une grande séance 
de culpabilisation à l'intention des 
Québécoisnous Viennentdel Ouest 
canadien, de l/Alberta plus particu- 
lièrement, où on s'inquiète haut et 
fort de la forte possibilité que le 
Québecclaquelaportecanadienne. 
On s'inquiète d'autant, que des 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


Les Taschereau, une dynastie de 
juristes et de politiciens 


+ PROVINCE DE QUÉBEC, 1920 
Du premier Taschereau venu en 
Nouvelle-France jusqu'au plus célèbre 
d'entre eux, le premier ministre 
Louis-Alexandre Taschereau, cette 
ilustreltnille a donné au Canada 
des personnalités juridiques et poli- 
tiques pendant près de trois siècles: 
Le premier d'entre eux, Thomas- 
Jacques, est arrivé en Nouvelle- 
France dans les années 1720: En 
quelques années, il s'est imposé 
commeun.hommedlaffaires influent: 
Il\a*méne été nommé membre du 
Conseil supérieur 
par Louis XV et 
seigneur de Sainte- 
Marie. 

Le nom des 
Taschereau se main- 
tient ensuite À 
Navant-scène grâce à Gabriel-Elzéar. 
Les Anglais à ce moment conquièrent 
la colonie, ce qui n'empêche pas le 
His deMhomas-Jacques de devenir le 
premierjuge nommésous lenouveau 
régime. 

Ilseri le père de Jean-Thomas, 
député à Lige de 22 ans, mais aussi 
fondateur de Ilinfluent journal Le 
Canadien eue son pendant politique, 
Pr canadien Un de ses enfants 
OCCupori une place Hportante dans 





l'histoire: Elzéar-Alexandre qui 
deviendra'en 1837/le premier cardinal 
canadien: Son/frère et père du futur 
premienministre sera quant aälluijuse 
à la Cour suprême du Canada, 

Avec ce riche bagage ancestral, 
Louis-Alexandre vient au monde 
l'année dela Confédération canadi= 
enne, en 1867. Luisaussiopte pourla 
profession d'avocat. Leader du Parti 
libéral, illdevient premierministre du 
Québec en 1920: Considéré «Bête 
noire» des nationalistes québécois, le 
premier ministreMaschereausestime 
que le développe- 
mentéconomique.de 
la province passe 
nécessairement par 
un accroissement des 
investissements 
étrangers. 

Dans les années 1930, le Parti libéral 
sera soumis à de fortes pressions 
internes Unnouveaulparti seramême 
créé. Éclaboussé par des scandales, 
le premier minisireMuschereau.renet 
sa démission en 1936. 

Cette dynastie ne s'éteindra pas avec 
le règne politique de Louis-Alexandre 
Taschereau puisque l'un de ses petits- 
fils, Robert, sera nominé juge en chef 
de li Coursuprême du Canadite 


La Fondation CRB est fière de s'associer à l'Année internationale de Ia Famille. 
Pour plus d'infonmation concemant le projet Reflets du patrimoines 
composez le 1-R00-567-1867. 


députés du Bloc québécois ont pris 
contact récemment avec les porte- 
parole des minorités francophones 
dans plusieurs provinces, question 
de mieux connaître ces minorités 
francophones qui ne veulent pas 
mourir. 

Puisque tout est encore calme 
surlefrontconstitutionnel,ilserait 
bonque tous les «leaders de la fran- 
cophonie canadienne», ettous ceux 
qui militent «pour la cause» se de- 
mandent, à tête reposée, s'il est de 
bonnestratégie de fantasmerencore 
une fois sur les méfaits d'une 
éventuelle séparation du Québec 
du reste du Canada? 

Posons-la-question autrement: 
Depuis l'entrée du Québec dans la 
Confédérationcanadienneen 1867, 
est-ce que les minorités francopho- 
nesontété à l'abri de labigoterieet 
de laturpitude des provinces anglo- 
phones à leur endroit? Est-ce que 
ces provinces se sont privées de 
leurretirerdes droits historiques et 
constitutionnels à la fin du 19ème 
et au début du 20ième siècle? 

Posons maintenant la même 
question, mais cette fois dans une 
perspective plus moderme? Est-ce 
que la présence du Québec au sein 
de la fédération canadienne a incité 
les provinces anglophones à res- 
pecter la Charte canadienne des 
droits et libertés adoptée en 1982, 
qui reconnaît des droits scolaires 
aux minorités francophones? 

Etla Loi sur les langues officiel- 
les? Cette loi, il est vrai, a joué un 
rôle important dans le maintien des 
communautés francophones. Elle a 
permis aux francophones bilingues 
de se trouver des emplois intéres- 








sur.le front linguistique et constitutionnel. 


sants au sein de la fonction publi- 
que fédérale. Elle a favorisé 
l'émergence d'une génération 
d'anglophonesbilingues.Elleamis 
aumondele Canadien de l’an2000; 
Mais, dans plusieurs provinces, elle 
n'a pas guéri le malade, comme le 
rappelle Statistique Canada d'un 
recensement à un autre: 

Au fait, pourquoi le Canada 
abolirait-il la Loi sur les langues 
officielles et les droits reconnus 
aux francophones dans la Charte 
canadienne desdroitsetlibertés,au 
lendemain d’une hypothétique sé- 
paration du Québec du reste du 
Canada, alors que le pays joue 
beaucoupällétrangersursonstatut 
bilingue pour justifier sa participa- 
tion dans de nombreux forums in- 
ternationaux? 

Un pays vertueux comme le 
Canada, champion des droits et li- 
bertés, soucieux de son image de 
marque à l'étranger, qui revendi- 
quesonappartenance à deux grands 
courants culturels pour mieux jus- 
tifier sa présence sur la scène inter- 
nationale, se priverait-il de son ca- 
pitaluniquementpoursatisfairetout 
ce que le pays compte de 
réformistes? 

Il est vrai que le premier minis- 
tre Jean Chrétien a préditlepireaux 
minorités francophones advenant 
la séparation du Québec. Il pensait 
sans doute à laréaction des gouver- 
nements provinciaux à l'endroitdes 
minorités francophones. Il a 
raison...mais à moitié, Car la pré- 
sence du Québec n'a jamais empé- 
chéles provinces de faire àleurtête 
lorsque les minorités francophones 
ontcommencé à crier justice. Et, il 


Prenez la plume .…ou le clavier … ou le stylo ! 
Devenez correspondant-e 





! (403) 873-6603 


fautbien l'avouer, les provinces en 
mènent large lorsqu'il est question 
de l'éducation. Une question vitale 
pour les parents francophones. 

Dépendre ou ne plus dépendre, 
voilà finalement la seule et la vraie 
question que devront se poser tous 
ceux et toutes celles qui prétendent 
oeuvrerpourlebien-être du million 
de francophones vivant à l'exté- 
rieur du Québec. 

Dépendre du Québec, dépendre 
des subventions du gouvermement 
fédéral, dépendre de l'aide techni- 
quedelaFrance,dépendredesautres 
pour son développement et son 
épanouissement: 

Et l'avenir? Il passe et passera 
davantage par les provinces. Ci- 
toyens égaux et à part entière, mais 
ayant des droits reconnus par la 
Constitution, les francophones dela 
plupart des provinces canadiennes 
sontcondamnés, etlemotn'estpas 
trop fort, à revendiquer jusqu'à la 
fin des temps auprès de leurs élus 
provinciaux. 

Justement, le dossierdes provin- 
ces anglophones n'est pas vierge 
dans le domaine des droits des mi- 
norités. Les Québécois en ont pris 
bonne note depuis le dernier échec 
constitutionnel. Ils ont aussi pris 
bonne note de l'état réel des com- 
munautés francophones et 
acadiennes. 

Cette fois, il faudra plus que des 
larmoiementsetdesjérémiadespoun 
toucherlecoeurdes Québécois. «Les 
leaders de là francophonie cana- 
dienne» devraientenprendrebonne 
note: 

Commentaire proposé par 
Yves Lusignan (APF) 
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Ce D'OFFRES 


Fees Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 





Remplacement du réservoir d'huile des 
appartements Rockhill 





L'entrepreneur devra fournir la gérance de 
construction, la main d'oeuvre, les 
matériaux, l'équipement, les installations 
temporaires et les autres biens et services 
nécessaires pour terminer la construction 
du nouveau réservoir d'huile des 
appartements Rockhill. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent panvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (oullivrées en main propre au) Bureau) des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) au plus tard'à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 1° JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 16 mai 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àtceteffet. 





















Lacaution estexclue pourle présent projet 
seulement: 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outouteboffre reçue. 






Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis auxcontrats 
Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (403). 873-7662 







Renseignements 
techniques: 





Kayhan Nadji 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6331 
où 

AD;Williams Engineering Ltd: 
Téléphone : (403) 873-2395 








Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Commis aux services de comptabilité 
Collège del'Arctique, 

administration centrale de l'est Igaluit, T: N:-0: 
Le traitement initial est de 381 509 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0073-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Faireparvenirles demandes d'emplolauMinistère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT 
XOA OHO. Téléc.: (819) 979-6574. 


Chef des programmes de garderies 
Ministère de l'Éducation, de lalCuiture 

etdela Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 53 608 $ par année: 

Réf. : 011-0150VG-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Instructeur en soins infirmiers 

Ministère de la Santé Yellowknife, T. N:-0: 
Le traitement initialest de 52 157 $ par année. 

Il s'agit d'un poste de direction. 
Réf: : 011:0160KCR-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Coordinateur des 


services aux étudiants 

Ministère de l'Éducation,della Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 55 550$ par année. 

Réf. : 011-0117VG-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Falreparvenirles demandesd'emplolau Ministère duPersonnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 
8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, 
Téléc. : (403) 873-0235. 


* Nous prendrons en considération des expériences 

équivalentes: 

+ llestinterdit de fumer au travail. 

* Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établivleur 
admissibilité 


as 


nwest 
Teritories 





er SA D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre 243,4 au kilomètre 333,5, 
chemin d'accès de Dettah, du kilomètre 
0,1 au kilomètre 11,3 et transport de 1000 
m° de gravier concassé au kilomètre 
333,9, route n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du-sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2/ (ou livrées en/main propre au 192 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Divisiondelavoirie, Ministèredes Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 9 
mai 1994: 


Pourêétre prises en/considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacautionindiquéedansies documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basseoultoute offre reçue: 


Renseignements 


surl'appel d'offres: Diana Field, agente des finances 


Gouvemement des T.N-0: 
Tél::(403),874-6972 
Renseignements 
techniques : 
. 


L » 
Dates de tombée: 
Annonces à monter : lundi à17h 
Annonces déjà montées : mardi à 17h 
Merci de votre collaboration! 


(403) 873-6603 


CS. D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


FredLamb 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (403) 874-6972 








“Renouvellement dela couche de gravier 


— Du kilomètre 260 au kilomètre 350, du 
kilomètre 456,4 au kilomètre 471,3 et du 
kilomètre 490 au kilomètre 550,1, route n° 
1, chemin d'accès de Fort Simpson, 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A2N2 (ou livrées en main propre au 1°! 
étage del'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Divisiondelavoirie Ministèredesflransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen)ouaursurintendant, Division de la voirie, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.86, FortSimpson, NTX0EONO (ou livrées en main 
propre ällédifice Nahendeh) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 26 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 10 
mai 1994, 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées dela caution indiquée dansles documents. 


Le Ministèren'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-0. 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 





AA 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Livraison par route de marchandises pour 
maisons àlprix modérés'et à prix modiques 
(1994) 


Appel d'offres n° 95CS09-309 


2 maisons -F.A.B. NTCL, Hay River, T.N-O 
(destinées à LutselK'e) 
15 maisons -F,A.B. Fort Rae, I.N:-O. 
2 maisons -F.A.B. N'Dilo,T.N.-O: (district de Yellowknife) 
2 maisons -F,A:B. Dettah, T.N,-O:(districtde Yellowknife) 











Lesappels portentsurlalivraisondescatégoriesdemarchandises, 
suivantes , 


Boïsde construction de dimensions courantes 
Menuiserie et fournitures annexes (ÿ compris latoiture) 
Vis à vérin pour fondations 

Meubles delrangement (cuisine etsalledebain) 
Fermes 

Mécanique 

Réservoirs de carburant 

Supports de réservoirs de carburant 


Les entrepreneurs. peuvent présenter une soumission pour. la 
livraison d'une où des marchandises mentionnées ci-dessus. Les, 
contrats serontaccordés par catégorie de marchandises livrées à 
toutes les localités, 


La Politique d'encouragement aux entreprises du Nord du 
gouvernement\des Territoires du Nord-Ouest.s'applique au 
présentappel!dloffres 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à la Société d'habitation située au 10° étage du)Scotia 
Centre à Yellowknife aux T.N.-O: 


Les soumissions doivent être présentées surles formules prévues 
àceteffetetparvenircachetéesaudirecteurdesservices généraux, 
Scotia Centre, 10*étage, C.P. 2100, Yellowknife, NT X1A 2P6au 
plus tard à: 


15h, heure locale, le 27 mai 1994 


La Société n'est pas tenue d'accepter|l'offre la plus basseou toute 
offre reçue, 


Pourde plus amples renseignements, composer le (403) 920- 
8728; le 920-8050 oulle 873-7866: 


ET D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministéreldes Transports 


L'hon:John Todd, ministre 


Améliorations à l'aéroport de Sanikiluaq 


20 000 m° d'un mélange de gravier de 16 
mm concassé et entassé 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirauchefrégional, 
Opérations aéroportuaires, Aéroports de l'Arctique, Région 
de Baffin, C.P. 1000, Iqaluit, NTXOA 0HO (ou livrées en main 
propre au 1%étage de l'édifice W.G: Brown) ou au Directeur, 
Divisiondelavoirie, MinistèredesMransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NTX0E 
ORO (ou livrées en maïn propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou à l'agent aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NTX1A2N2(oulivréesen 
main propreau1Métage del'édificeHighways, 4510 Franklin) 
avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 31 MAI 1994 
14 H, HEURE DE HAY RIVER ET DE YELLOWKNIFE, 
LE 31 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du16 
mai 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effetetétre 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements 

sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (403) 920-8978 

Renseignements 

techniques” Bill Chapple/RobNelson 

Gouvernement des T.N-0O: 

Tél: : (403) 920-3054 


Veuillez prendre note qu'il y aura une rencontre avant appel 
d'offresquisetiendradanslasalle de conférence durninistère 
des Transports, au 1" étage de l'édifice Highways, 4510 
Franklin, Yellowknife, NT à 18 h 30, heure de Yellowknife, le23 
mai 1994. 











‘a D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère desTransports 
L'hon: John Todd, ministre 


Renouvellement de la couche de gravier 


— Du kilomètre 98 au kilomètre 200, route 
n° 3, T.N.-O. - 


Lessoumissions/cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvernement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
ORO!(ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen).ou!à l'agent aux contrats, 4/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement desTerritoires du: 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NTX1A2N2(oulivréesen 
mainpropreautétagedel'édificeHighways, 4510 Franklin) 
avant: 


15 H/ HEURE LOCALE, LE 26 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl!'une des adresses susmentionnées à partir du16 
mai 1994: 


Pourêtre pnses en considération, les'soumissions doivent 
étreprésentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offrela plus 
basse ourtouteoffre reçue: 


Renseignements 
surl'appel d'offres: Diana Flelds, agente des finances 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Eamb 
Gouvernement des T.N:-0: 
Tél:(403) 874-6972 


(er RE D'OFFRES 


Territories Ministère des Tronsports 
L'hon. John Todd, ministre 


Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre O0 au kilomètre 81, du 
kilomètre 123 au kilomètre 140, route n° 7 
et chemin d'accès de Fort Liard, T.N.-O. — 


Les-soumissions cachetées doivent parvenirau directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au surintendant de l'ouest, Division de la voirie, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 86, Fort Simpson, NT X0E ONO (oulivrées 
enmain propre äl'édifice Nahendeh) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 16 
mai1994: 


Pourétre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet. 


LeMinistère n'est pas tenu/d'accepterl'offrella plus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements. 

sur l'appel d'offres : Diana Fields, agente des finances 
Gouvernement des T.N-O. 
Tél: : (403) 874-6972 

Renseignements 

techniques: Fred Lamb 

Gouvernement desT.N-0? 

Tél: : (403) 874-6972 
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A NE D'OFFRES 


Norl 
Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Gravierconcassé, mélangé et entassé 


30 000 m° de gravier concassé de 16 mm 
- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au chef 
régional, Opérations aéroportuaires, Aéroports del'Arctique, 
Région de Baffin, C:P.1000, 1qaluit, NT XOA OHO (ou livrées 
en main proprelau 1Métage de l'édifice W.G: Brown) avant : 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 31 MAI 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 31 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 18 
mai1994: 


Pourétre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surlés formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées delacaution indiquée danses documents. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse oultoute offre reçue. 


Renseignements, 

sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél. : (403) 920-8978 

Renseignements 

techniques Gerard Kennelly 

Gouvernement des T.N:-O. 

Tél: : (403) 920-6153 








































: KE É 
LE PAYS Dr IA 
SAGOUINE 

UN MONDE 
DE LÉGENDES, DE 
"MUSIQUE ETDE 
THÉATRE 
Rassemblement des Basta- 
tache, Basque et Hébert, le 
19août1994. Carte de mem- 
bre et d'admission en vente 
à 5$ par famille. Communi- 
quez avec : 
Fernand Savoie, 
R.R.3, 
Bte 194, 
Bouctouche, N.-B. 
EO0A 1G0. 








LE PROGRAMME CANADIEN 
DIIMMUNISATION!INTERNATIONALE 


Le Canadaest un des 
partenaires dtune 
campagne mondiale 
pouraïderles enfants, 
des pays en dévelop- 
pementà lutter 
contresix maladies 
mortelles pouvant être prévenues, 
Tarougeole la polio latuberculosenle 
Tétaros lacoquelucheebladiphienes 


Cette opération mondiale permel 
de sauver plus de trois millions de 
jeunes Vies par an. Cependant, près 
de deux millions d'enfants meurent 
encore chaque année faute de 
Vaccination. Votre aide améliore 
leurs chances de survie, 


Pour appuyer ce programmeet Vous 
documenter alson sujet, veuillez 
vous adresser à : 


Association 
canadienne 
de santé publique 


156% avenue Carling suite #00 

Ottawa (Ontario) Canada K1Z 8R1 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur (613) 725-9826 








E+l 


Canada 


Géologue interne 


43.754 $—52 769$ plus‘indemnité dé poste 
éloigné et allocation de logement 
N° de référence : S-94-62-1104-1(W8F) 
(poste temporaire, moins de six mois) 


Géologue de district 


52 808 $ — 63 234$ plus indemnité de poste 
éloïgné'et allocation de logement 
N° de référence : S-94-62-1105-1(W8F) 
(poste temporaire, moins de six mois) 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 
Concours s'adressant aux personnes habitant les 
Territoires du Nord-Ouest 


Nous recherchons des géologues ayant acquis.une-expérience.en 
‘exploration minérale dans les Territoires duNord:Ouest: 


Pour accéder à l'un ou l'autre poste, vous devez posséder un diplôme 
d'une université avec spécialisation en géologie économique appuyé 
d'une connaissance desprincipesdemgéologie économique; 
Stratigrephie, géologie structurale; pétrologie et pétrographie. 

Les exigences pourle poste degéologue interne comprennent une 
solidecompréhension des principes ettechniques d'exploration minérale 
ainsi qu'une bonne connaissance pratique des techniques 
informatiques, de l'analyse de données, des méthodes de recherche. 
en bibliothèque et du classement de données géologiques» 
lepostedegéologuededistrictrequiertunebonne, connaissance des 
principes et techniques d'exploration géochimique et géophysique 
dans la toundra canadienne: 

La compétence en|anglais est essentielle pour ces deux postes. 
Veuillez acheminer votre demandeet(ou)curriculumVitæ,en démontrant 
clairement que Vous répondezauxexigences mentionnées cHdessus et 
en indiquant le numéro de référence approprié, au plus tard le 27 mai 
1994, à la Commission dela fonction publique du Canada, Place du 
Canada , 9700, avenue Jasper, bureau 830,-Edmonton. (Alberta) 
15J 463. Télécopieur : (403) 495-2098 

Nous remercions tous ceux et celles quisoumettentieur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 
prochaine étape: 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information'is available in English. 
Public Service Commission 


ission de la fonctio: bli 
E+E cu AS SSS of Canada 





Ë de Transports Canada Transport Canada 
Aéroports Airports 


Trois occasions d'affaires aéroportuaires 


APPEL D'OFFRES 
Concession de service de taxis 
Concession de service de limousines 
Concession de service d'autobus 
DESOFFRES SOUS PLIGACHETÉ adressées au : 


spécialiste régional, Services des contrats, Transports 
Canada, Canada Place, 12e étage, Core 1,9700, 
avenue Jasper Edmonton (Alberta) TsJ 4E6, et portant 
la mention : 


« Concession de service de taxis » et(ou) « Concession de service de 
Imousines »et(ou) « Concession de service d'autobus » seront reçues 
jusqu'à 14h, heure d'Edmonton,le28/juin1994: 


LA CONCESSION DE SERVICE DE TAXIS CONSISTE À OFFRIR UN 
SERVICE DE TRANSPORT PAR TAXI AUX VOYAGEURS UTILISANT 
L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT DE YELLOWKNIFE, À YELLOWKNIFE 
(TÉRRITOIRES DU NORD-OUEST). LA DURÉE DU CONTRAT DE SERVICE 
DE TAXI SERA DE TROIS (3) ANNÉES ET POURRA ÊTRE PROLONGÉE 
PAR LE MINISTÈRE POUR DEUX (2) AUTRES ANNÉES 


LA CONCESSION DE SERVICE DE LIMOUSINES CONSISTE À OFFRIR 
UN'SERVICE DE TRANSPORT PAR LIMOUSINE AUX VOYAGEURS 
UTILISANT L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT DE YELLOWKNIFE, À 
YELLOWKNIFE (TERRITOIRES DU NORD-OUEST), LA DURÉE DU 
CONTRAT DE SERVICE DE LIMOUSINE SERA DE TROIS (3) ANNÉES ET 
ROUEAA EE ONGEEPAENDISTEREPOURBEUR AUTRES 
ANNÉES. 


LA CONCESSION DE SERVICE D'AUTOBUS CONSISTE À OFERIR UN 
SERVICE DE TRANSPORT PARAUTOBUS AUX VOYAGEURS UIIEISANT 
L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT DE YELLOWKNIFE, À YELLOWKNIFE 
(TERRITOIRES DUINORD-OUEST), LA DURÉE DU CONTRAT DE SERVICE 
D'AUTOBUS SERA DETROIS (3) ANNÉES ETPOURRA ÊTRE PROLONGÉE 
PAR LE MINISTÈRE POUR DEUX (2) AUTRES ANNÉES: 


LES PARTIES INTÉRESSÉES PEUVENTSE PROCURER LES DOCUMENTS 
RELATIFS À L'APPEL D'OFFRES POUR UN OÙ L'ENSEMBLE DE CES 
PROJETS AUPRÈS DE : 


M. ROBERT BARRADELL 
DIRECTEUR DE L'AÉROPORT 
TRANSPORTS CANADA 

1, AÉROPORT DE YELLOWKNIFE 
YELLOWKNIFE (T.N.-0.) 

X1A 3T2 

BUREAU : (409) 873-4680 


UNE SÉANCE D'INFORMATION SUR CET APPEL D'OFFRES AURA LIEU 
LE MARDI 31 MAI 1994, À 10 H, HEURE LOCALE, DANS LA SALLE DU 
CONSEILDEL'AÉROPORT SITUÉE DANS L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT 
DE YELLOWKNIFE, À YELLOWKNIFE (TERRITOIRES DU NORD-OUEST), 


POUR ÉTRE PRISE EN COMPTE, les offres devront être soumises à 
l'aide des formulaires fournis pan Transports Canada et présentées dans 
l'enveloppe prévue à cette fin. Les offres reçues en retard seront rejetées et 
retournées sans aVoirété ouvertes à l'expéditeur Le Ministère se réserve le 
droit de n'accepter aucune des soumissions 


Canadäà 
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Au jeu ! La saison de balle lente commence tôt à Yellowknife 


Les francophones et francophiles forment leur propre équipe 


Cet été les francophones et francophiles de Yellowknife peuvent compter sur la balle lente pour se tenir en forme. L'équipe des 


Franco-FUN nouvellement formée s'est jointe à la division «D» de la ligue mixte. 





Karen Lajoie/L'Aquilon (3) 




























Durant l'hiver, quelques franco- 
phones amateurs de balle lente ont 
approché l'Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife pour voirs'il 
était possible de former une équipe 
francophone de balle lente. Jean- 
François Boucher, l'agent de déve- 
loppement de l'AFCY, n'a pas tardé 
à constater qu'il y avait un intérêt 
pour une équipe française. 

Comptant 26 joueurs (dont 12 
femmes) l'équipe des Franco-FUN 
adébutésonentraînementle 15 mai 
sur un terrain boueux de centre- 
ville. 

Il est apparent après cette pre- 
mière pratique que l'équipe n'est 
pas ence moment au meilleur de sa 
forme. En tant que nouvelle équipe 
de la ligue, les Franco-FUN font 
partie de la division D. Vers la fin 
juin (à la mi-saison), les équipes 
seront reclassées. La meilleure 
équipe de la division D passera en 





























s ES a 


division C et la pire équipe de cette 
division ira en division D. 

«Nous ne sommes pasintéressés 
à changer de division la première 
année. Nous voulons tout de même 
jouer de notre mieux lors des 
matches,» assure M. Boucher. 

En recrutant des joueurs, les 
Franco-FUNontsupplantéquelques 
autres équipes de la ligue. Ainsi, 
cinq joueurs francophones de 
l'équipe du ministère de la Justice 
du GTNO porteront cet été les 
couleurs de la nouvelle équipe 
francophone: 

M. Boucher souligne que 
l'équipe de balle lente permet non 
seulementde faire del'exercicemais 
aussi de rencontrer d'autres fran- 
cophones. 

«La moitié des membres de 
l'équipe se compose de gens qui ne 
se voient pas souvent. L'équipe 
permet aussi de connaître du nou- 
veau monde,» précise-t-il. 

Les Franco-FUN ont joué leur 
premier matche le 16 mai contre 
l'équipe de CICD), et ont remporté 
la victoire. Ils joueront deux autres 
matches cette fin de semaine. 

La saison se poursuivra jusqu'à 
la mi-août. 

Karen Lajoie 





Au cours de la saison, 
L'Aquilonsuivrales exploits 
des Franco-FUN de 
Yellowknife. Nous invitons 
les équipes francophones 
d'autres communautés à 
nous faire parvenir les ré- 
sultats de leurs parties. En- 
voyez-les tout simplement 
par télécopieur au plus tard 
le mardi à 17h au (403) 873- 
2158, pour publication dans 









la parution du vendredidela 


À gauche: Lanceur Roxanne Valade met tout sesefforts dansla première pratique de balle P L 
meme semaine, 


lente pour l'équipe francophone. En haut : Toutes les yeux sont tourné vers Christiane Lacasse- 
Clarke, que tient le bat. En dessous : La moitié de l'équipe les Franco-FUN, édition 1994. 

















Nes D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morinministre: 


Peinture intérieure et extérieure, École 
secondaire Sir John Franklin 
Peinture intérieure et revêtement de sol, 
NACC 


Sont aussi inclus de légers travaux de 
menuiserie. L'entrepreneur doit fournir les 
matériaux et la main d'oeuvre. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparveniraucommisaux 
contrats, Bureau dusunntendant Régional, Ministère des. 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 1° JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 16 mai 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvemementdes T.N-0: 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Kayhan Nadji 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 920-6331 


C—. D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Centre de traitement territorial, phase | 


L'entrepreneur devra fournir la main 
d'oeuvre,les matériaux et l'équipement 
pour construire un agrandissement et 
faire de légères rénovations au Centre de 
traitement territorial de Yellowknife. 

- 5218, 52° rue, Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9)(ou.livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5019, 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 MAI 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 16 mai 
1994. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Karen Hayny 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-6947 


Lee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services: 
L'hon: Don Morin, ministre 


Fonctionnement de la centrale électrique 


L'entrepreneur devra faire fonctionner et 
entretenir la centrale électrique, incluant 
les lectures de compteurs et les 
réparations d'urgence à l'équipement et 
au réseau du 1°’ juin au 31 juillet 1994. 
- Sanikiluaq, T.N.-O.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal"000, Iqaluit, NT XOA 
OH0 (oulivrées en main propre au 4°étage de l'édifice Brown) 
au plus tard à : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 27 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 18 mai 
1994. 


Unmontant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Glen Higgins 
Gouvernement des T.N.-0. 


Téléphone : (819) 979-5194 
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our mousser la vente des 


illets de La pièce «Nunsense», 
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Troisième Festival du soleil de minuit à Yellowknife 


Les arts visuels et de la scène se 


partagent l'affiche cet été 


| Environ 80 artistes des T.N.-O., du Yukon et des provinces se retrouveront à 


À Yellowknife du 15 au 22 juillet prochains pour célébrer le troisième Festival du 


soleil de minuit, qui régroupe plusieurs disciplines. 


ä 

"Cette année, l'organisatrice du 
festival a travaillé avec l'équipe de 
Folkonthe Rockspours/assurerque 
les deux festivals secompléteraient 
sans trop se recouper. Pour cette 
raison, le Festival du soleil de mi- 
nuit ne comptera pas cette année 
autant de musiciens parmi les ar- 
tistes invités. Par contre, les évé- 
nements qui ont connu le plus de 
succès ces deux dernières années - 
dont le gala des dessinateurs 
autochtones et le poetry sweatshop 
- auront lieu de nouveau. 

Selon l’une des organisatrices, 
Mme Vicki Tompkins, les deux 
festivals ontdécidé decoopérer l’an 
dernieret, jusqu'à maintenant, cette 
nouvelle approche a bien fonc- 
tionné. «Les spectacles et les ate- 
liers de musique, c'est l'affaire de 
Folkonthe Rocks et, depuis plus de 
10/ans, ils s'en occupent très bien. 
Nousne voulons pas leurfairecom- 


Pour la clôture du festival des 
arts le 22 juillet, le public est invité 
à un drum dance traditionnel qui 
marquera la fin de cetévénementet 
le début du festival de musique. 

En 1992, Mme Tompkins et son 
amie Michelle Minke (deux créa- 
trices en arts visuels) ont eu l’idée 
d'un festival des arts à Yellowknife 
qui se tiendrait juste avant la fin de 
semaine musicale de Folk on the 
Rocks et le Great Northern Arts 
Festival à Inuvik. Ce même été, le 
Festival du soleil de minuit se dé- 
roulaitdanslesruesde Yellowknife. 
Très rapidement, l'événement a 
connudusuccèsetprisdel'ampleur, 
surprenant même ses organisatri- 
ces. Mme Minke, depuis son départ 
de Yellowknife, n'est plus impli- 
quée dans l’organisation du festi- 
val, maïs elle reviendra en ville cet 
été pour y exposer ses oeuvres les 
plus récentes. 

n ; aille depuis 
janVier à l'organisation de l'édition 


1994 du festival des arts. Pendant 
les huit jours que dure le festival, 
de multiples activités sont prévues 
de 11h du matin à 11h dusoir. Les 
artistes travailleront sous les yeux 
du public tous les jours de 11h à 
18h; des musiciens joueront tous 
les midis au centre-ville et une 
journée des arts, regroupant les 
danseurs, les musiciens et les ar- 
tistes des autres disciplines, aura 
lieu dans le parc Pettitot. «La pro- 
grammation maintient un bon 
équilibre entre les arts visuelsetles 
arts de la scène,» déclare Mme 
Tompkins. 

L'été dernier, la soirée des des- 
sinateurs autochtones remporta un 
très grand succès. Cet événement 
reprend l'affiche cette année. Le 
poetry) sweatshop, une soirée 
d'écriture spontanée au Wildeat 


Festival 
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Reconnu coupable de fraude et d'entrave à l'enquête judiciaire 


L'adjudant Wall est condamné à 
neuf mois de prison 


Un officier des Forces armées canadiennes sur le point de prendre sa retraite a 
plaidé coupable le 16 maï à un chef d’accusation de fraude envers le gouvernement 
canadien. Les sommes détournées entre avril 1991 et mai 1993 s’élèvent à 60 000$: 


L'adjudant Ambrose Wall, âgé 
de 51 ans, a aussi plaidé coupable à 
un chef d’accusation d’entrave à 
l'enquête judiciare. Il a été con- 
damné par le juge Alain Ménard à 
neuf mois de détention à la prison 
militaire d'Edmonton et a été ré- 
trogradé aurang de soldat, inférieur 
de quatre niveaux au rang d'adju- 
dant. 

Le procès en cour martiale du 
soldat Wall avait débuté au mois de 
mars, après l'arrestation de l’adju- 
dant à Ottawa et sa comparution en 
cour militaire relative à 11 plaintes 
de fraude et d’entrave à l'enquête. 
Illavait alors plaidé non coupable à 
toutes les accusations. 

Parce que les actes imputés au 


soldat Wall s'étaient présumément 
déroulés à Yellowknife lors de son 
service ici, la cour martiale s'est 
déplacée dans la capitale des T. N:- 
O. pour poursuivre ses activités. 

Le16 mai, l'adjudantchangeait 
d'avis et plaidait coupable à trois 
accusations de fraude et une accu- 
sation d’entraver à l'enquête. 

Le procureur a décidé 
conséquementdesurseoiraux autres 
plaintes logéescontrelesoldat Wall: 

Lors de ses fonctions auprès des 
cadets à Yellowknife à titre d'en- 
seignant, M. Wall'a soumis des 
demandes frauduleuses de rem- 
boursement de frais encourus lors 
de voyages effectués pour son tra- 
vail. 


Une telle demande s'élevait à 
13 000 dollars en mars 1993; etune 
autre se chiffraità6 000dollars Au 
total, M. Wall réclama près de 
60 000 dollars en deux ans: 
Ltargent détourné parle. soldat 
Wall sera récupéré mensuellement 
À même sa pension de retraite, jus- 
qu'à remboursement complet des 
sommes dérobées à l'armée. 
L'avocat de M. Wall a demandé 
que son client soit remis en liberté 
pendant la période de six à 12 mois 
où il entend loger un appel de la 
sentence. Le juge a rejeté la de- 
mande. M. Wall attendra la déci- 
sion relative à son appel à la prison 
militaire d'Edmonton: 
Karen Lajoie 





À Yellowknife, une 
randonnée pédestre et un 
peu d'escalade vous per- 
mettent d'accéder à un 
lieu des plus plaisibles : 
l'ancien cimetière. Aban- 
donné depuis 1985, le 
cimetière compte une 
vingtaine de tombes et il 
offre aux promeneurs une 
très belle vue de la vieille 
ville et de Back Bay. 














présenter des artiste 












Les litiges entre 
locataires et 
locateurs : quel- 
ques exemples de 
décisions qui ex- 
pliquent les droits 
et les obligations 
de chaque partie. 
Lire en page 8. 


Gilles Tassé s'apprête à quitter 
Yellowknife pour retourner à Banff. 
Peut-être un jour se dirigera-t-il vers 
Vancouver. Où qu'il aille, où qu'il 
s'installe, le cinéma guide ses pas. 
Lire en page 2. 


ED 


L'été, les manifestations culturelles se 

succèdent d'un coin à l'autre des Terri- 

toires. A Yellowknife, les amateurs de 

musique peuvent compter sur le festi- 
val Folk on the Rocks pour leur 


d'égal que la diversité. 
Lire en page 3. 


EE 


Quand les participants au camp d'hi- 
ver familial d'Iqaluit sont partis pour 
leur fin de semaine de plein-air, ils 
pouvaient (après des mois de prépara- 
tifs) se dire prêts à tout. Le projet s'est 
déroulé dans la bonne humeur. Lire en 
page 5, photos à l'appui. 
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Ministère de la Justice 
Tarrilolras du Nord-Ouest 
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Après quelques années de production dans l'Ouest 


Le cinéaste Gilles Tassé rêve 
de tourner ses propres scénarios 


L'automne dernier, Gilles Tassé, cinéaste, a conduit sa fourgonnette VW décorée 
de taches noir et blanc (à l’image d’une vache) de Banff jusqu’à Yellowknife. 


Lors de son séjour dans les Ro- 
cheuses, le cinéaste avait, durant 
plus de trois ans, travaillé au Centre 
des Arts de Banff, une institution 
qui accueille des artistes de partout 
au Canada. 

M. Tassé a d'abord étudié au 
Centre etilest devenu, par la suite, 
artiste invité. En raison des règles 
de l'institution, le cinéaste devait 
présenter sa candidature au poste 
d'artiste invité une fois par session. 
«A chaque 3 ou 4 mois, j'étais en 
attente. J'ai posé ma candidature 9 
fois en 3 ans et demi.» Ce statut 
d'artiste invité lui a permis de faire 
ce qui le passionne, du cinéma. 

Durant une session d'études au 
Centre, Gilles Tassé arencontré M. 
Ross Burnett, cinéaste de 
Yellowknife. IIssontdevenus amis. 


De passage à Yellowknife, Gilles Tassé poursuit la passion de sa 


Quelques moisplustard, M:Burnett 
proposait à Gilles Tassé de colla- 
borer à la réalisation d’un contrat. 
Le projet ne devait durer qu'une 
semaine. 

Une fois ce contratterminé, Ross 
lui en a offert un autre d’une durée 
d'environ 6 mois. Comme tant 
d'autres avant lui, Gilles se re- 
trouvait donc dans le Nord pour 
plus longtemps que prévu. Ila 
profité de cette opportunité pour se 
Jancerdans l'écriture d'unscénario 
qu'il espère tourner. La production 
du film dépend pour le moment 
d’une demande de subvention 
auprès du Conseil des Arts du Ca- 
nada. 

Originaire de Montréal, Gilles 
Tassé a étudié en urbanisme avant 
de se lanceren cinéma. Ila terminé 








vie : le cinéma qui l'a déjà conduit d'un bout à l'autre du pays. 













Trans 


L'Association jeunesse franco-ténoise 
organise une fin de semaine à ne pas manquer : 


ff! 


CAMPING 


Canot, survie en forêt, cuisine, etc 


Quand : Départ le 3 juin à 17h30 dans le stationnement du centre 
d'achat Panda II. Retour le 5 juin en après-midi. 


Où : Lac Prelude 
Qui : Les jeunes francophones et francophiles âgés de 13 à 18 ans 
Prix : 20,00$ 


port : Huilez vos bicyclettes, parce que le voyage aller/retour au 
Lac Prelude se fera à vélo ! (Des voitures suivront les cyclistes) 


Pour plus d'information : Sophie au 920-2919 


Inscrivez-vous sans faute avant le 31 mai 1994 ! 





samaîtrise en cinéma à l'Université 
de Montréalets'estensuite rendu à 
Banff. 

D'après lui, sa langue et sa cul- 
ture n'ont pas posé de problèmes 
lorsqu'il est venu dans l'Ouest ca- 
nadien. Il parlait déjà l'anglais. 
«Mes premiers amis étaient anglo- 
phones. Jlaï toujours euun contact 
avec la culture anglophone». 

Il ne préfère pas une langue à 
l’autre lorsqu’ilécrit ses scénarios. 
«Ma sensibilité est francophone. 
Quand j'écris en anglais je ne de- 
viens pas quelqu'un d'autre. Mes 
personnages sont toujours franco- 
phones et ce, même si le scénario 
est en anglais. Je ne veux pas dire 
aux gens quoi penser. C'est trop 
linéaire. J'utilise les émotions pour 
amener la compréhension et cela 
rejoint n'importe quelle culture.» 

Gilles préfère écrire de la fiction. 
Le projet de produire et de réaliser 
ses propres scénarios lui tient 
beaucoup àcoeur.Ila déjà participé 
à plus de 100 productions depuis le 
début de sa carrière. Il envisage 
retourner à Banff cet été afin de 
participer à une production de 
vidéos clip. 

Gilles a connu un certain succès 
dans l'Ouestcanadien. Ilfutnominé 
pour le prix Golden Sheaf, décerné 
lors d’un des plus anciens festivals 
de courts métrages au Canada, à 
Yorkton en Saskatchewan. 

La nomination soulignait un 
film réalisé sur Tilley Olsen, une 
féministe américaine qui vit main- 
tenant à Banff. «Ça m'a pris un an 
et demi à avoir son accord pour 
réaliser ce court métrage» de dire 
Gilles. 

Gilles Tassé passera l'été à Banff 
afin de réaliser quelques contrats. 
Ilreviendra à Yellowknifes'ilreçoit 
de l’aide financière du Conseil des 
arts pour tourner le Scénario qu'il 
écrit présentement. 

Le cinéaste planifie par la suite 
d’habiter à Vancouver. La ville de 
la côte du Pacifique figure désor- 
mais au 3% rang des lieux de 
tournage en Amérique du Nord. 
D'après Gilles Tassé, l'est du Ca- 
nada n'a plus d'argent pour les 
nouveaux cinéastes. Par contre, 
l'Ouest semble plus ouvert aux ar- 
tistes en émergence. 

Line Gagnon 


Echos des T.N.-O. 























Les premiers incendies de forêt 
de la saison se déclenchent 





Les dix premiers incendies de forétde lasaisonontété repérés dans 
1eS T.N.-O durant la longue fin de semaine du congé dela Reine. Les 
incendies se sont déclarés quelques semaines plus tôtqu'à lanormale. 

Les incendies au nord de Yellowkniferésultent tous les quatre de 
feux de camp abandonnés, selon le rapport de M° Dennis Mahussier, 
le responsable du centre territorial de contrôle des feux de forêt situé 
à Fort Smith. 5 

Dans le Sahtu, où le risque d'incendie est toujours très élevé, trois 
feux brûlentactuellement, yÿcompris uncasquise poursuitdepuis l'été 
dernier. Dans deux autres cas, les incendies sontattribuables à de Ja 
négligence humaine. Les vents ont donné à ces feux une force qui 
‘empêche les pompiers de les maîtriser: 

Selon M.Mahussier, les températures très clémentes des dernières 
semaines dans Arctique de l'Ouest combinées aux vents créent de 
grands risques d'incendie, en particulier dans les régions du Sahtuet 
du Deh Cho etaussi, bien qu'à un moindre degré, dans les environs de 
Fort McPherson, Arctic Red River, Hay Riveret Fort Providence. 


Rappel du GTNO aux résidants : 
l’importation sans permis de 
produits du tabac est interdite 
































dépliants dans le centre-ville de Yellowknife à propos de produits du 
tabac que cette compagnie se propose de vendre aux résidants des 
territoires sansréclamerlataxe surles cigarettes décrétée parl'assemblée 
législative au mois d'avril. Le gouvernement a rappelé cette semaine 
au publie que cette pratiqueestillégale. 

Selon M. Tony Dawson, porte-parole du ministère des Finances, 
cette campagne publicitaire incite les citoyens à enfreindre la loi, sans 
que les gens soient forcémentau courant de la portée de leur geste. Les 
consommateurs d'ici qui veulent se procurer du tabac à l'extérieur des 
T. N.-O. doivent se munir d'un permis à cet effet. 

Seule exception à larègle: les résidants des T. N.-O:quireviennent | 
d'un voyage à l'extérieur. Les Ténois ont alors le droit de ramener six 
fois par an deux cartouches de cigarettes, où 100 cigares, où quatre | 
paquets du tabac, sans avoir besoin de payer de taxes. Tous ces 
produits doiventêtre destinés à laconsommation personnelle unique- 
ment, 

Une amende de 5 000 dollars etune peine de 30 jours de prison pour 
une première contravention à la loi et une amende de 10 000 dollars et 
une peine de neuf mois de prison pour une deuxième condamnation 
Seront imposées aux personnes qui introduiront des produits du tabac 
dans les T. N.-O, à des fins de revente. 


Fondation nommée en l’honneur 
de l’aviateur Billy Bourque 





La Nation métis et le GENO ont établi le 20 mai dernier une 
fondation à la mémoire de M. Billy Bourque. La fondation a été 
nommée en l'honneur d'un aviateur métis réputé dont le décès est 
survenu lors del’écrasementdesonavion en mai 1993 près d'Edmonton: 
La fondation sera gérée par l'Association du patrimoine métis à 
Yellowknife. 

Le ministère du Développement économique et du tourisme du 
GTNO a versé 10 000 dollars à la fondation, qui accorderades bourses 
aux étudiants métis. Les critères d'attribution des bourses sont à 
développer. 

M:Bourque a passé laplupartde sa vie à Fort Smith, oùdilavaitétabli 
quelques entreprises, dont LoonAür, une petite compagnie de transport 
aérien. La communauté métis des MN;-O: estimait cet homme 
d’affaires et ce pilote. 


















Deux hommes d’Igloolik reçoivent 
le prix Bell Canada 





MM. Zacharias Kunuk et Norman Cohn ont reçu le prix Bell 
Canada le 17/mai, lors d'une cérémonie à Ottawa. Le prix, accordé par 
le Conseil des Arts du Canada, souligne leur «contribution exception- 
nelle à l'art de la vidéo». 

Les deux hommes qui résident à Igloolik, ont tourné un filmvidéo 
d’une demi-heure intitulé Tygaliag (blocs de glace). Le film narré en 
inuktituteten anglais shinscritdans lasériede 13 émissions «Nunayub» 
destinée à la télévision. 

MM: Kunuk et Cohn ont reçu un chèque de 10 000 dollars et un 
trophée pour leur production. Le prix Bell Canada est décerné chaque 
année aunou plusieurs vidéastes dont les oeuvres font particulièrement 
avancer l’art de la vidéo au Canada. 

Cette année le jury pour le prix Bell Canada (qui se compose de 
critiques et de conservateurs d'art) s’est penché sur les candidatures de 
neuf artistes, 

Karen Lajoie 
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Cet artiste à découvrir s'est mé- 
rité lan dernier le prix du meilleur 
musicien autochtone(instauré en 
1993) lors de la remise des Juno. 

En tout, neufartistes ou groupes 
de l’extérieur des T.N.-O. se pro- 
duiront avec une douzaine d’artis- 
tes où de groupes des territoires. 
Les noms des musiciens ténois se- 
ront dévoilés le 3 juin. 

Selon la coordinatrice du festi- 
val, Patricia Frey, 65% de la pro- 
grammation estconsacrée aux mu- 
siciens du Nord. Par le passé, des 
critiques ontreproché au festivalle 
nombre d'artistes «du Sud» invités 
à se produire. Mme Frey rappelle 
que Folk on the Rocks est une ma- 
nifestation culturelle qui a pour but 
de favoriser les échanges entre 
musiciens des T.N.-O.etd'ailleurs. 
La venue d'artistes du reste du 
Canada’et de l'étranger dont la re- 
nommée est établie facilite beau- 
coup lavente de billets et donc la 
survie du festival. Les spectateurs 
qui viennent entendre un groupe 
connu découvrent par la même oc- 
casion d’autres groupes, pour la 
plupart des artistes d'ici, etpeuvent 
ainsi apprécier des nouveautés et 
des talents locaux. 


Les 22, 23 et 24 juillet à Yellowknife, 14°%° rendez-vous des amateurs de musique 


Le festival Folk on the Rocks mise encore sur l'éclectisme 


La musique du Mexique; celle de l’Irlande et la musique country seront en vedette cette année lors du 14": festival de musique de 
Xellowknife Folk on the Rocks. Le Canada sera représenté par la célèbre chanteuse country et folk Sylvia Tyson (accompagnée de son nou- 
veau groupe Quartet), le troubadour Valdy, l’ensemble plus musclé Moxy Fruvous, et Wapistan. 


Le président du conseil d'admi- 
nistration du festival, M. Jimm 
Simon, espère que les musiciens 
choisis cette année attireront plus 
de 1 000spectateurs durantlafinde 
semaine que dure FolkontheRocks. 
«Avecunbudgetannuelde 184 000 
dollars (environuntiers des budgets 
des festivals d’Edmonton ou de 
Winnipeg), le choix des artistes est 
primordial,» explique M. Simon. 
Le festival de Yellowknife jouit 
maintenantd’unebonneréputation: 
Durantl'hiver, les organisateurs du 
festivalontreçul'équivalentde trois 
à quatre boîtes d’enregistrements 
surcassetteoudisquelaserenvoyés 
pardes musiciens désireux de jouer 
au festival. Le comité a écouté tous 
les enregistrements qui lui ont été 
soumis. Après une première ronde 
desélection,ilrestait des douzaines 
d'artistes. Par la suite, Mme Freyet 
son-assistant ont passé plusieurs 
jours'au téléphone pour déterminer 
qui était déjà en tournée dans 
l'Ouest cet été et prêt à faire un 
détour par Yellowknife. «Nous 
n'avons pas les moyens de faire 
venir seuls un groupe de 10 musi- 
ciens deNewYork.Le festivaldoit 
s'associer à d'autres festivals ou 


profiter du fait qu'un groupe est 
déjà en tournée dans une région 
voisine. Cela minimise les coûts de 
transport.Lecachetdemandéestun 
autre facteur déterminant, précise 
M:Simon. Souvent, les musiciens 
joueront pour un cachet moindre, 
juste pour avoir l'occasion de venir 
à Yellowknife. Cette année, Sylvia 
Tyson, Valdy et Moxy Fruvous ont 





Jimm Simonet Patricia Frey ont eu l'embarras du choix dans la sélection des artistes. 


tous accepté de réduire de beau- 
coup leurcachet afin de participer à 
Folk on the Rocks». 

Outre ces musiciens canadiens, 
des groupes étrangers se produiront 
au festival. Le groupe FourMenand 
A Dog provient de l'Irlande et les 
membres d'Amigo Diego interprè- 
tent la musique de leur pays - le 
Mexique-etdel Amérique latine. 


Depuis l'an dernier, le prix des 
billets n'a pas bougé. Les adultes 
paieront 40 dollars pour la fin de 
semaine et25 dollars pour la jour- 
née. Les adolescents (12 à 18 ans)et 
les gens de plus de 65 ans paieront 
20et1Sdollarsrespectivement. Les 
enfants accompagnés d’un adulte 
sont les bienvenus - gratuitement - 
au festival. 





Suite de la page 1 


Café, suscite également beaucoup 


- hi ve depuis,les.tout.débuts,du, 
estiVal. En 1993, les écrivains 


avaient eu à écrire des poèmes à 
partir d’une page blanche et d’une 
page de dictionnaire. 

L'atelier en 1994utilisera à peu 
près la même formule. En raison de 
la popularité de l'événement, il est 
recommandé de s'y inscrire tôt. 

«Cette année, nous essayons 
d'améliorer autant que possible 
l’organisation du festival sans 


Festival du soleil de minuit 


prendre de l'expansion: Je voudrais 

.m'assurer.que, les, bénévolesset 
l'équipement nécessaires au bon 
déroulement de la quarantaine 
d'ateliers et de spectacles seronten 
place bien à l'avance,» souligne 
Mme Tompkins. 

L'organisatrice du festival s/af- 
faireprésentementà finaliserlaliste 
des artistes qui participeront à 
l'édition 1994. Cet hiver, elle a 
envoyé des informations sur l'Évé- 
nement à chaque communauté des 


res 


Peafrnot 


27 MAI = 5 JUIN 


\mauinez dix jours d'éVenementsdivertissants pour 
celebrenl'acivité physique LLaSemaine Canada 
en forme » Vous offre de nombreuses occasions 
d'éprouverla formidable sensation diétre plus actifet 
en meilleure santé. Participez individuellement en 
famille cou avectoute votre collectivité à |luniourû 
plusieurs des évenements delnSemaine.Profitezen 
pourajouterl'activité physique üWVotre Wie 


quotidienne 


Pour plus d'information, communiquez/avec: 


Semaine « Canada en forme » 
a/s dePartidpACTION 

1253, av. McGill College, bureau 332 
Montréal (Québec) H3B 2Y5 

Tél.: (514) 876-4411 

Téléc. : (514) 876-1895 


Health 
Canada 


Santé 
Canada 


+ 


La Semaine «Canoda en forme> est le résultat de la collaboration de Condition 
physique, Santé Canada, des gouvernements provincioux et ferriloriaux, 
d'organismes nationaux el de commanditaires corporuñifs. 





T.N.-O.. Ses efforts ont porté fruit; 
-denombreux.artistes.des, Territois 
res se sont déjà inscrits et plusieurs 
autres inscriptions sont attendues 
dans les semaines à venir. 

Des artisans de FortSimpson, de 
Jean-Marie River et de Rae Lakes 
monteront à bord de lautobus du 
festival pour se rendre à 
Yellowknife et y offrir des ateliers 
sur les arts traditionnels, dont la 
broderie et le rufting. Les ateliers 
font partie de la programmation 
1994 enraison de l'engouement du 
public l'été précédent pour ces dé- 
monstrations d'artisanat. 

Mme Tompkins est consciente 
que le succès du Festival du soleil 
de minuit durant ses deux premiè- 
res années suscite des attentes de 
plus en plus grandes. Le risque de 
décevoir le public ou même 
d’échouer augmente. D'un autre 
côté, la popularité du festival faci- 
lite désormais le recrutement de 
commanditaires et donc le 
financement des activités. 

Surunbudgetde130 000dollars, 
près de la moitié de cet argent pro- 
vient du secteur privé. L'an pro- 
chain, Mme Tompkins espère que 
cette contribution du secteur privé 
sera encore plus élevée. L'organi- 
satrice souhaite un journeplusavoir 
besoin de subventions gouverne- 
mentales. 

«Le GTNO nous soutient géné- 
reusement, mais chaque fois que 
nous recevons un chèque d’un mi- 
nistère, des conditions se rattachent 
à la façon dont nous pouvons dé- 
penser cet argent. Toutes ces con- 
ditionsontun impactsurle festival: 
Dans le cas du secteur privé, les 
compagnies choisissent les activi- 
tés auxquelles elles veulent s'asso- 
cier directement. C'estmoins com- 
pliqué,» explique-t-elle. 

Pour effectuer une levée de 
fonds, le festival des arts et Folkon 
the Rocks vendrontcette année des 
macarons. Avec une audience en 
1993 de 3 000 à 5 000 personnes, la 
vente de ces macarons pourrait pro- 





L'organisatrice Vicki Tompkins se repose dans le solarium du 
bureau du Festival du soleil de minuit. 


curer aux deux festivals une source 
intéressante de revenus. 

«Le Caribou Carnival à 
Yellowknife utilise ce moyen de 
financement,etchaqueannée, leurs 
bénévoles écoulent leurs 10 000 
macarons. Sinous pouvons en faire 
autant notre situation financière 
s'améliorerait considérablement,» 
soutient MmeTompkins. 

Au-delà des questions pratiques 
d'organisation et de financement, 





Vicki Tompkins se souvient très 
bien des buts du festival qui lui 
tiennent toujours autant à coeur, 
trois ans après les débuts du festi- 
val. 

«Le festival développe une ap- 
préciation des arts modernes et tra- 
ditionnels dans le Nord, etilcélébre 
leur diversité. Le festival, c'est à la 
fois une occasion unique de pro- 
mouvoir les arts et de s'amuser», 

Karen Lajoie 
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L'étés'installe. Les signes avant-coureurs 
se multiplient. Faut-il se surprendre à l'ap- 
proche d'une saison de loisirs et d'enso- 
leillement sans fin que les Ténois semblent 
éprouver de la réticence à se lancer dans le 
débat constitutionnel qui, ces deux derniè- 
res semaines, a refait surface avec fracas 
aux quatre coins du pays. 

La classe politique et bien des citoyens 
ordinaires s'étaient pourtant promis qu'on 
ne les y reprendrait plus. Finis les intermi- 
nables débats sur le renouvellement de la 
confédaration qui n'aboutissent qu'à des 
échecs cuisants et des impasses constitu- 
tionnelles. Les Canadiens et leur classe di- 
rigeante allaient désormais seconsacreraux 
questions vraiment importantes, relance 
économique en tête. 

Pour le meilleur et pour le pire, les ques- 
tions politiques sont étroitement liées. No- 
tre voeu de ne plus aborder la question 
damnante de la constitution était compré- 
hensible mais également naïf. 

À l'approche du déclenchement des 
élections au Québec (que bien des analystes 
se sont empressés de concéder au Parti 
Québécois), la tenue d'un référendum sur 
l'indépendance dans la «belle province» ne 
pouvait que relancer les discussions sur 
l'avenir du Canada et la place du Québec 
dans cet ensemble. 

La relance du débat sur l'avenir du Ca- 
nada est surtout attribuable en ce moment 
aux provinces. Plusieurs premiers minis- 
tres (entre autres MM. Mike Harcourt, Roy 


































Fédéralisme : le débat reprend malgré tout 


Romanow et Ralph Klein) ontadoptéunton 
catégorique, voire menaçant envers le 
Québec. Selon ces leaders, il n'est pas ques- 
tion de séparation à l'amiable. Le Québec-si 
sa population opte pour l'indépendance - 
peut se préparer à des jours difficiles. 

Ces propos des premiers ministres peu- 
ventsembler prématurés. Après tout, la date 
delaprochaineélectionau Québecn'estmême 
pas encore arrêtée. L'intérêt de ces discus- 
sions réside surtout dans le fait qu'elles ré- 
vèlent un peu la stratégie pré-référendaire 
du gouvernement fédéral. Pas question cette 
fois-ci qu'Ottawa monopolise le débat et 
impose un discours aux provinces. Au nom 
du réalisme politique, les provinces vont 
tenir à l'endroit du Québec des propos vi- 
goureux censés refléter les sentiments et les 
convictions de leur électorat respectif sur 
l'avenir politique du Canada. 

Le plus grand rôlequeles provinces jouent 
dans cette première phase du débat 
référendaire permet également l'émergence 
de beaucoup d'idées. Certaines sont intri- 
gantes; d'autres carrément navrantes. Dans 
les mois à venir, il sera intéressant de voir 
comment évoluera le débatsurles frontières 
nationales, un éventuel regroupemnt des 
provinces de l'Ouest et des Territoires ou 
encore le statut des autochtones dans un 
Québec indépendant. Dommage dans le 
brouhaha actuel que l'avenir des franco- 
phones au Canada ne semble pas beaucoup 


préoccuper nos dirigeants. 
Agnès Billa 

























C.P. 1325, Yellowknife, TN.O. X IA 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 











Directrice 
Agnès Billa 






























poration. 


Rédactrice 
Karen Lajoie 


match nul. 
Collaborateurs 
Suzanne Lefebvre 
Nicole Beaulieu 
Line Gagnon 





mai. 
Les 


L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A.P.F.) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi. La 
publication de L'Aguilonestrendue possi® 
ble grâce à une subvention duSecrétariat 
d'Etat. L'Aguilon est la propriété de la Fé- 
dération Franco-TÉNOiïse et de ses 
constituantes parle biais de la société Iles. 
Éditions franco-ténoises/L'Aguilon. 

Saut pourl'éditorial; les textes n'engu- 
gentque la responsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'op- 
inion de L’Aquilon. Toutecorrespondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse ainsi que du nu- 
mérodetéléphonedellauteur(e). Larédac- 
tion se réserve le droit de corriger où 
d’abréger tout texte. Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, L'Aguilon 
accèdera à une requête d'anonymat. Toute 
reproduction partielle est fortement re- 
commandée äcondition deciterlasource, 


Fritz Theil. 
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L'équipe de balle lente 
les Francos-FUN de 
Yellowknifeontremporté 
leur deuxième match le 
21 mai, par un score de 8 
à 7, aux dépens de 
l'équipe Deton ‘Cho Cor- 


La fiche de l'équipedes 
francophones comporte 
maintenant 2 victoires, 
aucune défaite et aucun 


Danny Duval et 
Roxanne Valade ont été 
nommés les joueurs étoi- 
les durant la partie du 21 


Francos-FUN 
joueront leur prochaine 
match contre l’équipe 
Matco Movers & Shakers le 
30 mai à 18h15 au parc 


Gens de Yellowknife, 


Individus : 
Institutions : 





& = F: 


Je m'abonne ! 





DÉCLARATION DAMDLR DES 
PROVINCES DE L'ODEST 







TRAVERSE CETTE PORTE 
ET ON NE REPOND PLUS 
DE N. ACTES, 





Vote des Québécois 
hors du Québec 


Lors des prochaines élections provinciales au Québec, 
les Québécoïs vivant à l'extérieur du Québec depuis moins 
de deux ans pourront voter. 

Des formulaires d'inscription au registre des électeurs 
hors du Québec sont maintenant disponibles au bureau de 
la Fédération Franco-TéNOïse. 

Pour plus de renseignements, appelez la F.F.T. au (403) 
920-2919 ou télécopiez votre requête au (403) 873-6603. 
Renseignez au plus tôt. Les élections pourraient setenircet 
automneet vous devez vousinserire au plus tarde 28 jour 
précédant le jour du scrutin. 












Se Fa 





RSS 


Les Francos-FUN, édition 1994. 1°" rangée, de gauche à droite : Danny Cimon, Marie 
Venne, Caroline Millette, Roxanne Valade, Mario Paris. 2° rangée : Serge 
Castonguay, Christiane Lacasse-Clarke, Jane, Richard Denis, Philippe Mela, Jean- 
François Boucher, Alain Larivière, Danny Duvalet Eugène Mercredi. Une douzaine 
de joueurs sont absents de la photo. 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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Le camp d'hiver familial à Iqaluit 


Ce-projet de camp d’hiver familial est le résultat d’un long travail d'organisation, de préparation et d’initiation de toutes sortes. Étalés 
surplusieurs mois, les préparatifs ont touché tous les aspects du projet : la nutrition, les techniques de cuisine en plein-air, l'habillement 
pour le camping hivernal, les soins à donner aux chiens, l’utilisation de l'équipement, le montage des tentes, la formation au travail en équi- 
pes multi-niveaux et sa pratique, une «répétition» d’une nuit à l’école, le sens des responsabilités face à son équipement personnel et 
communautaire, etc, Au terme de ces ateliers, nous étions enfin prêts à partir. 


Ducôté des parents, après quel- 
ques réunions et plusieurs lettres, 
11 d'entre eux se joïgnaient à notre 
projetde camp. Les Nolet, Valade- 
Loyer, Duchesne, Fortier, Stenton, 
Surette, Andrews, McDonald- 
Auger, Landry, Savard et Houle 
quittaient Iqaluit jeudi le 12 mai. 
Les enfants voyageaient en traf- 
neaux à chiens et les adultes en 
motoneiges et kamotiqs. 

Perdus aumilieu de la toundra, 
les parents durent sortir les cartes 
ét certains partirent en éclaireurs. 


Après avoir fait fausse route plu- 
sieurs fois, les parents ont finale- 
ment rejoint les enfants qui étaient 
arrivés et se demandaient qu'est- 
ce-que nous faisions. Ceux-ci 
étaient très contents devoir que 
leurs parents n'avaient pas beau- 
coup le sens de l'orientation. 
Après une petite collation de 
viandes froides et bagels, nous 
repartions tous ensemble pour re- 
pérerlelieuidéalpour l'érection du 
camp. Chaque équipe recevait ses 
responsabilités et nous montions 


les quatre tentes et le coin cuisine. 
Une cérémonie d'ouverture offi- 
cielledu«Camp des débrouillards» 
eut lieu avec la levée du drapeau 
fabriqué par les élèves, le discours 
d'ouverture composé par Benoit 
Savard'et Jean-Pierre Loyer et des 
chants connus des enfants. 
Suivaïient des activités libres et 
dirigées : promenades dans les 
montagnes, chasseauxtrésors, jeux, 
souperauspaghetti,improvisations 
des parents, improvisations des 
enfants, discussions. Nous avons 





passé une partie de la soirée autour 
du feu de camp à cuire et äfmanger 
des guimauves. Mais oui ! Un feu 
de camp brûlait dans l'Arctique 
grâce à Daniel LoyeretSerge Nolet 
qui avaient préparé et transporté du 
bois sur leurs kamotiqs. 

Lorsque lalumière commença à 
décliner vers 22h30, tout le monde 
était fatigué et le coucher suivit. 
Commenousdormions surla glace 
de la rivière, il fallait être bien 
préparés pour ne pas avoir froid. 
Toïleaufonddestentes, matelas de 
caoutchouc-mousse, peaux de 
Caribous pour les-plus chanceux, 
gros sac de couchage et petit sac de 
couchage à l'intérieur du gros sac. 
Nos parkas servaient d’oreillers et 
nous couchions tout habillés. 

Le lendemain matin, petit dé- 
jJeuner aux céréales chaudes ou 
froides, bannock, chocolat chaud 
étnousétions prêts pourles ateliers 
dirigés par les parents : tir à la ca- 
rabine, conduite de motoneige, 





lecture de carte et boussole, con- 
duite des chiens de traîneaux, et 
premiers soins. Des jeux libres ont 
sSuiviainsiquelalecturedelégendes, 
la rédaction du journal du bord, un 
dîner froid et la préparation du re- 
tour. 

Lesenfants garderontlongtemps 
un bon souvenir de leur expérience 
dans la toundra. Nous tenons à re- 
mercier le comité des parents fran- 
cophones d'Igaluit qui a permis la 
réalisation de ce projet grâce au 
financement qu'il avait obtenu au 
printemps 1993 dans le cadre du 
Programme de développement 
communautaire et culturel. Ces 
fondsontpermisd)obtenirlesupport 
logistique de la compagnie d'expé- 
ditions VNorthWind dirigée par Paul 
Landry. Nous tenons aussi à re- 
mercier les parents de nos élèves 
qui nous ont accordé un excellent 
soufientoutaulong du projet. 

Suzanne Lefebvre et 
Nicole Beaulieu 





En haut à gauche : le camp d'hiver est érigé et l'on hisse le 
drapeau fabriqué par les élèves pour cette occasion. 

À droite, quelques-unes des activités au programme du camp : 
lecture de cartes et de boussole; conduite de motoneige. 

Enbas à gauche une photo de groupe qui rappellera debons 
souvenirs aux participants - jeunes et adultes - du camp d'hiver 


familial d'Igaluit. 


Photo du centre à gauche : le choix du site de camping s'est fait 
avec beaucoup de soin. Les participants ont opté pour un terrain 
à flanc de colline et à l'abri des vents: Bienemmitouflés, les 
jeunes semblent chez eux dans ce décor encore tout blanc. 





photos : Nicole Beaulieu 
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CR. 16 Canadà 


Avis publie CRTC 1994-50, Projet de modifications au Règlement sur 
la télédistribution. Le CRTOsollicite des observations du/public sur a) 
Modification à l'article 22 portant sur les exigences de distribution des 
entreprises detélédistibutiondeclasse2complantmoinsde2000 abonnés 
etb) Modification A l'article S portant surles transferts de propriété. Les: 
observations éentes doivent parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont.), KIA ON2, au plus tardlle7 juin 1994. Le texte complet de cetavis 
estdisponibleencommuniquantaveclasalle d'examen du CRTCau (819) 
997-2429}; et au bureau/répional du CRTC à Montréal (514) 283:6607, 
Vancouver (604) 666-2111, Halifax (902) 426-7997, Toronto (416) 954- 
6273, Winnipeg (204) 983-6306. 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
[Le télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Evaluateur stagiaire, niveau | 

Ministères des Affaires municipales: 
etcommunautaires Igaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 31 799 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.: 041-0076JYB-0003 Date limite: le 3juin 1994 


Stagiaires en gestion (2) 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 
etdelaFormation Iqaluit,T- N:-0: 
Le traitement initial est de 41 386 $ par année, plus une 
æellocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.: 041-0077JYB-0003 Date limite : le 3/juin 1994 


Faire parvenirlesdemandesd'emplolauMinistèreduPersonnel, 
Gouvernement des T. N-0., IQALUIT NT XOA OHO. Téléphone : 
(819) 979-5123; télécopieur : (819) 979-6574. 


Traducteur-interprète débutant 


eninuktitut 

Ministère de l'Éducation, dela Cuiture 

etdela Formation Yellowknife, FT. N:-0: 
Le traitement initial est de 37 762 $ par année, 

Réf: 011-0166SFM-0003 Date/limite : le,3 juin 1994 


Coordinateur de liaison avec 


les localités 

(Projetdeitransfert de responsabilités aux localités) 
Affaires intergouvernementales 

et'autochtones Yellowknife,.T:.N=0. 
Le traitement initial est de 54 368 $ par année, 

Réf.: 011-0182EW-0003 Date/limite : le 3/juin 1994 


Faireparvenirles demandes d'emplolauMinistèreduPersonnel, 


Na D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Reconstruction et pavage de la route de 
Yellowknife 


Pavage de béton asphaltique 
— Chemin d'accès de Yellowknife, 
Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1°! 
étage del'édifice Highways, 4510, Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 24 
mai 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
surl'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvemement des T.N.-0: 
Tél::(403),920-8978 
Renseignements 
techniques: Robert Stocki, ingénieur 
Gouvernement des T.N.-0: 


Tél. : (403) 873-7309 


Veuillez prendre note qu'il y aura une rencontre avant appel 
d'offresquisetiendradansiasalle deconférenceduministère 
des Transports, au 1°! étage de l'édifice Highways, 4510 
Franklin, Yellowknife, NTà15h, heure locale, le 31 mai 1994. 








TANT ET are] 
Government Services Services gouvernementaux 


El £ LICE NET 


LOF UETE LeETETE 


FOR SALE 






À VENDRE 


STATION DU DISTANT EARLY 
RÉSEAU AVANCÉ WARNING SITE - 
DE PRÉ-ALERTE-  TUKTOYAKTUK 

TUKTOYAKTUK 


USAF hangar at 








NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément à la Loisurles eaux internes du Nord (Canada), 
desaudiences publiques sontprévues concernantles demandes 
de permis suivantes. 
1. Détentrice: La Société d'énergie des Territoires du 
Nord-Ouest 

N1L4-0150 Centrale hydro-électrique 
des rapides de la rivière Snare 
Environ 63°de latitude nordiet 1169de 
longitude ouest 

Permisindustriel "A! (secteur électricité) 
Amendement du permis pour accroitre 
le débit de l'eau. 


Projet: 
Emplacement: 


Type de permis: 
Objet: 


Audience: 22 juin 1994 à 13 heures au centre 
culturellde Rae, Territoires du 
Nord-Ouest 

Note: Lors de l'audience, l'Office peut réviser 


toutes dispositions du présent permis: 


+ Détentrice: 
Projet: 


La Société d'énergie Dogrib 
N1L4-1624 Projet hydro-électrique 
des cascades de la rivière Snare 
Environ 63°de latitude rnord'et116%de 
longituderouest 

Permisindustriel!A! (secteurélectricité) 
Octroi d'un nouveau permis 


Emplacement: 


Type de permis: 
Objet: 
Audience: 22 juin 1994 à 14 heures au centre 
culturel de Rae, Territoires\du, 
Nord-Ouest 


Signification: 

des interventions: Au plus tarde 18juin 1994 à 16h: 
L'information-relative à ces "demandes est disponible"au 
bureau de l'Office des eaux (voir l'adresse ci-dessous), au 
bureau du conseil de bande Dogrib de Rae, à Rae, Territoires: 
du Nord-Ouest ou en contactant la directrice adjointe de 
l'Office, Pam Lemouel. 


Office des eaux des T-N-O. 

geétage, Édifice Précambrien 

CP. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3 

Téléphone: (403) 920-8191 Télécopieur. (403) 873-9572 





ve WAPPEL D'OFFRES 


























Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 8° Hangar de la USAF à Tuktoyaktuk Airport jemiores Vote ses TeNaUeDUDIES BIBESSANIEES 
étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219, Téléc.: (403) l'aéroport de DRE SU 
873-0235. Tuktoyaktuk For further information and À vendre - Tel quel à l'endroit mentionné 
A offerto Purchase formscon- 
; tact : Salle de classe mobile, lot 131, portion 2 

= Pourobtenirde plus amples , »P Ù 
Travailleur social communautaire, Annee ot pts se Sat. Ron Near, RCMP plan 1738, bien n° 71-403 
niveau IV P.0. Box 58 


procurer un formulaire d'of- 
fre d'achat, veuillez écrire 
au Sergent Ron Near, GRC, 
C.P.58, 

Tuktoyaktuk, Territoires du 
Nord-Ouest, XOE 1C0, 

ou composer le (403) 977- 
2351. 


- île Broughton, T.N.-O. - 


Multiplex de dix unités, lot provisoire 64, 
flot 2, biens n° 37-014 à 37-023 
— Resolute Bay, T.N.-O. - 


Sousrésenedelaventeouduretraitpréalable enblocouen 
partie des propriétés susmentionnées, le ministère des 
Travaux public et des Services recevra des offres d'achat 
pourlesdites propriétés du gouvernementdes Territoires du 
Nord-Ouest. 


Tuktoyaktuk, Northwest 
Territories, XOE 1C0, 
or at (403) 977-2351. 


Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 44 076 $ par année. 
Réf.: 021-0041LM-0003 Date limite 1e 27/mai 1994 


Agent aux finances 

Institut des sciences Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitement est présentement à l'étude. 

Réf.: 021-0042BB:0003 Date limite : le 27 mai 1994 


DEADLINE : Sealed offers 
willbe received until 14:00, 
June 15, 1994, at the 
following addresse 
Coordinateur de l'éducation 
permanente 


(Poste occasionnel jusqu'au 1° août 1994) 
Campus Thebacca, 


Regional Manager 
Contract Policy and 
Administration 


DATE LIMITE : Les offres 


F Chaque offre d'achat doit êtrelaccompagnée de la caution 
cachetées seront reçues 


mentionnée dans les documents d'appel d'offres. On 


Collège de l'Arctique Fort Smith, T. NO. ne a Suite 1000, remboursera la caution des offres rejetées. 

EE SEE E 41 SES année: SR Sade utane: VEN 700 Jasper Avenue Afin d'être prisesien considération, les soumissions doivent 
Le mite : le 27 mai " Edmonton, Alberta étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 

Psychologue de district Ceslonnete tenons) T5J 4E2 livréesauSurintendantrégional,a/sducommisauxcontrats, 


Édifice Brown, 4° étage, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 
Sac postal 1000, lqaluit, NT XOA OHO, au plus tard à: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 10 JUIN 1994. 


Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 55 550 $ par année. 
Réf.: 021-0035BB-0003 Date limite : le 3 juin 1994 


Contrats, politiques et 
administration 

9700 avenue Jasper, 
bureau 1000 
Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2 


THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 


Falreparvenitles demandes d'emploiauMinistère du personnel, SALE GGERTED) 


Gouvernementdes T. N.-0., C. P. 390, FORT SMITH NTXOE OPO. 
Téléc.: (403) 872-2782. 


Les personnes intéressées peuvent se procurer les. 
documents d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus 
ou auprès des agents de liaison du gouvernement dans la 
communauté concernée à partir du 27 mai 1994. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

«1Ilest/interdit de fumer au travail. 

+ Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travalldes présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairementen établir leur 
admissibilité. 





LE MINISTÈRE NE S'EN- 
GAGE À ACCEPTER 
AUCUNE DES OFFRES, 
MÊME LA PLUS ÉLEVÉE. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diane Breault 

Agent des biens immobiliers 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 


Télécopieur : (819) 979-4748 


a 
hwest 
Territories 


Canadäà 
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CRTC Canad 


AVispublieGRTC1994$ 1/Le Conseil annonce parla présente qu'ilareçu 
des entreprises de radiodiffuston énumérées ci-après, des demandes de 
renouvellementdelicences, dont deux renferment des modifications. Ces 
licences expirent le 31 août 1994. 2. ARVIAT (T.-N.-O)). Demande 
(940070600) présentée par PADLEI CO-OPERATIVE ASSOCIA- 
ÆIONLIMITED, boîte 90, Arviat(T.N.-O.) X0C0E0. EXAMEN DELA 
DEMANDES MagasinPadien Co-Operative, Arviat (T.-N.-O). 
3: CORALHARBOUR(T-N.-O.). Demande (931779300) présentée pan 
KATUDGEVIKCO-OPERATIVE ASSOCIATION LIMITED, poste 
restante, Coral Harbour (T.-N.-O.) X0C 0C0. EXAMEN DE LA DE- 
MANDE* Magasin Katudgevik Co-Op, Coral Harbour (T:-N.-O.). 
4NIGLOOLIK (T:-N.-0:). Demande (940069800) présentée par 
IGLOOLIK CO-OPERATIVE LIMITED, boîte 120, Igloolik (T:-N.- 
O)?X0A0L0 EXAMEN DE LA DEMANDE : Magasin Igloolik Co-Op, 
Igloolik (T=N-0). 9: IQALUIT (T.-N.-O.). Demande (940265200) 
présentée par ASSOCIATION DES FRANCOPHONES DE 
FROBISHER BAY, case postale 692, Iqaluit (T.-N.-O.) XOA OH0 
(CH2260): EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau de l'Association, 
Mason 981 Iqalui (Ne N=O) Letexte complet de cette demande est 
disponible en communiquant aVec.la salle d'examen di CRTC, Édifice 
central, Les Merrassesdela Chaudière, Promenade du Portage, Pièce 201, 
Hull\(Qc)J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à 
Mancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) 
M622G7,(604)666-2111°\Les interventions écrites doivent parveniraur 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa, KIA ON2 et preuve qu'une copie 
conformeaétéenvoyéeàlarequérante Je ou avantle 10 juin 1994; Pour. 
deplus amples renseignements sur.le, processus d'intervention, Vous 
pouvezcommuniquenavecles Affaires publiques du CRTCä Hullau (819) 
997-0313, Fax (819) 994-0218. 

Ben tue 

: [æe) APPEL D'OFFRES 
Territories Ministère des Travaux publles et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Avis public 


Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commissior 


Rénovations, école Bompas 


Amélioration globale de l'école 
élémentaire de Fort Simpson et l'ajout 
d'un gymnase 
— Fort Simpson, T.N.-O. - 


soumissionssadministréesyparlAssociationndesun 

constrücteurs des T.N.-O. seront utilisées pour les corps 
d'état du second oeuvre en mécanique, électricité, 
peinturage, cloison sèche et en revêtement de sol. Les 
soumissions doivent êtredéposéesauplustardà15h; heure 
locale, le mardi 7 juin 1994 à l'Association des constructeurs 
des T.N.-O., 4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife, NT 
Téléphone: (403) 873-3949. L'Association peut fournir de 
plus amples renseignements. 


Lessoumissions cachetées doivent panvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.390, Fort Smith, NT XOE 0PO 
(oulivréesen main propre àl'édificeJackTaylor) Téléphone: 
(403).872-7278, télécopieur : (403) 872-3800; ouau commis: 
auxcontrats, Bureau dusurintendantrégional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9/(oulivrées en main propre au Bureau des services, 
régionaux dé Yellowknife, 5013, 44% rue) Téléphone : (403) 
873-7662, télécopieur : (403) 873-0218; ou au commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du'Nord-Ouest, C.P. 1449, 
HayÿRiver, NTX0E ORO (ou livrées en main propre au Bureau 
des services régionaux, édifice de la Justice) Téléphone : 
(403) 874-2186, télécopieur: (403) 874-3274; ou à l'agent de 
projet, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson, NTX0E ONO (oullivrées en main propre aulBureau 
des services régionaux d'entretien) Téléphone: (403) 695- 
7250, télécopieur: (403) 695-2815 au plustard'äs 


15H, HEURE LOCALE, LE 10 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquéesci-dessus à partir du 
20 mai 1994. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées delacautionindiquée dansles documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres: Gloria Schraeder, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-0. 
Téléphone : (403) 872-7273 
Renseignements 
techniques: Ted Karanka 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 695-7250 
où 
Daniel Adam 
Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 
Téléphone : (403) 920-2609 





Renseignements; 0  : 





L 


Publicité 


: (403) 873-6603 


F (A D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Centre de traitement territorial, phase | 


L'entrepreneur devra fournir la main 
d'oeuvre, les matériaux et l'équipement 
pour construire un agrandissement et 
faire de légères rénovations au Centre de 
traitement territorial de Yellowknife. 

- 5218, 52° rue, Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
Contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) au plus tard à : 


15 H/HEURE LOCALE, LE 30 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 16 mai 
1994. 


Unmontantde 50$ nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel‘ d'offres : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone: (403) 873-7662 


Karen Hayny 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6947 


Le: 0 D'OFFRES 


Northwest. 
Territories Ministère des Transports 


L'hon. JohnTodd, ministre 


techniques: 


Améliorations à l'aéroport de Sanikiluaq 


20 000 m° d'un mélange de gravier de 16 
mm'concassé et entassé 
- Sanikiluaq, T.N.-O.- 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirauchefrégional, 
Opérations aéroportuaires, Aéroports de l'Arctique, Région 
de Baffin, C.P.1000, laaluit, NT XOA 0HO (ou livrées en main 
propre au 1%étage de l'édifice W.G: Brown) ou au Directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou à l'agent aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NTX1A2N2 (oulivréesen 
main propre au 1"étagedel'édificeHighways, 4510 Franklin) 
avant : 





16 H, HEURE D'IQGALUIT, LE 31 MAI 1994 
14 H, HEURE DE HAY RIVER ET DE YELLOWKNIFE, 
LE 31 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du16 
mai 1994. 


Pour étre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àälcet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basseou toute offre reçue: 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Bill Chapple/Rob Nelson 
Gouvernement des T.N:-O, 


Tél. : (403) 920-3054 


Veuillez prendre note qu'il y aura une rencontre avant appel 
d'offresquisetiendradanslasalle de conférence du ministère 
des Transports, au 1* étage de l'édifice Highways, 4510 
Franklin, Yellowknife, NTà 18h80, heure deYellowknife, le 23 
mai 1994: 





<iLOD |&7 





Se CS 










Canadä 


Décision 94-167. SRC, Deline (anciennement Fort Franklin) (T. N.-O.) 
APPROUVEÉ - Ajoutä CHAK Inuvik (lastation source), d'un émetteurä. 
Deline. «Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la Gazette 
du Canada! Partie I; aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 
référence, et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
d'affaires. Pourobtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997, Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-211 1.» 


Décision 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 





Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 17h 
Merci de votre collaboration! 


der D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 








Jardinage et entretien 


Les étudiants entrepreneurs sont invités à 
faire des soumissions pour des travaux de 
jardinage et d'entretien sur divers terrains 
appartenant au gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 
- Région de Yellowknife, T.N.-O. — 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du-surintendant régional; Ministère des: 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44° rue), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 31 MAI 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 23 mai 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 

l'appel d'offres: Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 


Renseignements 
techniques: 


Frank Fraser 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6948 





a%"Y APPEL D'OFFRES 


Northwesi 
Territories Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 
Gravierconcassé, mélangé et entassé 


30 000 m° de gravier concassé de 16 mm 
- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au chef 
régional, Opérations aéroportuaires, Aéroportsdel'Arctique, 
Région de Baffin, C.P. 1000, Igaluit, NT XOA OHO (ou livrées 
en main propre au 1"étage de l'édifice W.G: Brown) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 31 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 31 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 18 
mai 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àtceteffet etêtre 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Gerard Kennelly 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 920-6153 
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Chronique juridique 


Histoires de locataires et de locateurs 


A. C. v. M. H. et G.H. 


Faits : Cette décision du bureau 
durégisseurchargé de l'application 
dela Loi sur la location des locaux 
d'habitation est intervenue à Hay 
River en janvier 1993, suite à un 
litige entre locateur et locataire. 

En juin 1991, les parties s'ac- 
cordent sur la location avec option 
d'achat d'une propriété foncière. 
Le contrat de location prévoit que 
celle-ci doit se terminer en juin 


qu'un contrat de location et les 
sommes versées ne pouvaient plus 
constituerque des loyers. Enconsé- 
quence, le régisseur ordonne au 
défendeur de payer la totalité de la 
somme demandée, soit 4 778 dol- 
lars. 

2) Concernant les réparations 
éléctriques, la Loi sur la location 
des locauxd'habitationprévoitque 
le locateur doit prendre à sa charge 
les frais de réparation 
résultant de l'usure nor- 


tout mettre en ouevre pour limiter 
sonpréjudice. Or, celui-ci annonça 
dans la presse locale son intention 
de vendre, et non de louer ses lo- 
cauxetne parvintàles vendre qu’au 
début du mois de septembre 1992, 
soit quatre mois après la sortie du 
défendeur des locaux. Le deman- 
deur aurait dû, en conformité avec 
l'espritdelaLoi,etafind'obtenirle 
montant de dommages demandé, 


des locataires dans les locaux sont 
dues, soit 556 dollars, un accorden 
ce sens ayant été passé entre le 
demandeur et le défendeur. 
L'option d’achat final n'ayant 
pas été exercée par le défendeur, 
celui-ci est donc lié par un simple 
contrat de bail. Audébutdu contrat, 
le défendeuravait versé un dépotde 
garantie de 5 000 dollars. Considé= 
rant la Loi sur la location des lo- 
caux d'habitation, le 
locateur doit offrir un 


parties d'ajouter des droits et obli- 
gations supplémentaires dans le 
contrat de bail», ce que les parties 
en présence avaient jugées utile de 
faire avec cette clause 28. Ilest à 
noter que le défendeur n'a pas été 
temoindecedépôtetqueledeman- 
deurprétendavoirdéposéses ordu- 
res à l'endroit prévu. Faute d’avoir 
puapporterla preuve irréfutable de 
l’action fautive du demandeur, le 
défendeur n’a pas été reconnu en 
droit de demander le paiement de 


1996. Le loyer mensuel est fixé à male de la chose louée, intéretpourlessommes cette pénalité conventionnelle. 
1 250 dollars par mois et un dépot d'incendie, d’inonda- déposées en garanties. 
de garantie de 5 000 dollars est tion, de tempête ou de Après calcul, lasomme N.S. H. Corp. v. J. P.C. 


versé par le locataire au locateur. 
En mai 1992, le locataire décide de 
quitter les lieux sans compléter 


tout autre cas de force 
majeure. Le locataire, 
quant à lui, doit maïnte- 





que doit renverser le 
demandeur au défen- 
deur est de 5 425,75 


Faits : Dans ce cas qui atrouvé 
son issue au mois de mars 1993 à 


l'exécution de ses obligations nirle local dans un état dollars: ». Yellowknife, T.N.-O,, un locateur 
contractuelles. Le locateur lui de-  propiceàsonhabitation. sn Re RE 
mande deluipayerimmédiatement Le contrat de bail somme étant Venue en 1! 
les ST ù n'ajoutait rien aux ter- déduction des montants location quille liait à son locataire, 
Sommes demandées mes de la loi. que le demandeur ré- le défendeur. Suite à plusieurstin- 
1) loyers impayés Cependant, dans le clamait,letotalà payer cendies du fait du locataire, qui 
(janvier à mai 1992) cadre de cette affaire, le parledéfendeurs'élève avait pour habitude de fumer à 
4778,00$ régisseur faitremarquer x à 3 422,24 dollars. l'intérieur de son apartement en 
2) réparations électriques de ; Ministère de la Justice état d’ébriété, le demandeur de- 
724,05$ 1. les travaux avaient ni) . M. A. W. v. manda au régisseur de considérer 
3) manque à gagner été demandés avant la Territoires du Nord-Ouest C. Corp. une résiliation immédiate du bail 
(mai à septembre 1992) prise de possession des : a qui les liait. 
4717,00$ locaux par le locataire, aits : Dans cette 
4) réparations extérieures mais exécutés alors que affaire, entendue au Décision :LaLoïsurlalocation 
2029,79$ celui-cioccupaitles lieux, enocto-  offrirson bien immobilierenloca- mois d’avril 1993 à Yellowknife des locaux AE dans son 
5) réparations intérieures bre 1991. tion et non le mettre en vente. T.N-O., un locataire (le deman- article 54, «oblige le locateur à at- 
225,00$ 2. le défendeurn'a pas dirigé les La même loi impose «au loca-  deur) demandait au tribunal si les  tribuer au locataire un délai de 10 


6) impôts fonciers 
(janvier à mai 1992) 
566,00$ 
7) impôts fonciers 
(mai à septembre 1992) 


travaux. 

3, le demandeur ne lui demanda 
de payer les travaux qu’en août 
1997, soit quelques dix mois après 
l'exécution des dits travaux. 


taire de prévenir le locateur de son 
intention de quitter les lieux pas 
moins de 30 jours avant le jour de 
départ choisi». Le défendeur, pour 
avoir laissé vacant les locaux sans 


25 dollars de pénalité que lui avait 
réclamés son locateur(le défendeur) 
était justifié. Cette pénalitélui avait 
été réclamée, en application de la 
clause 28 du contrat de bail, après 


jours avant résiliation du bail». 
Cependant, considérant tout 
d’abord la sécurité des autres lo- 
catairesetcelle des bâtimentsloués, 
maiségalementlamauvaisevolonté 


__1 090,00$ 4. et enfin, jamais aucune fac- avertissementpréalable,derapayer que le locateuraittrouvé deux sacs du défendeur, celui-ci ayant très 

14130,84$ ture n'a été présentée au défendeur une somme de | 250 dollars; mon- d’ordures provenant du locataire à  clairementindiqué, àlasuite deces 

moins dépot de garantie pour le paiement de travaux. tant égal à un mois de loyer, au l'opposé de l'endroit réservé à cet incendies qu'il n'avait pas la 
5 000,00! De plus, deux inspections des  locateur. effet. moindre intention de modifier son 

Total 9130,84$ locaux avaient été conduites en 4),5)le locateurdemandeégale- comportement, le tribunalaccorda 


Décision : Le régisseur, plutôt 
quederendreune décisionsur l'en- 
semble, décide d'examiner séparé- 
ment chacune des réclamations du 
locateur. 

1) Les loyers de janvier à mai 
1992 étaient effectivement dus, le 
défendeur l'ayant lui même admis. 
Cependant, ce dernier fit remar- 
quer qu'une partie du loyer était 
une composante du prix d'achat et 
devait done contribuer à diminuer 
le montant des loyers demandés, 
faisant jouer en cela une clause du 
contratles liant. En fait, cetteclause 
existaitbien, mais n'étaitapplicable 
qu'en cas de levée de l'option 
d'achat par le défendeur. Le 
défendeur ayant rompuile ditcon- 
trat, celui-ci ne pouvait plus être 


septembre 1990 et juin 1991 parun 
inspecteur du Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, ce qui 
laisse à penser que les travaux ré- 
sultaïentdes rapports d'inspections. 
Pour ces raisons, la demande de 
paiementdesréparationséléctriques 
par le locataire n'a pu être prise en 
considération. 

3) Le demandeur réclame au 
défendeur, une somme de 4717 
dollars pour le manque à gagner 
résultant de l’inoccupation des lo- 
caux entre le moment où le Ioca- 
taire les a laissés vacants et le mo- 
ment où ces locaux ont été vendus 
par le demandeur. Si l'on se réfère 
à la Loi sur la location des locaux 
d'habitation, le demandeur subis- 
sant un dommage par l'abandon 
des locaux par le locataire aurait dû 


ment 2 029,79 dollars de dédom- 
magement pour des réparations ex- 
térieures suite à des travaux com- 
mencés par le défendeur mais non 
finis. Une demande similaire pour 
un montant de 225 dollars estrécla- 
mée parle demandeur au défendeur 
pour terminer des travaux intéri- 
eurscommencés par ce dernier. Des 
factures du montant. des travaux 
effectués sont présentées par le de- 
mandeur pour soutenirses deman- 
des. 

Ces deux demandes étant jugées 
existantes et raisonnables, les som- 
mes devront donc être payées parle 
défendeur. 

6), 7) Considérant les deux de- 
mandes de paiement de l'impôt 
foncier du demandeur, seules les 
sommes rattachées à la présence 


LE PROGRAMME CANADIEN D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE RAISONS 


Le Canada est un des partenaires dune campagne mondiale pour aider les 
+ enfants des pays en développement à lutter contre six maladies mortelles 

pouvant être prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent des enfants de moins 

d'un an sont immunisés contre larougeole, la polio, la tuberculose, le tétanos, 

la coqueluche et la diphitérie, comparativement à cinq pourcent, il y a 20 ans. 


Cela permet de sauver plus de trois millions de jeunes vies, annuellement. 
Malgré ces statistiques encourageantes, près de deux millions d'enfants 
meurent encore chaque année parsimple manque de vaccination: 

Votre aide améliore leurs chances de survie. 


Pour appuyer ce programme el vous documenter à 
son sujet, veuillez vous adresser à : 


Association canadienne 


Décision: Même silaLoisurla 
locationdeslocauxd'habitationne 
prévoit rien de semblable, l'article 
12 de cette même loi «permet aux 


gain de cause au demandeur en 
ordonnant la résiliation immédiate 
du bail,outrepassantlanécessité de 
l’avis. 


Coordonnateur 


HEWITT 
ÉQUIPEMENT LIMITÉE 
vouso/ffreure carrière à 

son centre d'opération 
situé à Tqaluit, 


Sice défi vous 
intéresse, veuillez 
soumeltrevotre 
curriculum witæ avant 
Je 3 juin 1994, en 
mentionnantie numéro 


de concours 94133, à 
HEWITT 
ÉQUIPEMENT 
LIMITÉE, 
Jomanic-Can 
Warehouse, 
Building 1120, 
Airport lot, 
P.O. BOX 1486, 
lgaluit, 
Northwest 
Territories 


expérience dans notre secteur d'activités 
connaisseztrèsbientemilieuarctiqueetle Grand Nord 
et maîtrisez l'anglais ainsi que l'inuktitut.en plus de 
vous distinguer-par votre dynamisme et votre 
leadership. 


Nousoffronsunerémunérationdes plus intéressantes, 
etune Vaste gamme d'avantages sociaux. 


des opérations 


Dans unenvironnementdynamique axé sunIeservice 
parexcellence, Vous assumerez la responsabilitéides 
activitésreliées ànotrecentre d'opérationsituéàlgaluit 
(Territoires du Nord-Ouest). 
coordonnereztoutes les activités de ventes depièces, 
service etmachines avec nos divisions en conservant 
toujours le souci de lasatisfaction du client. Partici- 
pantau développement durterritoireetdellatclientèle, 
Vousserezresponsabledutraitementdesappelsd'offres, 
des demandes d'information technique et de 
l'administration des budgets de ventes el de dépenses. 


À ce rôle, vous 


Communicateuretgestionnairehabile vous possédez 
Undiplôme de secondaire Vetavezacquis une solide 


Vous 


XOA OHO. 


Nous offrons des 
chances d'emploi 
égales à tous. 


de santé publique 


1565, avenue Carling. suite 400 
Ouawa (Ontario) Canada 

K1Z SRI 

Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 


ss 
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Elèves, parents, enseignants et direction en liesse 


a L'école Allain St-Cyr célèbre son 
5° anniversaire le 12 juin 


Le’12 juin prochain, en l’honneur de son 5‘ anniversaire, l’école Allain St-Cyr 
convie la communauté francophone de Yellowknife à des célébrations qu’elle 


La fête du cinquième anniver- 
saire se déroulera à l’école même, 
comme il se doit. Les élèves, les 
parents et toutes les personnes qui 
ont travaillé à la création de cette 
école française homogène (la seule 
du genre dans les T.N.-O. jusqu'à 
maintenant) sont invités à cet évé- 
nement. Des allocutions, une pièce 
de théâtre et un repas commu- 
nautaire sont prévus au programme 
de la fête. 

M. Allain St-Cyr lui-même 
viendra à Yellowknife pour parti- 
ciper aux célébrations. M. St-Cyr 
(qui habite maintenant en 
Saskatchewan) a travaillé pendant 
plusieurs années à Yellowknife. Il 
fut au sein du ministère de l'Edu- 
cation des Territoires du Nord- 
Ouest l'un des artisans du pro- 
gramme d'immersion. M. St-Cyr 
s'impliqua aussi très activement 
dans la communauté francophone, 
s'oceupant surtout d'activités cul- 
turelles. 


souhaite inoubliables. 


Des répresentants du ministère 
territorial de l'Education, de Patri- 
moine Canada et de la Commission 
scolaire de Yellowknife n°1 ontdéjà 
confirmé leur présence. Le ministre 
de l'Education Richard Nerysoo 
n'est cependant pas en mesure 
d’assisterà l'anniversaire de l'école. 

Selon Mme Marie Patterson, 
agente de développement en édu- 
cation de la Fédération Franco- 
TéNOise, lajournée de célébrations 
à l'école Allain St-Cyrpermettra de 
soulignerun autre anniversaire : les 
5 ans de l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
(l'APFY). «Nous mettons l’em- 
phase sur l’école, parce que c'est 
notre plus grand accomplissement. 
L'école, je trouve, est la base de la 
communauté. Tout le reste est 
construit autour de l'école,» souli- 
gne-t-elle. 

Durant la fête de l’école Allain 
St-Cyr, les divertissements ont été 


confiés aux élèves de la 7°, de la 8° 


et de la 9° année. Les jeunes pré- 
senterontune pièce de théâtre d'en- 
viron une heure qu'ils répêtent en 
cemomentsans vouloirrévélerplus 
de détails à ce sujet. Au menu du 
repas communautaire, on prévoit 
entre autres de bonnes choses «bien 
decheznous»commede latourtière 
et des cretons. 

La fête à l’école Allain St-Cyr 
permettra aussi aux parents et à 
l'ensemble de la communauté 
francophone de dire «au revoir» à 
quelques membres de l'APFY qui 
quittentles T.N.-O.cetété, L'APFY 
veut tout spécialementsouligner le 
départ d'une bénévole de la pre- 
mière heure, Mme Marie-Claire 
Leblanc, présidente sortante de 
l'association. Parlamême occasion, 
les participants de la fête rencon- 
treront le nouveau comité exécutif 


Allain St-Cyr 
Suite en page 2 





Dix ans de législation relative aux langues officielles 


Les réalisations et les défis ne 
manquent pas dans les T.N.-O. 


Le 28 juin 1984, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest adoptait une loi 
territoriale sur les langues officielles. À l’occasion de ce 10‘ anniversaire, la Com- 
missaire aux langues officielles des T.N.-O., Mme Betty Harnum, à accordé à 
L'Aquilon une entrevue de trois heures le 27 mai dernier. 


Aux dires de Mme Harnum, pour 
actualiser les principes directeurs 
de la loi parla prestation de services 
dans les 11 langues reconnues par 
la loi, le gouvernement a dû 
parcouvir un long chemin. La 
Commissaire nous rappelle les ob- 
jectifs de la loi, les réalisations des 
dernières années, et les défis à re- 
lever. 

Dans le préambule de la Loi sur 
leSlangues officielles, l'importance 
accordée aux langues autochtones 
dans notre juridiction se base sur 
«l'existence d’autochtones (qui) 
constitue une caractéristique fon- 
damentale du Canada (..); (des) 


autochtones (...) parlant(leurs)lan- 
gues (une situation) qui fait des 
territoires une société distincte au 
sein du Canada». Les législateurs 
disent également croire que «la 
protection légale des langues en 
tant que mode d'expression favo- 
risera le maintien de la culture des 
habitants des territoires». 

«La protection des langues et 
des cultures est donc clairement la 
raison d’être de la loi, explique 
MmeHarum.Ilesttrèsinteressant 
que les législateurs aient choisi 
l'expression «société distincte» 
pour refléter le caractère unique 
des T.N.-O, laseule juridiction au 


Canada dontla majorité de la popu- 
lation est autochtone. Le choix des 
mots «s’étantengagé à préserver, à 
développer et à accroître l'usage 
des langues autochtones» est éga- 
lement très important en ce qui a 
trait aux intentions du gouverne- 
ment en adoptant cette loi» 

Selon la Commissaire, le GINO 
en adoptant sa loi sur les langues 
officielles a voulu donner aux ci- 
toyens la possibilité de communi- 
queravecle gouvernement dans la 





Langues officielles 
Suite en page 3 
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John et Jonilu McCartney 
ont quitté la Louisiane il 
y a 50 jours pour visiter 
le grand Nord canadien. 
Au volant de leur cara- 
vane de camping de 32 
pieds de long, ils sont 
parmi les premiers touris- 
tes de la saison estivale. 
Avant de reprendre la 
route - direction 
Lafayette - ils font une 
pause au Wildcat Café. 


Patrimoine canadien propose aux asso- 
ciations francophones à travers le pays 
de redéfinir les relations entre le mi- 
nistère fédéral et les groupes d'intérêt. 
Ces derniers s'inquiètent de leur 
financement. Un article d'Yves 
Lusignan de l'APF. Lire en page 2 


I 


La loi sur les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest fut adoptée 
en 1984. Nous retraçons les étapes qui 
menèrent le gouvernement à élaborer 

sa politique linguistique. 
Lire en page 3 


A 


Jean Gauthier n'est pas un artiste 


comme les autres. Son médium pré- 
féré? Les crayons couleur de notre 
enfance. En visite dans des écoles de 
Yellowknife, il nous explique sa pas- 
sion - qu'il souhaite contagieuse - pour 
l'art. Lire en page 5. 


EEE 


La Fédération des communautés fran- 
cophones et acadiennes demande au 
gouvernement libéral à Ottawa de 
réaffirmer son engagement envers les 
francophones. Lire en page 6. 


oo 


Le bulletin de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife en page 8. 
Quoi de neuf? À lire … 
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Le ministère du Patrimoine canadien pose la question 


Il veut «repositionner» sa relation avec 
les communautés minoritaires 


Alors que les associations francophones au pays poussent les hauts cris face aux 
coupures budgétaires, le ministère du Patrimoine canadien se demande si une 
partie du budget consacré au fonctionnement des associations et des organismes ne 
devrait pas plutôt servir à appuyer directement des projets concrets dans le milieu. 


Le ministère vient de publier un 
document d'orientation” intitulé « 
«Confianceenl’avenir:redéfinition 
des relations du ministère avec ses 
groupes clients» qu'il fera parvenir 
à toutes les associations franco- 
phones au pays, dans le cadre d’une 
vasteconsultationavec ses «clients» 
qui a débuté à llIle-du-Prince- 
Edouard et qui se terminera à la fin 
du mois de juin. 

Le ministère constate qu'il ne 
peut plus supporter financièrement 
les communautés francophones 
comme c'est le cas depuis l’adop- 
tion de la Loi sur les langues offi- 
ciellés en 1969. Après 25 ans de 
soutien financier aux minorités 
francophones, Ottawaveutcorriger 
le tir, «repositionner» sa relation 
aveclescommunautésminoritaires, 
en tenant compte de la crise des 
finances publiques. 

«Nous voulons poursuivre notre 
appuilaux communautés de langue 
officielle etintervenirde la façonla 
plusefficace possibleafin d'appuyer 
leur développement. Mais, dans la 
conjoncture actuelle, poursuivre 

notre appuinesignifiepasintervenir 
davantage ni verser plus d'argent. 
Poursuivre notre appui signifie in- 
tervenirmieux», lit-ondansl'avant- 
propos du document. 

Ceurepositionnement» neremet 


groupes d'intérêt, pourappuyerdes 
projets prioritaires. 

Le ministère ne remet toutefois 
pas en question l'existence d'un 
réseau d'associations francophones, 
mais il soulève clairement la pos- 
sibilité de financer moins de grou- 
pes qu'auparavant: 

Pouréviterque l'exercice tourne 
mal, le ministère du Patrimoine 
canadien n’a pas l'intention de 
discuter de la répartition des fonds 
entre les régions etles communau> 
tés, qui suscite certaines critiques 
de plusieurs organismes. «il ne 
saurait en effet être question de 
consacrer l’exercice à pointer du 
doigt certaines communautés, où 
certains volets d'activités pour 
chercher à augmenter le 
financementdecertains aux dépens 
des autres». 

Les sommes versées pour le 
fonctionnement des organismes et 
institutions dans le cadre du Pro- 
grammede promotion des langues 
officielles totalisaient28,4millions 
en1992-1993. Elles n'ont pas cessé 
de décroître depuis. Cette année, 
24,3 millions seront versées aux 
organismes francophones et anglo- 
phones du pays. En 1997-1998, 
l'enveloppe ne sera plus que de 
21,6 millions de dollars. 

Mves Lusignan (APF) 


pas en question l'engagement du 
gouvernement fédéral à l'endroit 
des communautés de langue offi- 
cielle précise le document, en 
ajoutant qu'il s'agit tout de même 
d'un exercice «déterminant». Le 
ministère ne Veut pas imposer des 
priorités aux communautés et aux 
associations francophones, et cha- 
cune d’elle sera libre de choisir 
l'approchequi luiconvientle mieux 
pour s'adapter à la nouvelle réalité 
financière. 

Le ministère affirme qu'il n'a 
plus la marge de manoeuvre finan- 
cière pour supporter de grands 
projets, des projets concrets, qui 
pourraient avoir des retombées 
positives dans les communautés 
francophones. 

On se demande ouvertement si 
les subventions versées aux asso- 
ciations francophones pour per- 
mettre leur fonctionnement ne 
pourraient pas servir à autre chose. 
«De plus en plus de gens estiment 
que les fonds fédéraux pourraient 
peut être servir à autre chose qu’à 
assurerle fonctionnement de 350 à 
400 organismes», lit-onencore dans 
le document. 

Toutl'exercice qu'entreprend le 
ministère vise d’ailleurs un seulet 
unique but: libérer des fonds qui 
servent présentement à financerles 





Les Canadiennes peuvent se dissocier d’un 
règlement relatif aux implants mammaires 


Les Canadiennes ont jusqu’au 17 juin pour aviser les tribunaux américains 
de leur souhait d’être exclues d’un projet de réglement judiciaire relatif 


Le règlement qui se chiffrerait à 
4,25 milliards de dollars US. fait 
suite El des demandes 
d'indemnisation pour des problè- 
mes de santé attribués par les plai- 
gnantes aux implants. 

La cour du district de 
Birmingham en Alabama avait an- 


Allain St-Cyr 


Suite de la page 1 


de l'APFY. 

Que prévoit Mme Patterson en 
ce qui atrait à l'avenirde l'éduca- 
tion en français à Yellowknife? 
«D'icilescing prochaines années, 
au moins 125 enfants à l'école, et 
uncentrescolairecommunautaire 
où seront regroupées non seule- 





aux implants mammaires. 


noncé en avril dernier que les fem- 
mes d'Europe, d'Asie, d'Afrique 
et du Canada avaient jusqu'en juin 
pour décider si elles prendraient 
part au projet de règlement pro- 
posé par les fabricants américains 
de la prothèse, Ce projet de règle- 
ment s'adresse aux femmes aux- 


quelles on a implanté une prothèse 
mammaire au plus tard le ler juin 
1993. 

Les femmes qui désirent de plus 
amples renseignements où de la 
documentation détaillée peuvent, 
au Canada, appeller le 1-800-887- 
6828, 


ment l'école, mais la garderie et 
les associations francophones,» 
déclare-elle avec confiance. Tout 
lemondeestinvitéauxcélébrations 
du Sfanniversaire de l'école Allain 
St-Cyr. La fête commencera à 
14h30 à l’école. 


Karen Lajoie 2 s 
N La pêche à la mouche, 
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River. 


Merci! 


L'Unité des langues officielles du ministère de 
l'Exécutiftient à remercier toutes les personnes 
de la communauté francophone qui ont pris le 


temps d'assister aux rencontres qui ont eu lieu 
à Yellowknife, à Iqaluit, à Fort Smith et à Hay 


Nous avons apprécié vos commentaires 


un art à votre portée! 


Conseils experts de Dale Freschi 
del'équipede pêche 
àlamouchedu Canada 
surlapêcheà 
latruite etau brochet 


eneaufroideau printemps 


Du17juin à 18 heures 
au20 juin à18 heures 


Pour réserver Votre place, 
appelezsans délai 


873-3303 


Prenez la plume … ou le clavier … ou le stylo ! 
Devenez correspondant-e ! (403) 873-6603 


concernant la recherche sur 
la prestation des services en 
français dans les T.N.-0. 




















Merci! own 
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Exécutif 
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[(RERENEREEEN 


Le nombre departicipants 
est limité à 21 


Coût: 299$ + t-p.s. par personne 
Un dépôt de 100$ est exigé pour 
confirmervotre réservation: 
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Echos des T.N.-O. 


Robin Beaumont «remercié» 
de ses services à Iqaluit 


L'adminstateurnommé à lgaluitpar le GINO, M.Robin Beaumont, 
a étécongédié le 27 mai dernier, quelques jours seulement après que 
M:Beaumontaitannoncésonintentiondequittenson poste àlafinjuin, 

La Viile fut placée sous la tutelle de M: Beaumonten novembre 
dernier, après queleministredes affaires municipales d'alors, M. Titus 
Allooloo, ait démis deleurs fonctions leSmembres duconseil muni- 
cipallet le maire Charlie Ruttan: 

Le ministère des affaires municipales dont/Ilactuel titulaire est M. 
Silas Amgnanaag Veut maintenantnommerie surintendant répional 
du Baffin, M. Mike Ferris, à la place de M: Beaumont et ce pour un 
mandat de quatre mois. 

Les citoyens d'Igaluit, pour leur part, essayeront de reprendre le 
Contrôle de leur communauté le 27 septembre prochain; lors des 
premières élections municipales àse déroulerdepuis la mise en tutelle. 


Accusations d’agressions sexuelles 
à Pelly Bay 


Unaide-professeuren poste à Pellÿ Baycomparattradevant la Cour 
Suprême cet automne suite à des accusations d'agressions sexuelles. 
Pas moins de 26 plaintes d'agression sexuelle etd'attentat à la pudeur 
concernant des adolescentes inscrites à l'école locale ontété déposées. 

M: Guy Marie Kringhom, âgé de 38 ans, acomparu devant la cour 
territoriale à Pelly Baÿles24et25 mai poursonenquétepréliminaire. 
Le juge a déclaré que les preuves étaitent suffisantes pourlatenue d'un 
procès devant la cour suprême. La date du procès n'a pas encore été 
précisée. 

Lecaporal Wrightdela GRCa précisé que M:Kringhorn a travaillé 
dans la Communauté du Kitikmeot de 1970 à 1989, Les incidents se 
seraient produits durant cette période. 


Le situation du logement à 
Yellowknife se corse 


Depuis 18 mois, Je nombre de logements A louer dans larcapitale 
étaitélevé. La situation est ên train de se reserrer pour les locataires et 
elleseredresse pourles propriétaires: Ce printemps, le taux de vacance 
des logements n’est plus que de 2,5%. ù 

Selon un sondage effectué en avril 1994 parla Société canadienne 
d'hypothèques etdelogement, seulement 34des\1 361 appartements 
en ville, étaient à louer à cette époque de HMannée. Par rapport aux 
données d'avril 1993, le taux de vacance des logements a chuté 
d'environ 40%, 

Le sondage indique également que la hausse de la demande est liée 
au «boum» de Industrie minière depuis la découverte de diamants au 
nord de la ville, ainsi que l'ouverture de la mine Colomac. 

Même avec l'augmentation de la demande, les loyers n'ont ni 
grimpénichuté Un appartementavecunechambreäcouchercoûteen 
moyenne 851 dollars par mois. Un appartementA deux chambres à 
coucher vaut 1049/dollars, ebun appartement à trois chambres à 
coucher, 1273 dollars. La SCHL effectuera son prochain sondage sur 
la situation du logement à Yellowknife au mois d'octobre. 

Karen Lajoie 








Sivous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-600-661-0800 
Le 


Terltodes.Renewable Resources 
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Le 10° anniversaire de la loi sur les langues officielles 


Suite de la page 1 


langue de leur choix. Il existe évi- 
demmentdes limites pratiques à ce 
projet; il n'est pas possible de tout 
faire dans toutes les langues. 

«Seloncertaines interprétations, 
ilsuffitqu'une personne parle une 
des langues officielles pourque des 
services dans cette langue soient 
offerts. Est-ce-que cela veut dire 
que si une personne parle Dogrib à 
Iqaluit, cette personne a droit à des 
services en Dogrib à Igaluit? Cela 
niest pas possible, à toutes fins 
pratiques,» explique-t-elle. Mme 
Harnum souhaite que le gouverne- 
mentélabore des lignes directrices 
précises quant au nombre de per- 
sonnes qui justifie la prestation de 
services linguistiques. 

Le gouvernement territorial 
s'efforce actuellement de détermi- 
ner les droits véritables des 
autochtones enmatière de services. 
Unerdes priorités de Mme Harnum 
dans ce domaine est le droit au 
travail qui devrait s'appliquer aux 
personnes parlant peu où pas l'an- 
glaisoule français. Selonelle, laloi 
stipule que tous les citoyens mem- 
bres des «groupes linguistiques des 
territoires» doivent «avoir les mé- 

Den rette S 
mes Chances:d'obtenir des emplois 
(::), compte tenu du principe de la 
sélection du personnel selon le mé- 
rite». Malgré ce principe législatif, 
la Commissaire dut constater lors 
du'dépôt de son rapport annuel de- 

:vant un comité de l'Assemblée lé- 
gislative que le GÆNO considère 
en fait que l'anglais constitue Ja 


langue de travail dans la fonction 
publique. 

«J'ai déclaré trouver cette posi- 
tioninacceptable. Plusieurs députés 
nesont pas davantage d'accordavec 
la position du gouvernement, et je 
suis certaine que cette question fera 
l’objet de discussions en octobre, 
(lorsque les travaux de l’Assem- 
blée législative reprendront. 
NDLR), déclare-t-elle. Cette ques- 
tion de l’embauche du personnel 
est très importante. C'est dans 
l'intérêt du gouvernement territo- 
rial de compter parmises employés 
des personnes qui peuvent offrir 
des services dans une des langues 
officielles des T.N:-O.. Dans l'est 
del’Arctique, beaucoupd'Inuitsont 
unilingues. Pour ces raisons; la ré- 
ponse du GINO m'a étonnée». 

Mème sisonapplicationestloin 
d’être complétée, la loides T.N.-O 
sur les langues officielles fait len- 
vie des autres régions du pays avec 
une forte population autochtone: 
Avec ses objectifs de promotion 
des 11 langues et cultures princi- 
pales des T.N:-O., la loi sensibilise 
la population à l'importance de ces 
questions et augmente la fierté de 
chaque groupe linguistique pour sa 
propre langue» 

Selon Mme Harnum et son 
recherchiste M:Benoît Boutin,.il 
faut maintenant expliquer aux ci 
toyens les droits que leurconfèrela 
loi, etles limites dans l'application 
de la loi. 

«La loi-a créé de très grandes 





L'adoption d'une loisurles langues officiellesne fut pas chose facile 
dans les Territoires. D'après Mme Betty Harmum, la commissaire aux 
lanpues officielles desN.-O.,1e gouvernement fédéral considérait les 
|TINO: et son gouvemement comme une juridiction etune institution 
| fédérales. Il en découlait que, selon Ottawa, la loi fédérale sur les 
jangues officielles devait s'appliquer dans les T.N.-O: etau Yukon. 

En 1983, une loi faisant dufrançais l’une des langues officielles des 
T.N-O; fut done adoptée.Un débat Slensuivit sunla question delautos 
détermination du GINO: «Le GINO voulait agircomme un gouverne 
mentprovincial,avec plus de pouvoirs, expliqueMme Harnum, mais le 
gouvernement fédéral «insisté pourque l’Assemblée lépislative adopte 
Ja loi sur le français#nensque 1» : 

L'Assemblée législative décida par la suite d'adopter sa propre loi 
Sur les langues officielles. Avec une population à 65% autochtone et 
plus de 6 000 personnes qui ne parlent ni anglais ni français, les T.N:- 
Orédigérentune loi qui tientcompte de cette situationtet accorde une 
grande place aux langues autochtones: 

Cêtte loi territoriale Surles langueSoffcielles fut adopté le 28 juin 
1984. ; : 

«L'adoption de cette loi aleréé une situation uniqueen ‘Amérique du 
Nord, Aueune autre juridiction ne reconnaît une langue autochtone 
comme langue officielle.Les États-Unis possèdent uneloi qui protège 
lés langues autochtones, mais ce niest.pas la même chose. La loi 
américaine touche plutôt le domaine de l'éducation, pour permettre aux 
jeunes autochtones d'apprendre leur langue,» remarque Mme Harmum. 

Durant la session de l'Assemblée législative de 1988-1989, un 
comité s’est penché sunlaloi territoriale pour déterminer si elle allait 
assez loin. En 1989, la loi fut amendée pour retarder Jléchéance que le 
gouvernement devaitrespecterdans latraductiondeses loisetréglements 
en français. Le GINO alléguale manque dé ressources pour justifier la 
demande d'un délai supplémentaire, 

Après plusieurs études, le comité chargé de l'examen de la loi 
territoriale en arriva à la conclusion qu'ilmanquaiten effet des choses 
dans la loi, Laloi fut done modifiée afin d’accorderunstatutégal àtoutes 
les langues désignées par le loi, Panglais, le français et sept langues 
autochtones qui étaient auparavant des langues «autochtones officiel 
Jes» pastoutéfaitau mémeniveauque les langues officielles canadien- 
nes. 

La loi telle que modifiée précisait également les responsabilités du 
gouvernement et les services que le GINO devait fournir à la popula= 
tion, en accord avec la loi. La révision de la loi aboutit par ailleurs à 
l'ajoutdlunchapitrecompletsurle Commissaire aux langues officielles, 
créant par le fait même ce poste. ; 

Les modifications à loi furent adoptées en 1990, et en 1992, le 
gouvemementiterritorial compléta, après un deuxième délai supplés 
mentaire, la traduction en français des lois et règlements. Après modis 
fication de la loi en 1990, ils'effectuaune entrée en Vigueurprogressive 
de quelques articles dela loiet depuis décembre 1993 la loi dans son 
ensemble s'applique, jusqu'aux derniers alinéas. 





































attentes, pas toujoursréalistes. D'où 
l'importance de ce travail de 
familiarisation avec la loi et ses 
limites,» précise la commissaire. 

Le bureau de la commissaire est 
également très attaché au dévelop- 
pementdeprojets linguistiques pour 
promouvoir l’alphabétisation dans 
les petites communautés. 

«Unprojetlinguistique dansune 
communauté fait boule de neige. 
On en ressentira l'impact pendant 
des années,» déclare M. Boutin. 

La fierté de sa langue peut aussi 
reserrer chez les jeunes des liens 
avec leur culture et leurs coutumes 
susceptibles de s'être relâchés. Ha- 
bituée àentendreles gens dire qu'il 
ny a personne dans les T.N.-O: qui 
ne comprend pas l'anglais , Mme 
Harnum voit aussi dans la loi «un 
véhicule qui oblige la fonction pu- 
blique à répondre aux besoins des 
communautés». 

L'adoption et la mise en appli- 
cation de la loi territoriale sur les 
langues officelles a attiré l’atten- 
tion de groupes à travers toute 
l'Amérique du Nord: L'intérêt que 
soulève la loi incite le GTNO à 
s'assurer que sa politique linguisti- 
que se poursuit avec succès. Dans 
ce travail de mesurer les efforts du 
gouvernement et d'évaluer ses 
progrès, la Commissaire joue un 
rôle. important dontelle s'acquitte 
en gardant en tête les citoyens à qui 
s'adressent les services linguisti- 
ques. 

«Plusieurs groupes autochtones 
au Canada surveillent les réalisa- 
tions du GTNO en matière de servi- 
ceslinguistiques: Notre expérience 
leurfournit un modèle et les aide à 
ratteindresleursspropresrobjeetifss» 
constate Mme Harnum: 

Dix ans après l'adoption de la 
Loi sur les langues officielles, le 
gouvernement doit désormais rele- 
ver le défi de refléter sa politique 
linguistique dans d’autreslois terri- 
toriales. 

Parexemple, dansle dossier des 
écoles delaminoritéetla gestion de 
celles-ci, le gouvernement se pro- 


pose de modifier laLoisurl'éduca- 
tion pour la rendre conforme à la 
Charte canadienne. Ces change- 
ments à la loi scolaire permettront 
d'offrir un autre type de services 
linguistiques et ce, en accord avec 
manoitquirrouchendirectementiee 
domaine». és he « 

«Lé gouvernement doit aussi 
résoudre la question des coûts des 
services dont la prestation doit se 
faire sans entraîner des dépenses 
excessives. Les ressources finan- 
cières et humaines sont limitées. 
L'établissement des priorités de- 
Vient un défi qu'il faut considérer 
positivementetnon pas comme un 


La Commissaire aux langues, Mme Betty Harnum. 
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problème» conclut Mme Harnum: 
A propos de son poste, la Com- 
missaire remarque que là aussi les 
priorités sont àréévaluer annuelle- 
ment, à cause du financement, ce 
quirendlaplamheationälong terme 
difficiler«l'aimebeaucouples dé- 
fis que cela implique, renchérit- 
elle. Le gouvemement doit déter- 
miner où il veut aller maintenant 
sur la route des sérvices linguisti- 
ques. Jesuisseulementlechauffeur 
d'unvéhiculequele gouvernement 
me fournit. J'attends que l'Assem- 
blée m'émette un permis de con- 
duire. Tout celaestexpérimental». 
Karen Lajoie 





Deux Franco-Ontariens portent plainte devant l'ONU 


Ils accusent l'Ontario de «nettoyage 
linguistique» et de «génocide culturel» 


Deux Franco-Ontariens ont déposé une plainte devant le Comité des droits de 
l'Homme de l'Organisation des Nations Unies, dans le but de forcer les gouverne- 
ments du Canada et de l'Ontario à respecter les droits de la minorité francophone. 


Roland Desroches, 72 ans, de 
Penetanguishene et Marc Labelle, 
42 ‘ans, d'Ottawa, espèrent que 
l'ONU réussira là où la Cour su- 
prême du Canada a échoué il y a 
déjà plus de quatre ans: 

Le 15 mars 1990, le plus haut 
tribunal du pays statuait que. les 
parents francophones d'Edmonton; 
etparextensiontoutes les minorités 
francophones au pays, avaient le 
droit constitutionnel, inscrit dans la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés de 1982, de gérer et de con- 
trôler leurs établissements d'ensei- 
gnementUn autre jugementrendu 
en mars 1993 confirmait ce droit 
aux parents francophones du 
Manitoba. 

EnOntario, le gouvernementn’a 
crééquetrois conseils scolaires pour 
les francophones depuis 1982. Ces 
conseilsn/administrentque le quart 
des écoles de langue française. Le 
gouvernement attend le rapport fi> 
nal de sa Commission royale sur 
l'éducation avant de décider d'aller 
de l'avant avec la gestion scolaire. 


Pour expliquer leur geste, les deux 
plaignants disent qu'ils n'existent 
plus aucun autre recours au pays: 
«OnnerespectepaslaCoursuprême 
du pays. Où pourrions nous aller, 
ailleurs qu'aux Nations Unies?» se 
demande Roland Desroches qui 
ajoute: «Si on n'essaie pas, on ne 
réussira pas». 

Pour Marc Labelle, ils'agittout 
simplement «d'une questiontde di- 
gnité». IL faut, explique-t-il, «ex- 
poser notre situation sur la scène 
internationale pour faire bouger les 
gouvernements». Il ajoute que «le 
jeu des recours judiciaires dans la 
province et au pays a assez duré». 

Leur avocat-conseil, Me Gilles 
LeVasseur dit qu'il faudra attendre 
peutétredeuxans avantdeconnaître 
la décision du Comité des droits de 
l'Homme de l'ONU. Lesplaignants 
veulent une déclaration qui: 

-reconnaît que les gouverne- 
ments violent les principes du droit 
international à l'endroit de lamino- 
rité francophone de l'Ontario; 

-reconnaît le droit des franco- 


phones deslépanouirindividuelles 
ment et collectivement à légal du 
groupe majoritaire, 

“reconnaît aux francophones le 
droit d’avoir accès, entre autres, à 
des établissements scolaires et à 
des services à l'égal du groupe ma- 
joritaire; 

-reconnaît aux francophones le 
droit de gérer leurs établissements 
ouvoutils de développement dans 
tous les domaines de l’activité hus 
maine; 

-oblige finalement les gouver- 
nements de l'Ontario et du Canada 
à corriger les torts subis par les 
francophones en adoptant des mes 
sures réparatrices qui auraient pour 
effet, en particulier, de contrer le 
fléau de l'assimilation. 

Les plaignants n'ont pas peur 
des mots pour décrire la situation 
actuelle: oppression, répression, 
nettoyage linguistique et génocide 
culturel sontutilisés pour décrire la 
situation des Franco-Ontariens au, 
cours des cent dernières années: 

Yves Lusignan (APF) 
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Le 28 juin prochain, la loi territoriale sur 
les langues officielles célèbrera son 10*an- 
niversaire. Cette loi est censée préservernon 
seulement l’angjlais et le français, mais éga- 
lement neuf langues autochtones. 

Le gouvernement est fier de cette loi uni- 
que au pays et sur le continent nord-améri- 
cain. La loi de par ses principes directeurs 
accorde beaucoup d'importance aux peu- 
ples autochtones, à la richesse de la culture, 
à l'importance de maintenir cette richessse 
et même au droit des personnes unilingues 
autochtones de trouver de l'emploi dans la 
fonction publique. 

Malgré toutes ces bonnes intentions et 
d’autres promesses, le GTNO n'en a pas 
moins déclaré plus tôt cette année que dans 
les faits l'anglais est la langue officielle des 
5 000 employés de la fonction publique ter- 
ritoriale. Dans ses pratiques, le gouverne- 
ment a aussi laissé savoir à ces mêmes em- 
ployés qu'ils n'ont pas le droit de discuter 
directement des problèmes reliés à la poli- 
tique linguistique du GINO avec la Com- 
missaire aux langues officielles. 

Au début de 1994, lorsquela Commissaire 
aux langues officielles des T.N.-O.Mme Betty 
Harnum s’est présentée à l'Assemblée lé- 
gislative pour répondre aux questions con- 
cernant son premier rapport annuel, le 
gouvernement n'a pas semblé disposé à 
apporter les changements nécessaires à sa 
politique sur les langues officielles. 

Le rapport de la commissaire contenait 
| pourtant des commentaires soulignant les 





































Que nous réserve la loi su 
officielles dans l’avenir? 


faiblesses du système actuel et des recom- 
mandations pour améliorer les services à la 
population. Dommage que l’Assemblée, et 
en particulier quelques députés avec des 
circonscriptions dont les résidants sont très 
majoritaires autochtones, aient préféré con- 
sacrer leur temps et leurs énergies à des 
questions sur la conduite personnelle de la 
commissaire. 

En réponse au premier rapport de Mme 
Harnum, la déclaration officielle du gouver- 
nement sur l'anglais, langue de travail, est 
particulièrement étonnante. 

Comment est-il possible qu'un gouverner 
ment qui représente une population 
majoritairementautochtone, et dont la majo: 
rité des députés sont autochtones, puisse 
déclarer une chose pareille? Qu'advient-il 

our le gouvernement de l'égalité en emploi 
pour les 6 000 résidants des T.N:-O: quisont 
unilingues et parlent uniquement une lan- 
gue autochtone? 

L'adoption de la loi sur les langues offi= 
cielles a constitué un premier pas important. 
Dixans plus tard, avoir debonnesintentions 
ne suffit plus. Il faut avoir la volonté d'ap- 
pliquer la loi par des programmes, des ser- 
vices, des politiques quitraduisentenactions 
concrètes et en résultats vérifiables les prin- 
cipes de la loi. Sans ces outils d'application 
de la loi, ce «modèle» de loi linguistique ne 
répondra pas aux besoins des citoyens ni à 
l’urgence de la situation des langues autres 
que l'anglais dans les T.N--O. 


Karen Lajoie 





















































C.P, 1325, Yellowknife, T.N.0. X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Directrice 
Agnès Billa 


Rédactrice 
Karen Lajoie 


Collaborateurs Joseph. 


Yves Lusignan (APE) 
Line Gagnon 
Marie-Elaine Vincent 


L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A.P.F.) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi, La 
publication deL'Aguilonestrendue possi= 
ble grâce à une subvention du Secrétariat 
d'Etat. L'Aquilon est la propriété de la Fé> 
dération Franco-TENOise et de ses 
constituantes par le biais de la société les 
Éditions franco-ténoises/L'Aquilon: 

Sauf pourl'éditorial, les textes n'enga= 
gentque laresponsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'op= 
inion de L'Aguilon. Toutecorrespondance 
adressée au joumal doit être signée et ac> 
compagnée de l'adresse ainsi que du nu- 
mérodetéléphone del'auteur(e). Larédac= 
tion se réserve le droit de corriger où 
d'abréger tout texte, Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, Z'Agurlon 
accèdera à une requête d'anonymat. Toute 
reproduction, partielle est fortement re= 
commandéeà condition decitenlasource. 





Individus : 


L'improvisation,c'estun jeu qui 
demande de faire du théâtre sans 
aucune préparation. Un thème à 
illustrer par les deux équipes est 
tiré au sort et les équipes plongent 
tout de suite dans le jeu. Les spec- 
tateurs à la fin de la performance 
votent pour la meilleure équipe, 
en tenant compte des punitions 
imposées par l'arbitre. 

Le 18 mai dernier, des jeuneset 
des adultes de Yellowknife se sont 
livrés äunmatchd'impro.L'équipe | 
des jeunes se composait d'élèves |} 
des écoles Allain St-Cyr, J.H. 
Sissons, William MeDonaldetSt- 


La soirée a connu un grand 
succès, grâce aux participants, à 
l'équipe technique sans oublierles 
enthousiastes spectateurs. 

La ligue d'improvisation de 
Yellowknife reprendra ses activi- 
tés à l'automne. À surveiller! 

Dans la scène ci-contre, l'arbi- 
tre Nikole Loubert suit attentive- 
mentun jeu à propos d'une abeille, 
d'une auto et de ses passagers, 
Rien que d'y penser... 

Marie-Elaine Vincent 






Je m'abonne ! 


Institutions : 












DEUX FRANC-ONTARIENS 
ESSENT À L 


[M 


DÉPOSER UNE 
PLAINTE... 








Les Franco-FUN 


gagnent encore ! 


L'équipe deballelente de l'Associa-. 
tion franco-culturelle de Yellowknife, 
1e$ Franco-FUN, a remporté saitroisième victoire en 
quatre matches Ie ISjuin. Aprèsavointraîné de l'ar- 
rière par un pointage de 9.à.1; les Franco-FUN ont 
gagné 16à 18 contre les Nahanni Nailers. 
M:Jean-François Boucher, capitaine de l'équipe, 
nous a informés que les étoiles dumatch 
pour l'équipe gagnante étaient Mario Pa- 
ris et Sophie Filion. Le prochain match 
des Franco-FUN aura lieu le 7 juin à 
21h15 contre les Surgers de la GRC au 
pare Fritz Theïl. 





AJUMO[[X 2 pUOTeST noïdiurp anary/ojoud 








Dans l'équipe des adultes, Terry Gallant et Bernadette Leblanc-Fortier essaient de conduire leur 
auto imaginaire en évitant une abeille, un rôle joué par Madeleine Fontan. 


LaqgiLon 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 











Depuis 1984, M. Gauthier se 
consacre au dessin, Depuis septans, 
ilenseigne également les arts à 
Edmonton. Il y a quatre ans, le 
peintre prit finalement Ja décision 
de travailler à temps partiellet de 
s'adonner à sa passion le reste du 
temps. 

En 1991, Jean Gauthier se lance 
enplus dans des tournées qui lui 
permettent d'exercer ses deux mé- 
tiers tout en échangeant avec des 
jeunes de différentes villes. 

«J'initie les jeunes aux arts vi- 
suels. Avec la technique que j'ai 
adoptée, les enfants s’exclament 
souvent! Wow ! Del'art! Avec des 
crayons couleurs!?*IIs/sont surpris 
etilssontattirés parcettetechnique. 
Jen profite pour leur montrer 
comment je m'y prends. Je leur 
explique aussi que l’art, ça prend 
une certaine habilité et du temps». 

Dans ses oeuvres, M. Gauthier 
faitrappel aux couleurs vives et à 
dessymboles fantastiques tirés de 
ses rêves. Cette combinaison plaît 
indéniablement aux enfants à qui il 
souhaite communiquer lamour.de 
l'art. La lumière, et le soleil, sont 
des éléments très importants de sa 
recherche picturale. 
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Soucieux de communiquer aux jeunes le goût de l’art 


Jean Gauthier se fie aux crayons couleur pour les inspirer 


Il semble que tout dans la vie quotidienne de Jean Gauthier touche à l’art, même ses vêtements (arborant un motif de crayons) et sa mon- 
tre dont le fond représente une palette avec de petites gouttes de couleur à la place des chiffres, pour marquer les heures. 


Sa vie personnelle ainsiqueles 
événements autour de lui l'inspi- 
rentégalement.Sonstyleestun peu 
comparable àcelui de Ted Harrison, 
artiste fortréputéquiaillustré la vie 
au Yukon dans des tableaux où 
rivalisent l'orange, le rouge, le rose 
et le jaune. M. Gauthier reconnaît 
volontierslesliensentre ses oeuvres 
et celles de Ted Harrison. 

«J'ai vu, ces dernières années, 
des tableaux de M. Harrison, et j'ai 
été frappé parles similarités.Jesuis 
originaire d'une région maritime 
du Québec, donc je serais plutôt le 
TedHarrisonduSud,avecbeaucoup 
de mer, la terre et desfles dans mes 
compositions, explique-t-il. Le so- 
lerl, lalune, les couleurs duciel, les 
genssontattirés parla lumière dans 
les travaux de Ted Harrison. C'est 
vivant, vibrant, avec des couleurs 
vives. La chose qui nous différen- 
cie, c'est le médium que nous uti- 
lisons. Mais on se rejoint dans le 
résultat, dans l'oeuvre». 

M. Gauthier a même eu l'occa- 
sion l'été dernier de croiser M. 
Harrison à Victoria, sans lui adres- 
serla parole cependant: «Jene veux 
pas copier un autre artiste, et je ne 
pense pas être aumême niveau que 


lui». 

Dans les compositions de Jean 
Gauthier, les visages des personna- 
ges sont blancs, comme si l'artiste 
ne voulait pas s’attarderàces détails. 
En plus, confie-t-il, «les visages 
sontdifficiles à dessiner», donc pas 
d’yeux ni de bouches pour les êtres 
qui habitent l'oeuvre de ce peintre. 

M. Gauthier dessine avec des 
crayons couleur, un médiuminusité 
pour les artistes. Il utilise dans la 
palette à sa disposition 133 tons 
différents. Les crayons couleur lui 
conviennent parce que les couleurs 
sontchaudes etqueletraitestnet.Il 
faut en moyenne à l'artiste deux 
heures, pour dessiner et terminer 
une «peinture» de 8 pouces par 10 
pouces. Un tableau de ces dimen- 
sions luirapporteenviron85 dollars. 

Pendant une récente visite de 
cingjours à Yellowknife lasemaine 
du 16 mai, l'artiste a su recréer la 
complicité qui existe entre les jeu- 
nes et lui. Les dessins au crayon de 
Jean Gauthier causenttoujoursune 
grande surprise aux jeunes que M. 
Gauthier initie à son travail. Cette 
réaction facilite d'ailleurs sa tâche 
d'enseignant. Lors du passage de 
M. Gauthier à l'école J.H.Sissons, 











En attendant de pouvoir eux-mêmes dessiner avec des crayons couleur, ces élèves du programme 
d'immersion de l'école J.H. Sissons écoutent attentivement l'exposé de Jean Gauthier. 





Ouverture du centre de ressources de la FFT. 


Un été de lecture pour 
les jeunes francophones 


Êtes-vous adolescent francophone ? Désirez-vous lire dans la langue de Gabrielle 
Roy pendant les vacances d’été? Pour vous procurer des livres en français, vous 
pouvez maintenant compter sur le tout nouveau centre de ressources de 


Le centre offre présentementun 
choix de 28 livres y compris des 
romans de Jean Auelet d}Antonine 
Maillet. 

Laresponsable du centre pour la 
Fédération Franco-TéNOise, 
Sophie Prince, souhaite recevoir 
beaucoup plus de livres. 

«J'espère que les gens nous 
donneront des livres. Nous aime- 
rions en compter environ 100». 

Le centre est situé dans les bu- 
reaux de la F.F.T., à Yellowknife, 
au deuxième étage de l'édifice 


Precambrian. Mme Prince de- 
mande aux usagers du centre de 
remplir un formulaire permettant 
d'emprunter des livres. 

Selon Mme Prince, le centre a de 
quoi plaire aux amateurs de lecture 
en tous genres. 

«Nous avons entre autres des 
romans historiques, quelques poli- 
ciers, des ouvrages documentaires 
et de la non-fiction telles les pré- 
dictions de Nostradamus,» expli- 
que-t-elle. 

En prétant aux jeunes franco- 


la Fédération Franco-TéNOise! 


phones des T.N.-O., des romans 
commeAgaguk, lesFillesdeCaleb, 
Asterix, ou les Confessions de 
Jeanne de Valois, le centre vise à 
augmenter leur intérêt pour la lec- 
ture en français. 

En septembre, les livres du cen- 
tre de ressources seront expédiés 
aux francophones de quatre autres 
communautés des Territoires du 
Nord-Ouest : Fort Smith, Hay Ri- 
ver, Inuvik et Iqaluit, avant de re- 
tourner à Yellowknife. 

Karen Lajoie 


les 17 étudiants de la 4° année 
d'immersion ontété très interessés 
par l'exposé du peintre; ils n’en 
pouvaient plus d'attendre pour es- 
sayer eux-mêmes sa technique de 
dessin au crayon. «Je souhaite que 
les jeunes rêvent un peu. La réalité 
arrive tellement vite,» s!exclame-t- 
il. Les étudiants s’aperçoivent ra- 
pidement que travailler avec des 
crayons couleur nlestpas aussi fa- 
cile qu'ils l'auraient cru. «Cette 
technique demande une grande 
dexteritéquilsn'ontpastoujoursà 
cet âge,» explique M. Gauthier. 

Selonlui,enseigneràdesenfants 
requiert de la patience et la capacité 
de donnerunélan, de créer un mo 
ment privilégié. 

«Ce moment est très important 
quand tu fais de l'art. Il s'agit de 
donner aux enfants le goût de l'art 
et de les inspirer en leur disant Ves- 
saie!,» précise l'artiste. 

Enseigner une classe de 45 mi: 
nutes six fois par jour demande 
beaucoup d'énergie etbeaucoup de 





préparatifs pour éviter le plus pos- 
sible les répétitions. M. Gauthier 
utilise dans chaque classe du maté- 
riel différent pour conserver la fraî- 
cheur de son propos. Même si son 
horaire est souvent très chargé, M: 
Gauthierne pense pas äralentirson 
ryhtme ni à arrêter ses tournées. 
«J'adore ça, et pour moi, c’est im- 
portant que les enfants rencontrent 
des artistes. Ils sont souvent plus 
familiers avec des pompiers, des 
jouers de football...Je parle de moi 
entoutesimplieitéetsansdissocier 
l'art de qui je suis». af 

Avant de repartir de 
Yellowknife, Jean Gauthier se dit 
trèssatisfaitdesonexpérience.«lai 
été reçu commeun roi, L'invitation 
qu'on m'avait lancée était très sin- 
cère. Les professeurs ont beaucoup 
fait pour mlaccomoder. Je me suis 
sentitellementbien, un peucomme 
unchanteurquientre dans unesalle 
très receptive et qui se donne entiè- 
rement». 
le 


Karen Lajoie 








Sophie Prince a monté le centre de ressources de la FFT. 
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Sept mois après 


La Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadienne (FCFA), le prin- 
cipal porte-parole des com- 
munautés francophones au 
pays, a même l'impression 
que les actions du gouverne- 
ment Chrétien commencent 
à ressembler à celles du 
gouvernement précédent: 

La Fédération reprocheau 
gouvernement libéral la der- 
nière coupure budgétaire de 
5 pour cent imposée aux as- 
sociations et organismes 
francophones, en sus de la 
coupure de 10 pour cent dé- 
crétée par le précédent gou- 
vernement. La FCFA pense 
que le gouvernement fédéral 
tente de se désengager 
progressivement de ses res- 
ponsabilités et obligations 
envers les minorités franco- 
phones. 


LE PAYS De LA 
SAGOUINE 


Rassemblement des Bastarache, Basque et 


«Il ne saurait être question d'un désengagement de l'Etat» 


La FCFA veut que le fédéral continue à supporter les minorités francophones! 


«Encequinous concerne; 
ilnesauraitétrequestion d'un 
désengagementde l'Etab» lit- 
ondansunmémoire présenté 
au Comité mixte permanent 
des langues officielles. 
Chiffres à l'appui, la Fédé- 
ration soutient que les com- 
munautés francophonesn'ont 
pas atteint un niveau de dé- 
veloppement suffisant, per- 
mettant à l'Etat de se 
désengager. 

Plus encore, elle va jus- 
qu'àdirequ'Ottawacnes’est 
jamais réellement engagé 
envers nos Communautés», 
et que l’ensemble des minis- 
tères «n'accordent aucune 
priorité au développementet 
à l'épanouissement des 
communautés francophones 
et acadiennes». 

En fait, les francophones 
hors Québec en sont encore 


UN MONDE 
DE LÉGENDES, 

DE MUSIQUE ET 
DE THÉÂTRE 


Hébert, le 19 août 1994. Carte de membre et 
d'admission en vente à 5$ par famille. 


Communiquez avec : 


Fernand Savoie, 
R. R. 3, Bte 194, 
Bouctouche, N.-B. 
EOA 1G0. 








Ce 
EP 


























Fonctions : 


des médias; 


fonctions, 


OFFRE D'EMPLOI 


tionnement, 





Date : 
Adresse: 





La Fédération Franco-TéNOise 


) ,AGENT-E 
N DE DÉVELOPPEMENT 


Relevant de Ja direction générale de la F.F-T., 
l'agente de développement 
. actualise la programmation dela fédération; 
. représente la fédération auprès du public, 
des gouvernements fédéral, territorial et 
local, des tables de concertation nationales, 
des associations franco-ténoises, du milieu 
communautaire, du secteur privé, 


. réalise toute recherche, analyse, élaboration 
où coordination de projet, relative à ses 


. contribue à la conception dela programma> 
tion de la F.F.-T.; 

. accomplit toutetâcheassignée par la 
direction générale. 


Conditions detravail: 
Entrée en fonction : 29 août 1994. 
Durée du contrat: un an, sous réserve d'une période 
probatoire de 3 mois. 
Lieu de travail : Yellowknife, moyennant de fré- 
quents déplacements, 
Rémunération et bénéfices marginaux : 
congés de maternité et d'adoption, de parent, de 
déménagement, de commisération, de perfec- 


congés de maladie : 1!# jour par mois, 
allocation voyage: 81.54$ par mois; 
allocation logement : 369.24$ par mois 
vacances 8% de larrémunération, 

salaire : selon qualifications, considérant une 
base annuelle de 30 000$: 


Dépôt de candidature : 
24 juin 1994 

Concours Agent-e de 
développement 

La Fédération Franco-TÉNOise 
Casier postal 1325 
Yellowknife NT XIA 2N9 





au stade du rattrapage. Le 
taux d'assimilation est passé 
de 31,4 pour cent en 1986 à 
35,9:pour cent en 1991 dans 
lesrégions francophoneshors 
Québec. Pas moins de 45,2 
pour cent des francophones 
vivant à l'extérieur du 
Québec avaient moins d’une 
treizième année de scolarité 
(37,4 pour cent chez les an- 
glophones)etseulement 17,4 
pourcent (21,9 pourcentchez 
les anglophones) détenaient 
un diplôme universitaire. 

La FCFA en a assez de 
voirle gouvernement fédéral 
sur la défensive dans le dos- 
sier linguistique. 

Elle souhaite plutôt qu'il 
devienne «un ardent promo- 
teur» delaLoïisurles langues 
officielles. La Fédération 
réclame rien de moins qu'une 
politique de développement 


de la francophonie cana- 
dienne. 

Elle souhaite aussi que les 
17 députés francophones de 
l’extérieurdu Québec fassent 
preuve d'un peu plus de 
leadership et défendent avec 
plus de vigueur les dossiers 
de la francophonie cana- 
dienne. 

«On s'attend à beaucoup: 
J'espère que vous ne nous 
décevrez pas, parce qu’on va 
revenir» à dit le directeur 
général de la FCFA,M: Marc 
Godbout. 

Mais le député franco- 
ontarien Eugène Bellemare 
n/a pas aimé se faire rappeler 
à l’ordre: «Les députés fran- 
cophones hors Québec ne 
sontpas les délégués de votre 
fédération. Je n'aime pas vos 
commentaires». 

La comparution devant le 


Comité mixte des langues 
officielles aduré près de trois 
heures, ce quiestexception- 
nel. 

Les députés et sénateurs 
qui composent ce comité 
étaient manifestement très 
intéressés par les propos et 
commentaires des porte-pa- 
role de la FCFA. Certains 
ont même reconnu que Je 
gouvernement fédéral ne 
prenait pas ses responsabili- 
tés à l'endroit des minorités 
linguistiques. 

Le sénateur Jean-Claude 
Rivest a tout fait pour faire 
dire à la présidente de la 
FCFA, Claire Lanteigne,que 
la séparation du Québec du 
reste du Canada allait nuire 
aux communautés franco- 
phones hors Québec. 

Plus tôten conférence de 
presse, MmeLanteigne avait 
déclaré qu'ellene croyaitpas 


le retour des libéraux au pouvoir à Ottawa, les communautés francophones de l’extérieur du Québec montrent 
ouvertement des signes d’impatience envers le gouvernement fédéral et sa députation francophone: 


que les francophones de 
l'extérieurdu Québecétaient 
menacés de disparition, ad- 
venant la souveraineté du 
Québec. 

«Le Québec fait partie du 
Canada maintenant et regar- 
dezlesstatistiques avait-elle 
alors répondu en référence 
aux récentes données Sur 
l'assimilation: 

Elleaaussidéclaré lorsde 
cette conférence de presse 
que les députés francopho- 
nes de l’extérieur du Québec 
avaient mieux à faire que de 
dénoncer les souverainistes à 
Ottawa. 

«C’est pas ce genre de 
travail qu'on attend des 
députés...On s'attend plutôt 
qu'ils soient aux aguets..….et 
nos porte-parole en tout 
temps sur la colline parle- 
mentaire». 

Yves Lusignan (APF) 


a WAPPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Transports 


L'hon. John Todd, ministre 
Fabrication et livraison de quais flottants 


Le projet vise la fabrication et la livraison 
de deux quais flottants en acier avec 
rampes d'accès 
- Lac Prosperous (aut. n° 4, km 19) et Lac 
Long (aut. n° 3, km 336), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirallagente aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, MinistèredesTransports, 
Gouvernement des Nerritoires du-Nord-Ouest, C:P:158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou'être livrées en main propre à 
l'édifice Highways, 4510 Franklin Ave) aulplus tard 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 80 mai 1994: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel : Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement desIT.N:-O: 
Téléphone : (403) 920-8978 
Demandes 
techniques : Bryan Peterson 
Gouvernement des T.N-O: 


Téléphone : (403) 920-8803 





Cumberland + Orléans » Gloucester » Prescott-Russell » Vanier 


Votre journal régional aulservice de votre communauté est à 
recherche d'un(e) SEE 


Rédacteur(trice) en chef 
Le journal JL 
is 1983 de Vans 


RENE SENTE 


excellente connaissance 
SRE SRE 
































Ca D'OFFRES 


Northwest. 
Territories Ministère des Iroyaux publics et des Services 


L'hon: Don Morin, ministre 


Rénovations, école Bompas 





Amélioration globale de l'école 
élémentaire de Fort Simpson et l'ajout 
d'un gymnase 

— Fort Simpson, T.N.-O. - L 


Les soumissions administrées par l'Association des 
constructeurs des T.N.-O. seront utilisées pour les corps 
d'état du second oeuvre en mécanique, électricité, 
Peinturage, cloison sèche et en revêtement de sol. "Les 
soumissions doiventétredéposéesauplustardà 15h; heure 
locale, le mardi 7juin 1994 à l'Association des constructeurs 
des T.N.-O., 4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife, NT 
Téléphone: (403) 873-3949. L'Association peut fournir de 
plus amples renseignements. 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith, NT XOE 0PO 
(oulivrées en main propre àl'édificeJackTaylor) Téléphone: 
(403) 872-7278, télécopieur : (403) 872-3800; ou au commis 
auxcontrats Bureau dusurintendantrégional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9/ (ou livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) Téléphone : (403) 
873-7662, télécopieur: (403) 873-0218; ou au commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C:P::1449; 
Hay River, NTX0E 0RO (ou livrées en main propre au Bureau 
des services régionaux, édifice de/la Justice) Téléphone : 
(403) 874-2186, télécopieur : (403) 874-3274; ou à l'agent de 
projet, Ministère des Travaux publics et des.Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson, NTXO0E ONO (oulivréesen main propre au Bureau 
des services régionaux d'entretien) Téléphone : (403) 695- 
7250, télécopieur : (403) 695-2815 au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 10 JUIN 1994 





Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres ällune des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
20 mai 1994. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effetet'être 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Gloria Schraeder, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (403) 872-7273 
Renseignements 
techniques: Ted Karanka 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 695-7250 
ou 
Daniel‘ Adam 
Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd: 
Téléphone : (403) 920-2609 



















Publicité : (403) 873- 6603 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Chargé de cours en secrétariat 

Campus Thebacha;, 

Collège de l'Arctique Fort Smith, T. N.-0. 
Letraitementestcalculé d'après la qualification et l'expérience. 
duntitulaires 

Réf: :021-0039LM-0003 Date limite : le 10 juin 1994 
Agent aux finances 

(Modifié) 

Institut des sciences Fort Smith, T. N:-0: 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 janvier 1995) 
Lertraitement est présentement à l'étude. 
Réf:: 021-0042BB-0003 Datellmite:1e.3 juin 1994. 
Faire parveniries demandes d'emplolauMinistèreduPersonnel, 
Gouvernement desWerritoires dulNord-Ouest,.CPA390/ FORT, 
SMITHINT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Agent aux finances et à l'administration 
Ministéredes 

Ressources renouvelables Iqaluit,.T. N:-0: 
Le-traitement initial est de 41 368 $ par année, plus une 
allocationdisolement de 4 484 $ par année. 

Réf: : 041-0085-0003 Date limite : le 10/juin 1994 


Coordinateur.de 

l'évaluation pédagogique 

Campus Nunatta, Collège del'Arctiquelqaluit,T-N:-0: 
(Poste occasionnel d'une durée de deux ans) 

Le-traitement initial est de 40 397 $ par année, plus une 
allocation dlisolement de 4 484 $ par année. 

Réf: 041-0078-0003 Date limite : le 10juin.1994 


Chargé de cours, Formation des 


enseignants 

Campus Nunatta, Collège dellArctiqueMlgaluit, T°N:-0: 
l'étraitementannuelestcalculéàpartindes années de scolarité 
etd' GERÈRS, auquellonejoute une allocation dlisolementde 


-0 ES Date limite : le 10 juin. 1904 
Falreparveniriles demandes d'emplolau MinistéreduPersonnel, 
Gouvernement des Territoires du. Nord-Ouest, IQALUIT. NT 
XOA'0HO: Télécopieur: (819) 979-6574: 


Agent d'évaluation et de recherche 
Ministère des Services sociaux … Yellowknife, T: N:-0: 
Lettraitementinitial est de 46721 $ par année. 

Réf. : 011-0139VG-0003 Date limite: |e 10/juin 1994 


Agent des systèmes d'information 
Ministère de l'Éducation, 

dela Culture, -dela/Formation! Yellowknife,.T:.N:-0: 
Letraitementinitialest de 421373 $ parannée. 

Il s'agit d'un poste nontraditionnels 

Réf. :011-0176VG-0003 Date limite : le 10/juin 1994 


Commissaire aux incendies 
adjoint (stagiaire) 
Ministère dela Sécurité et des 
Services publics 

(Poste dune durée de trois ans) 
Letraitement initialest de 35 041 $'parannée: 
ILstagit d'un postenontraditionnel: 

Réf: : 011-0186EW-0003 Datelimite 


Yellowknife, .T-N:-0: 


le 10 juin 1994 


Falre parvenirles demandes d'emplolauMinistère du Personnel, 
Gouvernement desnerritoires dusNord-Ouest,.Scotia.Centre, 
8"étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Télécopieur: 
(403) 873-0235. 


= Nous prendrons en considération des expériences, 
équivalentes: 

= Ilestinterdit delfumeraultravall, 

* Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes. 

- L'employeurpréconise un programmer d'action positives 


Afin de se prévaloir des avantages 
{ Re 
Northwest: 


accordés en vertu du Programme 
MONITEUR 


d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité” 

&cadien 
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[EE D'OFFRES 


Northwe: 
Des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 






















Rechargement en gravier 


- Du km 552 au km 572, du km 589 au km 
609 et du km 652 au km 690, autoroute 
n° 1, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, MinistèredesTransports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P:1450, Hay River, NT X0E 
ORO\(ou'être livrées en main propre au 2étage de l'édifice 
Gensen), ou parvenir au surintendant de la région.ouest, 
Division delavoirie, MinistèredesMransports, Gouvernement 
des Territoires du)Nord-Ouest, C.P. 86, Fort Simpson, NT 
X0EONO(ouétrelivréesenmain propreäl'édifice Nahendeh), 
ouparveniràal'agenteauxcontrats, Bureau du sous-ministre, 
Ministère desTransports, Gouvernement desTerritoires du 
Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou être 
livrées en main propre au étage de l'édifice Highways, 
4510 Franklin Ave) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1994 

















































Lesentrepreneurspeuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres àl'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
30 mai 1994. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse oultoute offre reçue: 







Renseignements 


surl'appel: Diana Fields, agente aux finances. 
Gouvernement des T.N.-O: 
Téléphone : (403) 874-6972 

Demandes 

techniques: Fred Lamb 


Gouvernement desIMN-0? 
Téléphone : (403) 874-6972 


es D'OFFRES 


Territories Travoux publics et des Services 
Uhon.Don Morin. minister 


Production de matériaux grenus 





Forer, faire sauter, broyer, mélanger et 
stocker des matériaux grenus. Fournir des 
stocks de : a) 15 000 m° de matériau broyé 

de 25 mm ou moins; b) 10 000 m° de 
matériau ordinaire de 250 mm: 
- Taloyoak, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniraucommis aux 
Contrats, Bureau du surintendant régional} Ministère.des 
Travaux publics-et des Services, Gouvernement. des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT XTA 
2L9 {ou livrées en main propre au Bureau régional\de 
Yellowknife, 5013, 44° Rue),.ou au commis aux contrats, 
Bureau du surintendant régional, Ministère.des Travaux 
publics et des Services, Gouvernementides: Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 200, Cambridge Bay, NT X0E 0CO 
(oulivrées enmainpropreau2*étageducentre Enokhok)au 
plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 22 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
1°" juin 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sunles formules prévues àätceteffetiet être 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre lalplus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements/sun 


l'appel d'offres : Donel Gagnon, agente de gestion 
des contrats 
Gouvernement desM.N:0: 
Téléphone : (403) 873-7662 

Renseignements 

techniques Martin Veenhoven 


Gouvernement des T.N:-0: 
Téléphone : (403) 873-7816 


RD= 


IE VOAGEUR 


[sounnat | 
— ETES 
LE MÉTROPOLITAIN LEXDIESS 


Te Saleil 



















surle présent appel d'offres à18h80, heure locale, le 9 juin 
1994 dans la salle de réunions du ministère des Transports, 
édifice Jack Taylor, Fort Smith aux T.N.-O. 


LIBERTÉ 
rcapauesie 
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(. - D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 














































Reconstruction et pavage de la route de 
Yellowknife 





Pavage de béton asphaltique 
— Chemin d'accès de Yellowknife, 
Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du/sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement.des Territoires du.Nord-Ouest,.C.P: 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage del'édificeHighways, 4510, Franklin) oulau directeur, 
Division delaVoirie, MinistèredesTransports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO(oulivrées enmain propre au 2% étage. de l'édifice 
Gensen) avant: 


15H} HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à lune des adresses susmentionnées à partir du 24 
mai 1994: 


Pourétre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre lalplus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
surl'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél::(403).920-8978, 
Renseignements LS à 
techniques: Robert Stocki, ingénieur 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (403) 873-7309 


Veuillez prendrenote qu'ily aura unerencontreavantappel 
d'offresquisetiendradanslasalledeconférencedu ministère 
des Transports, au 1°! étage de l'édifice Highways, 4510 
Franklin, Yellowknife, NTà15h;,heurelocale; [891 mai1994: 


Te D'OFFRES 


Territories Transports 
Lhon. John Todd, ministre, 


Amélioration etrevétement 





Le projet vise le concassage et LEE 
de matériaux grenus 
- Du'km 232.7 au km 252.2, autoroute 
n° 5, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau/ directeur, 
Division delavoirie, MinistèredesTransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NTX0E 
ORO (ou étrelivrées'enmain proprelau 2%étage de l'édifice 
Gensen),-où parvenir à l'agente aux contrats, Bureau du 
sous-ministre, Ministère desMransports, Gouvernementdes 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 
2N2 (ouétrelivrées en main propre au {étage de l'édifice 
Highways, 4510 Franklin Ave)au/plustardiär 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 JUIN 1994 





Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
30 mai 1994. 








Afin d'étre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effetetêtre 
accompagnées dela cautionindiquée dans es documents 
d'appel d'offres. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus. 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 


surl'appel: LizVens, agente auxcontrats. 

Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (403) 920-8978 | 
Demandes. 
techniques : Greg Cousineau 


Gouvemement des T.N:-O. 
Téléphone: (403) 920-3084 


Lesentrepreneursintéressés pourrontassisteràuneréunion 


Pour rejoindre d'autres lecteurs... 


OPSCE. M 


ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14700 


CO? 


LAC 





900-225, rue Dalhousie, Oltawa (Ontario) 
Tél (619) 241-5700 Fax (619) 241-6319 
1-800-267-7266 
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Quoi de neuf ?—— 


Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - juin 1994 


MINI-CAMP JEUNESSE 


-La finde semaine du 3 au 5 juin 
1994, l'Association Jeunesse 
Franco-TéNOise organiseunmini- 
camp pouriles francophones etes 
francophiles de 18 à18 ans. Lecoût 
est de 20$ pour deux nuits au Lac 
Prélude. Labicycletteestie moyen 
de transport... Bonne idée pour se 
mettre en forme avant l'été qui ar- 
rive très vile. Au programme : 
canotage, cuisine, jeux, etc. Pour 
plus d'informations, téléphonez à 
Sophie ou à Sylvie au 920-2919, 


CARAVANE DES 
RETROUVAILLES 


-Vous êtes intéressé à participer 
à la Caravane des Retrouvailles qui 
partira d'Edmonton, Alberta; pour 
se rendre à Edmundston, Nouveau- 
Brunswick, du 4 au 1] août 19947 
(La Caravane prendra la route de- 
puis le Centreculturel Marie-Anne- 
Gaboury.d'Edmonton) Voilà une 
excellente rdée de vacances pour 
en même temps voir du pays. Pour 
plusdiinformations, voicil'adresse 
de la Caravane des Retrouvailles 
(vous y obtiendrez également des 
informations sur les Retrouvailles 
etsurle Congrès Mondial Acadien 
qui se dérouleront au Nouveau- 
Brunswick du 12 au 22 août 1994) 


La Caravane des Retrouvailles 
Centre culturel Marie-Anne- 
Gaboury d'Edmonton 

8711 - 82 Avenue 

Edmonton, Alberta, Canada 
T6C 0Y9 

Téléphone : (403) 468-6983 
Télécopieur : (408) 468-1599 


000 
LL. 


BONNE 
FÊTE 





> 
ITR KR 


ÉCOLE ALLAIN ST-CYR 
5° ANNIVERSAIRE 


Vous êtes cordialementinvité-e 
àvenircélébrenlesSanniversairede 
l'Ecole Allain St-Cyr qui aura lieu 
sur place le dimanche 12 juin 1994. 
Les festivités débuterontdès 14h30 
pardes allocutions suivies, à 15h15 
d'un vin de l'amitié. À 16h00, une 
pièce de théâtre (par les élèves de 
75, 8° et 9° années) vous sera pré- 


sentée. À 17h00, un repas 
communautaire Vous permettra 
d'échanger et de fraterniser. Au 
plaisir de vous y rencontrer. 
R.S.V.P. d'ici le 3 juin : téléphone 
:920-7434, télécopieur: 873-2158. 


ON EST LES 
MEILLEURS ! 





BALLE LENTE 


L'équipe de balle lente les 
«Franco-FUN» jouera ses pro- 
chaines parties mardi le 7 juin, à 
21h15 au Racket Club, jeudi le 9 
juin, à 18h15 au terrain de la rue 
Finlayson, samedi le 11 juin, à 
16h00 au Racquet Club et diman- 
che le 12 juin, à 19h30, toujours au 
Racquet Club. 

Venez nous encourager, On a 
besoin de nos supporters. Rappe- 
ons que jusqu'à maintenant, notre 
Équipe a trois victoires et une dé- 

faite en quatre parties. Nos pro- 
chains adversaires pour les parties 
mentionnées plus haut, seront, dans 
l’ordre : RCMP Surgers (GRO), 
Parachute Double Diamonds, 
Regency Rockets et YK 
Undisposables: 


CENTRE DE 
RESSOURCES 


-La F.F.-T. a préparé un catalo- 


..gue pour son Centre de ressources 


Jeunesse. Cetouvrage contient les 
titres des produits maintenant dis- 
ponibles pour les jeunes de 7 à 77 
ans qui voudraient les emprunter. 
Pour plus d'informations, contac- 
tez Sophie Prince au 920-2919. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE 


Le mercredi 22 juin 1994, à 
19h30 aura lieu l'Assemblée géné- 
rale annuelle de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
au «Northern United Place». Tous 





les francophones et francophiles 
sontcordialement invités à prendre 
part à cette assemblée. Il y aura 
élection pour quelques postes 
d'administrateurs. Des beignes et 
du café seront servis. Les activités 
de la dernière année seront passées 
en revue et la programmation et les 
dossiers auxquels l'A.F.-C.Y. s’at- 
taquera pour l'année à Venir vous 
seront présentés. Soyez-y!!! On 
vous attend. 


ÉCLIPSE VIDÉO 


Lors de la tenue de l'Assemblée 
générale annuelle de l’A.F.-C.Y., 
les vidéos amateurs réalisés parles 
gens de Yellowknife vous seront 
présentés. Ne manquez pas cette 
présentation, vous allez être surpris 
de voir tant de talents locaux... 


ST-JEAN 


Le 24 juin prochain sera fête à 
Yellowknife pourles francophones 
et les francophiles. Cette année, la 
St-Jean se tiendra sur le site du 
festival «Folk on the Rocks». Un 
barbecue sera organisé pour toute 
la famille ainsi que de la musique 
(animation par l'équipe de la Ra- 
dio), de l'animation, des jeux, du 
plaisir pour tous. Surveillez 
l’Aquilon pour plus de détails. 


CONSEIL SCOLAIRE 


Le Conseilscolaire francophone 





Territoires du Nord-Ouest. 


dans les T.N.-O.; 


as 
Northwest 
Territories Finance 


Pour les résidants des T.N.-O. 
Le fait de maintenir les cigarettes à bas prix : 


e aurait tenté des enfants plus jeunes à 
s'adonner à une habitude mortelle, carils 
auraient pu se procurer les produits du 
tabac à un prix plus abordable; 

+ serait allé à l'encontre de la volonté du 
gouvernement de réduire l'usage de la 
cigarette et des autres produits du tabac 


+ aurait augmenté les coûts de la santé 
publique et des soins aux patients ayant 
des maladies reliées au tabagisme; 

+ aurait entraîné une baisse des recettes 
fiscales, dans une période où les coûts de 
soins de santé augmentent et en pleine 
période de restrictions budgétaires. 


tiendra sa prochaine réunion 
exceptionnellementlelundi 13 juin 
1994, à l'École Allam St-Cyr, à 
partir de 19h80 pourle public. Par 
la suite, il y aura relâche pour le 
moisdejuillet (pas deréunion)Le 
bureau sera également fermé du 16 
juin au 15 juillet 1994 (en cas d’ur- 
gence, veuillez contacter YK 1 au 
numéro suivant : 873-5050. Les 
réunions du Conseil reprendront 
jeudi le 18 août 1994; toujours à 
l'École Allain St-Cyr, à 19h30. 


VIDÉOS DE 
L'ASSOCIATION 


L'Association franco-culturelle 
est encore en négociation pour un 
contrat avec un marchand de 
Yellowknife pour y louer nos 
vidéos. Nous nous eXCuSOnS pour 
cecontre-temps. Parcontre, il vous 
est possible de venir à nos bureaux 
si vous désirez louerdes vidéos. En 
même temps, très bientôt, nous 
aurons des nouveautés à vous of 
frir. Nos bureaux sont situés au 2 
étage de l'édifice Précambrien, et 
nous sommes ouverts de 9h00 à 
17h00: Vous pouvez égalementré- 
serveren téléphonant au 873-3292. 


RAVEN MAD DAZE 


L'Association aura un kiosque 
sur la rue lors du «Raven Mad 
Daze». Ce sera une excellente oc- 
casion de venir nous rencontrer et 
de vous renseigner sur nos activi- 


Les cigarettes coûtent cher! 


Larréduction récente des taxes fédérales sur les cigarettes allait à l'encontre des efforts que 
l'on fait dans les Territoires du Nord-Ouest pour décourager les gens de fumer et d'utiliser les 
produits du tabac. Des prix plus bas signifiaient également que les Territoires du Nord-Ouest 
perdaient des recettes fiscales à un moment où les soins de santé augmentent, en partie parce 
qu'il faut fournir des soins de santé aux victimes de cette dangereuse dépendance. j 


Par conséquent, on a modifié la Loi de la taxe sur les tabacs. Les changements sont entrés en 
vigueurlel*mai 1994. Ils annulent les effets qu'avaient la réduction de la taxe fédérale et 
augmententles sanctions pourle trafic et la possessionillégale de produits du tabac dansiles 


atteindre 


d'importation. 


Le fait de commander des produits du tabac 
par la poste constitue une infraction en vertu 
de la Loi de la taxe sur le tabac. 


Le trafic du tabac ne vaut pas le risque! 


Pour les trafiquants 
Toute personne dans les Territoires du Nord- 
Ouesten possession de cigarettes ouldlautres 
produits du tabac : 


° sans permis, tel que requis; 

° identifiés pour être vendus dans une autre 
juridiction; ou 

° trouvée coupable de transporter 
illégalement des cigarettes sera sujette aux 
sanctions suivantes : une amende pouvant 


5 000 $ outrente jours de prison pour une 
première infraction; une amende pouvant 
atteindre 10 000 $ ou neuf mois de prison 
en cas de récidive, plus un montant égal à 
cinq fois le montant de la taxe à payer. 
Six fois par année, les résidants revenant dans 
les T.N:-O. peuvent rapporter deux cartons de 
cigarettes, 100 cigares ou 4 boîtes de toute 
autre forme de tabac sans permis 


tés. Sur place, nous aurons quel- 
ques articles à vendre, dontdes pro- 
duits de l'érable, aînsique des car- 
tes de membre. Passez nous Voir, 
nous serons enchantés de vousren- 
contrer. 


BIENVENUE ET 
AU REVOIR!!! 


-Tout d'abord, bienvenue à 
Janine Larivière, la nouvelle em- 
ployée à la Fédération Franco- 
TéNOïise. Janine est agente de pro- 
jets pour la F.F.-T. et a débutésses 
nouvelles fonctions le mois der- 
nier. Elle assurera également une 
présence au bureau durant la belle 
saison. Bienvenue parmi nous 
Janine! 


=Sylvie Francoeur, quant à elle, 
va nous quitter cetété. Sylvie est 
agente de développement 
communautaire pour la Fédération 
Franco-TéNOise depuis janvier 
1993. Ses principaux dossiers 
étaient les Jeunes, les Femmes et 
les P.D.C.C.. Merci pour ton beau 
travail, Sylvie, etbonnechancedans 
tes futures entreprises. 


TABLEAUX À VENDRE 


-Vous cherchez une idée de ca- 
deaux, vous voulez décorer votre 
salon … Kean Leathem est un ar- 
tiste francophile qui peint à 
Yellowknife depuis 6 ans. Le prin- 
cipal de Son travail concerne les 
auroresboréales. Malheureusement, 
il quitte Yellowknife au début de- 
juin. 

Il a laissé quelques peintures 
(originales) à nos bureaux et elles 
sont à vendre à prix d'aubaine. 
Passez nous voir. (Edifice 
Précambrien, 2° étage, téléphone : 
873-3202). 
































Karen Lajoie/L'Aquilon 
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F APE 


À l{occasion du 10° anniversaire de la loi sur les langues officielles 


La FE-T. s'inquiète de l’avenir de la 
francophonie dans les T. N.-O. 


À l'occasion du 10° anniversaire de la loi sur les langues officielles des T.N.-O. le 
28 juin prochain, le directeur-général de la Fédération Franco-TéNOise, M. Daniel 
Lamoureux, nous a fait part, le 13 juin, de ses réflexions à propos du rôle de la 
francophonie dans les territoires et de l’avenir des organismes comme la F.F.-T.. 


M:Lamoureux nousrappelleque 
l'anniversaire de la loi se déroule 
dans un contexte d'incertitude au 
plan du financement, notamment 
en ce qui attrait à la signature d'une 
nouvelle entente sur la prestation 
des services en français et les lan- 
gues autochtones entre le GTNOet 
le gouvernement fédéral. 

Sans connaître les dispositions 
financières et autres de l'entente, il 
devient très difficile pour lEs grou- 
pes comme la Fédération Franco - 
TéNOise de planifier leurs budgets 
et la réalisation des projets présen- 
tés dans le cadre du programme de 
développement communautaire et 
culturel (PDCC) pour 1994-1995, 

«Tout le monde sait qu'il va y 
avoir des coupures. Si l'enveloppe 
globale estinférieure à celle de l'an 
dernier, on va avoir Un sérieux 
problème, parce que le processus 


pour lattribution des fonds du 
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PDCC a déjà été déclenché. C'est 
angoissant pour la communauté 
francophone de ne pas savoir où on 
s’en Va,» souligne M. Lamoureux. 

Ses craintes se sont confirmées 
le 14 juin alors que la F.F.-T. re- 
cevait une lettre officielle du mi- 
nistère de l'Education, de la Culture 
et dé la Formation annonçant que 
les projets approuvés par le PDCC 
pour 1994-1995 ne devraient pas 
se chiffrerà plus de 200000 dollars 
dans l'éventualité où les montants 
accordés par le gouvernement du 
Canadaau GTNO ne dépasseraient 
pas cette somme. De telles coupu- 
res si elles se concrétisent équi- 
vaudraient à une réduction draco- 
nienne de 46,6% du budget du 
PDCC qui s'élevait à un peu plus 
de 400000 dollars l'an dernier. Ces 
coupures remettraient en question 
tous les projets proposés pour 
l’année en cours. 
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«Le processus pour choisir les 
projets de cette année était terminé, 
mais les contrats n'ont pas été si- 
gnés. Il faudra reprendre le proces- 
sus complètement à la lumière de ce 
désengagement,» a déclaré M. 
Lamoureux le 15 juin. Après une 
réunion d'urgence du comitéexécu- 
tifde la Fédération Franco-TÉNOise 
le soir du 14 juin, M. Lamoureux a 
eu des rencontres avec des repré- 
sentantsdu gouvernementterritorial 
et du gouvernement fédéral le len- 
demain. Le GTNO aurait simple- 
ment rappelé que l'entente sur le 
français et les langues autochtones 
n'est pas encore signée. 

Si le financement public est ré- 
duit, explique M. Lamoureux, il 
faudrase tourmer vers le financement 


L'avenir de la francophonie 


Suite en page 2 





Le 5° anniversaire de l’école Allain St-Cyr 


Les bénévoles ont joué un rôle 
de premier plan 


Les bénévoles qui ont travaillé pendant des années pour réaliser le rêve d’une 
école francophone à Yellowknife étaient à l'honneur le 12 juin, quand 
la communauté s’est rassemblée à l’école pour fêter le 5*anniversaire 


L’'après-midi de festivités orga- 
nisé pourcélébrerl'anniversaire de 
l’école est devenu également une 
célébration du 5° anniversaire de 
l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife (APFY) 
ainsi qu'un hommage à une béné- 
vole très spéciale, Mme Marie- 
Claire Leblanc, quiaété présidente 
de l'APFY pendant trois ans. 

Mme Leblanc, qui était une des 
animatrices de la fête avec la nou- 
velle présidente de l'Association 
des parents, Mme Sylvie Vincent, a 
reçu félicitations, remerciements et 
cadeaux à plusieurs reprises cet 
après-midi-là. Elle a reçu des ca- 
deaux de la Commissaire aux lan- 


de cet établissement. 


gues officielles, remis par son 
répresentant M. Benoît Boutin, et 
de M. Denis Milot, président du 
Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife. 

Mme Leblanc quitte les T.N.-O. 
à la fin juillet pour retourmer au 
Québec avec sa famille après huit 
ans dans le Nord. Les 75 personnes 
qui ont assisté à la fête de l'Ecole 
Allain St-Cyr ont tenu avant son 
départ à lui témoigner leur recon- 
naissance pour tous ses efforts. 

On ne peut plus modeste, Mme 
Leblanc a rappelé que c'était le 
travail d’une équipe (le comité des 
parents) ettout particulièrement de 
Mme Bernadette Leblanc-Fortier, 


qui a ouvert la voie à la réalisation 
du rêve qu'était en 1988 l'Ecole 
Allain St-Cyr. 

«On a fait boule de neige pour 
les services en français, a-t-elle 
expliqué. Si nous Voulons que nos 
enfants parlent français, il faut les 
envoyer à l'école française. Je re- 
mercie les parents qui ont soutenu 
le rêve, et les bénévoles qui ont 
travaillé des nombreuses heures. 
L'école est le coeur de la commu- 
nauté francophone». 

En 1989, neuf enfants se sont 


École Allain St-Cyr 
Suite en page 3 








Né à Yellowknife le 24 
mai 1994, Etchegek- 
Duane Clarke pesait alors 
7 livres et 6 onzes et 
mesurait 19 pouces de 
hauteur. 

Bienvenue à ce nouveau- 
né qui s'est déjà mérité 
une trousse «Premiers 
pas» de la F.F.-T. Bravo 
aux parents Christiane 
Lacasse-Clarke et Duane 
Clarke et bravo au grand 
frère, lan. 


Grande fête à l'Ecole Allain St-Cyr 
dimanche le 12 juin, à l'occasion du 5° 
anniversaire de l'école. Plus de 75 en- 
fants, parents et partenaires de l'école 
ont répondu à l'invitation de L'Asso- 

ciation des parents francophones de 
Yellowknife. Les célébrations étaient 


empreintes d'émotion. Que de chemin 


parcouru depuis 1989! : 
Lire en pages 1 et 3 
SR 


Les résidants des Territoires du Nord- 
Ouest n'ont pas peur des distances ni 
des voyages, c'est bien connu. Lors 
d'un récent séjour en Thaïlande (ayant 
que l'été ne s'installe ici), Jean-Guy 
Bouvrette a tenu pour L'Aquilon son 
journal de bord. Lire en page 5. 
SP 


À Iqaluit, le dossier de l'éducation en 
français langue première ne cesse de 
progresser. Depuis 1992, Daniel Loyer, 
président du Comité des parents fran- 
cophones d'Iqaluit, a beaucoup contri- 
bué à l'avancement de ces revendica- 
tions. Il nous raconte son itinéraire des 
vingt dernières années marqué par un 
grand attachement au Nord. 

Lire en page 6. 


I 


Le CRTC permet à Radio-Canada de 
lancer un service d'informations en 
français 24 heures sur 24. Les cäblo- 
distributeurs auront le choix d'offrir 
ou non le service. Lire en page 8. 
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L'avenir de la francophonie 


Suite de la page 1 


privé. Dans une communauté 
comme la communauté franco- 
ténoise, cette avenue offre toutefois 
des possibilités limitées. 

«On est comme un village au 
Québec. Je pense que si le 
financement change vers le privé, 
l'assimilation des francophones ira 


le gouvernement fédéral de ses 
obligations. Le fédéraloubliequel- 
que fois ses obligations. Nous en 
avons eu une preuve récente, à 
l'annonce des intentions de Patri- 
moine canadien de se retirer 
progressivement du financement 
des groupes minoritaires, souligne 


Même la sous-ministre adjointe 
responsable des langues officielles 
au ministère de l'Exécutif, Mme 
Sabeth Biscaye, ne sait pas quand 
les organismes auront des nouvel- 
les au sujet de l'entente. «Vous en 
savezautant que moi,» nous a-t-elle 
déclaré le 13 juin. «Nous n'avons 





Le financement des projets et des groupes de la francophomie préoccupe de plus en plus la F.F. -T. 


plus rapidement. Elle est déjà ra- 
pide (un taux de 56%), malgré les 
programmes de promotiondes lan- 
gues officielles. C’est seulement 
avec le support des lois et un 
financement adéquat qu'on peut 
fremer Vassimiatons. 

Selon M: Lamoureux, ilestelair 
que le GINO a uné volonté de 
promouvoir et de soutenir les lan- 
gues officielles. «Pour les franco- 
phones, c'est rassurant et très im- 
portant. L'intentionestläetlesoutils 
(dont la loi) sont en place, Il faut 
maintenantde l'argent, del’'essence 
dans l'auto. Onsaitoù on veutaller, 
mais sans essence, on est en panne 
et on reste là». 

«Le Canada a une bonne consti- 
{ution, üne bonne charte et une 
bonneloisurles langues officielles. 
Le GTNO possède également une 
bonne loisurles langues officielles. 
La pleine réalisation de chacun de 
ces éléments dépend du respect par 


M. Lamoureux. En ce qui a trait à 
l'Entente surle français et les lan- 
gues autochtones, je partage avec 
les autochtones une grande inquié- 
tude venant du fait que l'entente 
n'est toujours pas signée». 

L'ententeenVigueurdepuis trois 
ans s’est terminée le 31 mars der- 
nier. Le contenu du projet pour une 
nouvelle entente que le GTNO) a 
acheminé au fédéral est confiden- 
tiel et personne ne semble savoir 
quand les organisations touchées 
directementparl'ententeaurontdes 
nouvelles à propos de leur 
financement. 

«La seule chose dont nous som- 
mes sûrs, c'est qu'à, Ottawa, on 
veut réduire les dépenses. Le gou- 


pas eu de nouvelles du gouverne- 
ment fédéral. Nous leur avons rap- 
pelé qu'ilest important de finaliser 
ce dossier mais, en fin de compte, 
c'est à eux que revient l'initiative 
de dévoiler leurs intentions». 

M: Chuck Larocque du bureau 
régional de Patrimoinecanadienn/a 
pu être rejoint à ce sujet. 

Karen Lajoie 


Explorations 


dans les 





Arts 


Explorationsoffre des.subventionside 


vemementfédéralas Premrenrsentojel poursoutenndesdemarches artistiques 


une obligation légale de maintenir 
les éléments de sa politique lin- 
guistique (loi, application de la 
Charte, etc.),» déclare M. 
Lamoureux. 





et francophiles, 


attendons avec impatience. 





Assemblée générale annuelle 
de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 


Chers-francophones 


I nous fait plaisir de vous convoquer à l'assemblée géné- 
rale annuelle de l'AFCY. Nous y discuterons, avec vous, 
des activités de l'Association, de la programmation 1994- 
95 et des développements futurs. 


L'assemblée se tiendra mercredi le 22 juin à 
19 heures 30 à la salle «Northern United Place». 


Quelques postes d’administrateurs seront également à 
combler. Café et beignes seront servis. Nous vous 


Pour plus de détails, appelez Jean-François Boucher au 
873-3292. Au plaisir de se rencontrer ou de se revoir. 








innovotricesetossurerle developpementetle 
renouveau dons les urts. Les subventions sont 
destinées a lokcréotion de nouvelles oeuvres 
donstoutesiles disciplines artistiques issues de 
toutestraditionsicullurelles Elles peuventeser. 
viraux diverses étapes d'un projet :recherche, 
développement «création «produciionet(ou) 
presentation. 


Sont-admissiblesles artistes de lo 
relève, les nouveaux organismes artistiques et 
lesartistes établis quichangentdedisapline. 


Marche à suivre : au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou- 
mettresunebrèvendescription dunprojeelun 
curriculumavitae de lonpersonne responsable, 
Les organismes doivent aussijoindreun résumé 
déleurs activités passées Des formulaires de 
“enlé serontenvoyés aux candidats poten. 
liels. 


Dates limites : 15 janvier, 15 mai et 
1Sseptembre. 

Evaluation: por des jurys multidiscipli- 
noires régionaux composés d'artistes profes- 
sionnels Les résultats sont annoncés environ: 
quatre mois après lodotelimite. 


Renseignements : Composer notre 
numéro oucuns froisl-800-263-5588, poste 
4532, ou écrire au 

ProgrommeExploraions 

Conseil des Arts du Canada, CP1047 

Ottowo (Ontario) KIPASV8: 

Télécopieur : (613) 566-4408. 


SD 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 
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Echos des T.N.-O. 






Remaniement ministériel 
d'envergure au GTNO 






La première ministre des Territoires Mme Nellie Cournoyea a 
annoncé le 13 juin un remaniement ministériel d'envergure. Seuls 
M.DonMorinetM.John Toddn'ontpasété touchés parcetexercice 
de redistribution des pouvoirs. 

Mme Cournoyea assumera la responsabilité des ministères dela 
Santé et des Services sociaux tout en conservant les dossiers du: 
Conseil du statut de la femmeet dela Société d'énergie des T.N-O: 

Le ministre des Finances, M: John Pollard mènera les népocia- 
tions avec le gouvernement fédéralldans le dossier de la facturation 
des soins de santé fournis aux Inuit et aux autochtones, un litige 
évalué à 122 millions de dollars etqui est présentement devant la 
cour fédérale 

M. Silas Amena!naag cède le ministère des Affaires municipales 
à Mme Rebecca Mike, et libère M. Steve Kakfwi du-dossier des 
Ressources renouvables. 

En plus de tous ces changements à son cabinet, Mme Cournoyÿea 
à également annoncé la nomination de M. George Braden au poste 
de secrétaire de la première ministre. M. Braden, autrefois député à 
l'Assemblée législative et leader du gouvernement, remplace M. 
Graëme Garson, décédé dlunecrise cardiaque au mois de mai. 


Réouverture de l’église 
à Fort Good Hope 


Après trois ans de restauration, l'église Notre-Dame-de-Bonne- 
Espérance, la«chapelle Sixtine du Nord», aréouvertses portes le 12 
juin dernier lors d'une céremonie à Fort Good Hope. 

Le ministre de la Culture, M: Richard Nerysoo, la députée 
fédérale de l'Arctique de l'Ouest Mme EthelBlondin-Andrew, et le 
ministre du Patrimoine canadien M. Miche] Dupuy, étaient tous 
présents dans cette communauté du Sahtu pour féterlaréouverture 
de l'église, 

Construite entre 1865 et 1885 par les missionnaires oblats, 
l'épliseNotre-Dame-de-Bonne-Espéranceestl'une des plus vieilles - 
églises existantes de 'Ouestcanadien: 

» Elle sedistingue panses décorations intérieures, notamment ses 


aux couleurs brillantes répresentant des scènes et des personnages 
bibliques: 

En 1977 l'église a été classée lieu d'importance historique et 
architecturale nationale par le gouvernement fédéral: 

La restauration de son intérieur et l'amélioration des éléments 
structurels et mécaniques du bâtimentont commencé en 1990 avec 
des équipes de Parcs Canada, de l'université Queeniseet du Centre 
du Patrimoine septentrional du Prince de Galles: 

Les travaux de restauration ont coûté 600.000 dollars. Les deux 
tiers sont payés parle GINO, etlereste parle gouvernement fédéral. 


Annonce des artistes du Nord se 
produisant à Folk on the Rocks 








Lachanteuse inuit Susan Aglukark sera en vedette au 14e festival 
FolkontheRocksàYellowknifeles 22,23et 24 juillet. Larenommée 
de la chanteuse d’Arviatn'acessé decroître au pays depuis quelques 
années. En tout, une liste de 15 artistes ou groupes du Nord a été 
dévoilée parleconseild’'administrationdu festivalle13 juindernier. 
Onretrouve surla listeles Gumboots, Tracy Riley, les drummmers de 
Dettah, et Rose Marie Wedzin. 

Ces musiciens des T. N.-O: partageront la scène avec quelques 
artistes canadiens,tels Sylvia Tyson (etson nouveau groupe Quartet), 
le chansonnier Valdy, Moxy Fruvous, et Wapistan, gagnant du prix 
Juno pour la musique autochtone décerné pour la première fois en 
1993. 


Nouveau directeur adminstratif 
pour la Ville d'Iqaluit 





M. William Collings de Nanaimo, en Colombie-Britannique, à 
été nommé directeur administratif par intérim de la Ville d'Igaluit 
par le ministre des Affaires municipales, le 3 juin. 

M: Collings entrera en fonction le 20 juin et ce jusqu'au 30 
novembre prochain, Il remplace Mme Kathryn Garven, qui avait 
perdu son poste en novembre dernier dans le sillage d’une crise 
financière qui a entrainé la mise entutelle de la municipalité. Mme 
Garven a depuis intenté au civil un procès contre la ville, le GINO, 
et sept représentants du gouvernement pour renvoi injustifié. Pour 
son congédiement et pour rupturede contrat, la plaignante réclame 
une somme de 5,7 millions de dollars. 

M. Collings travaillera en étroite collaboration avec le conseil 
consultatifdela Ville d'ici à l'électionmunicipale du 27 septembre. 
M. Collings avait travaillé dans le région du Baffin de 1982 à 1986 
pour la Ville d'Igaluit et pour le GTNO. 















Karen Lajoie 
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Le 5e anniversaire de l'école Allain St-Cyr se fête ! 


Suite de la page 1 


inscrits aux premières classes dans 
Nunique «portative» qui abritait 
l'école. Aujourd'hui, 50 enfants 
étudient à l’école dans des classes 
allant de la première à la 9° année. 
L'école occupe désormais quatre 
«portatives», et l’an prochain il est 
question d’autres agrandissements. 

«Beaucoup d’eau a coulé sous 
les ponts depuis nos toutes pre- 
mières rencontres avecl'Assocation 
des parents francophones de 
Yellowknife, Nousnousretrouvons 
tous ici, bien des mois etdes années 
plus tard, avec bientôt cinq portati- 
ves ct plus d’une soixantaine 
d'étudiants pourla prochaine année 
scolaire. Je tiens à vous offrir mes 
plus sincères félicitations, a déclaré 
M. Hal Gerein, sous-ministre de 
l'Education, qui avait préparé un 
discours en français pour l’occa- 








sion. Ilestclairque l’école estunde 
piliers de la communauté franco- 
phone de Yellowknife». 

M. Allain St-Cyr lui-même a 
assisté aux célébrations du 5°anni- 
versaire de l'école qui porte son 
nom. Installé maintenant en 
Saskatchewanoùiltravaille dans le 
domaine de l'éducation des adul- 
tes, M. St-Cyr lorsqu'il vivait à 
Yellowknife fut très impliqué en 
éducation et aussi dans la commu- 
nauté francophone. Le décès de sa 
femme lors d'un accidentdelaroute 
l'amena à quitter les T. N:-O. en 
1987. Son retour à Yellowknife 
dimanche dermercoïncidaitavec la 
date du décès de son épouse. C'est 
la voix chargée d'émotion que M. 
St-Cyr s'est adressé aux gens réu- 
nis pour les cinq ans de l'école : 
«Profiter de toute les jours quevous 





C'est avec émotion que M. Allain St-Cyr s'est retrouvé à 
Yellowknife pour le 5‘ anniversaire de l'école francophone. 


Les étudiants des 7°, 8° et 9° années ont présenté la pièce «IL était une fois...» des plus appréciées. 


avez ensemble, a-t-il déclaré. Je 
vous félicite que cinq ans plus 
tard, vous êtes encore ici et que 
vous agrandissez». 

M.St-Cyr, quireprésentedans 
sa famille latroisième génération 
à vivre dans les T.N.-O,, nous a 
expliqué que.quand son erand- 
père avait quitté le Québec pour 
une petite ville près de Régina, 
toute cette région faisait partie 
des T.N.-O, avant que la province 
ne soit créée en 1905. Le fait que 
sa famille parle encore français 
luiconfirme quela survivanceest 
possible et que les francophones 
hors Québec peuvent éviter 
l'assimilation si la communauté 
est forte et travaille pour établir 
des institutions culturelles. 

Ce thème a été repris par plu- 
Sieurs invités pourexpnmer Lime 
portance de l’école dans la com- 
munauté. «L'étude dans sa langue 
maternelle est un outil essentiel 
pourlemaintiendelalangueetde 
la culture,» a souligné M. Boutin. 
Il a ajouté que la Commissaire 
aux langues officielles des D.N:- 
O:, Mme Harum, parle souvent 
du succès de l’école Allain St 
Cyr pour illustrer comment se 
préserve la culture dans une si- 
tuation minoritaire. 


«Je suis très heureux de ren- L L 
contrer Allain St-Cyr, s’est ex- Marie-Claire Leblancet son mari, Michel Prince, GE reçuun 


chose. Mais ce n’est pas la bâtisse 
qui fait l’école, c’est l'esprit des 
personnes en dedans». 

Cetesprit qui anime les parents 
francophones et leurs partenaires a 
permis cette année la réalisation 
d’un autre rêve, la création du Con- 
seil scolaire francophone. «Avec 


les débuts du Conseil scolaire fran- 
cophone, l'avenir de l'école Allain 
St-Cyr est plus que prometteur. 
Vous avez le vent dans les voiles!», 
a déclaré un des invités de l'école, 
M: Hal Gerein, le sous-ministre de 
l'Education. 

Karen Lajoie 


claméM. Terry Bradley, ledirec- tableau de l'APFY et du Conseilscolaire francophone de 
teur de l'école. Vous êtes une. Yellowknife en remerciement de leur bénévolat. 


source dhinspirationpourles gens 
d'ici, le souffle qui a donné l'en- 
volée. Ça bouge, la petite école, 
on est entrain de bâtir quelque 


Les premiers pas de bébé … en français, 
grâce à la trousse de la FET ! 


Pour souligner l'arrivée de votre nouveau-né dans la grande famille franco- 
ténoise, la Fédération Franco-TéNOise (FFT) a préparé une trousse «Pre- 

miers pas» pour bébé. Vous y trouverez : ; 

- couverture, pyjama, serviette, camisole et hochet 

- livre pour enfants avec couverture rigide 

- berceuses (enregistrement sur cassette) 

- livre sur l'éducation des enfants 

- dépliants d'information 

- certificat-cadeau de la garderie d'Igaluit ou de Yellowknife 

- abonnement au journal L'Aquilon 

- et d'autres petites surprises ! 


* Cadeaux d'une valeur de 150 dollars 





Pour recevoir votre trousse «Premiers pas», appelez le (403) 920-2919. La trousse 
est offerte aux enfants dont l'un des deux parents est francophone. Les enfants nés 
au plus tard le 1* octobre 1993 sont admissibles. 








Langusges Commissioner of the N WT. 


Commissaire aux Langues des TN -O. 

GX Da SEQUT KALSRAUYUQ BUA TTL 
Jühe4 Hinéod Gogha Xaca Hek'éydihsdi 
Jedi Ne Xa Ya Key 

Ginbh Eenht Kandahnahin ALWT! Gen 


B'Ab/eme st Lie ant/ 07 
Ugautchitigun livriuriy Nunaptnnl 
Gôbaï Ndéh K'eh Zhatsé Xa»ehndi Dent 
[Eczanbk'e Gha Yati HA7a Xbkhdi Do 
Fklakwiwineh Or Kiwi Ohei 
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8 ne Officielles 


Français 
Gwich'in 


Inuktitut 

° Inuvialuktun 

° Inuinnaqtun 
Esclave 

+ Esclave du Nord 
+ Esclave du Sud 


Le 28 juin est la journée du 10° 
anniversaire de la Loi sur les 
Langues officielles des T.N.-O. 


Si vous préparez des activités, 
contactez-nous. 


Vous pourriez gagner un prix! 





Édifice Cunningham, C.P. 1320, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 


(403) 873-7034 


1-800-661-0889 
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La fête du cinquième anniversaire de 
l'École Allain St-Cyr sera tout compte fait 
tombée à point nommée. Elle aura permis à 
l'une des communautés francophones des 
Territoires du Nord-Ouest de se rassembler 
et de savourer l'un de ses plus beaux succès, 

En cette période d'incertitude croissante 
en ce qui a trait au financement des orga- 
nismes et des projets de la francophonie, 
l'existence même de l'Ecole Allain St-Cyr 
témoigne du dynamisme des Francophones 
partout au Canada. Si l'on parle beaucoup 
(maintenant que la gestion scolaire est en 
phase d'implantation à Yellowknife) de 
partenaires de l'école et en éducation en 
général, il ne faut pas oublier qu'en 1988 
seule la farouche détermination de quelques 
parents francophones de Yellowknife in- 
quiets de l'avenir et de l'identité de leurs 
enfants aura permis la réalisation du rêve 
qu'était alors ce projet d'école homogène et 
d'enseignementenfrançais languepremière. 

Le projet de l'École Allain St-Cyr n'a pas 
cessé de progresser parce que les parents 
n'ont pas cessé d'exprimer leurs besoins et 
leurs revendications. Le projet de l'Ecole 
Allain St-Cyr n'a pas cessé de progresser 
parce que les parents n'ont pas cessé de 
surmonter les obstacles. Tout au long de ce 
parcours, l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife a pu également 
compter sur des appuis et des engagements 
des autres parties impliquées dans le projet. 
Iln'en demeure pas moins que les parents 
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Collaborateurs 


Le succès de l'École Allain St-Cyr 
témoigne de notre détermination 


J'ai acheté : 


et parmi eux des bénévoles extrêmement 
dévouées (Mmes Bernadette Leblanc-Fortier 
etMarie-Claire Leblanc) furent le moteur de 
toute cette entreprise. Voilà pourquoi les 
organismes (associations, comités, etc) de la 
francophonie comptenttantdanslasurvieet 
le développement de nos communautés: 
Voilà pourquoi le financement de ces orga- 
nismes est crucial. 

En matière d'éducation enfrançais langue 
première dansles T.N.-O. lesuccès de l'Ecole 
Allain St-Cyr à Yellowknife ne doit pas nous 
faire oublier le travail qui reste à accomplir. 
À Iqaluit également, un comité de parents 
francophones travaille d'arrache-pied. Pour 
obtenir gain de cause dans ses demandes, le 
comité des parents francophones doit lui 
aussi pouvoir compter sur des partenaires et 
des appuis sûrs. À la lumière des récents 
agissements de Patrimoine canadien dans 
les dossiers de l'appui aux organismes et de 
l'entente Canada-T. N.-O. sur le français et 
les langues autochtones, que penser et que 
croire des déclarations du ministre Dupuy 
plus tôt cette année”à propos de la priorité 
qu'il accorde à cet autre dossier-clé pour la 
communauté francophone d'ici et d'ailleurs 
: la gestion scolaire? Ce que les parents fran- 
cophones des T. N.-O. ont accompli depuis 
cinq ans avec l'appui du Secrétariat d'Etat 

doit se poursuivre. Le développement de 
nos dossiers et non pas la survie de nos 


organismes doit nous occuper. 
Agnès Billa 





VISITE 


«Merci pour votre coup de téléphone 
Venez donc me voir un de ces jours. 


Un four à quartz infra-rouge multifonctionnel. 
Une bibliothèque aux façades en chêne massif. 
Un litavec dés dosserets en hêtre, 

et des panneaux plaqués merisier. 

Un canapé convertible, 

avec un sommier à lattes flexibles en hêtre, 

et un matelas mousse cellulaire Bultex. 

Un meuble cache-télé et magnétoscope, 

avec un abattant et un plateau coulissant. 


| 


Yves Lusignan (APF) 
René Fumoleau 
Jean-Guy Bouvrette 



















L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A:P.F.) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi, La 
publication de Aguilonestrendue possi- 
ble grâce à une subvention duSecrétariat 
d'Etat, L'Aguilon est la propriété de la F£- 
dération Franco-TéNOïse et de ses 
constituantes parle biais de la société les 
Éditions franco-ténoises/L'Aquilon. 
Saufpour l'éditorial, les textesnlenga- 
gentquelaresponsabilité de leurauteur(e) 
£t ne constituent pas nécessairement lop- 
iniondeL'Aguilon.Toutecorrespondance 
adressée au journal doit étre Signée et ac= 
compagnée de l'adresse ainsi que du nu- 
mérodetéléphone de l'auteur(e). La rédac- 
tion se réserve le droit de corriger où 
d'abréger tout texte. Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, LAguilon 
accèdera à une requête d'anonymat. Toute 
reproduction partielle est fortement re- 
commandée à condition deciterla source. 

























Nom : 
Adresse : 


Individus : 
Institutions : 


Une armoire aux portes en forme de chapeau 
de gendarme en bois massif teinté. 

Des rideaux Fleurs Victoria, 

un remarquable tissu de bouquets anglais 

au fond rouge audacieux, 

avec effet tapisserie et esprit cossu. 


Oh oui, 
venez donc me voir, 
venez donc me voir.» 


Je m'abonne ! 













30$ 505$ 


René Fumoleau 
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LA BONNE VOLONTÉ ES 
ODISTRIBUTEURS 

POUR LA DIFFUSION D Roi 

(RÉSEAU FRANCOPHONE 














Les Franco-FUN sont 
maintenant à 4-4-0 


La fiche de l'équipe de balle lente les Franco-FUN n'est 
plus ce qu'elle était. La semaine dernière, les vaillant(e)s 
francophones et francophiles de Yellowknife ont perdu trois 
de leurs quatre matches. is .comptent.maintenant quatre 
victoires, quatre défaites et aucun match à égalité. 

Selonle capitaine de l'équipe, Jean-François Boucher, les 
Surgers de la GRO, que les Franco-FUN ont affrontés le 7 
juin, étaient d'un calibre supérieur à la division. Les Franco- 
FUN se sont inclinés 16 à 7. Deux jours plus tard, les 
francophones ont perdu aux mains de l'équipe dulrestaurant 
Parachute, parunscorede 30à7. 

Samedile 11 juin, les Franco- 
FUN'ontrenoué avec lawictoire 
en remportant la partie 20 à 2 
contre les Regency Rockets. Le 
lendemain, les Yk/Indisposables 
gagnaient par un pointage de 25 
à7. 

Les Franco-FUN jouent de 
nouveau le 17 juin à 19h45, et le 
21 juin à 21h15. Pour plus d'in- 
formation, appelezJean-François 
au 873-3292. 
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Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 


mnène au pa 








Pasbesoïn d'aller bien loin pour 
se sentir en Asie. Le choc culturel 
commence dès l'aéroport de 
Vancouver. Danse vol pour Hong 
Kong, onne comptepas plus de 10 
non-asiatiques ce matin-là (dans un 
Boeing 747 de 420 passagers !). 

Vol sans histoire : je suis heu- 
reusement assis à côté d’un «type» 
quine parle ni français ni anglais. 
Repos total, j'évite les «D'où ve- 
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es De la frénésie de Bangkok à la tranquilité des îles : 
Récit d'un voyage à l'autre bout du monde 


Yellowknife, 7h50, premier sourire du représentant d'Air Canada qui me souhaite une «bonne journée»; elle sera belle, et longue, merci. 
Une heure d'attente à Vancouver et 14 heures de vol jusqu’à Hong Kong, puis deux autres heures pour aller jusqu’à Bangkok. 


sur vos épaules, pour mieux vous 
guider à travers ses milles odeurs, 
couleurs et secrets. Tout est à ven- 
dre et tout est à acheter. 

Dès 8h le matin, à travers une 
merde voitures, d'autobus, de mo- 
tosetautres véhicules exotiques, je 
me fraye un chemin, à coup de 
caméra, jusqu'au quartier chinois. 
L'expérience est fascinante, à vous 
couper le souffle. 


La capitale de la Thaïlande, Bangkok, déborde d'activité. 


nez-vous? Que faites-vous dans la 
vie? Vous êtes marié ? Des en- 
fants ?» Vous connaissez le genre, 
j'ensuis sûr. 

Arrivée à Bangkok à minuit, le 


… jour même de mon départ. Cette 
ville, c'est la Orte de l'enfer qui 
is: Bangkok la - 


chaude, avec ses sept millions de 
résidants, sa pollution, dense 
comme notre brume glacée me 
prendvaäsla gorge à men étouffer. 
Dès votre arrivée, Bangkok se 
charge de mettre ses mains moites 


La foule tellement dense déam- 
bule lentement le long des ruelles, 
remplies à craquer de produits que 
je n'ai jamais Vus ni jamais sentis ( 
plein de variétés de poisson, de 
canard, d'épices et de fruits et lé- 
gumes). C’est trop pourles sens! 
Circuler en bus climatisé à 
Bangkok est aussisimpleet agréa= 
ble qu’en Amérique du Nord. Petit 
havre de fraîcheur, l'autobus per- 
met de se retirer du fourneau 
étouffantde la ville. Etiln'encoûte 
qu'un dollar, peu importe le trajet. 


Les bateaux-taxis sont aussi effica- 
ces et plaisants et ils offrent un 
point de vue unique sur la cité. En 
longeantle Menam Chao Phraya, le 
fleuve qui divise Bangkok, je dé- 
couvre au fur et à mesure le grand 
Palais, le zoo, les klongs (ruelles 
accessibles en bateau, où les gens 
du pays vivent en majorité). Avis 
aux adeptes du shopping, vous se- 
rez transportés de bonheur à 
Bangkok car les échoppes et les 
magasins detoutessortesabondent. 
Toutenme promenant, je me régale 
de cuisine thaïlandaise tout sim- 
plement délicieuse. 

Je décide rapidement de quitter 
Bangkok pour une randonnée en 
train vers le sud. Le voyage me 
conduit de Bangkok à Ko Phangau 
en passant par Surat Thani où je 
rejoins le ferry-boat qui va à Ko 
Samui et Ko Phangau. 

Le voyageentrain dure 12heures 
etse déroule dans untbruit infernal. 
Assis en deuxième classe assise (!) 
surunfauteuilinclinable (la moitié 
ne fonctionne pas), je déplore la 
bouffe exécrable. Je suis sans doute 
le seul à m'en plaindre. 

Me voilà à Surat Thani à 6h du 
matin, au quai d'embarquement 
pour le ferry-boat. 

Le ferry-boat peut contenir en- 
viron200 passagers. Nous sommes 
probablement 450 | Comme des 
réfugiés de la mer de Chine, les 
passagersse disputent, corps debout, 
assis, couché, toutes les places 
disponibles. Malgré cetencombre- 
ment, levoyagesepassebien, même 
écrasé par un soleil de plombiqui 
n'en finit jamais de briller. 

Arrêétde30 minutes àl'îleSamui 
(Ko Samui), là où les touristes plus 
âgés descendent. Ko Samui est déjà 
prétäles acceuillerdignement, avec 


Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeux, des activités ei des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 


Durée : du 27 juin au 26 août 1994 


Heures d'ouverture : 8 heures à 17 heures 


Inscription : à la demi-journée, à la journée et 


Coûts : 9$ par demi-journée 
18$ par journée 


74$ par semaine 


nd 


LU 
Lee 


x 


à la semaine 


Pour plus d'information 


Line Levesque au 873-5575 





Oarderis Plan— ou la Garderie Plein Soleil au 920-7676 






eparanog Ano-uvof: sojoud 


Les vacances, c'est la tranquilité et le repos .… sur une plage. 


ses routes goudronnées et ses bou- 
tiques et restos à la mode … alle- 
mande et américaine. 

Quelques deux heures plus tard 
nous arrivons enfin à Ko Phangau, 
au débarcadère de Tony Sala: Quel 
charivari incroyable alors ! Les ra- 
batteurs d'hôtels sont tous là, ca- 
mion prétà vous emporteret album 
dephotoälamain pourprouverque 
leurboutde plage est le plus beau et 
le moins dispendieux . Comment 
s’y retrouver? À la grâce de 
Boudha. 

Je choisis un «rabatteur» qui 
semble plus en retrait, moins 
agressif que les autres. Boudha 
heureusement me-donna raison. 
Nous sommes neuf à monter à 
l'arrière de son camion et nous 
roulons vers cette plage promise. 
Au bout de 45 minutes de routeen 
très mauvais état, nous nous éton- 
nons d'être parvenus à destination: 


L'ile de Ko Phangau est entou- 
rée de plusieurs plages ravissantes 
autantqu'exotiques. Je m'installe à 
hong Nauyÿ Pan dontla tranquilité 
me plaît. Protegée du côté nord par 
unhautmassif rocheux, la baie rap- 
pelle laforme d’une tranche de pain 
dans laquelle un géant aurait pris 
deux bouchées, divisant ainsi la 
plage en deux zones distinctes. 
Bungalowdonnantsurlaplage, très 
confortable, àneufdollars parjour, 
nourriture généreuse etsimple, eau 
limpide et calme, hamac, je me re- 
trouve vraiment en vacances! 

Mingt-trois jours plus tard, le 
temps passésuncetteile charmante 
m'a permis de me plonger dans la 
lecture et de me réconcilier avec 
moi-même. Je n'en dis pas plus, 
question de garder l'endroïtle plus 
secret possible, le plus longtemps 
possible. ” 
Jean-Guy Bouvrette 
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LA FÊTE de LA ST-JEAN 
À YELLOWKNIFE, 
UNE SOIRÉE À NE PAS MANQUER... 


Rendez-vous surlesitede«Folkonthe Rocks» àLong 
Lake vendredi le 24 juin 1994, dès 17h00. 


Venez fêter en famille! Cette invitation de l’Associa- 
tion franco-culturelle de Yellowknife s'adresse aux 
francophones et francophiles de tout âge. 


* BARBECUE 
* CHANSONNIERS 


Entrée gratuite 
Artistes locaux 


* JEUX POUR LES JEUNES 
* FEUX DE CAMP ET DE LA ST-JEAN 


Hot-dogs et hamburgers fournis pour le B-B-Q,. Prière 
d'apporter les croustilles, les salades etle dessert ainsi 
que les boissons et les breuvages que vous voulez 


consommer. Amenez chaises pliantes ou couvertures 
pour vous asseoir. Apportez aussi la musique que 
vous aimeriez entendre. Merci de votre collabora- 
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Le Nord et sa langue le passionnent également 


Daniel Loyer lutte pour l'éducation en français à Iqaluït 


Daniel Loyer s’est impliqué au comité des parents francophones d’Iqgaluit (CPFI) presque par accident, quand il s’est aperçu que la plu- 


part des membres du comité allaient pour des raisons professionnelles quitter I 


qaluit. Le départ de la majorité des effectifs du comité ris- 


quait de faire retomber l’élan du comité dans sa lutte pour l’éducation en français langue première 


«Je ne voulais pas que le 
travail du comité tombe à 
l'eau, déclare tout simple- 
ment M. Loyer. J'étais 
comme les autres parents, 
j'étais heureux que mes en- 
fants apprenent l'anglais, 
mais je voulais une journée 
complète d'enseisnementen 
français». 

Convaincu de l'impor- 
tance de cette revendication, 
ce pompier originaire de 
Lanaudière a donc décidé de 
relever le défi de l'éducation 
en français à Igaluit, et de 
poser sa candidature à la 
présidence du CPFI: 

Depuis son élection en 
1992, Daniel Loyerconsacre 
20 heures de bénévolat par 
semaine au CPFI afin que se 
réalisent les rêves des parents 
francophones. M. Loyer ex- 
plique son engagement en 
parlant de sa passion pour sa 
langue, etaussipourle grand 
Nord. 

Daniel Loyer vit depuis 
17 ans dans le Nord. Il s’est 
d'abord établi à Kuujjuaq 
dans le Nord du Québec. 
Comme tant d'autres 
résidants du Nord, il était 
venu pour une aventure de 
quelques mois et il est resté 
bien plus longtemps que 
prévu. 

Après avoirtravaillé deux 
ans comme cuisimerà Mon- 
tréal, M. Loyer décida de 
gagnersa vie comme homme 


à tout faire. Lors d'un con- 
trat,ilrencontraun biologiste 
ayant passé beaucoup de 
temps dans le Nord. 

Le biologiste lui raconta 
des histoires de chasse et de 
pêche qui piquèrent sa cu- 
riosité d'amateur de plein- 
air. Lorsqu'il apprit qu'un 
voisin embauchait pour un 
contrat dans le Nord, M. 
Loyer alla s'inscrire sans 
tarder au centre de la main 
d'oeuvre. Engagé comme 
menuisier pour deux mois, il 
est tout compte fait resté 
quatre mois et demi dans le 
Nord. Ainsi débuta son his- 
toire d'amour pour cette ré- 
gion. 

«J'étais absolument dé- 
passé parle poisson, le gibier. 
Et la vie sociale dans une 
communauté sans télévision 
(...), s'exclame-t-il. C'était 
aussi une chance de mieux 
apprendre l'anglais». 

Peu de temps après son 
arrivée dans le Nord, M. 
Loyer a obtenu un emploi 
permanent avec le gouver- 
nement fédéral. 

Pendant dix ans, il fit la 
navette entre Kuujjuaq et 
Baie Comeau. 

DanielLoyeretsafemme 
Liette Valade sontles parents 
de Jean-Pierre et Jean- 
Philippe, des jumeaux. La 
famille a toujours vécu dans 
de petites villes que M. Loyer 
trouve bien moins stressantes 





iété de développement 
des Territoires du Nord-Ouest 


AVIS DE QUASI-ACHÈVEMENT 
DES TRAVAUX 


NOUVEAUI CENTRE DE PRÉPARATION|DU 
POISSON PANGNIRTUNG FISHERIES LTD. 
-Pangnirtung, T.N.-0.- 


ENTREPRENEUR 
ROCH LESSARD INC. 
1225, 95e Rue, Ville de Saint Georges, 
Beauce, PQ, G5Y 5C2 
Le projetsusmentionné a été décrété projet quasi- 
achevé'en dateïdu 15 avril 1994, en conformité avec 


les conditions du contrat. 


Renseignements : 


George Ehrler, ing. prof. 
gestionnaire des projets 
d'immobilisation 


Société de développement 


des Territories du 
Nord-Ouest 
Tél. : (403) 920-7700 
Téléc : (403) 920-7701 


Keith Irving, architecte 
chargé du projet 
FulliCirele Architecture 
Tél. : (819) 979-4484 
Téléc : (819) 979-1898 





CPEau vive 
L'Action 
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vice pour le gouvernement 
fédéral 





Daniel Loyer depuis 1992 travaille sans relâche au dossier de 
l'éducation en français langue première à Iqaluit. IL se 


passionne pour sa langue autant que pour le Nord: 
d'expérience dns ledomaine, 
M. Loyer a saisi l'occasion 
de changer de carrière lors- 
que le gouvermement fédé- 


e les grands centres. 
Durant ses années de ser- 


dans le Nord 


québecois, DanielLoyers’est 
aussi engagé comme pom- 
pier bénévole. Fort de 10 ans 





ral, après des écrasements 
d'avion à Dryden et Goose 
Bay, demanda à des pom- 


piers bénévoles 
s'ilsétaientinté- 
ressés par un 
emploi à temps 
plein. Ayant ac- 
cepté l'offre, M. 
Loyer débuta sa 
nouvellecarrière 
à Iqaluit oùil 
déménageaavec 
safamilleenjuin 
1991. 

Avant qu'il 
s’installe, il a 
fallu tout de 
même que le 
chef-pompier 
alors en poste à 
Iqaluit ( un ami 
rencontré à Baie 
Comeau), lui 
demande à trois 
reprises d’ac- 
cepter le poste. 

La famille Loyer est re- 
connue dans la communauté 
francophone d’Igaluit. Mme 
Liette Valade occupe la vice- 
présidence du CPFI. Elle 
s'implique également au co- 


mité des femmes. Les ju- 
meaux, maintenant âgés de 
neuf ans, profitent du travail 
que leurs parents ont accom- 
pli pour l'éducation en fran- 
çais auprès de lacommission 
scolaire de Baffin. Les en- 
fants, comme leurs parents, 
aiment beaucoup le Nord et 
les activités de plein-air. 

Seule ombre au tableau : 
letransferten avril 1995 de la 
responsabilité de l'aéroport 
d'Iqaluitd'Ottawaau GTNO. 
M. Loyer ne sait pas 
présentement ce qu'il ad- 
viendra de son emploi ou de 
son ancienneté accumulée 
avec le gouvernement fédé- 
ral. 

«J'ai des décisions à pren- 
dre, consate-t-1l d’un ton sé- 
rieux. Je suis un gars qui 
planifie beaucoup d'avance. 
J'ai déjà vécu assez de 
changements avec le gou- 
vernement. Dépendant de ce 
qu'on va m'offrir, on verra 
les conséquences». 

Karen Lajoie 












Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Directeur de campus 


Collège del'Arctique.Campus de Yellowknife, T.N.-0: 

Le titulaire sera responsable de la planification, du 
développementetde [a gestion dans l'ensemble du campus de 
Yellowknife, dont la coordination de la prestation des services 
offerts dans larrégion au nord du Grand/Lac des Esclaves. De 
plus/les responsabilités liées aulpostelcomprennent unilarge 
éventail de fonctions nécessaires à l'organisation et à la 
prestation decoursoffertsauxadultesainsiquedes programmes 
et des services de formation dans la région de Yellowknife. 

Les candidats comptent une solide expérience enEestion 
dansuncollègecommunautaireetpossèdentdes compétences 
entdéveloppementorganisationnel, en gestion financière et en 
créationde partenariats éducationnels:IIs possèdentles qualités 
d'unchefet des compétences en gestion de programmes dans 
un.milieu multiculturel Ils communiquent facilement avec le 
personnel et les organismes communautaires. Les candidats 
intéressés possèdent un degré Universitaire de premier cycle 
dans un domaine connexe. 

Letraitementannuel, quicommenceà 611040 $, dépendde 
la qualification.et de l'expérience. 

Ils'agit'd'un/poste de direction. 


Réf. : 011-0206TRW-0003 Date limite : le 24 juin 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, GouvemementdesT.N:-0;,C.P:1320, ScotiaCentre, 
8*étage, Yellowknife, NTX1A 2L9Télécopieur: (403)873-0235 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
“1Lest interdit de fumer au travall. 
*Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travallidu présent poste. 
«L'employeur préconiselun programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doiventclairementenétablirleur 
admissibilité: 





Ackekr 


LE FRANCO 


re apauasHe 


Prenez la plume … ou le clavier … ou le stylo ! 
Devenez correspondant-e ! (403) 873-6603 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon: Don Morin,ministre 


APPEL D'OFFRES 
1994 
Programme de supplément au loyer 
13 logements - Iqaluit, T.N.-O. 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres pourlouerdes locaux d'habitation déjà existants 
où à construire, pour une période de cinq| (5) ans avec un 
renouvellementmaximumdetrois (3) périodes de cinq{(5)ans de: 
la façon suivante: 








Iqaluitu\ 1x1 chambre ätcoucher/supplémentauloyer 


-2 x 2 chambres à coucher, supplément au loyer 


Ces logementsserontlouésenVertu du programmedesupplément 
aulloyer. 


La politiqued'encouragementauxentreprises du Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouests'appliqueau présentappel d'offres. 


On peutse procurenles documents d'appelld'offres àlla Société 
d'habitation des T.N.-O,, Édifice Scotia Centre, 10° étage, 
Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler Debbie Barry au (403) 873- 
7848),ouà laSociétéd'habitation desT.N:-O,, Bureau dudistrict 
de Baffin, Iqaluit (819) 979-4421°Les soumissions doivent être 
présentées sur les formules prévues à cet effet: 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Société d'habitation des T.N.-O. à l'une des 
adresses susmentionnées avant : 


14/h/heure deYellowknife_le28/juin 1994) 
16h/heured!igaluit/le 28 juin 1994 


LeMinistèrenestpastenud'accepterl'offrela plus basse ou 
toute offre reçue, 





Pourrejoindre d’autres lecteurs... 


OPSCE.41 


ONTARIO: 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 





900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 


Tél (613) 241-5700 Fax (613) 241-6313 
1-800-267-7266 


LE ne LEXBESSS le Saleil 


fRIYCOr 





1| rvpourfemmes des T. N:-0: 


nm 


Publicité : (403) 873-6603 






Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Commis aux concours 

Ministère duPersonnel Iqaluit, T..N:-0: 
Le traitement initial est de 29 823 $ par année, plus une 
allocation dlisolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0088-0003 Date limite : le 24 juin 1994) 


Coordinateur des études 

à temps partiel 

Campus Nunatta, Collège del'Arctiquelqaluit, T° N:-0- 
(Poste occasionnel d'une durée de deux ans) 

Le traitement initial est de 41 368 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf: : 041-0079-0003 Date limite: 1e 24"juin 1994 


Faire parvenir es demandes d'emploi au Ministéredu 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA 0HO: Téléphone : (819)979-5123. Télécopieur : (819) 
979-6574. 


Agent-éducateur, niveau | 

Ministère de la Justice Ê Fort Smith, T. N:-0: 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 octobre 1994) 

Levtraitement initial est de 36 297 $ par année. Il y aura 
Vérification du casierjudiciaire des candidats. 

Réf, : 021-0048LM-0003 Datelimite = 1e 24/juin 1994 


Chargé de cours, Programme de 
formation de conseillers en alcoolisme 
et toxicomanie dans les communautés 


septentrionales 

Collège de l'Arctique Hay River, T. N:-0. 
(Poste occasionnelljusqu'au 30)juin 1995) 

Letraitement dépendidela qualification et de llexpérience: 
Réf. : 021-0050RW-0003 Date limite 1e 24 juin 1994 


Agent de correction 
Centre correctionnel 

Fort Smith, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 36 927 $ par année. || y aura 
Vérification du casierjudiciaire des candidats, qui, par ailleurs, 
devront subirunexamen médical: Suite au présentconcours, on 
dressera une liste d'admissibilité qui restera en Vigueurpendant 
six mois: 

Réf. : 021-0046LM-0003 


Falre parvenir les demandes dlemplolau.Ministèrendur 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP: 
390, FORT SMITH NT XOE OPO: Télécopieur : (403) 872-2782. 
QG | 
Agent de l'admission et de 
l'élargissement 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N-0: 
Le traitement initial est de 36 927 $ par année: 


Ilstagit d'un poste nontraditionnel: 
Réf. : 011-0183SFM-0003 Date limite : 1e 24 juin 1994 


Date limite : le 24 juin 1994 


Le ministère du Développement économique et duMourisme, 
a présentement quatre postes à combler, à Yellowknife, au 
Sein de sa Division des Services industriels ettechnigques, Ce 
sont: 


Spécialiste des retombées industrielles 
Réf: :011-0124KCR-0003 Lestraitementinitial 
est de 51 758 $ par année. 


Conseiller spécial en services 


commerciaux et techniques 


Réf. : 011-0207KCR-0003 Letraitementinitial 
est de 46 721 $ par année. 


Conseiller spécial en relations 


intersouvernementales 
Réf. :011-0208KCR-0003 Letraitement initial 


est de 46 721 $ par année: 


Conseiller spécial en artisanat 

(Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1995) 

Réf. : 011-0209KCR:0003 Le traitementinitial 
est de 46 721 $ par année: 

La date limite pour poser sa candidature à lun de ces quatre 

postes est le 24 juin 1994. 


Faire parvenimies demandes d'emploi au. Ministèrendu 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219 
Télécopieur : (403) 873-0235. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 

* ILest Interdit de fumer au travail. 

* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présents postes. 

» L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 


lorthwest 
Territories 
















dei D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports. 
L'hon, John Todd, ministre 


Transport d'équipement 


Camion de transport, tracteurs et 
remorques pour transporter de 
l'équipement 
- de Hay River à différents endroits 
dans les T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
ORO(oulivrées en main propre au 2étage, Édifice Gensen) 
avant: 


15 H} HEURE LOCALE, LE 22 JUIN 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 14 juin 1994. 


Afin d'étre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Fields/ agente des finances 
Gouvernement des T.N:-O: 

Tél: (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : EvKinsman 
Gouvernement desMN=0> 


Tél:: (403) 874-6972 


Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 


Annonces déjà montées : mardi à 17h 
Merci de votre collaboration! 





Core D'OFFRES 


Teritorles Ministère deslrovauxpublies.et des Semices. 
L'hon: Don Morin, ministre 


Parc Twin Falls Gorge - Différentes 
structures 


Amélioration dusite au belvédère des 
chutes Alexandra et construction de 
différentes structures aux chutes 
Alexandra et aux chutes Louise 
— Enterprise, T.N.-0O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publies et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P: 2040, Yellowknife NT X1A'2L9 (oullivrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44% 
rue) ou au commis aux contrats, a/s de l'agent régional à 
l'entretien, Ministère des Mravaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P..1449; 
Hay River NT XOE ORO!(ou livrées en main propre au 21 
Industrial Dirve) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JUILLET 1994 


Lesentrepreneurs peuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 14 
juin 1994. 


Un montantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effetet être 
accompagnées delacaution indiquée dans les documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : 


Mike Stevens 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7633 

ou 

Surl'architecture: 

Soon Architect 

Tél. : (403) 920-2864 

ou 

Sur l'aménagement paysager : 
Terriplan Consultants 

Tél. : (403) 873-4490 

où 

Sur les structures : 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 
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(. es D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Refaire le sol de fondation - appliquer une 
couche de gravier 


Refaire le sol et la couche de fondation, et 
appliquer une couche de gravier 


—- Du kilomètre 220 au kilomètre 232, 
route n° 1, T.N.-O0.— 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvernement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2* étage de l'édifice 
Gensen) ou au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du: 
Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en 
main propre au 1" étage de l'édifice/Highways, 4510, av. 
Franklin)ou au surintendant de l'Ouest, Division de la voirie, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.86, FortSimpson NTXO0EONO (oulivréesen: 
main propre à l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15H, HEURE LOCALE, LE 21 JUIN 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres äl'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
6 juin 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues àceteffetetëtre 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Fields, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Rob Gunderson/Perry Plaisier 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 695-2478/3022 


a 
@ 





Sodété de développement 
des Territoires du Nord-Ouest 


CENTRE D'ARTISANAT AUTOCHTONE 
ACHO DENE 


APPEL D'OFFRES POUR UN NOUVEAU BÂTIMENT 
D'UNE SUPERFICIE D'ENVIRON 240 M2.(2600 pds2) 


FORT LIARD, T.N.-0.- 


L'Association de la construction des Ternitoires dulNord-Ouestse 
chargera delaréceptiontdes soumisstonsrrelativesaux travaux 
mécaniques (groupe 15 000) ebaux travauxélectriques (groupe 16 
000). Ces soumissions doivent parvenir au plustard à 15 heures,heure 
deYellowknife le 28jun1994aubureautde l'association au 4817-49 
rue, pièce 201, Yellowknife,NT, Pourplusd'informationsadressez-vous 
à l'association au (403) 873-4939 (téléphone) ou au (403)/873-8366 
(télécopieur). 

Les soumissions cachetées doivent parvenirau gestionnaire des projets 
d'immobilisation, Société dedéveloppementdesMerritoires duNord= 
Ouest, casier postal 1437, Yellowknife, NT, X1A 2P1 (livraison à la suite 
701,7: étage de la tour Northwest, 5201-50e avenue) auplus tard an 


15 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 30 JUIN 1994 


Les'entrepreneurs peuventseprocurenles documents d'appeld'offres 
l'adressesusmentionnée où au Centre d'artisanatautochtone Acho 
DenéalFortLiard à compter du 8 juin 1994: 
Les documents d'appeld'offres peuventégalementétre consultésau 
bureau de l'Association de la construction des Territoires du Nord> 
Ouest 
Afin d'etre prises en considération, les soumissions doivent etre présens 
tées sur les formules prévues à cet effetet être accompagnées de la 
caution indiquée dansies documents. 

La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus 

basse ou toute offre reçue. 





Renseignements # 

George Ehrler, ing. prof. 

gestionnaire des projets 

d'immobilisation 

Société dedéveloppement 
des Territoires du 
Nord-Quest 

Tél. : (403) 920-7700 


léc. : (403) 920-7701 


Jerry Jaud 

architecte chargé du projet 
Ferquson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 
Téléc. : (403) 920-4319 
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Dès le 1° janvier 1995, les francophones de partout au pays aur 
jour, sept jours par semaine...en autant que le câblodistribut 


Le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications Canas 
diennes (CRTC), l'organisme qui 
réglemente les ondes auCanadaya 
approuvé deux nouveaux services 
spécialisés de télévision en langue 
française: Arts et Divertissement 
du groupe Premier Choix/TVEC 
qui sera distribué en Ontario, au 
Québec et en Atlantique, et le fa- 
meux projet RDI de la Société Ra- 
dio-Canada, qui sera disponible 
partout au pays. 

Mais malgré les demandes ré- 
pétées des associations francopho- 
nes, le CRTCrefuse pourlemoment 
d'imposer le Réseau de Ihinforma- 
tion, préférant attendre le déroule- 
ment des négociations entre les 
câblodistributeursetRadio-Canada. 

Le président du CRTC, M.Keith 
Spicer, a justifié sa position en ex- 
pliquant que Radio-Canada ne lui 
avait pas demandé de rendre obli- 
gatoirece nouveau service d’un bout 
à l'autre du pays: 

Il a toutefois ouvert la porte à 
une telle éventualité, puisque les 
dirigeants de Radio-Canada ont 
indiqué qu'ils demanderaient que 

le service de RDI soit reconnu 
obligatoire, sileurs efforts n'étaient 
pas couronnés de succès: 
Radio-Canada vise 1,6 million 
d'abonnés dans les marchés anglo- 
phones dès la première année, et 2,5 
millions la deuxième année. Elle 
entend mettre de l'avant une Stra- 
tépiedemarketingsemblable äcelle 
dE TVS, le service Spécialisé de 
langue française à caractère inter- 
national, qui compte 3,5 millions 
d'abonnés à l'extérieur du Québec. 
On croitqu'un tarif de 10 cents par 
moisetune fortedemande de la part 
des francophones devraient suffire 
à convaincre les câblodistributeurs 
d'offrir le service. 

M: Spicer a indiqué lors de la 
conférence de presseannonçantles 
nouveaux services de télévision, 
qu'il trouverait inconcevable que 


JE 
MA PART 


FAIS 


(NC)—Je ne laisse plus 
couler l’eau du robinet 
pour la faire refroidir, 
j'en conserve au frigo. 


Cettesemaine… || 
N 

Je passe au vert... 

pour debon 





Il y aura un «Newsworld» français : 


Le CRTC dit oui au Réseau de l'information... 
mais il ne sera pas obligatoire partout au pays 


les câblodistributeurs n'offrent pas 
à leurs abonnés francophones le 
nouveau service. Il s’est dit opti- 
miste quantä son implantation par- 
tout au pays. 

Dans les marchés francophones, 
c'est-à-dire là où 50 pour cent et 
plus des abonnés au câble sontde 
Jangue maternelle française selon 
le dernier recensement (le Québec 
et certaines parties de l'Ontario et 
du Nouveau-Brunswick), ilencoû- 
tera au maximum 90 cents parmois, 
et par abonné, pour savoir ce qui se 
passe aux quatre coins de la fran- 
cophonie canadienne. Dans ce cas- 
ci, RDI sera distribué sur le service 
de base. Dans les marchés anglo- 
phones, le tarif maximum seralde 
10 cents par mois. RDI sera distri- 
bué soit sur le service de base, soit 
sur le service élargi, selon le choix 
ducâblodistributeur. 

Le CRTC a toutefois refusé à 
Radio-Canada sa demande visant à 
augmenter ses tarifs de 2,8 pour 
cent dès la deuxième année. La 
programmation proposée nla fait 


l'objet d'aucune critique particu- 
lière, si ce n’est que le Conseil n’a 
pas autorisé la rediffusion du 
Téléjournal à 23 heures à RDI en 
reprise, pour ne pas CONCurrencer 
les autres chaînes comme TVA. 

Par contre, les Acadiens qui se- 
ront branchés sur RDI auront fina- 
lement droit à un Téléjournal à 22 
heures, heure des provinces mariti- 
mes. La diffusionsse fera à partir de 
Montréal à21 heures, heure de l’Est. 
Cette édition du Téléjournal sera 
même légèrement adaptée de façon 
à répondre davantage aux préoccu- 
pations des francophones de l'At- 
lantique: 

RDI ne sera pas autorisé à dis- 
tribuersesémissionssurlapremière 
chaîne nationale, sauf pourun seg- 
ment d’un maximum de deux heu- 
res de son émission du matin, qui 
sera diffusée chaque séjour de la 
semaine à partir de Montréal. 

La programmation de RDI de- 
vra cependant refléter les préoccu- 
pations de chacun des pôles franco- 
phonescanadiens,soithAtlantique, 


Le cancer du poumon 


Maintenant la première 
cause de décès chez 
les deux sexes 


Le cancer du poumon est maintenant la première 
cause de décès, tant chez les hommes que chez les 
femmes, selon les dernières prévisions publiées par 
Statistique Canada. 


L'organisme fédéral estime 
qu'il y aura 5,600 décès chez les 
femmes attribuables au cancer du 
poumon cette année, alors que le 
cancer du sein sera la cause de 
5,400 décès, 

Alors que les taux de mortalité 
due au cancer du sein sont 
demeurés stables au cours des dix 
dernières années, ceux 
attribuables au cancerdu poumon 
ontconnu une forte hausse durant 
la même période. 

Selon Statistique Canada, 
l'augmentation du taux de cancer 
du poumon chez les femmes est 
attribuable au faitque les femmes 








choisie devra : 









Qualités requises : 







objectifs de l'entreprise 







motiver une pelite équipe 












OPSCOM, une agence nationale de placements publicitaires au ser 
vice des journaux membres de l'Association de la presse francophone (APF), 
recherche une personne pour assumer|a 


Direction générale 


Responsabilités : Répondant au Conseil d'administration, la personne 


n'ontecommencé à fumeren grand 
nombre qu'après la Seconde 
Guerre mondiale, 

Le cancer du poumon est la 
cause de 20 pour cent de tous les 
cancers chez les femmes. 

Chez les hommes, le cancer du 
poumon est responsable du tiers 
de tous les décès par cancer. 

On parle de 11,000 décès par 
année. Ce taux s'est cependant 
stabilisé depuis le milieu des an- 
nées 80, probablement à cause de 
la réduction de la consommation 
de tabac chez les hommes à partir 
du milieu des années 60, 

Mves Lusignan (APF) 





* maximiser les placements publicitaires dans les journaux membres 
provenant des gouvernements fédéral et provinciaux 

développer le secteur privé et institutionnel 

publier des cahiers spéciaux 

chercher à offrir de nouveaux services et produits 

faire le marketing de la presse écrite minoritaire francophone 


+ conviction de l'importance de la francophonie hors-Québec 
» capacité de concevoir des plans de marketing pour atteindre les 


+ sens aigu des relations publiques et des principes de vente 
+ sens d'initiative et capacité d'exercer un leadership dynamique et de 


+ maîtrise du français et de l'anglais, oral et écrit. 


Rémunération: Salaire debase plus structure intéressante de commis 
sions ainsi qu'une gamme complète d'avantages sociaux. 

NB. : Fondée en 1975, l'APF compte plus de 25 journaux membres qui sont 
publiés dans chacune des provinces hors Québec et des Territoires. 

Les personnes qualifiées doivent faire parvenirleur curriculum vitae au plus 


tard le 30 juin 1994, à : OPSCOM, a/s Comité de sélection, 325, rue 
Dalhousie, Pièce 900, Ottawa (Ontario) KIN 7G2, télécopieur : (613) 241-6313 





le Québec, l'Ontarioet Ouest. Le 
tiers des émissions originales devra 
provenir soit des,stations répiona= 
les de la Société Radio-Canada, soit 
de ses partenaires comme 
TVOntario. 

La décision du CRTC a déplu à 
la Fédération des communautés 
francophonesetacadienne (FCFA), 
qui avaitréclamé lors des audien: 
ces publiques en février que le RDI 
soitdésigné comme service obliga- 
toire, à la grandeur du pays. 

La présidente de la Fédération, 
Mme Claire Lanteigne, parle 
maintenant d'un «affront de taille» 
pourles communautés francopho= 
nes au pays. Selonelle, la décision 
du CRTC est «scandaleuse», puis- 
que le projet de Radio-Canada ne 
respecte même pas son mandatna> 
tional telque définiparlaLoi surla 


ont accès à un service d’information complet en français, 24 heures par 
eur local accepte de distribuer ce nouveau service à ses abonnés? 


radiodiffusion: 

«La SRC s’en remet au bon vou- 
loir des entreprises de 
câblodistribution pour distribuer le 
service dans les marchés anglo- 
phones, ce qui, parle passé, nes'est 
jamais avéré une garantie», ajoute 
la présidente. 

Le directeurgénéraldelaFCFA, 
M. Marc Godbout, va plus loin. 
Selon lui, «C’est l’industrie (de la 
câblodistribution) qui fait la loi. 
C'estcomme sile CRTCétaitäleur 
service». 

«Très déçu», il constate que le 
Conseil «n!a pas d'épine dorsale». 
Le résultat de cette décision, tou- 
jours selon M. Godbout, c'est que 
les francophones vivantäl’extérieur 
du Québec «ont un service de télé- 
vision, sans téléviseur». 

Yves Lusignan (APF) 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


La conquête de la Liberté 
Le cinquantenaire du Débarquement 
de Normandie 


+ NORMANDIE, FRANCE, 6 juin 
1944. — A l'aube, 18 000 soldats 
Canadiens débarquent surles plages. de 
Normandie en compagnie de 180,000 
autres militaires des Forces Alliées: Cest 
opération «OvVerlord», Ilun,des plus 
importants déplorements,militaires.de 
lhistoire.Leurmissionslibérenles pays 
d'Europe de l'occupationallemande, 

Le Canada a subiplus de mille pertes 
aucours dellopération, dont 859morts. 

Leieutenant Raymond Savoie et le 
Capiiaine Maurice Gravel,.tousideux.des 
Fusilliers Mont-Royal, ont respective- 
ment. 22 et2l ans lorsqu'ils Viennent 
prêter main forte à 
leurs compagnons 
d'armes quelques se- 
maines après le débar- 
quement- 

Ils se sont d'abord 
entraînés en Angle- 
terre pendant deux ans. «Onapprendides 
nouvelles méthodes, mais.personne. ne 
tire sur nous. De l'autre bord, il faut de 
Ihinitiative parce qu'onVous a pas (out 
dits, se rappelle Maurice Gravel, 

Allerà la guerre pour un gars de 
vingtans, c'est avant tout l'aventure. 
«Mais onrréalise rapidement'que c'est la 
guerre que nous faisons: Et au fur et à 
mesure, nous étions informés des 
horreurs du régimehitlérien comme le 
génocide contre les Juifs et les camps de 
concentration», se souvient avec 
émotion Raymond Savoie. 





Maurice Gravel avoue avoir Toujours 
eu peur.lors des combats «au.pointdien 
perdre toute salive». «Il nesfaut jamais 
oublier, ajoute-t-il que clest contre la 
nature humaine de saVoinque legars au 
Coin Vous attend avec une balle» 

Nos soldats ont souffert mais leurs 
familles ont aussi vécu des jours 
difficiles. M: Grayel a été blessé aux 
Pays-Bas. Ses parents ont lu avec 
inquiétude un téléeramme d'Ottawa 
disant NOUS reprettons de Vous aviser 
quevotre fils arété blessé. Noussne 
Connaissons pas la nature de ses blessu- 
res. Nous VOUS aviserons SOUS peux 

Deux ans plus tôt, 
ils vivaient la mème 
_ angoisse en recevant 
un premier télégram- 
me au sujet de Roland, 
leur autre fils, fait 
prisonnier auscours du 
raid de Dieppe. Il ne sera libéré qu'en 
1945; 

Le capitaine Maurice Gravel est 
revenu dans le plâtre au Canada en 
février 1945 après avoir été soigné en 
Angleterre. Quant au. lieutenant 
Raymond Savoie, il est allé jusqu'à 
Berlin où il a participé à Ja parade de la 
Victoire. 

«Çamarque une Vie faire.la guerre: 
OnnenreVient jamais tout à faitpareil: 
Et lorsqu'on a vécucela une fois, on 
Souhaiteneplusjamaisrevoinunichamp. 
debataille de sawie», conclut M"Savoies 


La Fondation CRBest fière de s'associer à l'Annéeinternationale de la Famille: 
Pourplusdhnformauonconcemantile projet Reflets dupatnmoines 
composez le 1-800-567-1867. 


Pas d'exception à la règle! 


ÈS 
Vous tenez à 
le bois? Cherchez un 
endroit dégagé et 
(A asseyez-vous! 
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Lors de la fête du solstice à Yellowknife , les jeunes ont pu 
E mplicitédes pompiers pour bien s'amuser." 
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Dans le contexte de la communauté franco-ténoise 


Le maintien de la langue fait partie 
du programme d’alphabétisation 


Il y a quelques semaines, la Fédération Franco-TéNOise déléguait trois représen- 
tantes bénévoles ainsi que son agente de développement à trois conférences traitant 


Le phénomène de l'alpha- 
bétisationretienten effet de plus en 
plus l'attention des francophones 
ensituation minoritaire, àtraVersle 
Canada. Les représentantes de la 
F.F:-T. ont rapporté de ces confé- 
rences de l'information qui, selon 
elles, aura un impact considérable 
sur la réalisation de futurs projets 
enalphabétisation dans les T.N.-O. 

Mmes Ginette Bérubé et Louise 
Desbiens, avec le concours de Mme 
Marie Patterson (agente de la Fé- 
dération en éducation) projettent 
cetautomned'organiserdes ateliers 
en alphabétisation. Les ateliers et 
les programmes en alphabétisation 
s'adresseraient à deux groupes: les 
analphabétes à proprement parler 
qui sont de surcroît des francopho- 
nesetlesfrancophonesquiont perdu 
l'usage de leur langue maternelle. 
QuantàMmeMarie-ClaireBradley, 
enseignante à l'Ecole AllainSt-Cyr, 
elle compte beaucoup utiliser dans 


toutes de l’alphabétisation. 


formation qu'elle a receuillie sur 
l'alphabétisation. 

À la fin mai, Ginette Bérubé 
s'est rendue à Ottawa pour repré- 
senterles Territoires du Nord-Ouest 
à l'assemblée générale annuelle du 
Réseaunationald'actionéducation 
femmes (RNAEF). L'alpha- 
bétisation figurait parmi les trois 
dossiers importants dont débattait 
l’assemblée. «On s'est posé beau- 
coup de questions au niveau de la 
formation: Les formatrices nous 
ont dit qu’il y avait beaucoup de 
dropouts dans les classes en alpha- 
bétisation, et on s'est demandé 
pourquoi». 

Certaines pensent que les pro- 
grammes ne rejoignent pas les 
personnes à qui ils s'adressent. 
D'autres pensent que les cours de- 
vraient avoir lieu en dehors du 
milieu scolaire. À l’heure actuelle, 
la plupart des programmes en 
alphabétisation se déroulent dans 


“Son travail et dans ses Cours l’in- des écoles Pour des personnes 


analphabétes quiontquitté l'écoleil 
y a longtemps et souvent après des 
échecs, il est probable qu'une école 
ne soit pas un lieu très attrayant. 

Les analphabétes sont souvent 
très gênées de demander de l’aide. 
Les responsables de la formation en 
alphabétisationdoiventdonctrouver 
des moyens de les impliquer dans 
uneactivité sans nécessairementles 
forcer à admetttre leur problème. 
Ainsi, précise Mme Bérubé, «on 
peutallerchercherces femmes avec 
une activité comme une chorale, qui 
demande des participantes de savoir 
lire les paroles des chansons qu'el- 
les interprètent. De cette façon on 
peut ouvrir la porte etcelaestmoins 
gênant». 

Mme Marie Patterson, agente de 
développement de la F.F.-T., se 
penche depuis bientôt six mois sur 


L'alphabétisation 
Suite en page 2 





De la formation pour les bénévoles de la radio communautaire à Iqaluit 


CERT-FM : la famille s'agrandit 


Suite à l’assemblée générale annuelle de l’Alliance des radios communautaires du 
Canada (IARC), en mai dernier, Linda McDonald, coordinatrice de Radio-Igaluit, 
avait mis la dernière main aux arrangements afin que l’ARC délègue trois de ses 
représentants pour offrir une session de formation à Iqaluit. 


Le 16 juin donc, RinaThériault, 
secrétaire générale de l’ARC, Serge 
Jacob, président et Michel Cowie, 
vice-présidentsortantdébarquaient 
à Iqaluit, les bras chargés d’infor- 
mation et la tête pleine d'idées de 
formation. Il faisait un temps de 
chien lors de leur arrivée : neige, 
temps froid et vents à écorner les 
boeufs. Quel choc pources gens qui 
arrivaient d'Ottawa où le mercure 
frisait les 30° Celsius ! Cela ne 
refroiditpasleurenthousiasme pour 
autant, heureusement pour nous. 

Entretemps, à Iqaluit on n'avait 
pas chômé non plus: des lettres 
d'invitation étaientenvoyées à tous 
lesmembresdel'AFI, les informant 
de cette session de formationetleur 
expliquant comme S'inscrire à 


était réservé et l'information cir- 
culait.tantet sibien, que même des 
gens du Collège de l'Arctique etun 
membre de l'équipe du Nunatsiaq 
News décidaient de se joindre à 
nous pour la formation. La radio 
continuait donc dans la foulée de 
l'Association francophone d’Iqaluit 
d'impliquer des gens des trois 
communautés locales dans les ac- 
tivités de l’association. 

La journée du vendredi futdédiée 
à la planification de l'atelier, à la 
mise sur pied de plans d'action et à 
l'exploration d'avenues de 
financementautonome. Au jour«J», 
10résidants d'Iqaluitse présentaient 
à l'atelier, fin prêts à découvrir les 
dessous d'une radio: La formation 
futprésentéeentrois voletsdistincts. 

On divisa d’abord les partici- 


pants en deux groupes. Le premier 
groupeassistaitàuneséance portant 
sur l'animation, séance animée, 
c'est le cas de le dire, par Serge 
Jacob. Vous ne connaissez pas 
Serge ? Vous manquez quelque 
chose. Sa verve, son enthousiasme 
et son dévouement à la radio don- 
neraient même à un castor le goût 
de faire de la radio ! 

Le second groupe, quant lui, se 
rassemblait dans le studio et, en 
compagnie de Michel Cowie, ap- 
prenait à manipuler et à maîtriser 
l'équipement technique. Grâce aux 
interventions et aux explications 
simples et efficaces de Michel, 


Radio communautaire 
Suite en page 3 





l'atelier. Le centre communautaire 


Karen Lajoie/L'Aquilon 





Les nuages prennent 
souvent des formes sur- 
prenantes. Dans ce ciel de 
Yellowknife au-dessus de 
la «Back Bay», on s'at- 
tend presque à voir 
atterir des soucoupes 
volantes. 


Le projet de repositionnement de Pa- 
trimoine canadien : les commentaires 
de la Fédération Franco-TéNOise sur 


le financement : 


des consultations 


aux coupures. Lire en page 3. 


Portrait de M. Daniel Cuerrier, élu 
président de la Fédération Franco- 
TéNOiïse en février 1994. 

Son parcours et sa philosophie 
d'intervention. Lire en page 3. 


I 


La Garderie Plein Soleil de 
Yellowknife porte bien son nom. Son 
barbecue familial s'est déroulé par une 


belle journée ensoleillée. Visibilité 
assurée. Photos-reportage en page 5. 


EEE 


En direct de Paris, un avant-goût des 
deuxièmes Jeux de la Francophonie. 
Des athlètes et des artistes de 46 pays 
envahissent la Ville-Lumière. 
Lire en page 8. 


Bonne fête de la St-Jean 
Baptiste à tous les Cana- 
diens-Français! Bonne fête 
nationale à tous les 


Québécois! 


Joyeux 24 juin à tout le 


monde! 
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L'alphabétisation 


Suite de la page 1 


la question de l'alphabétisation en 
milieu familial. Pour promouvoir 
cette forme d'alphabétisation, la 
E.F. -T. a proposé en avril dernier 
au gouvernement territorial le pro- 
jet «Ensemble, c’est facile d'ap- 
prendre». La Fédération espère réa- 
liser ce projet en octobre. 

«Dans notre contexte de franco- 
phones minoritaires, l’alpha- 
bétisation, ce n’est pas juste ceux 
qui ne savent pas lire, c'est aussi le 
maintien et la réappropriation de la 
langue; c'estdumonde quiaimerait 
maintenir leurs compétences en 
françaisécritetoraleten lecture» a- 
telle souligné. Les ateliers propo- 
sés dans le projet de la F.F.-T. per- 
mettraient aux familles de passer 
du temps ensemble en parlant ex- 
clusivement français. Seuls les 
ayants droit pourront s'inscrire au 
projet et le projet se déroulera en 
deux étapes distinctes ; l'une pour 
les familles francophones qui veu- 
lentaméliorerleurfrançais,etl'autre 
pourles analphabétes à proprement 
parler à qui le projet offrirait un 
service de tutorat, 

Pour garantir la confidentialité 
aux personnes intéressées à s'ins- 
crire au projet en alphabétisation, 
Mme Patterson envisage de faire 
installer dans son bureau une ligne 
téléphoniquedirecte, pouréviteraux 
participant.es de passerparles autres 
membres du personnel de la Fédé- 
ration. «Nous voulons nous assurer 
que les démarches se font en toute 
confidentialité. Les gens touchés 
par l’analphabétisme ont souvent 
peu d'estime de soi et ils sont très 
gênés,» explique-t-elle, 

Les ateliers en alphabétisation 
Serontconçusetorganisés afind'être 
mobiles. Les ressources etles outils 
développés pour le projet en 
alphabétisation seront réunis en un 
kitetpermettrontlatenue d'ateliers 
dans toutes les communautés avec 
des animateurs locaux: 


Mmes Pattersonet Desbiens ont 
participé à Québec les 3, 4et5 juin 
à l'assemblée générale annuelle de 
la Fédération canadienne pour 
l'alphabétisation en français. 

Selon Mme Patterson, la 
refrancisation a suscité à cette ren- 
contre beaucoup d'intérêt et de 
discussions. «Dans les T.N.-O, 
notre taux d'analphabétisme est 
encore très bas par rapport à la 
moyenne nationale,» précise-t-elle. 
Pour plusieurs communautés fran- 
cophones, les projets de 
récupération de leurlangue peuvent 
donc être aussi importants que les 
projets en alphabétisation. Les 
délégué.es àl'assemblée de laFCAF 
ont décidé de poursuivre cette dis- 
cussion très d'actualité à leur 
prochaîne rencontre. 

Le dossier de la refrancisation 
crée des remous dans les milieux de 
la politique et de la francophonie 
canadienne car il soulève «des 
questions de philosophie d'inter- 
ventionetde financement» soutient 
Mme Patterson. «Les projets de 
refrancisation ne disposent pas 
comme les projets en alpha- 
bétisation d'un financement défini, 
Nous en sommes à nous demander 
d'où viendront les fonds pour la 
refrancisation et quel ministère se 
chargera de ce dossier?» 

Loin de ces débats et de ces 
réflexions, Louise Desbiens s'in- 
terroge plutôtsurlamanière laplus 

efficace d'instaurer des cours de 
français à Yellowknife pour laren- 
trée 1994. Si de tels cours sont of- 
ferts aux adultes, Mme Desbiens a 
bien l'intention d'en profiter. «Je 
veux apprendre mon écriture en 
français. Je ne suis pas bien bonne. 
Je trouve que c'est un handicap de 
faire des fautes en français écrit, et 
j'airencontré beaucoup de gens qui 
ne savent pas lire, écrire ou comp- 
ter, précise-t-elle. Donc, je pense 
qu'il yauraitdes gens à Yellowknife 


pour ces cours, même si c’est pas 
évident. Tu t'installes pas sur le 
trottoir pour demander si les gens 
peuvent lire !» 

Quant à Marie-Claire Bradley, 
même si elle ne s'impliquera pas 
directement dans le projet en 
alphabétisationdelaF.F.-T.,en tant 
qu'enseignante à l'Ecole Allain St- 
Cyr, elle se rend compte tous les 
jours de l'importance de la 
refrancisation et du besoin de 
maintenir la langue et la culture 
françaises à l'extérieur du Québec. 

Mme Bradley représentait la 
F.F.-T. auprès du Conseil en 
alphabétisation des T. N.-O. qui a 
tenu à Cambridge Bay les 3, 4et 5 
juin sa 5e conférence annuelle. 
Durant la fin de semaine, les 
participantes à la conférence ont 
abordé en atelier la relation entre 
l'alphabétisation et l'estime de soi, 
et l'importance de faire la lecture 
aux enfants, «Même si les parents 
ne peuvent pas lire, ils peuvent ra- 
conter des histoires,» remarque 
l’enseignante. Une visite de la bi- 
bliothèque de Cambridge Bay, si- 
tuée juste à côté de l’école locale, 
lui a rappelé que la responsabilité 
de maintenir sa langue revient aux 
parents autant qu'aux enseignants. 
Mme Bradley était par ailleurs dé- 
çue de voir qu'il y avait dans cette 
bibliothèque peu de livres en 
inuktitut pour les jeunes Inuit. 
Presque tous les ouvrages dans la 
bibliothèque étaient en anglais. 

«S'ils ne maintiennent pas leur 
propreculture ouleurpropre langue, 
les jeunes autochtones etles jeunes 
francophones risquentun plus haut 
taux d’assimilation à la population 
anglophone». C'est pour freiner ce 
risque d’assimilation que ces qua- 
tre femmes poursuivrontleurtravail 
individuel et en équipe pour la réa- 
lisationdeprojetsenalphabétisation 
en français, dans les T, N.-O. 

Karen Lajoie 


Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeux, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 


Durée : du 27 juin 


Heures d'ouverture 


Inscription 


au 26 août 1994 


: 8 heures à 17 heures 


Coûts : 9$ par demi-journée 
18$ par journée 
74$ par semaine 


: à la demi-journée, à la journée et 
à la Semaine 


Pour plus d'information : 
Line Levesque au 873-5575 
lan=— où la Garderie Plein Soleil au 920-7676 





Echos des T.N.-O. 


Mise en garde aux personnes 


âgées : danger de fraude 


La GRC avertit la population de la région de Yellowknife que des 
personnes dont l'identité n’est pas connue et qui se font passer pour 
des inspecteurs à l’emploide banques ontdesintentions frauduleuses. 
Les faux inspecteurs rejoignent par téléphone leurs proies (surtout 
des personnes âgées) et leur soutirent des informations sur leurs 
comptes en banque. Lesfraudeurss empressentensuite de vider les 
comptes en banque de leurs victimes. 

La GRC rappelle au publie queles banques ne procèdent jamais 
à des enquêtes de ce genre au téléphone, Moute personne recevant un 
tel appel devrait immédiatement contacter la gendarmerie pour 
l'avertir de la tentative de fraude, 


La foudre déclenche 53 feux de 


forêt durant la fin de semaine 


Durant la plus récente fin de semaine, la foudre a déclenché 53 
feux de forêt dans la région du Grand lac des Esclaves. De Fort 
Simpson à Lutsel K'e, les conditions de grande sécheresse étaient 
très propices aux incendies, La foudre nlapaseu de difficultés à faire 
son oeuvre. 

Selon le rapport quotidien de Dennis Mahussier, le responsable 
du centre territorial de contrôle des feux de forétsitué à Fort Smith, 
on dénombre maintenant 37 feux aux environs de Fort Smith, 12 
dans la région de Yellowknife, et quatre près de Fort Simpson. 

La pluie qui accompagnaitles orages violents de la fin de Semaine 
a de beaucoup réduites risques d'incendie pourles prochainsjours. 
Un autre orage le soir du 21 juin a tout de même provoqué 23 feux 
au sud du Grand lac des Esclaves. 

Depuis le début dela saison des feux de forêt, le nombre total 
d'incendies se chiffre déjà à 164, dont78brülentencore. Les feux ont 
couvertune superficie de 6123 hectares (chaque hectare équivaut à 
environ deux terrains de football). 










































Noyade dans la baie Wool 


Un homme de Lutsel K’e a trouvé la mort le 15 juin, après être 
tombé dans l'eau froïde, dans la baie Woo! vers 17h30. 

M: George Abel, âgé de 41 ans, ainsi que ses deux compagnons 
L ontété éjectés d'un bateauen He deuxautres hommes ont” 
_étécapables de remonterdansle MAbels!estnoyépeu 
nie 

La GRO enquête sur le décès de M: Abel: La gendarmerie a écarté 
l'hypothèse d’un meurtre. Une autopsie aura lieu, La consommation 
d’alcoo! semble être une des causes de la tragédie. 
















Karen Lajoie 
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LA FÊTE de LA ST-JEAN 
À YELLOWKNIFE, 
UNE SOIRÉE À NE PAS MANQUER... 


Rendez-vous surlesitede«FolkontheRocks»àLong 
Lake vendredi le 24 juin 1994, dès 17h00. 


Venez fêter en famille! Cette invitation de l’Associa- 
tion franco-culturelle de Yellowknife s'adresse aux 
francophones et francophiles de tout âge. 


* BARBECUE 
* CHANSONNIERS 

* JEUX POUR LES JEUNES 
* FEUX DE CAMP ET DE LA ST-JEAN 


Entrée gratuite 
Artistes locaux 


Hot-dogs et hamburgers fournis pourle B-B-Q. Prière 
d'apporter les croustilles, les salades etle dessert ainsi 
que les boissons et les breuvages que vous voulez 
consommer. Amenez chaises pliantes ou couvertures 
pour vous asseoir. Apportez aussi la musique que 
vous aimeriez entendre. Merci de votre collabora- 
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Projet de «repositionnement» de Patrimoine canadien 


Les coupures risquent de précéder les consultations 


26.01 M: Daniel Cuerrier, président de la Fédération Franco-TéNOise, l’intention déclarée du ministère fédéral du Patrimoine canadien 
d'effectuer un repositionnement de ses relations avec ses groupes-clients (les organismes de la francophonie canadienne principalement) 
risque de s'effectuer de façon parcellaire et sans concertation. 


Autout débutde juin, M: Pierre 
Gaudet, un représentant de Patri- 
moine canadien, était de passage à 
Yellowknife pour présenter le pro- 
jet de repositionnememt (en cinq 
hypothèses) et inviter les groupes à 
la discussion. M. Cuerrier déplore 
que, depuis, des coupures considé- 
rables s’annoncent de façon très 
concrète dans l'enveloppe budgé- 
taire de l'Entente Canada-T. N.-O. 
sur le français et les langues 
autochtones. Les coupures tou- 
cheraïent le programme de déve- 
loppement communautaire et cul- 


ture (P.D.C.C.) destiné aux franco- 
ténois. 

Ilesteneffet question de réduire 
le budget du programme à200 000$. 
«Dans nos conversations avec le 
ministère territorialde l'Education, 
la Cultureetla Formation, dansiles 
indications qu'il nous a fournies en 
avril et en mai, et sur la base des 
budgets des années précédentes et 
des fonds de deuxième ronde, nous 
avions pris pour acquis un budget 
de 410 000$ pour le P.D.C.C.». M. 
Cuerrier fait remarquer que le gou- 
vernement fédéral s'apprête à im- 


poser des coupures alors que toute 
la question du financement devait 
faire l’objet de consultations jus- 
qu'àlami-novembre, selon l'éché- 
ancier de Patrimoine canadien. 

«Si on continue à devoir vivre 
des coupures avant même d’avoir 
l'occasion d'en parler, on aura 
même pas les moyens de la faire, 
cette consultation là» déclare le 
président de la F.F.-T. 

M: Cuerrier s'inquiète du fait 
que l'actuel gouvernement fédéral 
semble, dans ses efforts de réduc- 
tion du déficit, se désengagerdeses 


obligations envers la francophonie 
canadienne. Le président de la Fé- 
dération Franco-TéNOïise juge toute 
cette question du désengagement 
du gouvernement de M. Chrétien 
très préoccupante etdécevante. «Le 
gouvernement actuel du parti libé- 
ral a fait beaucoup, beaucoup de 
capital politique à partir des 
regroupements et des communau- 
tés francophones à travers le pays. 
Maintenant qu'ilestau pouvoir, les 
politiques, les réalisations ou les 
prises de décision ne vont pas du 
tout dans le sens de supporter les 





Accord de coopération relatif au français et aux langues autochtones 


Les négociations reprennent entre Ottawa et les T. N.-O. 


L’entente sur le français et les langues autochtones en vigueur depuis trois ans a pris fin le 31 mars 1994. Les 
négociations pour la signature d’un nouvel accord que plusieurs croyaient terminées depuis le début de l’année 
1994 se poursuivent. Elles se déroulent maintenant au niveau des sous-ministres. 


Personne ne semble savoirquand 
les groupes recevant des fonds de 
l'Accord de coopération auront des 
nouvelles au sujet de leur 
financement: 

La semaine dernière dans 
l'Aquilon, le directeur-généraldela 
Fédération Franco-TÉNOise, M. 
Daniel Lamoureux, a souligné les 
difficultés qu'éprouverait la com- 
munautéfranco-ténoisesil'entente 
comportait des coupures de près de 
50% au budget du programme de 
développement communautaire et 
culturel (PDCC) dont bénéficient 
lestorganismes de la francophonie 
ténoise, 

À Yellowknife, au bureau ré- 


gional de Patrimoine canadien, M. 
Chuck Larocque nous a précisé le 
16 juin ce qu'il sait du processus de 
négociations. «Lesnégociations qui 
entourentl'Accordontuncaractère 
hautement politique, a déclaré M: 
Larocque. Au bureau régional, nous 
ne sommes pas présentement tenus 
au courantde l'évolution des négo- 
ciations.qui se déroulent mainte- 
nant entre sous-ministres, à un ni- 
veau élevé de la hiérarchie». 

Mme Ghislaine Frappier, porte- 
parole du ministère fédéral du Pa- 
trimoine canadien à Hull, ne sem- 
blait pas en savoir davantage que 
M: Larocque. Elle a confirmé le 21 
juin que l'entente était toujours en 


négociation en ajoutant qu'elle 
n'avait aucune nouvelle du dérou- 
lement des négociations, et ne sa- 
vait non plus «quand on aura des 
nouvelles». 

«Ce dossier n'a pas été oublié 
sur les tablettes, a-t-elle précisé. 
Nous y travaillons». 

Pourconfirmercettedéclaration, 
Mme Huguette Beaulieu, dubureau 
régional de Patrimoine canadien à 
Yellowknife, annonçait le 22 juin 
lors de l'assemblée générale de 
l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife l’arrivée le 23 juin 
d'unreprésentant de"Patrimoine 
canadien dépêché de la capitale 
nationale. M. Hilaire Lemoyne 





Portrait 


Daniel Cuerrier, président de la FF-T. 


Daniel Cuerrier est arrivé à Iqaluit en août 1987. De 1987 à 1990, il possède une 
entreprise de construction résidentielle. Bien qu’installé à Iqaluit, il considère la 
ville surtout comme un port d'attache où il réside trois mois par année. 

Le reste du temps, ses contrats l’amènent à Pond Inlet, Lake Harbour, 
Hall Beach, Igloolik et Cape Dorset. 


L'industrie de la construction 
dans le Nordrequiert des capitaux 
considérables et comporte d’im- 
portants risques financiers. Daniel 
Cuerrier décide en 199]\de se reti- 
rer de ce secteur d'activité. En no- 
vembre 1991, il se lance dans une 
aventure professionnelle très diffé- 
rente. 

Il devient l’agent de développe- 
mentde l'Association francophone 
d'Iqaluit. Il occupera ce poste jus- 
qu'en) juillet 1993: Pendant cette 
même période, Daniel Cuerrier 
travaillera également comme cor- 
respondant de L'Aquilon pour 
l'Arctique de l'Est. 

Durantles 20 mois qu'ila passés 
à l'AFI, Daniel Cuerrier a apporté 
son soutien aux bénévoles dans de 
nombreux projets dont la garderie 
multiculturelle et les activités cul- 
turelles et communautaires. Dans 
sonrôled/agentde développement, 
Daniel Cuerrier s’efforcait de tenir 
compte des attentes des membres 
de l'association. La visibilité de 
l'association et de la communauté 


francophone luitenait particulière- 
ment à coeur: 

Après avoir quitté l'AFI, Daniel 
Cuerrier s’est de nouveau lancé en 
affaires. Lacompagniequ'ilacréée 
offre des services en interprétation 
et en traduction. Il a obtenu des 
contrats entre autres.du ministère 
territorial de la Justice et du Col- 
lège de l'Arctique. 

L'implicationde Daniel Cuerrier 
à la Fédération Franco-TéNOise 
n'était pas planifiée. Ce n’était pas 
une étape prévue danssonitinéraire. 
Après que des gens impliqués dans 
lafrancophonieténoiseàlqaluitlui 
aient demandé à quelques reprises 
de se présenter à la présidence de la 
Fédération, il accepte de relever le 
défi. Daniel Cuerrier est élu par 
acclamation à la mi-février, lors 
d’une réunion du conseil d'admi- 
nistration de la F. F.-T.. 

Dans la poursuite de son objectif 
général d'avancement de la fran- 
cophonie, Daniel Cuerrier accorde 
une grande importance à la coopé- 
ration. Pour la reconnaissance et le 


développementdu faitfrançais dans 
les T.N -O,, il privilégie cette ap- 
proche dans les communautés et 
entre communautés. Il lui importe 
beaucoup dereserrenles liens entre 
les différentes cultures qui cohabi- 
tent dans les T. N:-O.. Sa propre 
expérience professionelle et per- 
sonnelle dans le Baffin l’a con- 
vaincu de l'importance d'une ap- 
proche multiculturelle. 

D'Iqaluit, le nouveau président 
delaFédération, M.DanielCuerrier, 
ressent un certain éloignement par 
rapport aux communautés de 
l'Ouest de l'Arctique. Il se promet 
dès l'automne de se rendre à Hay 
River et à Fort Smith. M. Cuerrier 
sera de retour à Yellowknife en 
octobre pour l'Assemblée générale 
de la F.F.-T.. 

Il compte sur ces séjours dans 
l’ouest des Territoires du Nord- 
Ouest pour mieux connaître la réa- 
lité de cette région etreprésenter et 
défendre les intérêts de toute la 
francophonie ténoise. 

Agnès Billa 


Prenez la plume … ou le clavier … ou le stylo ! 


Devenez correspondant-e ! (403) 873-6603 





passera deux jours à Yellowknife 
pendant lesquels il discutera de 
l'Accord de coopérationtet de l’en- 
tente sur l’enseignement dans la 
langue de la minorité avec ses col- 
lègues du ministère territorial. de 
l'Education, de la Culture et de la 
Formation. Aux dires de Mme 
Beaulieu, M: Lemoyne s'est rendu 
à Yellowknife en réponse à une 
demande pressante du GTNO de 
faire avancer les négociations. 

D'ici à ce que l'accord soit si- 
gné, personne ne sait exactement 
quels seront la durée de cet accord 
(deux;troisoucinqans),lescritères 
de financement et les budgets s'y 
rattachant: 

«Le contenu de l'Accord ne peut 
pas être dévoilé avant qu'il ne soit 
signé,» a déclaré Mme Frappier. 
Elle n'a pas su préciser la date à 
laquelle la conclusion de l'Accord 
devrait se produire. 


communautés francophones,» sou- 
tient-il. 

M: Cuerrier croit que les gou- 
vernements fédéral et territorial 
conclurontfinalementEntentesur 
le français et les langues autochto- 
nes au plus tard à la mi-août. Sans 
attendre cet accordet sans connaî- 
tre de façon définitive le budget du 
P.D.C.C., la Fédération Franco- 
TéNOïise a jugé plus prudent de 
revoir tout de suite les budgets des 
projets que la F.F.-T. et ses mem- 
bres ontdéposés pour l'année 1994- 
1995 dans le cadre du programme 
de développement. 

La Fédération a considé- 
rablement réduit ses propres de- 
mandes (entre autres pour la ges- 
tiondu programme qu'elle assume). 
Des projets de la Fédération tels le 
Salon du livre ont été mis en 
veilleuse. Au niveau des 
regroupements territoriaux des 
femmesetdes jeunes, la Fédération 
a réussi à «sauver» les budgets de 
ces deux secteurs d'activités. «Les 
jeunes sont une des priorités de la 
Fédération,» rappelle M. Cuerrier. 
A Igaluit et à Yellowknife où les 
projets présentés au P.D.C.C. 
avaient fait cette année l'objet de 
concertations locales, la F.F.-T.s'en 
est remis aux associations de ces 
deux communautés pour réviser 
leurs budgets. 

En ce qui a trait au reposition- 
nement annoncé par Patrimoine 
canadien, si des consultations ont 
heu, la F.F.-T. n'orientera pas la 
discussion à propos des cinq hypo- 
thèses préconisées par le ministère 
fédéral pour effectuer ce 
repositionnement. Elle renseignera 
plutôtses membres etleur fournira 
des pistes pour en venir à une déci- 
sioncetautomnedans lechoixd'une 
des hypothèses. 

Agnès Billa 


Radio CFRT-FM 


Suite de la page 1 


chacunestressorti du studio avec la 
certitude que tout cet appareillage 
technique n'est pas aussi effrayant 
qu'il y parait à première vue. En- 
suite,oninversalesrôlesetle groupe 
d'animation passa à la technique et 
vice-versa. 

Le troisième volet de la forma- 
tion portait quant à lui sur la prépa- 
ration d'une émission proprement 
dite. Lebut: produire une émission 
dequatre-vingtdixminutes que l'on 
mit en ondes à compter de 11h30. 
Imaginez l'excitation et l'enthou- 
siasme des participants de se re- 
trouver en ondes dès la première 
experience. Il faut dire que l'émis- 
sion avait été fort bien préparée par 
le groupe conseillé par les trois 
formateurs. Le format proposé était 
le suivant : bulletin de nouvelles 
communautaires, météo, nouvelles 
nationales et internationales, deux 
Chroniques etune entrevue, le tout 
agrémenté d'une programmation 
musicale à contenu francophone: 

Tous etchacun s'étaient vu attri- 
buerun rôle précis et la préparation 
ainsi que la production proprement 
dite se sont déroulées de façon en- 
jouéeetdétendue.Lerésultatdonna 
une émission intéressante, 
captivante même. Depuis samedi 
d’ailleurs, des gens nous accostent 
dans la rue et en redemandent: 

Par la suite, alors que tout le 
mondesedétendaitautourdu lunch, 


on fit réentendre l'émission enre- 
gistrée sur bobine et chacun y alla 
de ses commentaires et de ses criti- 
ques. Une belleexpérience enthou- 
siasmante dont tout le -monde.est 
ressorti en ayant le goût de revenir 
et de recommencer: 

La session deformation aura 
même permis de préparerlarelève. 
Jean-Pierre et Jean-Philippe ont 
offert une performance exception- 
nelle lors de la présentation de leur 
chronique portant sur les jeux 
vidéos. Il existe un sacré talent à 
Iqaluit,chezles adultes autantque 
chezles jeunes: 

Mentionnons également que 
Mme McDonald fut réélue pour 
une deuxième année consécutive 
au conseil d'administration de 
l'ARC. De plus, Radio-Igaluits'est 
également Vu décerner une men- 
tion pour le travail réalisé durant 
l'année: 

C'est vraique c'estun petittour 
de force que de réussir à obtenir sa 
licence du CRTC, le financement 
du Patrimoinecanadien, àcomplèter 
la construction du studio et l’instal- 
lation de l'équipement technique, 
toutcelaenune seule année. Ettout 
cela est le fruit de travail bénévole. 
Ça mérite bien de s'adresserun peu 
des félicitations. La radio: c'est 
assurément un plaisir à vivre autant 
qu’à écouter. 

Daniel Cuerrier 
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La population francophone des Territoi- 
res du Nord-Ouest possède règle générale 
un haut taux de scolarité. Les statistiques le 
prouvent. Dans ce contexte, il peut sembler 
étonnant que la Fédération Franco-TéNOise 
investisse du temps etdes ressources dans le 
dossier de l'alphabétisation. 

En fait, l'ensemble de la francophonie ca- 
nadienne s'intéresse de plus en plus au 
phénomène de l'analphabétisme. En se 
penchant sur cette question, les organismes 
francophones ont vite réalisé que dans le cas 
des francophones en situation minoritaire, 
la question de réapprendre sa langue écrite 
et orale est aussi pertinente que le fait d'ap- 
prendre à lire et à écrire. 

La pertinence du dossier de la 
refrancisation ne doit cependant pas nous 
faire oublier que l'alphabétisation au sens 
propre du terme possède une dynamique et 
requiert des stratégies qui sont distinctes. Il 
va s'avérer exigeant de mener des actions et 
deréaliserdes projetss'adressantaux besoins 
en alphabétisation autant qu'aux besoins en 
refrancisation. 

Le défi de l'alphabétisation auprès de la 
population francophone des Territoires du 
Nord-Ouest est de taille. Les organismes 
franco-ténois ne sont pas vraiment familiers 
aveccette problématique quitouchedes gens 
auxquels les organismes ne s'étaient pas 
adressésspécifiquementjusqu'à maintenant. 
Les approches préliminaires compteront 
pour beaucoup dans le succès des projets en 





Apprendre et réapprendre : 
le pari de l'alphabétisation 


alphabétisation. La Fédération Franco- 
TéNOise a raison de beaucoup de se préoc- 
cuper de la confidentialité des démarches 
des gens aux prises avec un problème 
d'analphabétisme qui décideront d'appro- 
cher la F.E.-T. à ce sujet, pour trouver du 
soutien et de la formation. 

Dans le cas de la refrancisation, les orga- 
nismes de la communauté franco-ténoise se 
retrouvent en terrain plus connu. Les activi- 
tés culturelles comme les Samedi-Jeunesse 
de Fort Smith permettent déjà d'effectuer du 
travail de refrancisation auprès des enfants. 
En misant sur une stratégie axée sur la 
famille, les projets derefrancisation devraient 
rejoindre de plus en plus d'adultes etmener 
au développement de programmes s'adres- 
sant plus particulièrement à cette clientèle. 

Ce qui préoccupe davantage les organis- 
mes francophones en matière de 
refrancisation, c'estle faitquecedossiern'est 
pas présentement reconnu par le gouverne- 
ment fédéral quand vient le temps de discu- 
ter de financement. Il ne semble pas exister 
de programmes de subventions pour ce vo- 
let particulier de l'intervention dans les do- 
maines de l'éducation et du maintien de la 
langue et de la culture. À l'heure où il est de 
plus en plus question pour la francophonie 
d'avancer des projets originaux et dont 
l'impact se ressentira sans équivoque, les 
gouvernements ne devraient pas hésiter à 


investir dans la refrancisation. 
Agnès Billa 








Des Jeux pour la jeunesse 


franco-ténoise 








FIN DE SESSION... 





Venez encourager les 
Franco-FUN ! 


La semaine dernière, l’équipe de balle lente les Franco- 
FUN a perdu parune faible marge trois matches. Leur fiche 
comporte maintenant quatre victoires et sept défaites. 

Le 16 juin, les Franco-FUN ont perdu 12 à 10 contre les 
Recordbreakers de CJCD. Le lendemain, 
l’équipe Denton Cho a défait les «irré- 
ductibles gaulois» par un seul point, 
l'emportant 19 à 18 en sept manches. Le 
21 juin, les Movers and Shakers de Matco 
se sont assurés la victoire par un score de 
18 à 13. Durant ces trois matches, plu- 
sieurs joueurs n'ont pas ménagé leurs 
efforts. Chez les femmes, SophieFilion a 
éténommée étoile du matchà deux repri- 
ses.TaniaGiïlbeys!estméritée cethonneur 
le 21 juin. Du côté des hommes, trois 
joueurs différents se sontdistingués au cours des trois derniè- 
res parties : Mario Paris, Marc Lacharité et René Picard. 





La Fédération Franco-TéNOise est à la recherche de deux représentant-es 
intéressé-es à participer à l’Académie Jeunesse internationale organisée par la 
Société des Jeux de l’Acadie au mois d’août. 

L'Académie Jeunesse vise à contribuer au développement de jeunes leaders 
sportifs de 15 à 20 ans venus de différents pays d'expression française à travers le 
monde dans le cadre d’un programme d'accueil d'une durée approximative de 14 
jours à Moncton au Nouveau Brunswick. La session mettra l’emphase sur 
l'éducation, l'analyse, la compréhension internationale et le partage de valeurs 
culturelles. 

La F.F.-T. désire étudier la possibilité d'organiser des mini-Jeux sportifs 
franco-ténoisafind'envoyerunedélégation des T.N.-O. aux Jeux franco-canadiens 
de l'Ouest durant l'été 1995. Les deux représentants à l’Académie devront 
s'impliquer dans ce dossier. La date d'échéance pour soumettre votre candidature 
estle 30 juin. Les participants doivent payer une portion de leurs frais eux-même, 
mais la Fédération a obtenu une subvention pour défrayer la majorité des coûts. 
Tous ceux et celles qui sont interessé-es et souhaitent obtenir de plus amples 
renseignements peuvent communiquer avec Sophie Prince au (403) 920-2919. 


Historique de la fête nationale du Québec 


La Fête nationale du Québec, le 24 juin, recoupe cellede laSaïnt-Jean-Baptiste 
que le pape Pie X avait déclaré «Patron de tous les Canadiens-français» en 1908. 

L'histoire des peuples nous apprend cependant que cette fête en ce solstice 
d'été était célébrée depuis des temps immémoriaux. D'ailleurs, lorsque le chris- 
tianisme commença à étendre son influence sur les nations, l'Eglise crut bon de 
conserver plusieurs des coutumes populaires en leur imposant toutefois un 
caractère religieux. 

C'est ainsi que la célébration du solstice d'été devint la Saint-Jean-Baptiste, 

Les colons français en Nouvelle-France voulurent conserver non seulement 
leur religion et leur langue, mais aussi leurs traditions et coutumes. Parmi ces 


L'équipe francophone de balle lente aimerait voir davan- 
tage de ses partisans dans les gradins, pour encourager et 
applaudir les Franco-FUN. L'équipe jouera son prochain 
match le 28 juin à 18h15 au terrain Parker. L'équipe rencon- 
trera alors les Regency Rockets . Cette partie marquera (déjà!) 
lafindela première moitié de lasaison de balle lente: Soyez 
au rendez-vous en grand nombre! Pour plus d’information, 
n'hésitez pas à appelerle capitainedel’équipe, Jean-François 
Boucher, au 873-3292. 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.O, XIA 2N9 
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Diapositives sur la Bolivie 
présentées par France Benoit le 29 
juin à 19h30 à la bibliothèque de 
Yellowknife. À noter : les commen- 


Collaborateurs taires se feront en anglais. 


Yves Lusignan (APF) 
Johanne Lauzon (APF) 
Daniel Cuerrier 
Frédéric Lenoir 
Scott Duke 





dernières, on peut placer au premier rang la célébration de la 
Saint-Jean qui fut à l'honneur dès les débuts de la colonie. 
Cette tradition de fêter le 24 juin s’est par la suite 
institutionalisée parl'organisationdemanifestationsofficielles 
etde défilés partoutau Québec dès la première moitié du XIX° 
siècle. 

En 1977, le Gouvernement du Québec décrétait la fête de 
la Saint-Jean du 24 juin, Fête nationale des québecois, qui 
devenait alors un congé férié et chômé au Québec. 

source: gouvernement du Québec 1994 


Lagon 


L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A:P.F:) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi, La 
publication deZ'Aguilonestrendue possi- 
ble grâce à une subvention du Secrétariat 
d'Etat. L'Aquilon est la propriété de la F6- 
dération Franco-TéNOise et de ses 
constituantes par le biais de la société les 
Éditions franco-ténoises/L'Aquilon. 

Sauf pourl'éditorial; les textes n'enga= 
gentquelaresponsabilitédeleurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'op- 
inonde/Aquilon.Toutecorrespondance 
adressée au journal doit étre signée et ac- 
compagnée de Vadresseuinsique du nu 
mérodetéléphonedellauteur(e). Larédac- 
tion se réserve le droit de corriger où 
d’abréger tout texte. Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, Z'Aguilon 
accèdera à une requête d'anonÿmat: Toute 
reproduction partielle est fortement re- 
commandée à condition deciterlæsource. 


Je m'abonne ! 


Nom : 
Adresse : 


Individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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On s’amuse en famille à la Garderie Plein Soleil ! 





Eugénie Cyr, les pieds dans 
la pataugeuse, n'a pas pu 
résister à la tentation 
d'arroser Pamela MacLellan, 
une des éducatrices de la 
Garderie Plein Soleil. 


Denise Canuel (de dos) , un 
des parents de la garderie, 
s'entretient avec Nikole 
Loubert, la responsable de la 
programmation. 


Amélie Duval se désaltèreen 
cette chaude journée du 
barbecue de la Garderie Plein 
Soleil. 




















Le 16 juin dernier, une soixan- 
taine d'enfants et de parents de 
Yellowknife ont répondu à l'invi- 
tation de la Garderie Plein Soleil 
qui organisait dans sa cour un 
barbecue familial. 

Sous un soleil brillant et dans 
une atmosphère très détendue, les 
enfants tous munis d'un Vaporisa- 
teur pour les plantes se sont beau- 
coupamusés à arroserles «grands». 
Les parents occupés à jaser entre 
eux sont demeurés imperturbables 
sous cette fine pluie, gracieuseté 
des tout-petits. 

Enplus despataugeuses, du carré 
de sable et du panier de basketball, 
les enfants ont aussi beaucoup ap- 


précié la collation qu'offrait la gar- 
derie. Quelques jeunes adeptes de 
la crème glacée ont réclamé plu- 
sieurs cornets. 

Les bénévoles etle personnel de 
la Garderie PleinSoleilontorganisé 
ce barbecue afin de remercier la 
communauté francophone de son 
soutien, et aussi pour se faire da- 
vantage connaître des parents sus- 
ceptibles d'inscrire leurs enfants à 
la garderie cet été et l'automne 
prochain. 

Le barbecue fut l'occasion pour 
les parents de se retrouver et de 
faire la connaissance de nouveaux 
parents curieux d'en savoir plus 
long sur la garderie. 





Les enfants'en compagnie de 
leurs éducatrices - Hélène 
Cloutier, Line Levesqueet 
Pamela MacLellan - ont 
chantéret joué. Une journée 
comme tant d'autres à la 
garderie... 











Adam Chartrand s'apprêtait à mordre à belles dents dans son 
«chien chaud». L'appareil-photo le laisse un peu songeur. 





by,71/a10fe7 uavy 
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ec D'OFFRES 


erritories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Réfection du tablier de trois ponts 


Réparation du tablier et étanchéisation 
des ponts à Trout River, à Jean Marie 
River et à Frank Channel; petits travaux de 
terrassement au pont de Jean Marie River 
- Kilomètre 324,8 et kilomètre 411,2 de la 
route Mackenzie (N° 1) et kilomètre 244,8 
de la route de Yellowknife (N° 3), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirà l'agentaux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en maïn propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, MinistèredesTransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 20 
juin 1994. 



















Pour étre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues ätceteffetetétre 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents: 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre Ia plus 
basse ou toute offre reçue: 











Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél: : (403) 920-8978 





Renseignements 
techniques : 





BanjitTharmalingam 
Gouvernement desT:N:-0: 
Tél: :(403) 873-7808. 


Ar D'OFFRES 
None 


ofes Ministère desfravaux publics et des Services 
Uhon. Don Mofin, ministre 








Parc Twin Falls Gorge - Différentes 
structures 


Amélioration du site au belvédère des 
chutes Alexandra et construction de 
différentes structures aux chutes 
Alexandra et aux chutes Louise 
- Enterprise, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats/a/sdusurintendantrégional, Ministère desTravaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9/ (ou livrées 
en main propre au bureau régionalde Yellowknife, 5013, 449 
rue)lou au commis aux contrats, a/s de l'agent régional à 
l'entretien, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1449, 
Hay River NT X0E 0RO! (ou livrées en main propre au 21 
Industrial Dirve) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JUILLET 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 14 
juin 1994. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacautionindiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : DonellGagnon, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél:: (403):873-7662 
Renseignements 
techniques : Mike Stevens 

Gouvernement des T.N:-O: 

Tél. : (403) 873-7633 

où 

Surl'architecture : 

Soon Architect 

Tél. : (403) 920-2864 

où 

Sur l'aménagement paysager : 
Terriplan Consultants 

Tél. : (403) 873-4490 

où 

Sur les structures : 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 






















Merci à M. Scott Duke de Yellowknife qui nous a ramené cette photo prise lors d'un récent séjour 


ana yo : ojoyd 





à Pangnirtung. C'est dans ce bâtiment de la Compagnie de la Baie d'Hudson que les pêcheurs à la 
baleine ramenaient leurs prises pour les dépecer. Nous comptons sur nos lecteurs pour nous 


envoyer d'autres images des T. N.-O.. 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Agent de correction, niveau | 

Ministère de la Justice Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitia\estde 36927 $ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. Il s'agit d'un poste non 
traditionnel: 

Réf. : 041-0091RK-0003 Date limite : le 1®juillet 1994 
Sténographe judiciaire 

Ministère dela Justice Iqaluit,.T. N:-0. 
Le traitementinitialest de 42373 $ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0090-0003 Datelimite 1e 1#juillet 1994. 


Préposé aux dossiers étudiants 

Collège de l'Arctique, 

Administration centrale (région est) Igaluit,.T. N:-0. 
Letraitementinitialestde 43751 $ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ parannée. 

Réf: : 041-0089-0003 Datelimite: le 1#juillet 1994 


Agent des opérations 


municipales (Finances) 

Ministère des’ Affaires municipales’et 

communautaires Iqaluit, T. N.-O. 
Le traitement initial est de 45 200 $ par année, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. Il s'agit d'un poste non 
traditionnel: 

Réf. : 041-0097/JAK-0003 Date limite: le 1®juillet 1994 


Agent des opérations municipales 


(Ressources humaines) 

Ministère desAffaires municipales et 

communautaires Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 45 200$ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. IL s'agit d'un poste non 
traditionnel: 

Réf. : 041-0096JAK-0003 Datellimite : le 4% juillet 1994 


Chargé de cours, Programme 
d'accréditation des administrateurs 
communautaires 

Collège de l'Arctique 

(Poste occasionnel\d'une durée/de trois ans) 
Letraitementestcalculéèpartirdelaqualificationetdel'expérience, 
auquel onejouteuneallocationdlisolementde 4484$ parannée, 
Réf: : 041-0092RK-0003 Datelimite Ie 8juillet 1994 


lqaluit, T. N.-0. 


Faire parvenir les demandes d'emplol au: Ministère du Personnel, 
GouvernementdeslTerritoires duNord-Ouest, IQALUITNTXOA OHO. 
Téléphone : (819) 979-5123, Télécopieur : (819) 979-6574. 


Coordinateur, 


Perfectionnement professionnel 

Ministère de l'Éducation, de la 

Cultureket dela Formation Fort Smith, T. N.-0. 
(Poste occasionnel d'une durée de deux ans) 

Le traitement initial est de 48 324 $ par année. 

Réf. : 021-0049LM-0003 Date/limite : le 1% juillet 1994 


Agent stagiaire attaché aux aéroports 
Ministère des Transports Fort Smith, T. N.-0. 
(Poste occasionnel dlune durée de deux ans) 

Le traitement initial est de 37 976 $ par année. 

Réf. : 021-0057LM-0003 Date limite : le 1% Juillet 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITH NT XOE OPO, Télécopieur : (403) 872-2782. 


REZ 


Coordinateur des opérations et des 


normes aéroportuaires 

Ministèredes Transports Yellowknife, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 51 758 $ par année. 
Il!stagit.d'un/poste nonttraditionnel. 

Réf. :011-0137VG-0003 Date/limite 1e 30 juin 1994 


Coordinateur-de la gestion immobilière 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N:-0: 
(Poste occasionnel jusqu'au mois d'août 1996) 
Letraitementinitialest de 51 758 $ parannée. 

Ils'agit d'un poste nontraditionnel. 

Réf. : 011-0163VG-0003 Date limite : le 30 juin 1994 


Adjoint d'éducation en langue française 
Ministère de l'Éducation, 

dela Culture et dela Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste occasionnelljusqu'au 31mars 1995) 

Le traitement initial est de 36 665 $ par année. 

Réf. : 011-0180VG-0003 Datellimite se 30 juin 1994: 


Evaluateur stagiaire 
Ministère de l'Éducation, 

della Culture*et dela Formation 
(Poste occasionnel d'une durée d'un an) 
Letraitementinitiallest de 31123 $'parannée. 

Réf: :011-0193BB-0003 Date IImite : le 30 juin 1994 


Yellowknife, T. N.-0. 


Directeur d'école stagiaire 

Commission scolaire de division dogrib Rae-Edzo,. T. N.-0. 
Le salaire dépendide laïqualificationtetde l'expérience. 

Réf. : 011-0194TRW-0003 Date/limite : 1e 30)juin 1994 


Coordinateur. de la formation 

Ministère de l'Éducation, 

de la Culture et de la Formation Yellowknife, T. N:-0: 
(Poste occasionneljusqu'au 31 décembre 1994) 
Leitraitementinitialest de 41,368 $ parannée. 

Réf. : 011-0210BB-0003 Date limite : le 30 juin 1994. 


Technicien de la faune 


et des animaux à fourrure 

Ministère des 

Ressources renouvelables Yellowknife, T. N.-0. 
letraitementinitiallestde 38904 $ parannée. 

Ils'agit d'un poste nontraditionnel. 

Réf. : 011-0211BL-0003 Date limite : le 30 juin 1994 


Analyste financier 

Ministère de l'Éducation, 
dellalCuiture et dela Formation 
(Poste occasionnelld'une durée d'un an) 
Letraitementest de 43 751 $ par année, 
Réf. : 011-0216BB-0003 Datelimite : le 30 juin 1994 


Yellowknife, .T-N.-0: 


Faire parvenirles demandes d'emploi au : Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 
8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Télécopieur 
(403) 873-0235. 


= Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* ILest Interdit de fumer au travall. 

# Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de travail 
des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doiventclairementenétablirieur as 
admissibilité, pet es 





“| Early Warning, buildings 











NORTHWEST | 
TERAITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 
Né ane nf a entr 
internes du Nord (Canada). 
Demanderesse : 
Site: 


Projet: 


Echo Bay Mines Ltd: 
MineLupin 

Rejet des résidus miniers 
lavés àll'intérieur durdispositif 
de remblai de pâtes: 
BhHPMinerals Canada Ltd: 


Région de Lac de Gras et 
Lac Exeter 


Demanderesse : 
Site: 


Projet: Construction d'un canal\de 


dérivation 


Pourplus d'information, contactez Pam. LeMouel'au 
(403) 920-81914d'ici le 30 juin 1994. 


Publie Works and Travaux publics et 
Government Services Services gouvernementaux 
(CEUETE (CELE CET 


VENTE 
.ET 
ENLEVEMENT 


CapHooper, pointe 
Gladman , île Jenny Lind, 
promontoire Longstaff, île 

Mackar, Pelly Bay et 
Tuktoyaktuk,dans les: 


Territoires du Nord-Ouest 


LA 


FOR SALE 
AND 
REMOVAL 


Cape Hooper, Gladman 
Point, Jenny Lind'Island, 
Longstaff Bluff, Mackar 
Island, Pelly Bay and 
Tuktoyaktuk, in the 


Northwest Territories: 


Diversbâtiments:Bâtiments 
d'alerte avancée à vendre et 
à enlever. 


Various BuildingsDistant 
offered forsale andremoval 


Pourobtenirde plus amples 
renseignements et des.for- 
mulaires d'offre d'achat, 
Veuillezcommuniqueravec 
M:Scott Dagg, 
Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 
Services dellimmobilier, 
région de l'Ouest 

9700 avenue Jasper 

pièce 1000 

Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2 
Téléphone : (403) 497-3715. 


For further information and 
offer to Purchase forms 
contact : 

Mr. Scott Dagg, 
Public Works 
Government Services 
Canada 

Real_Estate Services 
Western Region 
Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta, 
T5J 4E2 

Telephone (403) 497-3715. 


and 


DATE LIMITE : Les offres 
cachetées serontacceptées 
jusqu’ à 14h, le 13 juillet 
1994, à l'adresse suivante: 


DEADLINE. : Sealed offers 
willbe received until 14 :00, 
July13,1994, atthefollowing 
address : 

Regional Manager 
Contract Policy and 
Administration 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 

T5K 4E2 


Gestionnairerégional 
Administration et politique 
des contrats 

9700, avenue Jasper, 
Pièce1000 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 

THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED. 


NI LA PLUS ÉLEVÉE NI 
AUCUNE DESOFFRES NE 
SERA NÉCESSAIREMENT 
ACCEPTÉE. 









MONITEUR 
Acadien X 


VE tive > 


L'Action 


Le Hnrt 


Rér2E 


ÎRIYCOr 









CR. 16. Décision Canadä 


Décision 94-247. Nits!i Da Ko Radio Society, Lac La Martre (T.N.-O.). 
APPROUVÉ - Ajout d'émetteurs pour la distribution des services de 
programmation mentionnés dans la décision. «Vous pouvez consulterles: 
documents du CRTC danslalGazette du Canada, Partie l; aux bureaux 
du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la 
titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de 
‘documents publics du CRTC’ prière de communiquerayecle CRTOaux 
endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426- 
7997; Montréal, (5 14) 283-6607; Winnipeg, (204)983-6306; Vancouver, 
(604) 666-2111.» 


[2 | Conseil de la radiodiffusion et des, 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agents de correction 


(Postes occasionnels) Yellowknife, T. N.-0. 

Étreagent de correction Vous intéresse? Nous sommes 
présentement àlarecherche de personnes ayant terminé leur 
dixième année, possédant un permis de conduire en règle des 
T-N-0-et un casierjudiciaire Vierge. 

Sitravaillerpourles senices correctionnels Vous intéresse, 
mais n'avez aucune expérience ou formation dans le domaine, 
vous pourriezcomptenparmiles heureuxà suivre le programme 
deformation d'une durée de dix jours destiné aux agents de 
correction: 

Sivous êtes intéressé(e), veuillez nous faire parvenir votre 
curriculum vitae et votre demande en y indiquant clairement la 
mentionsuivante«Emploloccasionneld'agentde correction». 

Le Programme d'action positive s'applique aux emplois 
occasionnels, veuillezdoncclairementindiquervoteadmissibilité 
au Programme: 

Il s'agit de postes nonitraditionnels: 


= Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

«Ilestinterdit de fumerauitravall, 

» Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall du présent poste. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doiventclairementenétablirieur 
admissibilité. 


Le ns 
des Territoires du Nord-Ouest 


AVIS DE QUASI-ACHÈVEMENT 
DES TRAVAUX 


NOUVEAU CENTRE DE PRÉPARATION DU 
POISSON PANGNIRTUNG FISHERIES LTD. 
-Pangnirtung, LN:-0.- 


ENTREPRENEUR 
ROCH LESSARD!INC. 
1225, 95e Rue, Ville de Saint Georges, 
Beauce, P.Q, G5Y 5C2 
Le projet susmentionné a été décrété projet quasi- 
achevé en date du 15 avril 1994, en conformité avec 
les conditions du contrat: 


as 
Northwest. 
Territories 








Renseignements : 


Keithning,architecte 
chargé duprojet 

Full Circle Architecture 
Tél. : (819) 979-4484 
Téléc : (819).979-1898 


GeorgeEhrler, ing. prof. 

gestionnaire des projets: 

d'immobilisation 

Société de développement 
des Territories du 
Nord-Ouest 

Tél. : (403) 920-7700 

Téléc : (403) 920-7701 
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À a TA D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Inspection d'extincteurs, entretien et 
réparation 


Inspection, entretien et réparation 
d'extincteurs, d'armoires à incendie et 
d'extincteurs à déclenchement dans tous 
les édifices du GTNO 
- Région de Baffin, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics’ et des Services, Gouvernement des Territoires! du 
Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA OHO (ou livrées 
en main propre au 4° étage de l'édifice Brown) avant : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 8 JUILLET 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 24 juin 1994, 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N:-O: 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques” John Purvis. 

Agent de district pour l'entretien 
Gouvernement des T.N.-O, 


Tél. : (819) 979-5195 


Publicité : (403) 873-6603 





AIR TINDI LTD. 


N° 940866 au rôle 
Dossier n° M4205/A358-3-2 


AirTindi Ltd a présenté une demande à l'Office national des 
transports du Canada pourune licence afindlexploiterun service 
intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le transport de 
personnes et de marchandises afin de desservir les points 
Yellowknife, Colville Lake, Deline, Fort Norman, Fort Good 
Hope, Fort SimpsonetNorman Wells (Territoires du Nord-Ouest) 
au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, Bet C: 


Moutecollectivité, personne ou organismeintéressé peutfaireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dains les Règles générales de NOfficenational des transports: 
Llintervention doitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
auplustardle27juillet1994-Unecopiede l'interventiondoitêtre 
signifié en mémetemps dla demanderesse et une preuve dela 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, où par télex 053-3615 ou par télécopieur (819).953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtdlune intervention: Pourde plus amples 
renseignements, téléphonez à Nancy Hayau (819) 997-6108 ou 
George Rodgers au (819) 953-9486. 







Pour rejoindre d’autres lecteurs... 


a, 
OPSC£M 
} tas? l 
ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 
ATLANTIQUE : 
8 journaux avec Un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 











900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax: 1519) 241-6313 
1-800-267-7266 
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C’est à Casablanca, au Maroc, 
que s'étaient déroulés en 1989 les 
premiers Jeux, à l'issue desquels il 
avait été décidé que la France ac- 
cueillerait la deuxième édition. 

A Paris, c'estl'heuredesderniers 
préparatifs, alors que près de 3,000 
sportifs et artistes francophones 
venus de 46 pays sont attendus au 
cours de ces jeux. Le Canada sera 
représenté par trois délégations: 


Les 2?" Jeux de la Francophonie 


Les délégations de 46 pays francophones se retrouveront à Paris 


Cette fois-ci sera la bonne. Après l’annulation in extrémis en 1993 des 2èmes Jeux de la Francophonie qui devaient se tenir en France, 
essentiellement pour des raisons de manque de préparation, la grande famille francophone internationale devrait finalement se réunir à 
Paris du 6 au 13 juillet prochain. 


celle du Québec comptera environ 
150 membres, artistes, sportifs et 
officiels, celle du Nouveau- 
Brunswick, 70 et celle du Canada 
180. Tous devraient arriver en 
France dans les tous premiers jours 
de juillet. 

Une des particularités des Jeux 
de la Francophonie est qu’ils com- 
portent, à côté des classiques com- 
pétitions sportives, des épreuves à 


caractère culturel qui visent à faire 
de ces rencontres un grand événe- 
ment culturel, symbolique et 
médiatique. 

Huit disciplines sportives sont 
au programme des épreuves: l’ath- 
létisme, le basketball, le soccer, le 
handball, le judo, la lutte, le tennis 
de table et l’handisport. Les épreu- 
ves auront lieu au Stade Pierre de 
Coubertin, fondé en 1918 et tota- 





Les artistes aux Jeux de la Francophonie 


La délégation canadienne mettra 
surtout l'accent sur l’art moderne 


C’est une approche résolument contemporaine qui a guidé les membres du jury 
lors de la sélection des 31 artistes francophones qui formeront la délégation du 
Canada, lors des deuxièmes Jeux de la Francophonie qui auront lieu à Paris. 


Sauf en danse traditionnelle, où 
le Canada sera représenté par l’en- 
semble folklorique Vive-la-Joie de 
Welland en Ontario (qui a séduit le 
jury parson enthousiasme commu- 
nicatif), tous les autres représen- 
tants canadiens ont une démarche 
résolument moderne de leur art. 

C'est le cas par exemple de 

Marie-Nicole Lamoureux de la ré- 
giond'Ottawa-Hull, quia développé 
une approche aérienne de la danse 
contemporaine. Depuis 1991, elle 
utilise un trapèze pour exécuter des 
danses aériennes, ce qui exige Évi- 
demment beaucoup d'efforts phy- 
Siques: Larevue de presse annexée 
à son dossier la décrit comme «un 
aiglequidéploiesesailesavec grâce 
et prestance». 

Directrice artistique, danseuse 
etchorégraphe indépendante, elle a 
fondéen 1998 une jeune compagnie 
de danse contemporaine, Danse Sol 
Aïr. À Paris lors des Jeux, elle 
présenterauntoutnouveau numéro 
intitulé: Géode, Le jury canadien a 
été charmé par son innovation et 
son originalité, Il faut dire que la 
danse suspendue dans les airs est 
assezloindeladanseenlignequ'on 
pratique dans les clubs de l'âge 
d'or!. 

Le seulpteur-muraliste Miguel- 
Angel Berlangad'Ottawaenestun 
autre qui a impressionné le comité 
de sélection par son originalité. Ce 
Franco-Ontarien d'origine espa- 
gnole(unhispano-franco-ontarien) 
est arrivé au Canada en 1972, a pris 
épouse et a adopté par la même 
occasion la culture de sa femme. Il 
se considère donc comme franco- 
phone. 

Ondit que ses oeuvres sont sans 
barrières linguistiques et qu'on les 
retrouve partout: au Canadaanglais, 
au Québec, en Ontario français et 
parfois aux Etats-Unis. Ses oeuvres 
sont décrites comme «troublantes 
et géniales» et provoquent souvent 
«controverses et polémiques». 

Le peintre Marc Charbonneau 
d'Ottawa en est un autre qui a 
charmé le jury avec ses tableaux et 
ses pastels. Sa pratique de l'art est 
chamanique, mystique, spirituelle. 





L'art est pour lui une expérience 
méditative et guérissante. Son art 
rejointaussile grandpublic puisque 
l'hôtel Westin d'Ottawa lui a déjà 
commandé douze tableaux grand 
format, qui sont accrochés en per- 
manence dans la salle de bal. Il 
enseigne aussi les arts plastiques à 
la concentration arts de l'école se- 
condaire de La Salle à Ottawa. 

Le groupe rock and roll franco- 
ontarien Brasse-Camarade des frè- 
res Pierre et François Lamoureuxet 
du batteur Jim Pistilli représentera 
le Canada dans la catégorie chan- 
son.Brasse-Camaradeestun groupe 
en pleine ascension. Depuis sa pre- 
mière tournée en 1991, il a donné 
plus de 130 représentations, dont 
une centaine en Ontario français, ce 
quiestdéjàtoutunexploit. En 1993, 
le groupe lançaitsonpremieralbum 
lors de La Nuit sur L'Etang et a 
mérité le titre d'Artiste de l’année 
par la même occasion. C’est leur 
énergie sur scène, on s'en doute 
bien, qui aconvainceu le jury de leur 
donner un billet pour Paris. 

Gérard Laroche de Saint- 
Boniface au Manitoba représentera 
la délégation canadienne en conte, 
Gagnant d'un prix Juno en 1991 
pour sa participation au meilleur 
albumblues/traditionnel,ceconteur 
est aussi un interprète puisque 
lharmonicaaccompagnetoutesses 
histoires. 

Iladécouvertl'harmonicaàl'âge 
de 11 ans. Il fautdire que plusieurs 
de ses grands-oncles jouaient de la 
«ruine-babines». Sa carrière de 
musicien a débuté à l'âge de 17ans. 
Onditqu'ilestl'undesraresartistes 
à jouer de l'arc à bouche indien. 

En production télévisuelle le 
Canada sera représenté par Pierre 

Beaudoin de Vancouver et René 
Caron du Québec. Dans cette caté- 
gorie, ilfallait non seulement fran- 
chir l'étape de la sélection cana- 
dienne, maïsaussicelle duconcours 
international: Puisque la production 
télévisuelle coûte chère, seulement 
dix pays vont compétitionner dans 
cette discipline. 

Pierre Beaudoin et René Caron 
ont réalisé le scénario de leur pre- 
mière coproduetion à distance. Inti- 
tulé Le troisième mouvement, le 
film qui sera présenté aux Jeux ra- 
conte l'histoire d'un compositeur 
de musique classique quidoit livrer 
la version finale de son oeuvre au 
téléphone..Un banal coup de télé- 
phonequisetransformeen aventure. 

La démarche artistique, l'origi- 
nalité et la chance d’être compétitif 
sur la scène internationale sont des 


critères que les membres du jury 
ontgardéentête lors de lasélection. 
Mais les Jeux étant avant tout une 
compétition, ils ontaussipensé aux 
chances de gagner des médailles. 

Selon le directeur général de la 
Fédération culturelle canadienne- 
française, M. Sylvio Boudreau, les 
JeuxdelaFrancophonieconstituent 
une fenêtre sur le monde pour les 
artistes, qui en seront pour la plu- 
part à leur première grande expé- 
rience internationale. 

Les artistes auront d’ailleurs 
plusieurs occasions d'établir des 
contacts et de partager leurs con- 
naissances avec les représentants 
des autres pays francophones. 

Plus de 700artistes de 47paysse 
mesureront dans ces sept discipli- 
nes. La délégation canadienne est 
majoritairement formée de Franco- 
Ontariens,saufpourleconte (Gérald 
Laroche de Saint-Boniface au 
Manitoba) et en production 
télévisuelle (Vancouveret Québec). 

Tout comme lors des premiers 
Jeux de la Francophonie au Maroc 
en 1989, Le Québec etle Nouveau- 
Brunswick auront leur propre dé- 
légation d’athlètes et d'artistes. Le 
Québec aura 35 artistes aux Jeux et 
ils seront 36 à représenter le Nou- 
veau-Brunswick. 

En 1989 lors des premiers Jeux 
de la Francophonie au Maroc, la 
délégation artistique du Canada 
avaitremporté deux médailles (Phil 
Comeau en arts visuels et Will 
Perreault en peinture). Le Québec 
en avait gagné cinq et le Nouveau- 
Brunswick, une. 

(APF) 


lement rénové, ainsi que dans le 
département de l'Essonne, en ban- 
lieue parisienne. 

Plus de 700 artistes seront pré- 
sents pour refléter la diversité et la 
richesse des cultures francophones 
dans sept disciplines: chanson, 
conte, danse contemporaine, danse 
traditionnelle, peinture, production 
télévisuelle et sculpture. Le pro- 
gramme est alléchant, sur le papier 
du moins: il semble que les orga- 
nisateurs aient tenu à faire oublier 
le mauvaiseffet causé par l’annu- 
lation des Jeux l’an passé. 

Plus de 400 danseurs «tradition- 
nels» participerontainsiàunecom- 
pétition qui devrait être une des 
pluscoloréesetpopulaires des Jeux. 
Dans la catégorie production TV, 
neuf oeuvres de 26 minutes, dont 
six de pays d’Afrique francophone 
serontprésentées. Autre temps fort, 
une grande fête publique, prévue 
dans les Jardins du Trocadéro, au 
pied de la Tour Eiffel, sur le thème 
«les francophones». 

Le choix des sites retenus, tous 
prestigieux, devrait être un facteur 
de succès. Le concours de peinture 
et de sculpture se tiendra à l'Hôtel 
de la Monnaie sur les bords de la 
Seine, la danse traditionnelle etles 
contes au théâtre du Rond-Point 
des Champs-Elysées et le Centre 
Georges Pompidou, au coeur du 
vieux Paris historique, accueillera 
la danse contemporaine et la pro- 
duction TV. L'aspect culturel des 
Jeux ne se limitera pas aux con- 
Cours, mais devraitégalementcom- 
prendre toute une série de specta- 
cles, d'expositionsetderencontres. 

La cérémonie d'ouverture, re- 
transmise sur de nombreuses télé- 
visions francophones à travers le 
monde, aura lieu dans le cadre 
prestigieux de la cour carrée du 
Louvre et s'organisera autour d’un 
grand spectacle multidisciplinaire, 
sur le thème des quatre points car- 
dinaux. 

Assurer l'accueil de 3,000 per- 
sonnes représente un travail de 
préparation important, mené depuis 
octobre 93 par une équipe perma- 
nente d'une trentaine de personnes 
qui seront soutenues par un millier 
de bénévoles. «Compte tenu du 
nombre de pays) participants, une 
des principales difficultés fut de 
devoir gérer les délais etles retards 
des différents pays. Nous devons 
notamment faire face à de nom- 
breuses incertitudes concernant la 
composition des délégations natio- 
nales», explique Eugène Postie, 


APPEL D'OFFRES POUR LA CONSTRUCTION 
_ DE CENTRES DE RÉUNIONS 
À NAHANNI BUTTE ET KAKISA 


Appel pour la pré-sélection des fournisseurs et des métiers pour les 


projets suivants : 


Centre de réunions de Kakisa , Kakisa Lake, T. N.-O. 
Centre de réunions de Nahani Butte, Nahanni Butte, T. N.-O. 


Métiers requis pour : 


Pose de planchers 


Travaux mécaniques 
Travaux électriques 


Les soumissions doivent parvenir au plus tard le 24 juin 1994. 
Les documents d'appel d'offres sont disponibles à compter du 22 juin 
1994, Pour plus de renseignements : 


Tél. (403) 920-7227 
Téléc. (403) 920-7927 


MADDIGAN 


CONSULTINS LTD. 





directeur logistique des Jeux: 

Pour recevoir les quelque deux 
cent journalistes venus des diffé- 
rents pays francophones, deux cen- 
tres de presse seront mis en place, 
l'un à la Cité universitaire interna- 
tionale où seront logées les déléga- 
tions, l'autre à l'hôtel Sofitel où 
seront accueillis les officiels. Une 
gare spéciale est même prévue au 
sein de la station de RER (NDLR: 
le métrorégional) de laCitéuniver- 
sitaire internationale. 

Le budget des Jeux est d'envi- 
ron 12 millions de dollars, sans te- 
nir compte des cérémonies 
d'ouverture et de clôture, pris en 
charge essentiellement parle pays 
organisateur. 

Cette fois-ci, la Francophonie 
ne saurait se permettre un,échec. 
Les membres du Comité national 
des Jeux dela Francophonie (CNJE) 
chargé de l’organisationdes jeuxet 
présidé par Jacques Toubon, le mi- 
nistre français de la cultureet de la 
francophonie, en sont bien cons- 
cients, au moment où la France 
paraît porteruneattentionsoutenue 
au devenirde laFrancophonie.«Ces 
jeux sont une étape d’un processus 
nécessaire qui vise à densifier 
l'image de la Francophonie, non 
seulement aux yeux des franco- 
phones, mais dans le mondeentier. 
En aucun cas, ces jeux ne cultivent 
une image passéiste», explique 
Pierre Dao, directeur général du 
CNIE. 

Il est clair que le simple ras- 
semblement de la grande famille 
francophone, et l'accent mis no- 
tamment sur l'importance de la 
solidarité entre pays du sud et pays 
du nord est en soi un événement 
dynamisant. Reste àespérerqueles 
Jeux parviennent à atteindreunréel 
intérêt au plan sportif, à l’image des 
Jeux du Commonwealth. 

D'autant qu'ils devront subir la 
concurrence du Mondial de soccer, 
qui se tient à peu près en même 
temps aux Etats-Unis,etdutournoi 
detennis de Wimbledon. Ils devront 
également prouver, qu'au-delà du 
symbole, ils rencontrent un vérita- 
ble succès populaire et médiatique, 
àl’image des Francofolies de Mon- 
tréal, de La Rochelle ou de Spaen 
Belgique. 


À Paris 
Frédéric Lenoir (APF) 











Yellowknife se marieront le 
N ZjuilletprochainäMclLellan, 
:) Alberta. 
Leurs nombreux ami-es à 
Yellowknifeleuroffrentleurs 
meilleurs voeux de bonheur! 


Karen Lajoie/L'Aquilon 
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Char allégorique de la communauté des Philippines lors de la 
parade de la fête du Canada, à Yellowknife, le 1° juillet. 
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Recherche de nouveaux membres dès la rentrée 


L'Association francophone de Fort 
Smith a besoin de sang neuf 


L’Association francophone de Fort Smith est à la recherche de nouveaux mem- 
bres et de bénévoles pour continuer ses projets et assurer son ayenir, nous a dé- 
claré le 5 juillet la présidente par intérim, Mme Valérie Catrice. 


Mme Catrice remplace Mme 
Christine Aubry, la précédente pré- 
sidente de l'association qui a 
démissionéil ya presque deux mois. 
Il y a deux semaines c'était au tour 
de lasecrétaire, Mme Julie Harvey, 
de quitterson posteenraisondeson 
départ de Fort Smith et de son re- 
tour au Québec. 

Mme Catrice poursuit pré- 
sentement le travail de l’A.F.FS. 
en compagnie de la trésorière Mme 
Gisèle Soucy. Le bureau de l’asso- 
ciationétant fermé pendantlesmois 
de juillet et d'août, les activités de 
l'A.F.F.S: ne reprendront vraiment 
qu’à la rentrée. La tenue de l’as- 
semblée générale annuelle est pré- 
vue pour le 21 septembre. Mme 
Catrice est confiante que l’Asso- 
ciation demeurera active au moins 


cette année. 


L'avenir à plus long terme la 
préoccupe un peu plus. «A long 
terme, qui sait? On a perdu quel- 


ques membres cette année, explique 
Mme Catrice. Il y a déjà quatre 
francophones quiontquittéla ville». 
Pour une association avec une 
vingtaine de membres actifs, la dé- 
part detout-e francophone est dif- 
ficile. 

Dans le cas de la présidente 
sortante, Mme Aubry a quitté son 
poste pour se consacrer davantage 
au dossier de l'éducation, et aussi 
pour se reposer un peu. Selon elle, 
après trois ans de «travail soutenu» 
à l'association, «c'était le temps 
pour quelqu'un d'autre de repren- 
dre la suite». 

Ironiquement, elle constate que 
«mes enfants ne parlent pas assez le 
français, parce que je ne suis pas 
assez à la maison.» Elle compte 
maintenant travailler avec eux en 
même temps qu'elle essaiera de 
monterun programme d'immersion 
à l’école. 


veux maintenant m'occuper d'édu- 
cation,» précise-t-elle. 

Selon Mme Catrice, la question 
des postes à combler au sein de 
l'exécutif se pose chaque année. 
Elle est certaine que quelques 
nouveaux membres vont se pré- 
senter en septembre. La présidente 
par intérim n'a par ailleurs pas en- 
core décidé si elle posera sa candi- 
dature à la présidence. 

«Il faut aller chercher des gens, 
dursang neuf, je suis d'accord'avec 
Christine. J'espère qu'il va y avoir 
des nouveaux membres à l'assem- 
blée générale annuelle. Ona besoin 
d’une ou deux personnes d'expé- 
rience pour assurer la continuité au 
sein du comité exécutif, mais de 
nouvelles énergies sont aussi né- 
cessaires, soutient-elle. Le prochain 
exécutif devra s'efforcer de trouver 
des nouveau membres. Je ne suis 
pas encore désespérée». 
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Après deux ans de travail'et la réchpération de 44 000 pieds cubes de déchets 


La Nation Métis poursuit le nettoyage 
des rives du Grand lac des Esclaves 


Sous un soleil brillant, la Nation Métis a souligné la Fête du Canada le 1° juillet 
avec le lancement de la troisième année de son projet de nettoyage des rives du 


À bordduHughA Young amarré 
au quai du gouvernement dans la 
vieille ville de Yellowknife, de 
nombreux politiciens et des repré- 
sentants des gouvernments fédéral, 
territorial et local ainsi que 
d’organismesautochtones et 
de groupes écologiques se 
sont réunis pour se réjouir 
du succès du projet. 

Selon le président de la 
Nation Métis, M. Gary Bohnet, «Ce 
projet est devenu une excellente 
démonstration du rôle de premier 
plan quepeut jouerune organisation 
autochtone dans la création et 
l'implantation d'un programme de 
protection de l'environnment, Les 


Grand lac des Esclaves. 


résultats du projetde nettoyage des 
rives comptent beaucoup pour 
l'avenir de nos enfants et de nos 
petits-enfants. Le nettoyage des ri- 
ves du Grand Lac des Esclavesest 


«Le Canada est un beau pays, et 
plusieurs personnes s’imaginent 
que le Nord est un endroit pur, 


vierge» - Gary Bohnet. 


un projet de grande envergure qui 
permet de récupérer des lieux cou- 
verts de déchets. Ces sites se trou- 
vaient dans des conditions inac- 
ceptables à cause du manque de 
respect de l'environment». 

Le projet de nettoyage des rives 


a débuté en 1992. Durant la pre- 
mière année du projet, la Nation 
Métis a reçu 188 000 dollars du 
ministère fédéral des Affaires in- 
diennes etdu Nord (MAINC). Pour 
procéder au nettoyage des 
rives, 60 étudiants furent 
engagés pendant un mois. 
Ee coordonnateur du pro= 
jet pour la Nation Métis, 
M:Bill Carpenter, identifia 
environ 300 sites à nettoyer. 

Ces lieux étaient pollués par les 
déchets laissés par des chasseurs, 


La Nation Métis 
Suite en page 2 








La trousse «Premiers pas» de 
la Fédération Franco-TéNOise 
a l'heur de plaire autant à 
Samuel Oscar (le petit dernier 
né le 26 décembre 1993) qu'à 
Antoine René, son grand frère 
et un «grand cru» du 5 
septembre 1991. Les deux 
enfants sont en compagnie de 
leur mère, Martha Johnson. 
Leur père, Jean-Marie 
Beaulieu, n'a pas pu assister à 
la séance photo. 

La trousse est remise par 
Marie Patterson, l'agente en 
éducation de la F.F.-T. 





Karen Lajoie 











= 


sjelies - suol}IsInboy 


La Fédération Franco-TéNOiïse 
a confié à Janine Larivière des 
projets de promotion de la fran- 
cophonie. Elle nous parle de son 
travail. Lire en page 3. 





Dernière sortie de l'année 1993- 
1994 pour l'École Allain St-Cyr. 
Étudiants et enseigants explo- 
rent l'île Mackenzie. Reportage- 
photo en page 5. 





TV Ontario diffusée partout au 
pays? C'est une possibilité sur 








laquelle la télévision éducative 
compte. Beaucoup dépend 
d'une décision du cabinet fédé- 
ral. Lire en page 6. 





Les Jeux de l'Acadie ont réuni 
des athlètes de trois provinces 
maritimes du 30 juin au 3 
juillet, à Caraquet. Un compte- 
rendu des résultats et des per- 
formances des équipes. Lire en 


page 8. 
És 
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La Nation Métis 


Suite de la page 1 


des trappeurs, des pêcheurs et des 
contracteurs. 

L'importance du projet pour la 
Nation Métis s'explique par l'im- 
portance du lac dans l’histoire du 
peuple métis. Les Métis ont joué un 
rôle primordial dans le développe- 
ment des ressources du Grand lac 
des Esclaves, entre autres dans le 
domaine de la pêche commerciale. 

L'an dernier, la Nation Métis a 
reçu 356 000 dollars pour la 
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M. Gary Bohnet, président de la Nation Métis, l'organisation 


deuxième phase de son projet de 
nettoyage. Cette fois-ci l'équipe de 
60étudiants atravaillépendantdeux 
mois. Cette année, laNation Métis 
recevra 250 000 dollars pour ter- 
miner le projet. 

À l'aide d'un broyeurde métal, 
des barils d'huile seront réduits en 
morceaux d'environ trois pouces 
sur huit: 

L'équipementetles préposés au 
nettoyage iront d’un site à l’autre à 





qui pilote le projet de nettoyage du Grand lac des Esclaves. 


“ 


bord d’une flotille de bateaux et de 
péniches. 

Le projet touchera cette année 
d'anciennes mines, des sites de 
pêche commerciale, etdes commu- 
naütés sur les rives dulac, dont Hay 
River, Lutselk’e,etFortResolution. 
L'équipe débutera ses travaux sur 
l'île Outpost, où il récupèrera de 
nombreux barils abandonnés: De 
là, elle se dirigera vers la mine 
Destaffaney, où un puits de mine 
sera condamné par l'équipe de net- 
toyage qui procèdera égalements à 
la collecte de déchets toxiques. 

Depuis ses débuts en 1992, le 
projet a permis la collecte de 44000 
pieds cubes de déchets. 

«Le Canada est un beau pays, et 
plusieurs personnesslimaginentque 
le Nordestunendroit pur, vierge. Il 
existe hélas beaucoup de sites pol- 
lués qu'il faut nettoyer. Je lance un 
défi à tout les chasseurs, trappeurs, 
pêcheurs et à tous les citoyens or- 
dinaires de ramener avec eux ce 
qu'ils amènent dans le bois. C'est 
notreresponsabilité àtousetàtoutes 
de préserver la nature etde nettoyer 
notre coin de pays,» a souligné M. 
Bohnet durant son discours. 

«Qui aurait cru il y a deux ans 
que ce projetaccompliraittant? Des 
emplois ont été créés pour nos étu- 
diants; le projet enseigne l'impor- 
tance de l’environnement à tout le 
monde, et contribue au nettoyage 
d’un de nos plus beaux lacs,» a-t-il 
déclaré. 

L'an prochain, un projet sem- 
blable débutera pour le fleuve 
Mackenzie, en commençant à Fort 
Providence. 

Les fonds accordés à la Nation 
Mets pourle projet de nettoyage du 
Grand lac des Esclaves relèvent de 
la Stratégie pour l'environnement 
arctique. Le MAINC a lancé ce 
programme il y a quatre ans; il 
durera en tout et partout six ans. 

Karen Lajoie 


Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeux, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 


Durée : du 27 juin 


Heures d'ouverture 


Inscription 


Coûts : 


au 26 août 1994 


9$ par demi-journée 


18$ par journée 
74$ par semaine 


: 8 heures à 17 heures 


: à la demi-journée, à la journée et 
à la Semaine 


Pour plus d'information 


Line Levesque au 873-5575 








Échos des T.N.-O. 


Un DC-3 s’écrase à Fort Simpson 


Un DC-3 s'estécrasé àmoins d'un kilomètre de l'aéroport de Fort 
Simpson le 3 juillet, vers les l4heures, quand son aile droite à frappé 
dés arbres lors de la descente. Plavion, quilappartenait à la compa- 
pnieaérienneBuffaloAinways ,revenaitdeMroutLake (environ 120 
kilomètres au sud de Fort Simpson) odilavaiteffectuéile ravitaille- 
ment de la communauté en carburant. 

Le piloté et son co-pilote, les deux seules personnes à bord de 
aVion, ont été blessés, mais ils reposent maintenant dans un état 
satisfaisant. 

Désreprésentants deflransportCanadase Sontrendussunleslieux: 
de l'accident pour enquêter sur la cause. 


Adolescent coupable d’homicide 
involontaire à Gjoa Haven 


Un adolescent de I7”ans a été trouvé coupable d'homicide 
involontaire le29juin à Gjoa Haven, trois mois après que le corps de 
Iga Qayutinnuag ait été retrouvé sans vie: 

Mile Qayutinnuaq, âgée de 2lans, est décédée le 23 mars dernier 
des suites d'une blessure infligée parcarabine La balle avait atteint 
son coeur, 

D'abord sous le chefd'une accusation de meurtre au deuxième 
degré, l'adolescent (dont l'identité ne peut être révélée) a décidé de 
plaider coupable et a alors été accusé d'homicide involontaire. 

L'adolescent a été condamné parle juge Robert Halifax à passer 
18 mois en détention sécuritaire, 12 mois en détention provisoire, et 
un anten liberté surveillée. 


Visite de la Reine Élizabeth dans 
les T. N.-O. en août 


À l’occasion des Jeux du Commonwealth, la Reine Élizabeth II 
séjournera au Canada pendant neuf jours durant le mois d'août. Les 
20, 21 et 22 août, la souveraine sera de passage à Yellowknife, à 
Rankin Inlet et à Iqaluit. 

Selon l'horaire officiel de la visite dévoilé par Patrimoine Cana= 
dien, la Reme amivera à Yellowknife le soir du 20 août. 

Le lendemain, elle visitera l’église Holy Trinity, l'Hôtel de Ville 
et l'Assemblée lépislative, ainsi qu'un festival culturelautochtone, 
Ellerepartira le 22 août au matin pour Rankin Inlet oùlelle fera une 
escalede cingheures avant de se diriger vers Iqaluit: 

ÉlizabethIlne s'arrêtera à Igaluitque pourune heure. La tournée 
de la Reine dans les T.N.-O. se déroulera de façon informelle. Le 
public aura de nombreuses occasions de voir la Reine. 


Risque de plus en plus élevé 
d’incendie 


Cette fin de semaine, le Vent et la sécheresse ont encore aggravé 
les risques déjà élevés dhincendie dans les quatre secteurs autour du 
Grandilac des'Esclaves. Dans lesseptautres secteurs de la région de 
PArctique de l'Ouest, l'indice de risque d'incendie se situe mainte- 
nant à un niveau élevé. 

SelonlerapportdeM-Dennis Mahussier, le responsable du centre 
territorial de contrôle des feux deforét situé à Fort Smith, la plupart 
des feux de forêtces dernières semamesontétéallumés parla foudre, 
mais dans la région de Yellowknife, des négligences humaines ont 
causé plusieursuncendies. 

Pendantla fin de semaine du 18 juillet, le plus important deces 
incendies s'est déroulé à Reid Lake, sur le chemin Ingraham: Sept 
hectares de terrain ont été détruits et les dommages sont évalués à 
150 000 dollars: La fumée de ce feu a embrumé la capitale pendant 
toute la fin de semaine. 

Les plus récents rapports surles feux de forêt signalent à date 220 
incendies recouvrant une superficie de 38214 hectares (l'équivalent 
de 76 428 terrains de football). 





Karen Lajoie 








& 


JCTION Eve 
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Mme Larivière travaille égale- 
ment à un projet de salon de livres. 
Leprojet-une«librairieambulante» 
enquelquesorte-se rendrait à Hay 
River, à Fort Smith, à Iqaluit ainsi 
qu'à Yellowknife. Avant de con- 
firmer.la tenue-du projet, Janine 
Larivière attend le deuxième et 
dernierversementdela subvention 
quipermettralaréalisation du projet. 

Le dossier «Receuil de nos suc- 
cès» lui a aussi été confié. Il s’agit 
d'une compilation de projets et 
d'activités qui ont connu un grand 
succès dans d’autres coins du pays, 
pour d'autres organismes franco- 
phones. Le receuil sera distribué 
parmiles organismes francophones 
ténoisetcanadiens pour stimulerla 
promotionet lautofinancement. 

Toujours au chapitre de l’auto- 


Promotion et visibilité de la francophonie ténoise 
e e ee. e 1° #? e 
Janine Larivière a plein d'idées et de projets 
Pour promouvoir la francophonie ténoise, tous les moyens sont bons : la bannière autant que l’écharpe de laine polaire, décorées, 


évidemment, dulogo de la francophonie. À l’emploi de la Fédération Franco-TéNOise depuis le 16 mai dernier, Janine Larivière 
s’occupera jusqu’au 2 septembre de ces projets de promotion. 


financement, Mme Larivière pro- 
cède pourlaF.F.-T: àuninventaire 
des ministères pour déterminer qui 
offre des subventions ou autres for- 
mes de soutien à la fancophonie. 

Il n’est pas toujours facile de 
travailler à quatre dossiers impor- 
tants en même tempseten un seul 
été. Cet aspect de son contrat avec 
la Fédération Franco-TéNOise 
convient cependant à Mme 
Larivière, qui n’aime pas faire 
toujours lamême chose, 

Janine Larivière n’a pas hésité 
en octobre 1992 à quitter Timmins 
(en Ontario), sa ville natale , pour 
venir s'installer à Yellowknife où 
son mari Alain avait trouvé un 
emploi à la mine Giant. Franco- 
Ontarien comme elle, Alain 
Larivière vient de Kirkland Lake. 


Depuis leur arrivée dans les T.N. - 
O;; les deux sesontfacilementinté- 
grés à la communauté franco- 
ténoise: 

«Etre francophone; c'estimpor- 
tant, mais, puisque nous sommes 
bilingues, on a beaucoup d'amis 
dansiles deux communautés»: 

Quitter une ville minière pour 
s'installer dans une autre ville mi- 
nière n'a pas posé de problème à 
Janine Larivière, même si 
Yellowknife, c'estloindelaparenté. 
«Yellowknife ne ressemble pas du 
tout à Timmins. Timmins n'est pas 
une capitale. La population est de 
45 000 personnes, c’est gros, mais 
avec une petite mentalité. Ici, les 
gens ont beaucoup d'expérience de 
la vie, ils viennent de différentes 
places. Jemesuisfaitdestrèsbonnes 





Janine Larivière, d'ici à la fin de l'été, réalisera pour la Fédération Franco-TéNOïse plusieurs 
projets de promotion de la francophonie des Territoires du Nord-Ouest. 


Grâce à vous, 
Développement 
et Paix soutient, 
dans le tiers 
monde, l'action 
de partenaires 
courageux qui 
luttent pour un 
monde plus juste. 


Votre don va loin! 


DÉVELOPPEMENT 
ET PAIX 


à Blachford Lake Lodge 


du 18 au 22 juillet 1994 
pour les jeunes de 8 à 15 ans 


Au programme: pêche, canot, randonnée, 
arts plastiques, baignade, jeux de 
découverte de la nature. 


Un camp que les jeunes 
ne voudront pas manquer!!! 


=, 


Blachford Lake Lodge 
c.p. 1568 


Yellowknife, NT, X1A 2P2 


Tél. (403) 873-3303 
















amies ici. La ville est très chaleu- 
reuse,» explique-t-elle. 
Ladouzième de 18 enfants, Mme 
Larivière a de la parenté un peu 
partout. Depuis leur arrivée ici, 
Janine et son mari ont visité à deux 
reprises à Calgary la soeur de Mme 
Larivière. D'autres membres de la 
famille Larivière sont installés à 
Ottawa, dont le frère jumeau de 
Janine, Philippe. ATimminsmême, 
ilnereste que trois des treize enfants 
Larivière. 
Lavieaugrandairplaîtbeaucoup 
àJanineet à Alain Larivière. Enété, 


la plupart des fins de semaine sont 
passées dehors, en camping. Alain 
aime la pêche et la chasse. «J'aime 
pêcher moi aussi mais je n'aime pas 
toucher au poisson» précise Janine. 
L'hiver, les Larivière font souvent 
de la randonnée en motoneige. 
Pour ce qui est de leur avenir, 
Janineet Alain Larivière viventune 
journée à la fois. «C'est pas vrai- 
ment défini, mais je pense qu'on 
restera ici un bout de temps, peut- 
être même s'y établir. On a des 
bonnes amitiés ici». 
Karen Lajoie 


Félicitations Micheline ! 


Micheline Gaudet (8*à partir de la gauche) reçoit son prix de 
Christine DeGagné, la gagnante de l'an dernier. A gauche, 
l'enseignante de Micheline, Mme Bernadette Leblanc-Fortier, 
et à droite, , le directeur de l'école, M. Terry Bradley, la 


félicitent. 


Félicitations à Micheline Gaudetà qui l'Ecole Allain 
St-Cyr a remis son prix annuel récompensant l'étu- 
diant-e qui s'est distingué-e à l'école par son esprit 
d'entraide et sa bonne humeur. 

Lesenseignant-es attribuent le prix à celui ou à celle 
«ayant le p us contribué à l'avancement du fait fran- 
çais ausein de l'École Allain St-Cyr grâce à sa person- 
nalité chaleureuse». Félicitations encore Micheline! 


dans L'Aquilon. 


Cet été, les films en français de l'Association franco- 
Culturelle de Yellowknife seront disponibles pour loca- 
tion tous les jeudi de 17 à 19. heures, au bureau de 
l'A.E.C.Y., au 2: étage de l'édifice Precambrian. 


Films pour enfants : 2$ chacun 
Films pour adultes : 4$ chacun 


Nous recevrons de nouveaux vidéos en septembre: 


Surveillez l'annonce dans «Quoi de neuf» publié 


MERCI ET BON ÉTÉ! 


RO ENQUETE TE 
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Le projet de la Nation Métis denettoyer le 
Grand lac des Esclaves était somme toute 
très simple. Sa réalisation se sera avérée 
exemplaire. Dès le départ, le projet s'est 
inscrit dans un programme de financement 
du ministère fédéral des Affaires indiennes 
et du Nord (la Stratégie pour l'environne- 
ment arctique) dont les objectifs et la durée 
(un plan d'action de six ans) convenaient 
tout à fait au projet. 

Le projet s'est développé graduellement, 
prenant de l'envergure chaque année. Une 
phasedeplanificationetd'identification des 
sites à nettoyer a précédé (comme le veut la 
logique) les travaux de nettoyage même. Le 
projet entre maintenant dans sa troisième et 
dernière année de fonctionnement. Le pré- 
sident de la Nation Métis, M. Gary Bohnet, 
et le coordonnateur du projet, M. Bill 
Carpenter, ont raison de se féliciter des ré- 
sultats obtenus et du déroulement efficace 
et fructueux du projet. 

Le projet de nettoyage du Grand lac des 
Eclaves d'ici à la fin de l'été 1994 aura porté 
surenviron 300 sites à nettoyer. Les rives du 
lacainsi que desfîles et des communautés au 
bord du lac comme Lutselk'e et Fort 
Resolution ont été ciblées pour l'opération 
de récupération de sites défigurés par les 
déchets. La quantité de déchets ramassés 
par l'équipe de nettoyage atteint 

présentement le volume de 44 000 pieds 
cubes et le projet se poursuit cet été! Voilà 
certainement des chiffres qui donnent à ré- 
fléchir:CommelesouligneM-Bohnet,nous 
ne pouvons pas ignorer ces données même 
si nous préférerions continuer à croire que 








Le Nord n'est pas à l'abri 
de la pollution 


le Nord est encore un lieu intact que la 
pollution n'a pas souillé. 

Le projet de nettoyage du Grand lac des 
Esclaves nous renvoieaussien «pleine face» 
notreresponsabilitéindividuelleen matière 
de protection de l'environnement. Les dé- 
chets ramassés par l'équipe de la Nation 
Métis ne sont pas attribuables à des grandes 
entreprises multinationales. La responsabi- 
lité des sites pollués que la Nation Métis a 
récupérés incombe à des individus s'adon- 
nant à des activités de loisirs ou de subsis- 
tance comme la pêche, la chasse etla trappe 
ou encore à des petites entreprises dont les 
activités économiques semblaient pourtant 
d'une portée limitée. 

Dans des espaces aussi vastes que ceux 
danslesquels nous vivonsici,ilnous semble 
souvent improbable que nos gestes et nos 
négligences individuels puissent résulter 
au bout du compte en un problème sérieux 
de pollution. Ilsuffitpourtant hiver etété de 
se promener dans la nature toute proche de 
nos communautés pour se rendre compte 
de tous les dépotoirs improvisés que nous 
dispersons le long des pistes de ski de fond 
ou à un site de camping. 

La protection de l'environnement dans le 
Nord touche aussi à des questions très con- 
troversées et complexes, du nettoyage des 
sites militaires abandonnés au développe- 
ment des ressources minières. Ne négli- 
geons pas pourautantlerôleindividuelque 
nous pouvons jouer quotidiennement dans 
cette question vitale du respect de l'envi- 
ronnement. 

Agnès Billa 
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LIBRE ÉCHANGE À LA CANADIENNE 

























Voici l'horaire des Franco-FÜN pour le 






reste de la saison : 







11 juillet 18h30 terrain de l'école 
St. Joseph 

18 juillet 20h terrain Parker 2 

21 juillet 20h terrain Fritz Theil 

25 juillet 18h30 terrain Parker 2 











02 août 18h30 terrain de l’école 
Sir John Franklin 

03 août 20h terrain Sir John 
Franklin 

11 août 20h terrain Sir John 
Franklin 





Les séries éliminatoires pour chaque 
division commenceront le 15 aoûtet 
se termineront le 27. 









6° victoire pour les Franco-FUN 


Les Franco-FUN, une nouvelle équipe de la division E, ont marqué la mi-saison de la ligue de balle 
lente de Yellowknife avec une victoire et une défaite. Les deux matches n’ont pas manqué de 
rebondissements. Dansiles deux cas, l'issue du match fut décidé lors de la dernière présence 


au bâton de l’équipe francophone. 





Sophie Fillion des Franco-FUN s'apprête à courir au marbre. 


Je m'abonne ! 


30$ 
50$ 


OO 


30$ 


Lors du premier match, contre les GWBoomers le 4 juillet, les 
deux équipes étaient à égalité (11-11) au bout de six manches. Les 
Boomers ont rempli les buts à la 7£ manche et ont compté deux 
points. Venu le temps de frapper, les joueurs de l’équipe fran- 
cophonenlontpasréussiàcomptende points etils se sontinclinés 
13 à 11.Selonle capitaine de l'équipe, Jean-François Boucher, les 
coups de circuits solo de Marc Lacharité et de Mario Paris ont 
permis à l'équipe de rester dans lacourse. Les étoiles dece match 
étaient Tania Gilbey au premier but et le lanceur Mario Paris. 

Le lendemain, les Franco-FUN ont marqué le point de la 
victoire en 7° manche et l'ont emporté 19 à 18 la victoire aux 
dépens des Explorers de la Banque Royale. 

L'équipe francophone perdait 18 à 12 après six manches quand 
ils ont entrepris de remonter la pente en comptant sept points 
pendant la dernière manche. Selon M. Boucher, «c’est à cause de 
nos Spectateurs qu'on a gagné. Ilscriaientetnousencouragaient». 

Les étoiles de ce deuxième matche de la semaine : Marc 
Lacharité et Hélène Cloutier. Les Franco-FUN ont joué un troi- 
sième match en trois jours le soir du 6 juillet. Les résultats seront 
publiés dans le prochain numéro de L'Aquilon. 








Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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Les étudiants de l’École Allain St-Cyr partent à l’aventure ! 


Cette année, pour leur sortie de fin des classes, les étudiants de l’École Allain St-Cyr ont exploré l’île MacKenzie lors 


Lejourdelasortie, le ventsouf- 
flaitet le soleil jouait à cache-cache 
derrière les nuages. Le temps n’a 
empêché ni les enseignants, ni les 
étudiants de l'Ecole Allain St-Cyr 
de partir à l'aventure, en short, le 
Chäpeausurlatéteetbien aspergés 
d'insecticide. Départ vers 9h15 en 
autobus à destination de la marina. 
Une-fois sur le quai, en attendant 
queles bateaux d'excursion soient 





d’une excursion qui s’est déroulée le mercredi 22 juin. 


vers 11h30. Après avoirreçu quel- 
ques directives importantes, les 
étudiants sontlibres desepromener 
sur Vile. Madame Marie-Claire 
Bradley part à la découverte des 
trésors de l'île avec ses élèves des 
1°,2°et3° années. Madame Sharla 
Darroch, elle, s’installe avec les 
enfants de la maternelle pour admi- 
rer les vagues. Pendant ce temps, 
mesdames Anita Drolet, aide-pro- 





Les étudiants grimpent une colline pour partir à la découverte de 
l'île Mackenzie, lors de leur excursion de fin d'année. 


prêts à partir, Mme Bernadette 
Leblanc-Fortier, enseignante à 
l'École Allain St-Cyr, indique sur 
une carte le parcours et l'emplace- 
ment de l’île. Après quelques con- 
seils sur la manière de se comporter 
en bateau, le groupe part vers l’île 
MacKenzie. Les bateaux avancent 
à grande vitesse, le lac estagité. De 
grandes Vagues fracassent une vitre 
de l'un des deux bateaux. Des étu- 
diants se mouillent les pieds et les 
jambes lorsque l'eau s'engouffre à 
l'intérieur. Malgré cet incident, 
personne ne semble découragé: 

Les aventuriers del’Ecole Allain 
St-Cyr atteignent l'île Mackenzie 


fesseur,.et Nicole Wallbridge, pa- 
rent, s'occupent de préparer le di- 
ner. Au menu: deshot-dogs,encore 
des hot-dogs et du melon d'eau. 
Tous les étudiants ont semblé bien 


apprécier le repas. 


Après le dîner, les étudiants et 
les enseignants s'adonnent à un jeu 
surlasurvie.Cejeuaidelesétudiants 
à mieux comprendre l'écologie, 
l’environnement, la chaîne alimen- 
taireetles lois delaforêt. La plupart 
des étudiants prennent l'identité 
d’un herbivore ou d'un carnivore. 
D'autres incarnent la maladie, le 
feuetl'Homme.Endemeurantdans 
les zones délimitées pour le jeu, les 











étudiants courent et crient. Ils 
apprenent toutens amusant Ia Va= 
leur de la vie et l’art de survivre. 

Pourpouvoirpasserune journée 
sur «leur» île, tous les étudiants de 
l'école ont participé à la levée de 
fonds: En s'occupantpendanttoute 
l’année du programme de vente de 
lait pour Allain St-Cyr et l'école 
Sissons, les étudiants des 4°, 5° et 6° 
années et leur professeur, M.Terry 
Gallant, ont plus particulièrement 
contribué au succès de cette journée 
d’excursion qui annonçait les va- 
cances d'été. 











Texte et photos : 


Tania Gilbey 





Mme Marie-Claire 
Bradley, enseignante, 
a répondu aux 
nombreuses questions 
des étudiant-es sur la 
flore et la faune de 
l'île. Durant cette 
journée d'excursion, il 


| a été question 


d'écologie, 
d'environnement et de 
survie dans la nature. 
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La Fédération et ses 
membres dénoncent carré- 
ment le processus en Cours, 
alors que le ministère cher- 
che à réduire son aide finan- 
cière aux associations pour 
se donner une plus grande 
marge de manoeuvre. 

LaFédérationapublié lan 
dernier un Volumineux rap- 
port démontrant que les ar- 
tistes francophones vivant à 
l'extérieur du Québec rece- 
vaient beaucoup moins de 
subventions pourles arts etla 
culture que l'ensemble des 


La Fédération culturelle canadienne-française est de mauvaise humeur 


- Elle refuse de parler uniquement de coupures avec le gouvernement 


Même si le sujet n’était pas à l’ordre du jour, il était incontournable. La démarche de repositionnement du ministère du Patrimoine 
canadien a été abondamment discutée lors de l’Assemblée annuelle de la Fédération culturelle canadienne-française. 


Canadiens; qu'ils ne rece- 
vaient pas leur juste part du 
gâteau. Elle a chiffré le man- 
que à gagner à 11 millions 
parannée. En fait, le premier 
document déposé par la 
FCCEF et démontrant que les 
programmes fédéraux 
n'étaient pas adaptés aux 
besoins des artistes franco- 
phones date...de 1986. 
Alors, lorsque le gouver- 
nement propose de couper 
dans le programme qui fi- 
nance les associations et les 
organismes francophones, le 


Et les artistes ne sont pas de bonne humeur! 


monde culturel dit: la coupe 
estpleine! «Nous, onest pas 
dans lapérioded'amputation. 
On veut remettre sur la table 
l'ensembledenos demandes» 
explique la présidente de la 
FCCEF, denise truax-leith. 
Ce qui est grave pour la 
présidente, ce n’est pas que 
le gouvernement veuille 
couper dans son Programme 
deslangues officielles. Ce qui 
est grave, poursuit Mme 
truax-leith,c’estqu'ilnes'est 
rien fait au niveau de 
l'interministériel.End’autres 


mots, on accepte mal que les 
autres ministères ne contri- 
buent toujours pas au déve- 
loppement de la francopho- 
niecanadienneetquetoutela 
responsabilité financière in- 
combe au seul ministère du 
Patrimoine canadien. 

«On comprend qu’on peut 
sefairecouperau Programme 
des langues officielles mais 
larevendication de base, c'est 
le portrait global», ajoute-t- 
elle. Car le véritable enjeu, 
dit-elle, c'est le réaménage- 
mentdetousles programmes 





TVOntario, la chaîne 
éducative franco-ontarienne, 
attend avec un intérêt non 
dissimulé la décision des 
politiciens d'Ottawa. C'est 
que la direction a décidé il y 
a quelques mois d'étendre le 
signal de La Chaîne pour 
permettre aux autres com- 
munautés francophones 
d'avoir accès à ses émissions 
éducatives. 

Ce sont les enseignants 
qui, en 1991 et en 1992 lors 
de l'assemblée annuelle de 
l'Association canadienne 
d'éducation de langue fran- 
çaise (ACELF),ontdemandé 
aux dirigeants de TVOntario 
d'exporter leurs émissions 
scolaires. 

La récente décision du 
CRTC d'autoriser huit nou- 
veaux services spécialisés de 
télévision, dont le RDI, et 
l'arrivée de centaines de ca- 
naux américains au cours des 
prochaines années incitent 
TVO à se positionnerdans le 
nouveau paysage médiatique 
canadien. 

Le projet estencore sur la 
planche à dessin. Beaucoup 
dequestionssontencoresans 


TVOntario partout au pays 
Tout dépend des câblos...et du cabinet des ministres? 


Il n’y a pas que la Fédération des communautés francophones et acadiennes (FCFA) qui 
attend avec impatience de savoir si le cabinet des ministres renversera la récente décision du 
CRTC et imposera la distribution obligatoire, d’un bout à l’autre du pays, du signal du 
Réseau de l’information (RDI). 


réponse. Est-ce que TVO va 
offrir le signal au Québec, où 
va-t-elle passer par-dessus la 
province pour rejoindre les 
Acadiens des Maritimes? 
Pour le moment, la décision 
serait d'offrir le service au 
Québec, à cause des revenus 
potentiels d'un marché desix 
millions de francophones. 

Il a été décidé que la dis- 
tribution se ferait par les 
câblodistributeurs et que le 
serviceseraitoffertà 10 cents 
par mois dans les marchés 
anglophones. Est-ce que les 
câblos seraient intéressés à 
distribuer un autre signal 
francophone, même à 10 
cents? TVOntario doit en- 
treprendre en septembre des 
discussions sur la question 
avecaumoinsune importante 
entreprise de câble. 

Ladistribution serait-elle 
obligatoire ou facultative? 
C'est là qu'entre en ligne de 
compte la patate chaudeque 
la FCFA a lancée il y a quel- 
ques semaines dans les mains 
du ministre du Patrimoine 
canadien. La Fédération a 
demandé le 7 juin dernier au 
ministre Michel Dupuyetau 


Premier ministre Jean Chré- 
tien de renverser la décision 
du CRTC pour que la distri- 
bution de la chaîne RDI, «le 
Newsworld français», soit 
décrétée obligatoire partout 
au pays. 

Carlecalculdes dirigeants 
de TVOntarioestsimple: «On 
a l'espoir que la distribution 
obligatoire du RDI va ouvrir 
la porte à la distribution 
obligatoire d’un canal édu- 
catif», explique Mme 
Claudette Paquin, directrice 
de Ja planification à 
TVOntario, qui a fait part de 
ce projet lors de l'Assemblée 
annuelle de la Fédération 
culturelle canadienne-fran- 
çaise, dans le cadre d'un ate- 
lier intitulé: «Une télévision 
à notre image». En clair, on 
souhaite un précédent qui 
ferait boule de neige. 

TVOntario y trouverait 
aussi son compte dans cette 
aventure puisque la distribu- 
tion du signal partout au pays 
lui permettrait d'augmenter 
ses revenus. «Autant ça peut 
répondre aux besoins d'édu- 
cation, autantc'estimportant 

d'aller chercher des revenus 


supplémentaires», de dire 
Mme Paquin. 

On pense aussi que les 
câblodistributeurs pourraient 
y trouver leur compte. 
Présentement, chaque canal 
canadien quelecâblo accepte 
de distribuer à ses abonnés 
lui permet d'offrir deux ca- 
naux américains en contre- 
partie. C’est la règle dite du 
deux pour un. À compter du 
mois de janvier, lescâblosne 
pourront offrir qu'un seul 
canal américain supplémen- 
taire pour chaque canal ca- 
nadien. Oncroità TVOntario 
que les câblos auront alors 
faim de canaux canadiens. 

Pourcequiestdu contenu, 
VO jongle avec trois op- 
tions: distribuer au pays tou- 
tes ses émissions produites 
pour l'Ontario français; 
réinvestir ses nouveaux re- 
venus dans la production lo- 
cale ou acheter des produc- 
tions des autres provinces. 

TVOntario aimerait se 
présenter devant le CRTCen 
juin 1995. Tout dépend des 
câblos...et du conseil des 
ministres? 

Yves Lusignan (APF) 
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Pour une troisième année consécutive, la Nation Métis parraine un projet de nettoyage du Grand 





Lac des Esclaves. La soixantaine de préposés au nettoyage engagés pour le projet s'apprête à 
partir à Lord du Hugh A. Young pour un des sites à nettoyer. 


des ministères de façon àte- 
nir compte de la réalité des 
communautés francophones, 

A ce chapitre, la prési- 
dente de la Fédération ne 
donne pas une bonne note au 
gouvernement Chrétien etau 
ministre Michel Dupuy. «Au 
même titre que le gouverne- 
ment fédéral ne veut pas pas 
parler de la Constitution, on 
ne semble pas vouloir sloc- 
cuper de ces questions-là, 
constate-t-elle. «Non seule- 
ment on trouve pas d'écho 
chez les libéraux par rapport 
à nos revendications, mais 
on est en train de se 
désengager vis-à-vis nos 
communautés». 

Les observateurs du mi- 
nistère du Patrimoine cana- 
dien ont été à même de 
constater lamauvaise humeur 
des délégués lors de l’assem- 
blée annuelle. Les quatre 
fonctionnaires du ministère 
ont d’ailleurs quitté la salle 
alors que le débat sur le 
repositionnement commen- 
çait à prendre l’allure d’un 
front commun contre les 
coupures. 


IvI 


FOR SALE 
AND 
REMOVAL 


Cape Hooper, Gladman 
Point, Jenny Lind Island, 
Longstaff Bluff, Mackar 
Inlet and Pelly Bay, in The 


Northwest Territories 


(CE UETET 


Various Buildings : Distant 
Early Warning buildings 
offered for sale andremoval 


For further information and 
offer to Purchase forms 
contact : 

Mr. Scott Dagg, 
Public Works 
Government Services 
Canada 

Real Estate Services 
Western Region 
Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta, 
T5J 4E2 

Telephone (403) 497-3715. 


and 


DEADLINE : Sealed offers 
willbe receivediuntil 14:00, 
July 27,1994,atthe following 
adaress + 

Regional Manager 
Contract Policy and 
Administration 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 

T5K 4E2 


THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED. 


Public Works and 
Government Services Services gouvernementaux 


D'autre part, l'absence 
d’un représentant de la So- 
ciété Radio-Canada à l'ate- 
lier intitulé: «Une télévision: 
à notre image» a froissé le 
milieu culturel: «Je ne sais 
pas s'ils sont assez conforta- 
bles dans leurtourd'ivoire à 
Montréal pour se dire qu'ils 
n'ont pas besoin de se préoc- 
cuper de nous-autres, se de- 
mande la présidente de la 
FCCF:..J'espère que ce n'est 
pas ça». 

Il se trouve qu'il a été 
question «assez abon- 
damment» de Radio-Canada 
dans les discussions à huis 
clos. Sans dévoiler lateneur 
de ces discussions, la prési- 
dente de la Fédération pro- 
met que son organisme se 
fera entendre cet automne, 
lorsque le comité parlemen- 
taire du Patrimoine canadien 
tiendra ses audiences publi- 
ques sur l’avenir de la SRC. 

Etle message serasimple: 
«OnVeutdelaproductionen 
région. On veut se voir dans 
nos régions», dit denise 
truax-leith. 

Yves Lusignan (APF) 


Travaux publics et 


(CEUE CET 


VENTE 
. ET 
ENLEVEMENT 


Cap Hooper, pointe 
Gladman , île Jenny Lind, 
promontoire Longstaff , 
bras de mer Mackar et 
Pelly Bay, dans les 


Territoires du Nord-Ouest 


Diversbâtiments:Bâtiments 
d'alerte avancée à vendreet 
à enlever. 


Pourobtenirde plus amples 
renseignements et des for- 
mulaires d'offre d'achat, 
veuillezcommuniqueravec : 
M: Scott Dagg, 
Travaux publies'et Services 
gouvernementaux Canada 
Services de l'immobilier, 
région de l'Ouest 

9700, avenue Jasper. 

pièce 1000 

Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2 
Téléphone : (403) 497-3715. 


DATE LIMITE : Les offres 
cachetées serontacceptées 
jusqu'à 14h, le27juillet 1994, 
à l'adresse suivante: 





Gestionnaire régional 
Administration et. politique 
des contrats 

9700, avenue Jasper, 
Pièce1000 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 


NI LA PLUS ÉLEVÉE NI 
AUCUNE DESOFFRESNE 
SERA NÉCESSAIREMENT 
ACCEPTÉE. 


Canadä 
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Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 






















Chef.des programmes de garderies 
Ministère de l'Éducation, de la Culture 
etdela Formation Yellowknife, T. N. -0. 
Létraitementinitialest de 53,608 $ par année. 

Réf. : 011-0236BB-0003 Date limite: le 15 juillet 1994 


Analyste stagiaire des politiques 

Société d'habitation des T. N.-0. Yellowknife, T..N.-0. 
(Programme de formation d'une durée de deux ans) 
Letraitementinitialest de 87 376 $ par année. 

Réf. : 011-0237VG-0003 Datellimite 1e 15 juillet 1994 


Agent stagiaire du perfectionnement 
des ressources humaines 

Société d'habitation des.T. N.-0. Yellowknife, T. N.-0: 
(Programme de formation dlune durée de deux ans) 
Llertraitement initial est de 35 260$ par année. 

Réf. : 011-0179VG-0003 Datelimite 1e 15juillet 1994 


Agent chargé des politiques 

et de la législation 

Ministère de la Santéret des 

Services sociaux Yellowknife, .T: N:-0: 
Lertraitementinitiallest de 51 758 $ par année. 

Réf: : 011-0227KCR-0003 Date/limite 1e 15yjuillet 1994 


Administrateur de la Cour territoriale 
Ministère de la Justice Yellowknife: T:N:-0: 
Le traitementinitial est de 58 351 $ par année. 

Réf: : 011-0241KCR-0003 Datelimite: le 15 juillet 1994 


Expert-conseil en programmes d'études 


post-secondaires 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et dela Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 51 758 $ par année. 
Réf.:011-02115BB-0003 Date limites le 15juillet 1994 





Écrire au: Ministère duPersonnel; Gouvernement des TN-0!, 
C.P.1320, Scotia Centre, 8° étage, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (403) 873-0235. 





Mécanicien de machines fixes 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Iqaluit,.T. N:-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 30 septembre 1995) 

le traitement initial est de 49 624 $ par année, plus une 
allocationdlisolementde 4484 $ parannée:lls'agit d'un poste 
nontraditionnel: 

Réf: : 041-0101-0003 





Datelimites1e15/juillet1994 





…Agent'detlargestionide l'entretien 
Ministere des Travaux publics 
et des Services Iqaluit,.T: N:-0: 
Le traitement initial est de 40 103 $ par année, plus une 
allocation dlisolementde4484$ parannée-lls'agit d'un poste 
nonstraditionnel: 


Réf. : 041-0102-0003 Datellimite 1815 juillet 1994 





Agent principal du personnel 
Ministère duPersonnel Igaluit, T. N:-0. 
Le-traitement initial est de 49 084 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484$ par année: 

Réf. : 041-0100-0003 Date limite: 1e15/juillet 1994 





Surintendant régional tb ii vor 
Ministère du Personnel Iqaluit,.T:N:-0: 
Le traitement initial est de 61 040 $ par année, plus une 
allocationd'isolementde4484$ parannée:Ils'agit d'un poste 
nontraditionnel: 


Réf. : 041-0106-0003 Datelimite: le 15 juillet 1994. 





Agent de projet 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Igaluit, T. N:-0. 
Le-traitement initial est de 51 758 $ par année, plus une 
allocationdiisolementde4484$ parannée:lls'agitd!un poste 
normtraditionnel: 


Réf. : 041-0107-0003 Datellimites le 15/juillet 1994, 





Écrire au :Ministère duPersonnel, Gouvernement des T:N=0# 
IQALUIT NT XOA OHO. Téléphone : (819) 979-5123. 
Télécopieur : (819) 979-6574. 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

2Ilestinterditdefumerautravail. 

* SaufIndication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présents postes. 

= L'employeur préconise un programmed'actlon positive= 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 


d'action positive les candidat(e)s “ 
doiventelairement en établir leur Northwest 
admissibilité- Territories, 
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te D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


Établissement de cartes 
environnementales 


Identification de la faune et de l'habitat 
aquatique et établissement de cartes 
- Route n° 4 (Ingraham Trail) et route 

n° 8 (route Dempster), T. N.-O. - 


Les’soumissions cachetées doivent parvenir äll'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) avant : 


15h; heurelocale, le 19)juillet 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
juin 1994. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements Liz Vens, agente aux contrats 
sur l'appel d'offres : Gouvernement des T. N:-O: 
Tél.: (403) 920-8978 

Nick Lawson, analyste de 
llenvironnement 
Gouvernement des T. N-O. 
Tél. : (403) 873-7994 


Renseignements 
techniques: 


Ce D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Caserne de pompiers 


Appel d'offres pour concevoir et 
construire une caserne de pompiers à 
deux baies 
- Fort Liard, T.N.-O.-— 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats,a/sdusurintendantrégional, Ministère desMravaux 
publics'et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 5013,44% 
rue)“ou-au commis aux contrats, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Hay-River NT \X0E 0R0.(ouslivrées en.main 
propre au Bureau de service de district, Palais de justice) ou 
aubureau des projets, Ministère des Travaux publics etdes 
Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Fort 
Simpson NT X0E ONO/(oulivrées enmain propre au bureau 
régional de l'entretien) avant : 


14H, HEURE LOCALE, LE 20 JUILLET 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
juin 1994. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sur les formules prévues à.cet effet.et 
doivent être accompagnées delacaution indiquée dans les 
documents» 


Le Ministère n'est pas tenu d'acceptenl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres: Audrey Mabbitt, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Tél. : (403) 874-2631 
Renseignements 
techniques: Floyd Daniels 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél. : (403) 695-7244 
ou 
Diane Magnusson 
Tél. : (403) 920-6466 
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Le APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Installations mécaniques après coup à 
l’école Jean Wetrade 


Amélioration des systèmes mécaniques et 
de ventilation dans une nouvelle école. 
Cela comprend la fourniture et 
l'installation de tout ce qui est nécessaire 
aux modifications des systèmes. 

- Rae Lakes, T. N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s dusunntendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 (ou 
livrées en main propre au-bureau régional!de Yellowknife, 
5013, 44° rue) avant : 


15 h, heure locale, le 15 juillet 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à |lune des adresses susmentionnées à partir du 
4 juillet 1994: 


Afind'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements Donel Gagnon, agente aux contrats 
surl'appel d'offres : Gouvernement des T. N:-O. 

Tél: : (403) 873-7662 

Shouhda K. Shouhda, ing. 
Gouvernement des I: N.-O. 

Tél: (403) 920-3045 

ou 

lan Drinnan, ing. 

Thor Limited 

Tél. : (403) 873-5151 


(à APPEL D’OFFRES 


Northwest: ä 
Territories Ministèra des Travaux publics et des Services 


L'honDonMorn ministre 


Renseignements 
techniques : 





Améliorations à l'hôpital régional de Baffin 


Rénovations du système de distribution 
d'énergie, travaux généraux d'architecture 
et de mécanique et construction d'un 
nouvel édifice contigu pour la génératrice. 
Il est obligatoire de prendre rendez-vous 
pour visiter le site. 

- Iqaluit, T. N.-O. - 
Lessoumissions cachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s du bureau dusurintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, IQALUIT NT: 
XO0A 0HO (ou livrées en main propre au 4*étage de l'édifice 

Brown)'avant: à 


16h, heure locale, le 22 juillet 1994: 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 8 
juillet1994* 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 


Pourétre prises en considération, les soumissionsidoivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effetet être 
accompagnées delacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue 


Renseignements Teresa Chandler 

sur l'appel d'offres : Gouvernement des T. N-0. 
Tél. : (819) 979-5150 
NaserRabbani-Farani 
Gouvernement des T. N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Naseem Bashir 
A:D:Williams Engineering 
Tél. : (403) 873-2395 


Renseignements 
techniques 











Pour rejoindre d’autres lecteurs. 





ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 
OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 





I 900-325, rue Dalhausie, Ottawa (Ontario) 


LE ni LEXDrESS le Soleil 


Tél. (613) 241-5700 Fax 1519) 241-6319 
1-800-267-7266 
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Les Jeux de l’Acadie 


Le Sud-Est remporte la finale pour une dixième fois en quinze ans! 


Pour la 10ième fois en 15 ans d’histoire, c’est la région du Sud-Est avec un total de 278 points 


Les huits délégations venues de 
trois provinces sont reparties avec 
le souvenir d'une compétition re- 
levée, très bien organisée, où 
l'émotion se mêlait à l'effort sur 
fond de camaraderie. 

La stratégie de la constance a 
encore une fois profité aux athlètes 
du Sud-Est, eux qui ont terminé 
premiers dans une seule discipline 
(l'athlétisme 14-15 ans), mais qui 
ont su offrir de bons résultats dans 
l'ensemble des épreuves. 

Sile jeudi, première journée des 
Jeux, avaitété plutôt pauvre pourle 
Sud-Est, le reste des compétitions 
est venu confirmer que celte région 
représente toujours la puissance 
d'antan. 

La région de Kent, grande ga- 
gnante de 1993 à la Finale de 
Dieppe, a terminé au deuxième 
rang avec une récolte de 262 points 
et des premières positions dans pas 
moins de quatre épreuves. Chaleur 
suit avec 248 points devant la Pé- 
ninsuleacadienne, larégion hôtesse, 
quin'apufairemieux que derécolter 
212 points. 


Madawaska-Victoria: 
une surprise 


La surprenante délégation du 
Madawaska-Victoria, avec des 
victoires dans trois disciplines, a 
terminé en cinquième place au 
classement cumulatif. Mais ses 
performances générales et le dyna- 


l’Acadie, qui avait lieu du 30 juin au 3 juillet à Caraquet. 


misme évident de ses athlètes laïs- 
sent présager de belles choses pour 
les années à venir. Gageons que la 
tenue de la finale 1992 à Grand- 
Sault n'est pas étrangère à cette 
belle performance. 

Mad-Vic, avec à sa tête Rob 
Lévesque comme chef de mission, 
agagnéencyclisme, àlaballe- 
molle féminine et au handball 
masculin. Il fallait voir ces 
athlètes et accompagnateurs, 
tout de vert vêtus, chanter et 
danser lors de lacérémonie de 
clôture de dimanche. A eux 
seuls, ils auraient pu électriser 
la foule, venue nombreuse 
poursaluerla jeunesse de toute 
l’Acadie. 

Des performances moins 
réjouissantesen athlétisme 12- 
13 ans (6e position), au bad- 
minton (7e) et au soccer (8e) 
aurontfaittortauMadawaska- 
Victoria, qui avait tout de 
même très bien figuré en ath- 
létisme 14-15 ans (5e), au 
volleyball féminin (4e), au 
volleyball masculin (3e) et au ten- 
nis mixte (2e). 

Mais ce qui empêche cette dé- 
légation d'obtenir un meilleur ré- 
sultatencoreauclassementgénéral, 
c’est certes l'absence d’une délé- 
gation à la gymnastique artistique 
mixte,unediscipline quireprésente 
32 précieux points. 

Mais en dépit de cette absence, 
le Madawaska-Victoria a failli 


remporterle Prix del'amélioration, 
présenté par la Fédération des cais- 
ses populaires acadiennes. Ses 208 
points accumulés représentent une 
progression de 20,93 pour cent sur 
les résultats de l'an dernier, alors 
que la délégation amassait 172 
points. Seule la délégation de Cha- 





leur a fait mieux avec une 
amélioration de 24 pour cent. 


Kent chauffe le Sud-Est 


Les observateurs ont cru pen- 
dant la première partie de la Finale 
queladélégation de Kentrépéterait 
sonexploit de l’an dernier à Dieppe. 
Après tout, Kent a terminé au pre- 
mier rang dans quatre épreuves: 
gymnastique artistique mixte, 


badminton mixte, soccer masculin 
et volleyball féminin. 

Cependant, des résultats moins 
heureux en handball masculin (7e 
position), au tennis mixte (6e)eten 
volleyball masculin (6e) n'auront 
pas su compenser pour des 
deuxièmes positions bien méritées 
àlaballe-molle féminine eten 
athlétisme chez les 12-13 ans. 

Maïs la région de Kentn/a 
pas à rougir de sa prestation, 
bien au contraire! Avec à leur 
tête la chef de mission Gisèle 
Savoie, les athlètes de cette 
région ont montré aux gens du 
Nord-Est pourquoi ils avaient 
remporté les Jeux de Dieppe 
en 1993. 

Les 262 points de Kent ne 
sont tout de même pas si loin 
des 278 points du Sud-Est. Ils 
représententnéanmoins unre- 
cul de l’ordre de 8,39 pour 
centparrapportaux 286 points 
de l’an dernier. 

Et comment ne pas parler 
de l'impression laissée par la délé- 
gation de Kent sur les organisa- 
teurs, les spectateurs etles Journa- 
listes. Résumons en parlant de 
classe, de grande classe. Tout 
comme à Dieppe l'an dernier, et 
sans qu'on sache exactement pour- 
quoi, les athlètes semblaient obte- 
nir la faveur de tout le monde! 

Unimpressionnantcontingentde 
80membres du Comité organisateur 
de la Finale des Jeux de l'Acadiede 


qui a remporté la Finale des Jeux de 


1995, qui auront lieu à Saint-Louis 
de KentetRichibouctou, apasséen 
revue toutes les facettes de Caraquet 
1994. A voir aller ces hommes et 
ces femmes, il n'y a aucun doute: 
on sera prêt dans Kent l'an pro- 
chain. 

Les maires de Saint-Louis et 
Richibouctou, Louis Arseneault et 
Gary Fontaine, étaient aussi pré- 
sents sur la scène de la cérémonie 
declôture,afindecueillirle drapeau 
des Jeux des mains deleurhomolo- 
gue de Caraquet, Roberta Dugas. 

Cette 15° Finale des Jeux de 
l'Acadie s’estdéroulée sous la pré- 
sidence d'honneurde Mare Albert, 
ün athlète originaire de Caraquet 
qui a fait partie en 1992 de l'équipe 
canadienne de volleyball, inscrite 
aux Jeux olympiques de Barcelone 
en Espagne. Il a fait la joie de 
nombreux athlètes avec ses com- 
mentaires élogieux lors des victoi- 
resetses proposencourageantslors 
des défaites. 

Les cérémonies d'ouverture et 
declôtureontététélédiffusées d'un 
océan à l’autre par la Société Ra- 
dio-Canada: 

Un violent orage électrique a 
sérieusement perturbé le déroule- 
ment des compétitions extérieures 
du vendredi. Lasituationestcepen- 
dant vite revenue à la normale, ce 
qui fait que samedi après-midi, on 
avait comblé les retards encourus 
dans la présentation des épreuves. 

(APE) 


SOMMAIRE IDASDIDINNNSBDIRTOIN ON 
Élection générale de 1993 | 


Circonscription fédérale de : NUNATSIAQ 


Nomde 
lagene 
officiel 


Hotal 


des dons 


Motalldes 
dépenses 
d'élection 


Déduire: 
dépenses 
personnelles 


duecandidat 


Horaldes 
dépenses 
d'élection 
assujetties à 
lallimite* 


17.573;87 $ 


Nombre 
de 


donateurs 


Nom 
ducandidat 


Mérifié par 


Jack lyerak Anawak Gerry Palfrey 48 42935,24$ 33081,49$  15507,62$ KRManson 


Lib. 





Leena Evic-Twerdin Georges D'Aoust 58 44850,00$ 6345079$ 29085,86$ 34364,93$ Mackay Landau 








Mike Ilinik 
NPD. 


Hunter Tooroo 10 12739,65$ 11200,58$ 8 454,26 $ 2746,32$  Mackay Landaut 





Le rapport complet concernant les dépenses d'élection des candidats 
susmentionnés peut être examiné en s'adressant au directeur du scrutin: 


Sandra Kusugak, Boîte 61, Rankin Inlet, T. N.-O. X0C 0G0 
* Limite permise des dépenses d'élection pour Nunatsiag: 50 178,02 $ 


À Levérificateur a émis une réserve. 





Circonscription fédérale de : WESTERN ARCTIC 


EthelBlondin-Andrew 


Lib. 


Mansell C, Grey 
RP 

faruin Hanly 
PC. 
Chris O'Brien 
PV. 
Bill Schram 
NPD. 


Lynn Taylor 
PLAN. 


Kenneth W. Wowk 147 69464,67$ 71737,48$ 2106402$  50673,46$ Avery, Cooper & Co. 


comptablesipénéraux licenciés 








Shandra Bast 20 4190,00$ 7609,25$ 4 830,66 $ 2778,59$ Robert Alexander Stewart 

















Kent Douglas 99 35925,85$  46289,32$ 


Ferguson 


Brenda MeNair 


4115,68$ 42173,64$  W. Grant Hinchey, 


comprablegénéralicencié 
Avery, Cooper & Co. 
comptables généraux licenciés 





11 1 930,00 $ 309,87 $ 0,00 $ 309,87 $ 


JE FAIS 
MA PART 








Colerre Marie 
Savarie 


Warren Duff 8 


Rapport non présenté 








3 100,00 $ 374,90 $ 1770,45$ Avery, Cooper & Co. 


(NON ES verres comprables généraux licenciés 
jetables: j'utilise ma 


tasse. 








Le rapport complet concernant les dépenses d'élection des candidats 
susmentionnés peut être examiné en s'adressant au directeur du scrutin: 


Debbie Nider, 6, croissant England, Yellowknife, T. N.-O. X1A 3N6 


LUE Se SN fi * Limite permise des dépenses d'élecr ‘ (2 F 
ke re FH X & L se des dépenses d'élection pour Les chiffressonr rels que rapportés par les candiduus. CANADA 
passe fai Western Arctic: 54 614,36 $ Publié par le dirécreu raludes éléérions conformément ane non partisan chargé 





aux paragraphes 235(2 crorale du Canada miduire des élections fédérales 


pour de bon. 2x 
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améliorer la réglementation 
des boissons alcoolisées 
dans nos localités? 


VE 
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M La vente et la 
distribution d'alcool 
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B La réglementation 
des licences 
a’alcool 








E Les jeunes et 
l'alcool 





E La vente illégale de 
boissons alcoolisées 





4 sp Ar 


DES TERRITORIE 


Comment pouvons-nous 


















e Buels changements devrait-on apporter à la loi régissant l'alcool 
aux Territoires du Nord-Ouest? Le ministère de la Sécurité et des 
Services publics effectue présentement une révision complète de la 
Loi sur les boissons alcoolisées des T. N.-O. 


D... le cadre de la révision, nous recueiïllerons les opinions des 
particuliers et des organismes dans toutes les localités des T. N.-O. 

Nous voulons connaître vos idées sur les façons d'améliorer la Loi 

sur les boissons alcoolisées … et sur les règles visant la distribution, 
la vente ou la consommation d'alcool. 


V.. trouverez dans le présent bulletin certaines questions à 
étudier concernant la réglementation des boissons alcoolisées, un 
court résumé des problèmes et un questionnaire auquel vous 
pouvez répondre afin de nous faire savoir ce que VOUS pensez. 


ee, 

Was æ 
Northwest 

Territories Safety and Public Services 





ù 


+ 









La vente et la 
distribution d'alcool 


La Loi sur les boissons alcoolisées renferme des dispositions 
relatives à la distribution et à la vente de boissons alcoolisées aux 
Territoires du Nord-Ouest. Elle définit ce qu'on entend par boisson 
alcoolisée et donne également des précisions sur qui a le droit d'en 
acheter et d'en consommer; de plus, elle prévoit les règles 
d'importation et de fabrication ainsi que les points de 

vente légaux. 


Nous demandons aux résidants de nous faire part de leurs idées 
sur la façon de régir la vente et la distribution des boissons 
alcoolisées aux T. N.-O. 


Comment devrait-on définir ce qu'est une boisson alcoolisée? La 
Loi devrait-elle traiter différemment certains produits, comme les 
boissons ne contenant que 0,5 pour cent d'alcool ou «les bières & 
haute teneur en alcool» ? Que devrait préciser la Loi au sujet des 
produits contenant de l'alcool mais qui ne sont pas des boissons, 
comme des produits nettoyants, des produits médicaux ou des 
ingrédients culinaires? Devrait-on apposer des étiquettes de mise 
en garde sur les boissons alcoolisées? 


Qui peut vendre des boissons alcoolisées aux T. N.-0.? Qui peut en 
introduire aux T. N.-0.? En quelle quantité? 


Certaines gens croient que le gouvernement des T. N.-O. ne devrait 
pas se mêler de vendre des produits qui sont nocifs pour la santé 
.… qu'en pensez-vous? Aimeriez-vous que le gouvernement 
privatise davantage la distribution des boissons alcoolisées aux 

T. N.-0.? Les règles actuelles concernant les licences de «vente 
pour emporter» et d'occasions spéciales sont-elles pertinentes, trop 
OU pas assez sévères? 


À qui devrait-on interdire l'achat ou la 
consommation d'alcool? 
Quelle est la meilleure 








consommation d'alcool 
dans les lieux 
publics? Interdire 
la consommation 
d'alcool 

Jonctionne-t-il? 


Voici quelques 
exemples de questions 
auxquelles nous tenterons de 
répondre au cours de la révision 
de la Loi sur les boissons 
alcoolisées. Dites-nous ce que 
VOUS en pensez... 





vision complete de la 
Loi sur les boissons 


+ 


alcoolisées 


Nous révisons présentement la Loi sur les 
boissons alcoolisées des T. N.-O. et votre 
opinion compte! 

Au cours des prochains mois, nous 
consulterons la population au sujet de la Loi sur 
les boissons alcoolisées des T. N.-O. loi 
régissant l'administration des alcools aux 

T. N.-O. Dites-nous comment nous devrions 
légiférer en matière d'alcool aux Territoires du 
Nord-Ouest … 


La réglementation des 
licences 
d'alcool 


La Loi sur les boissons alcoolisées 
prévoit les règles visant la 
délivrance des licences d'alcool 
et l'inspection des bars, des 
salles à manger et des autres 
endroits où on peut légalement 
consommer de l'alcool ailleurs 
qu'à domicile. On compte 
environ cent quarante 
établissements visés par une 
licence d'alcool aux T. N.-O. 


Les détenteurs d'une licence 
doivent exploiter leur établissement selon les normes précisées 
dans la Loi. La Loi autorise la Commission des licences d'alcool à 
rédiger des règlements établissant également certaines normes. 


Partout au Canada, l'alcool a toujours créé un défi pour le 
législateur qui veut tenir compte des intérêts du monde des affaires 
et des buveurs mondains sans oublier les problèmes sociaux 
qu'engendre l'abus d'alcool. 


Selon vous, les établissements visés par une licence d'alcool sont-ils 
bien réglementés aux T. N.-0.? Les normes actuelles sont-elles 
pertinentes? Trop sévères? 

Doit-on modifier la structure de la Commission des licences 
d'alcool? Quelles devraient être ses responsabilités? Pourrait-on 
transférer certaines responsabilités, ou fonctions, à d'autres 
organismes? 

Sur quels critères devrait-on se fonder pour accorder une 

licence d'alcool? 


Quelle est la meilleure façon de garantir la participation de la 
communauté au processus de décision de délivrance des licences 
d'alcool? Devrait-on accorder plus de responsabilités aux 
gouvernements locaux dans ce domaine? 


Quel genre de comportement est inacceptable dans un lieu visé par 
une licence d'alcool? Quels pouvoirs devrait-on accorder aux 
inspecteursiet aux autres agents responsables de l'application des 
lois? Qui peut juger si un détenteur de licence ne se conforme pas à 
la Loi … et qu'arrive-t-il en cas d'infraction? 

Votre opinion sur ces questions, de même que les commentaires 
faits par les commerces, organismes sociaux, gouvernements 
locaux et autres, vont nous aider à faire en sorte que toute nouvelle 
législation prévoie un régime de licences à la fois juste et efficace. 
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à 


CL = PTT 









——————————…—— 


Runitrz— 
LIQUORLAWS 


IN THE NORTHWEST TERRITORIES 











RE-WRITING LIQUOR LEGISLATION IN THE NORTHWEST TERRITORIES 


… Tell us what you think! 


: St ETS PRE Areyoucompleting this questionnaire on behalfofan 
Liquor legislation in the NorthwestTerritories is orgnization? 










being reviewed! We are asking people for Nes these answers represent the View of: 
ideas about how we can improve the way. 
liquor is regulated! Le 
(organization) 
What do you think? 
Take a moment to fill in this questionnaire and C1 wo, 1am answering just for myself 


forward'it to the Department of Safety and 
Public Servicesin Yellowknife. Your inputis 

















important. E If you wouldlike to receive newsletters and more 
information aboutthisliquor review, please provide the fol- 
s Towing (please print): 
E What improvements should'be madeito liquor control E Right now what concerns you/most about theWay. 
lawsinthe Northwest Territories2. What changes would WOUM.liquorisregulated'inthe NorthwestTerritories?. Name 
like to see intthe rules forthe sale, distribution, possession: 
orconsumption ofliquor? Mailing Address 
Telephone (_ ) 











Inwhat Official Language wouldyoutliketo receive 
correspondence? 
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ES CE D 


PS on 0 em mn m2 0 me mme om meme me me me mn me 


Révision de la Loi sur les boissons alcoolisées des T. cn mom 
Dites-nous ce que vous en pensez! OA We à “üe 
+. 


Nous révisons présentement la Loi sur les boissons alcoolisées des T. N.-O. et vous TR 
demandons de nous suggérer comment l'améliorer. 


Qu'en pensez-vous? 
Le ministère de la Sécurité et des Services publics vous demande de prendre quelques 











LC] NON, les réponses représentent mon point de vue. 


E Sivous désirez recevoir des bulletins d'information ou 








minutes pour répondr e ace questionnaire et nous le faire parvenir au bureau de re Eur 
Yellowknife. Votre opinion compte! 1és boissons alcoolisées, prière de nous donnerles 
renseignements suivants (écrire en caractères d'imprimerie): 
Nom 
E Quelles améliorations devrions-nous apporter à la E Qu'est-ce qui vous tracasse le plus au sujet de la Loi 
réglementation des boissons alcoolisées aux Territoires du surles boissons alcoolisées des T. N:-0.? Adresse postale 


Nord-Ouest? Ma-t-il des changements que VOUS aimeriez 
qu'on apporte aux règles visant la vente, la distribution, la 
possession ou la consommation d'alcool? 


Téléphone ) 




















Dans quelle langue officielle aimeriez-vous qu'on 
communique avec VOUS ? 

















EDZANÈK'E KO TI GHA NAAWO NAGEETE’EA. di Di'emhtle wet'à daneeke K'äodeë eyi-le gha sinezni? 
... DANEWO GOTS'O HAÏIDI de _ 


Edzanèk'e koti gha naawo hol, ;lè wek'äèta. Koti gha naàwo hôl jlè denahke nez] aats'elèa (| GHAK'AODEË GvATINE. 
ts’Iwo gho done dâts'eeke. 








Dànewo? 
E Kôtiwech'äèt'o wenaawo wek'äeta wenjhtie eyigots!o 
Drenjhttè tà däneeke wegho danewo dek'enjtlè t'axo Sèmbak'e Department of Safety Wegondik'e/zhoa newo nidé, 1zhi gondi ts'eeke dek'enjjtle: 


eyigots'Q Public Services git'sQ aawile no. Neyati wet'ärà ne. 











Nizi 
E Edzanèk'e kQt ghanaäwo ho] jlè edäani sinadla dè [2] Di, Edzanëk'e edaani kotu wech'äèt'o gha naäwo be Näd 
nezjasQni? Edäani koti näedi, edäani kôta gots'Q näezhea, hôlj negha däani? FABNERE 
amii done kot k'elexe yekedia dile eyigots'o done kèti 
gedo wenaäWo edäani sinadlea newo? 
Wet'à Gots'ende ( ) 











Ayil yati ka?a wet'à eghälats'eeda t'à nets'à ets'eetl'è xè 
gondi sj nets'Q aats'e?ja?. ‘ 











AGLATQIKDIRNIAQDUT DAAN'NGAKUN MALIRUDAKSIUGAKSIAT NUNAPDINNI...  Apigsuun keugapku savakviin dabudiviun? 


++ QULIUDILUDA QANUQ ISUMAGUVIT! ut keuyarÿai 


Daan’ngadigun Malirudaksiugdaq Nunapdin’ni Isivriutgiakigaat! Angalatjudingit 
daan’ngadigun isumagiblugit ginigsimayugut qanuq iluriligaksaummada! (savakvinganni) 


Qanug isummadigiviun? a 


Daiguqqaaclugu abigsuun kiummanikkupku duyuudigilugu kan'iüinnun 
Department of Safety and Public Services Yellowknifemi. 











Naagia, uvapkun kisian/keugiga 














Nakarnairudiniakkapdigut! 
pag E Daaningaqdigunisivriugduatilitchuripsaarukkupkit, 
didiraïludin kidudilaarnik (aglamariklugu); 
E Iurilirudiksainnik Daanngakun Malirudaksiugdangat E Qanma”qanualisumadigiviun angalatiudingita 
aglatgigukkivutNunapdainuitapitqusiitiluriliqlueite daan'ngagdigun Nunapdin'ni? e 
Simmitgieukbigitansalantdineidunitqgaqdimdineidieun, Adgin 
daan'ngaruarudingidigun luuniin nani 
imirviruarudingidigun? Nanidilaan 
uqarvik { js 











IitchuripsaaruKbitnalita uqausiitaduqlugite 
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nn un ER ER MEN GE GS DES ENS HR 


TITIGAFAAKNIGHAA EMILIKINIKOT MALIGAK NUNATIAMI 
+. KANOK EHOKAGIAKHAFIKNIK TOHAGOMAYOGOT 


EMILIKINIKOT MALIGAK NUNATIAMI NUTAAGOKTIKTAOLIKTOK. INUNGNIK APIGHOILIKTOGOT 
TOHAGOMAPLOTA KANOK EHOMAGIYAINIK MALIGAP ATOKTAOVAOHIA EHOAKTOMIK 
PIVAALIGOMAPLOGO. 


KANOK EHOMAVIT? 


TITIGAK ONA APIGHIJOT ENIKNAHAALIMAITOK TITIGAKVIGILAJAVAT EHOMAGIYANGNIK EMILIKINIOP. 
MIGHAAGOT ENIGOKNI AOLAKTITLOGO OKONOGA TAMAANOT ANNIKTAILINNIGAHOAT KAVAMAT 
HAVAKET YALONAIMI. EHOMAGIYAHI TOHAGOMAYAVOT. 


E TATJA, HOMIK EHOMALOTIGIYAKAKIT 
EMILIKIVAOHETIGOT NUNATIAMI? 


KANOKLLEMILIKINIKODMALIGAK NUNATIAMI 
PIVAALIKTINNIAGALOAKA? ALANGOKTONIK 
TAKOYOMAVITNIOVIKTITIVAOHETIGOT.EMINGNIK, 
TONIGHAIVAOHETIGOT, OVALO EMAOTIKAKNIGHAKOTLO, 
EMIKPAOHETIGOLLO/TAAGAKNIK? 











ONA APIKOTAOYOK ENIKTILIKIOK HAVAKVITIT 
PIPLOGIT? 


HEE, HAPKOA KIOJOTAOYOT IMAA EHOMAGIYAOYOT 





(HAVAKVIK) 


L | IMANNAK, OVAMNIK KIONAHOAKTOGA 


E PIYOMAGOVIT TITIKANIK TOHAGOTIGHANIK 
OVALONET NAONAIKPAALIGOMAGOVIT EMILIKINIOP. 
TAKOOKTAOFAAKNIGAGOT, ONA TITIGAKVIGILOGO 


ATIK 





TITIKAP TOGAAKVIA 





OKAOTIT ( ) 





NALIANNIK OKAOHINGNIK TITIGAKHAGOMAVIT 
NAONAIGOTIGHANIK 








ZHIGWEEDI' KWANCHU' DAGWIDIJ'E’ K'EEJIT NATR'IDANTE'00... 


…DAIINIINDHAN GEENJIT NAKHWAH 
GWAANDAKI! 


Zhigweedi! nanhkat danh gwa'än ju Kwanchü! Dägwidy'e' k'eejit natr'igwahtsih! Dinju nat ts'at 
gmidikhu dägimundhan geenjit nits'oots'àt k'eejit natr'igwahtsu geenjit zhän milih! 


Däunuindhan? 


Ji Dinehtleh kak Tr'oodahkat 1hlèh häh geenjit ganünjl'undhät ts'àt vakak dinuntFoo au tl'ee zrit 
ju Department of Safety and Public Services gitr'ähnuu kat Srutsoonjik gwits'at ninu'ath: Gwits'ät 
admuntloo chan gwijinchu milih 


BE higWeediNanhkat denh gaan ah kwanehu! 


E ZhigweediNänhkat danh gwalan nits'oots at al1Kwanchus 
dagwidy'ethäh jidiuisnts ät gwyee oo häh geenjtninjiundhät? 


Dägwidy'etk'eejit natrigwahtsiiznt nimdhan lès? Ookättrahtsu, 
ewnthatr'ahkaih, Katrmahti goontridinit geenjit gatroogwaadhat 
gwzhiteüknatrigwahtsiléenimdhan? 




















Khehtôk geenjit ju dinehtl'ehvakak dinintl'oh lee? 
Aahä,, ju gwidu gunkhuji 


geenjit g00'ä1h 





[] Akwea!, sheenjit gwiah gwidirginihkhih 


E Gwandak Edinehtl'eh goo tth'ath hee gäviidändatiymohthan 
jhjuKwänchiDagwidye natrigwnaali geenjit,jutthakznt 
nidädhan (gwunzi dinintl'oo): 


Nuur 





Nikaukit 








T'yah vizhit 


Triginkhi (es ) 





Ji gnjihtatr'adahchiyaazhitdmentlehléentmdhänt 





Jûhdä Hinéné K'e Gogha Kdtuüwé Gha ?e?ä Yile ?edé\Guli Rakidétl'e Gha.… 


… Neni Gogha Däyerinewe gha Raxats’é Gada |! 


Jûhdä Hynéné k'e gogha Kétüwé gha 2er yile ghärakeyeda ! Dene gogho däkeniwe hé da 
dule gots'éh?ôné gonezé kétuüwé zets'edadi gogé wulaidule raxets'é gahde | 


GoghoDäyerimiwe ? 


Hederi da?udike 2edjhtl'é ?areyoné bek'e zedatl'e k'e gode hagu gogho däyerinewe gho Séba 
k'é, Safety hé Public Services ?eghälayidä K'é ts'é duleraxets'é gahde. Däyerinewe suré 
raxogha got'üde?ä | 


E Hidü gogha, Jühdä Hinéne k'e da dene ts'é kétuwe 


E Jühdä Hynene gogha kdtuwe ?evà gohli da dule 
rdné kadala gogho xahwe yeri ghQ rävedi?jwe ? 


gots'éh?gné gonezo goghalats'eyeda sôn12 Hagü Neni hjdu 
da kgtuwe ?6nekedala, rats'eyehdi dodi nidé bek'eégodi 
gho dayerinewe ? 











Meni gha ?eghalayidake gha ni hedeni #edjhtl'é soanih?) 2 
He?e, Hederi zedatl'e la ?ekadadine ?ekä 2akeniwe 





[] Dôdi, ?edegha ya #edjhtl'é sovahla 


E Goza way1 kétüwé gharats'eyüda gha edjhtl'é 
nets'é zakula yerinewe nidé goyuwe dene hjzj ts'edutl'e : 


Dene Hjzj 





Judenigots'e 2edjhtllé rikura 





Dene ?uditai ( je 





X2d3 dägohli k'é ?edatl'e nets'é 2akuh?] yerinewe ? 








ES SRE LE TT THSRTE HI TL Le IRD nt re 


onu DSC vmm eme om 0e me 000 00e me mue on oo 0 me mue mue mu mue 0 me mu mu mo me 


GOHDLI NDÉH ZHÎH KÔTUÉ GHA ?E?A GULÏ NÎNAEDETL'ÉH ss amjl gha eghälaenda gha él két'44 mets 


… MEGHQ DAENADHE OH EGHALADA GONE DENT 























, SR. TMS DE : (Eghälaeda Kaguzhe) 
Gühdli Ndéh zhih Kôtué gha Edihtléh k'aneta kéonidhel! Kétué gha edihtl'éh sé godlyh a at 
: : : , SLEDEGHA ED] "ÉH TS K'ÉT' 
naets'edett'éh gha nidé megho däenadhe! Ses Re ÉKÉT'AA 
Däenadhe? 
Edi edihtl'éh t'ahsii gho godaedekeh ts'é k'ét'éd naets'ed}tl éh tléa Saamba Gul}, Safety and [xs gha Edihtléh ?eva gul ats'eleh ts'é 
see met’ äodéval meghalaeda lo mek'eh gondinaxets'éaot, f'enahthenide 
Public Service ts'ehk'e eghälaedatts'é nits'y?a. Däenahdhe rt. 
E Gohdli Ndéh Kgtué gha era edäondi t'ah nez B Duh Gohdh Ndeh zhihedaondit'ah Ktue ts'ehk'e Goz 
godljh meghalaeda gha  guliats'eleh? Edäondi t'äh kgtué eghälaeda azhi k'eh ki naxegha nezy agot} ile. ; 
näendih, ile nidé edegha nats'ehndih/ile nidé kotue Kod} Nats'ende 
dänéht'e düle ts'ets'eh, azhi k'eh guli aots'uleh oli 
anahdhe? 








Ets'edeh}i Edeta ) 








Gozhatié edayh tah edi gondinaxets'é ats'uleh? 








© 


AHCIMASINAHIKATIK MINIHKWEWIN OYASOWEWIN KIWITINOHK OHCI Ë sakaskinahtayin ci oma kwicihkimowin anima 


kici! mamaWatoskeWikamik? 
AHA, IKONI OHI NASKEWESETAMOWINA ANIKI 


… WIHTAMOWINAN TANISI E ITIHTAMIN # 


(mamawatoskewikamik) 





Minihkwewin Oyasowewin oti Kiwitinohk Ohci mikwac mena kwayis kitapahcikatew. Ni El 5 
kakwicimananak ayisiniwak anihi kici miskwehtamowina anima kici tanisi niyanan DURE AMEN 
nawac taki miyo sihcikatik tanisi mininkwewin kayisi piskapahcikatik! 





E NAMOYA, NIYA OMA KICI KA 





Tanisi ki itihtin kiya? NASKEWESETAMOWINAN Kispin kinitawihtin ta 
itsahamakaWiyin acimowin masinahikan Ekwa 
Otina kanakis ta sakaskinahtayin oma kwicikimowin ekwa itsaha aniti Pahki Kihci ayiwak acimowin anima ohci minikwewin kwayis 
Okimanahk Ka Nikanistahkwaw Paspewin Ekwa Ayisininahk Pamistakewina aniti Ka kitpahtahkwaw, mahtimikioma (mahti kwayis 
Osawaw Mohkoman. Tanisi ka itwiyin mistahi apatan! masinahiki ): 

E oi nokohcikewina taki osihcikatiki anihi. E MikWac oma, Kikway mawaci ki KÜNIDIWI 

Kici minihkwewin ka pimipayihtat oyasowewina oti pekwevihtamakon: anima tanisi minikwewin kayisi 

Kiwitinohk? Ohtakonwa ci anihi ta miskotonikatiki piskapahcikatik oti Kiwitinohk? Taniti ka Wikiyin 





kiya Kanohti iWapahtamin à anihi oyasowewina 
anima kici Ka atawakihk, kayisi mikihk, kaayahk 
Ekwa kayisi minihkwihk minikwewin® 





SiwipitamatoWin. | ) 














Tanima Kihci Pikiskwewin ki nitaWihtin ta 
Wiyin kahkiyaw acimoWin? 

















Jadizi nëne k'eyäghe xa yati nedhé the?a ?edu ?älne kuüntu xa 7eghälada din n zerihtl'is dänel?a ?alye -u beghäré t'at'u xasi 

















sehile xa. 
rerihtl'is thelts’| thela ?at'e. 2e, T'a ?asi k'e ghalada gha huts'elker t'a nisdhën-u 
, ’ Le 
T'at'u Sügha Xa Hunidhën! __—— 
Jadizi nënek'e xa yat: nedhé the?a 2edy ?älne xa bek'auneta xa ?eghälada. Harelyy déne hurelkër . Re : : 
ghäré t'at'u sügha si déneba suhulnetsèn beghälada xa küntu bäadi xa yati the?a rate: GE CSC ST 


T'atu sügha humdhën s? E Dinhamrhthis hehehsisidéneghanilyexa 
Dini ?erihtl'is dénelza beghänéatile thela zat'e Hurila ch chu harelyy déneba zeghälada ja Pt MO Dos 
Beghuldesche dini si deréz bek'oresha yudhën de begha hurelkër: 2erhtis rale dé tth'1 bet'aat'} xa. 


Déënezii 





E Jadizi Nënek'e diri yat nedhe hal} si küntu xa ?asi E Jadizi nënek'e kuntu xa 2erihtl'is nedhe zale 
harelyy béadi-u t'at'u sûgha si xa beghalada. Di 2eghälahena harelyy dëne t'a däyidhën si ghäré yat T'a Nänedhër 
renhtlis ke ?asi ?edy ralne xade küntu näni si xa t'atu nit'a xa. 

beghalada begha nänade xa?a. 
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Nuwe yat nedhe t'a diri reriht}'is ?ale huherél?] dé 
nuweba 2erihtl'is nilye xa 








Les jeunes et l'alcool 


Compte tenu du jeune âge de la population des T. N.-O. et des 
préoccupations de la communauté au sujet de l'abus d'alcool, 
certaines personnes pensent qu'il est temps de faire un examen en 
profondeur de ce que la Loi précise surles jeunes et l'alcool. 


Qu'en pensez-VOUS? Est-il préférable de laisser l'âge légal pour 
boire à 19 ans, ou devrait-on penser à l'augmenter? 


Quelles devraient être les infractions et les peines des mineurs qui 
sont en possession de boissons alcoolisées ou qui en boivent 
illégalement? Et qu'advient-il des adultes qui fournissent de 
l'alcool à des jeunes? 


Les propriétaires d'établissements visés par une licence doivent-ils 
exiger de leurs clients qu'ils fournissent une «preuve d'âge»? Qui 
devrait avoir l'autorisation de demander une pièce d'identité? 





Les choix des localités 
k en matiere de 
réglementation de l'alcool 


La Loi sur les boissons alcoolisées prévoit une procédure 
permettant aux localités de se prononcer sur un éventail 
de choix locaux portant sur l'administration des 
boissons alcoolisées. 


Les localités peuvent choisir de prohiber ou de 
restreindre la consommation ou la possession 

d'alcool dans leur localité ou leur région. Certaines 
localités ont tenu des référendums visant à mettre sur 
pied des comités d'éducation à la consommation 
d'alcool en vue d'avoir droit de regard sur la distribution 
locale des boissons alcoolisées. 


Certaines municipalités ont laissé sous-entendre qu'on 
devrait leur accorder plus de choix en matière de 
réglementation des alcools. Dans certaines 
municipalités, on a suggéré que les agents locaux 
d'application des lois devraient jouer un plus 
grand rôle. Certaines personnes ont dit qu'on 
devrait améliorer les procédures relatives à la 
tenue des référendums. 


Les localités ont plus d'autorité en matière d'alcool aux T. N.-O. 
qu'ailleurs au pays. De l'avis de certaines personnes, trop de 
problèmes naissent quand les normes relatives à la réglementation 
des alcools varient d'une localité à l'autre. D'autres ont dit ne pas 
être certains que la prohibition ou la restriction en matière de 
quantités d'alcool portent vraiment fruit. 


Pensez-VOUS que les localités devraient assumer davantage de 
responsabilités en matière de réglementation des alcools? Sur 
quelles mesures peut-on voter lors d'un référendum? Y a-t-il des 

façons d'améliorer les choix locaux en matière d'alcool? La 
prohibition fonctionne-t-elle? Doit-on changer quoi que ce soit au 
rôle des comités d'éducation à la consommation d'alcool? 





Message du 
ministre 


La réglementation de l'alcool est 
une tâche importante dont 
S'acquittent les gouvernements 
provinciaux et territoriaux d'un 
bout à l'autre du pays. Je crois 
que cette tâche revêt une 
importance toute particulière 
aux Territoires du Nord-Ouest 
où, depuis des années, les 
localités luttent fort pour peser 
le pour et le contre des 
retombées économiques et des 
conséquences sociales liées à 
l'alcool. 


Il est excessivement important 
que la loi régissant les boissons 





alcoolisées soit efficace et tienne 


compte de la situation 
particulière au Nord. À cette fin, 
j'ai demandé au ministère de la 




















d'effe 
complète de la Loi sur les 
boissons alcoolisées ainsi que 
des régimes de distribution, de 
vente et de consommation 


Sécurité et des Services publics "7 
1e révision L'honorable Richard Nerysoo, 





d'alcool aux Territoires du 
Nord-Ouest. 


C'est le moment d'opter pour 
une Joi qui tienne mieux compte 
des opinions des résidants des 
T. N.-O. et des événements qui 
se sont récemment produits au 
sujet de la réglementation des 
alcools au Canada. 


1 nous est tout simplement 
impensable de refaire la Loi en 
nous isolant dans nos bureaux 
ou dans des salles de réunions. 
Il nous faut connaître l'opinion 
des gens pour que la Loi sur les 
boissons alcoolisées soit 
efficace. Nous avons besoin de 
VOS idées pour améliorer la 
réglementation des alcools, 





Je vous conseille fortement de 
lire le présent bulletin et de 
prendre part à la révision 
complète de la Loi. Les 
changements que nous 
apporterons à la Loi sur les 
boissons alcoolisées s'inspireront 
des idées, des suggestions et des 
commentaires dont vous nous 
aurez fait part au cours du 
processus de consultation. 


D, 
2 
(Ce 
REA SE _ 
Ministre de la Sécurité et des 
Services publics. 


La vente 
illégale de 
boissons 
alcoolisées 


Partout aux T.N.-O. on s'interroge sur 
les conséquences de la vente illégale de 
boissons alcoolisées. La Zoi sur les boissons 
alcoolisées prévoit les infractions relatives à 
la vente illégale de boissons alcoolisées et 
les peines encourues par les gens pris en 
défaut. Bon nombre de localités et d'organismes 
sociaux ont demandé à ce que les dispositions y ayant 


trait soient le plus sévère possible. 


Dites-nous ce que VOUS en pensez! Comment peut-on mieux mettre 
un frein à la vente illégale de boissons alcoolisées? Que devrait 
prévoir la Loi en ce qui concerne les trafiquants d'alcool? 


De quelles peines doivent écoper les gens déclarés coupables de 


leur en interdire l'achat? 


fournir illégalement de l'alcool à d'autres? Devrait-on dorénavant 


Que peut-on faire pour empécher les gens d'acheter de grandes 
quantités de boissons alcoolisées aux seules fins de les revendre 
illégalement? Exiger davantage de licences nous aiderait-il à 
exercer une meilleure surveillance de la distribution de grandes 


quantités de boissons alcoolisées? 





Participez! 


Dites-nous ce que 
vous pensez! 


EH Écrivez-nous! 


EH Téléphonez-nous! 


H Répondez au 





questionnaire! 
HE Venez aux réunions! 


Pour obtenir les bulletins 

| d'information dans l'une ou l'autre 
des langues officielles des T. N.-O. 
vous n'avez qu'à écrire à l'adresse 
susmentionnée. 


| Information is available in all Official 


Languages of the NWT. Contact the 
above address if you would like 
materials in your language. 
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Edzanèk'e hazho yati kaea xé 
eghälageeda t'à di gondi 
wek'éhojo ne. Neyati k'è njht} 'è 
aat} è neewo nidè , done ed} 
nagede dek'eehtl'è gits'à goade. 


Ginjih Tatr'adahch'yaa zhigweedi' 
geenjit gwandak gidi'in goonlih. 
Niginÿik zhit dinehtf'eh nundhan ji 


ju gwits'àt gmunkhih goo dnuntl'oh. 


Gohdli Ndéh Gozhatié azho t'äh 
t'ahsii k'eh gondi zhadätl'éh 
gul. Naxe zhatié t'äh gondi 
edatl'éh enadhe midé udéé gozi 
edatléh gots'é goahndeh. 


ai 


ei 

Adresse : 

Révision complète de la Loi sur les 
boissons alcoolisées 

Ministère de la Sécurité et des 
Services publics 

Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 

C. P. 1320 

YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 





Téléphone : (403) 873-7365 
télécopieur : (403) 873-0260 


Juhdä Hinéné K'e gogha 
rareydné Xade Käyädezä gohli 
k'é hedeni ?edätl'e dule 
deneghäkehshu hayihé nexads 
k'é ?edätl'e yeriniwe nidé dule 
gode?edätl'é ts'é gahde. 


Jadizi nëne k'eyäghe xa yat 
nedhé the?a 2edy ?älne kuntu 
xa ?eghälada diri erihtl'is 
thelts'} thela ?at'e. 


À V 
Northwest 
Territories Safety and Public Services 
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Karen Lajoïie/L'Aquilon: 


En raison des incendies de forêt, il est de plus'en plus fréquent de 
voir des avions-citerne dans le ciel de Yellowknife. 
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500 personnes manifestent dans les rues d’Iqaluit 


parents s’insurgent contre les 
bus de drogues et d'alcool 


Après avoir constaté ces dernières années les conséquences néfastes de l’abus des 


drogues et de l'alcool dans leur communauté, les parents d’Iqaluit ont décidé le 9 
juillet de passer à l’action et de s’attaquer au problème. 


S00 personnes ont manifesté sa- 
medi dernier pour dénoncer la fa- 
cilité avec laquelle lesenfantsetles 
adolescents peuventseprocurerdes 
droguestet de l’alcoolàJqaluit 

Selon le sergent Ernie Defer de 
laGRCàlqaluit, quia participé à la 
manifestation entenue de civil, les 
manifestantsnevisaient pas parleur 
action à montrer du doigt certains 
de leurs concitoyens. 

«Les parents voulaient simple- 
ment déclarer publiquement qu'ils 
enontassezdel'abusdedrogueset 
d'alcool dans leur communauté,» 
a-t-il souligné. 

Les manifestants se sont réunis 
devant la caserne de la ville vers 
13h30etontfaitle tourd'Iqaluit,en 
s’arrétant le long du chemin pour 
placarder des affiches avec des 
messages anti-drogues et anti-al- 
cool. Selon le sergent Defer, les 
parentsn/ont pas dans le cadre de la 


manifestation dénoncé spécifi- 
quement des personnes ou des 
commerces qui pourraient être 
soupconnés de jouerunrôledansce 
problème d'abus d'alcool et de 
drogues. 

«Jai accompagné les parents 
parce que j'étais très interessé de 
voir comment se déroulerait la 
manifestation. J'ai été très impres- 
sionné par la conduite des mani- 

_festants. Tout s'est déroulé dans 
l'ordre et le calme malgré l'exas- 
pération des parents par rapport à la 
situation actuelle,» a déclaré le 
sergent. 

Depuis la manifestation, quel- 
ques citoyens d'Iqaluit se sont 
adressés à la GRC pour faire savoir 
qu'ils sontquelque peu inquiets des 
événements de la fin de semaine. 
«Des résidants de notre commu- 
nauté ont fait pression sur des con- 
citoyens que ces résidants soup- 


çonnentde trafic de drogue ou d’al- 
cool. Dimanche matin, quelques 
personnesontmanifestédevantune 
maison en particulier, où vit une 
personne que les manifestants ont 
qualifié dhindésirable. Nous avons 
discuté avec ces manifestants pour 
leurexpliquer que quandils intimi- 
dent quelqu'un en particulier, ils 
posent un geste illégal». 

La GRC n'a pas déposé de 
plainte contre ces manifestants car 
elle a jugé que ces derniers ne sa- 
vaient pas que leurs actions con- 
trevenaient à la loi. Parmi les per- 
sonnes visées par les manoeuvres 
d'intimidation; quelques personnes 
ont riposté en faisant des appels 
anonymes aux organisateurs de la 
manifestation. La GRC s'est éga- 
lement entretenue avec ce groupe 


Contre les drogues 
Suite en page 2 





Le service aérien dans les T.N.-O. sera peu me 


Les pilotes de Canadien régional 
déclenchent la grève 


Environ 300 pilotes de la compagnie Canadien régional (qui opère à la grandeur 
du pays) sont en grève depuis le 11 juillet. Selon un porte-parole de Canadien Nord, 
le conflit de travail aura peu d’impact sur les vols de Canadien qui desservent 


M. Graham Mann, directeur de 
Canadien Nord, précise que seuls 
les vols Fort Smith-Yellowknife et 
Hay River-Yellowknife ont été 
suspenduspourladuréedela grève. 
Le reste des vols, incluant les vols 
dans l'Est de l'Arctique et les vols 
opérésparCalm Air, se poursuivront 
comme d'habitude. 

La ligne aérienne Canadien ré- 
gional se rend dans plusieurs peti- 
tes communautés canadiennes. Sa 
flotte se compose d'avions de 70 
sièges ou moins, comme des Fokker 
F-28 ou des Dash-8. Dans les Ter- 
ritoires, Canadien régional opère 
quelques-vols par semaine.seule- 


quotidiennement les T.N.-O.. 


ment à Hay River et à Fort Smith. 
Canadien Nord'et Calm Air sont 
des lignes aériennes partenaires de 
Canadien international: Leurs pi- 
lotes sont membres d'un autre 
syndicat que les pilotes de Cana- 
dienrégionallet par conséquent ne 
prennent pas part à la grêve. 

La grève despilotes de Canadien 
régional feraen sorte qu'il sera plus 
facile pour les résidants de Fort 
Smith et de Hay River d'aller à 
EdmontonplutôtquaYellowknife: 
À partirde Yellowknife, les vols de 
Canadien régional continuent de 
faire escale dans les deux commu- 
nautés au sud-du Grand lac des 


Esclaves; ces vols sont effectués 
par des pilotes qui sont des'cadres 
de la compagnie et non pas des 
employés syndiqués: 
Lespilotesen grève depuis lundi 
réclamentune augmentation de sa- 
laire de 28% ainsi qu'une 
amélioration deleurs conditions de 
travail. Actuellement, les pilotes de 
Fokker F-28 gagnent environ 
64 000 dollars par année et les pi- 
lotes de Dash-8, environ 58 000 
dollars. Le salaire de base annuel 


Les pilotes 
Suite en page 2 
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Scène de la St-Jean- 
Baptiste à Igaluit. Des 
membres de l'Association 
francophone d'Iqaluit se 
sont réunis autour du 
traditionnel bûcher qui 
brûle haut et fort. 


de semaine. . 

















: L'Aquilon s'est entre- à 
: nu avec deux entrepreneurs, + 
| Paul Landry et Carlos 

Gonzalez, qui oeuvrent dans ce 

_ GE Lire en pe “2 


Un marché en plein-air, avec des 
denrées fraîches et de l'artisa- 
nat? C'est maintenant une réa- 
lité à Yellowknife toutes les fins 
découvrir, Photo-. 
- UETK en pire 5. 


L'histoire des éntes en Acadie 
remonte à la Confédération. 
Marc Poirier de l'APF examine 
le virage technologique que 
l'Acadie s'apprête à prendre 
sur l'autoroute de l'informa- 
tion. Lire en page 6. 
a ——— 
D'autres décisions du régisseur 
ayant trait au logement et aux 
contrats de location. Lire la 
chronique juridique.en page 8. 
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Contre les drogues et l'alcool 


Suite de la page 1 


de citoyens pour leur rappeler que 
les appels anonymes à des fins de 
menace sont tout autant interdits 
par la loi. 

«Maintenant que toutes les par- 
tiesontété prévenues deleurs droits 
et de leurs obligations, nous allons 
désormais appliquer la loi 
strictement. Depuis dimanche, nous 
n'avons d’ailleurs plus reçu de 
plaintes,» a-t-il déclaré. 


Selon le sergent Defer, la mani- 
festation de samedi ne semble pas 
avoir été déclenchée par un inci- 
dent précis, ce qui est plutôt inha- 
bituel. «Ilestcertain que les drogues 
et l'alcool sont un très grave pro- 
blème danslacommunauté, mais je 
ne sais pas pourquoi un aussi grand 
nombre de citoyens de la ville a 
décidé à ce moment précis de ma- 
nifester à ce sujet». 


Le sergent Defer ajoute que la 
GRC consacre beaucoup d'efforts 
àlalutte contre ladrogue-Dansune 
communauté comme Iqaluit,.qui 
sert de porte d'entrée aux drogues 
et à l'alcool de contrebande vers les 
autres communautés de l'Arctique 
de l'Est, ilestcependantdifficilede 
mettreenéchectouteslesopérations 
de trafic et de contrebande. 

Karen Lajoie 





Les pilotes sont en grève 


Suite de la page 1 


pourun pilote quidébute àllemploi 
de la compagnie se chiffre à 42 000 
dollars. 

Selon un porte-parole du syndi- 
cat des pilotes de Canadien régio- 
nal, ces salaires sont 25% moins 
élevés que les salaires des pilotes 
d'Air Canada. Les pilotes de Cana- 


dien régional déplorent aussi avoir 
à travailler jusqu'à quinze heures 
par jour. Le syndicat comme la 
compagnie Canadien régional 
semblent croire que la grève pour- 
rait durer longtemps. Les positions 
des deux parties sont très éloignées 
et les négociations ne débuteront 


L'or coule à la mine Miramar Con. Cette brique de 50 livres vaut cher. Cette semaine, l'once troy 


pas bientôt. 

Lorsque L'Aquilon a rejoint M: 
Mann le 12 juillet, il se trouvait à 
Edmonton pour une série de ren- 
contres portant entre autres sur la 
situation découlant du conflit de 
travail. 

Karen Lajoie 





utilisée pour mesurer ce métal précieux valait environ 885$ U.S.surle marché international. 


Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeux, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 


Durée : du 27 juin au 26 août 1994 
Heures d'ouverture : 8 heures à 17 heures 


Inscription : à la demi-journée, à la journée et 
à la Semaine 


Coûts : 


9$ par demi-journée 


18$ par journée 
74$ par semaine 


Pour plus d'information : 
Line Levesque au 873-5575 
Plan— où la Garderie Plein Soleil au 920-7676 











Echos des T.N.-O. 


Mort accidentelle d’un policier 
à Gjoa Haven 


Les drapeaux sontenberne Cette semaine devanttous les bureaux 

ténois de la Gendarmerie Royale du Canada, en raison de la mort 
accidentelle du caporal James Robert Andrews à Gjoa Haven le 6 
juillet. 
F Le caporal Andrews, un plongeurd'expérience, atrouvélamorten 
faisant de la plongée sous-marine en scaphandre autonome sous la 
glace, dans labaïede GjoaHaven. Lamortdu caporal Andrews à l'âge 
de 34 ans à beaucoup: touché ses collègues et les habitants des 
communautés où il a travaillé ces dernières années : Inuvik, Fort 
McPherson, Paulatuk ainsi que Gjoa Haven, et où il était bien 
apprécié: 

Mme Andrews, l'épouse du caporal, futla première à Signaler le 
retard de son mari à revenir de sa sortie de plongée. La mission de 
Sauvetage organisée panlacommunauté nla abouti que le lendemain 
dela disparition ducaporal Andrews, Vers 17halorsquedes plongeurs 
de la GRC venus de Yellowknife pour préter main forte au détache- 
ment de Gjoa Haven ontretrouvé son corps. Selon la GRC, le caporal 
S'estnoyéenyiron deuxheures aprèsiedébutde sasortie-M°Andrews 
Jaisse dans le deuil sa femme et son fils de trois ans. 


Le GTNO se renseigne sur le 


monde des diamantaires 


Une délégation du GINO s'est rendue à Anvers et à Londres 
récemmentpourse familianseravecIlindustriemondialedes diamants. 
Le ministre de l'Energie, des mines, etdes ressources pétrolières, M. 
John Todd, était accompagné du sous-ministre M: Graham Nicholls 
et des députés MM. Mike Ballantyne et Kelvin Ne. Les représentants 
du GENO ontrencontré des courtiérs, des banquiers etdes négociants 
quiont expliqué à la délégation ténoise le marché international des 
diamants et son fonctionnement. 

Selon le ministre Todd, aveclé projet d'exploitation minière dans 
le corridor Yellowknife-Coppermine, il est important que le gou- 
vemementcomprennemieuxllindustriedes diamants.«Cette industrie 
est unique et complexe, a:t-il déclaré le 8 juillet. Le gouvernement 
aura à brève échéance à prendre des décisions importantes dans ce 
secteuret il nous faut bien connaître lasituation actuelle du marché». 

Toujours dans le cadre de cette mission de familiarisation, le 
ministre Todd et le reste de la délégation iront en Australie et au 
Botswana, en Afrique, à l'automne pour slentretenir plus avant de 


L industrie des diamants, cette fois-ci avec des représentants des 


gouvernements locaux ebdes organismes autochtones et écologistes. 


Nouvelle directrice à la tête de 
Canadien Nord 


Mme Kelly Kaylo, qui est originaire des T. N.-O., a été nommée 
le 6 juillet directrice répionale de la compagnie aérienne Canadien 
Nord. Mme Kaylo remplace M. Graham Mann, qui prend sa retraite 
le 29 juillet. Mme Kaylo devient la première femme, et la première 
personne née dans le nord, à être nommée à ce poste de direction. 

Ses responsabilités comprennent les ventes, le marketing, et les 
relations avec les entreprises et le gouvernement. Durant les quinze 
dernières années, Mme Kaylo a travaillé dans le secteur touristique 
privé et également pour le ministère territorial du Développement 
économique et du tourisme. Selon M. Barry Rempel, des lignes 
aériennes Canadien international, «sonexpérienceetsaconnaissance 
des besoins des résidants du Nord seront des atouts pour Canadien, 
dans ce marché». Mme Kaylo entre en poste le 18 juillet. 





Avis à nos lecteurs et clients 


Les bureaux de L'Aquilon 
seront fermés 
du 29 juillet au 28 août. 
Nous serons de retour 
le 29 août 


et reprendrons la publication 
le 3 septembre 1994. 


Bon été ! 
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NorthWinds, la compagnie de 
Matty MeNair et de Paul Landry 
opère depuis 1982. Lorsqu'elle 
fonctionnait dans le sud, lacompa- 
gnie se spécialisait surtout dans 
Ilélaboration de programmes de 
plein-airet la formation du person- 
neldebases de plein-airen Ontario 
etaux Etats-Unis. 

Depuis que NorthWindsestins- 
tallée à Iqaluit, la compagnie mise 
principalement sur les excursions 
et les expéditions. Si NorthWinds 
s’estinstallée à Iqaluit, c'estd'abord 
parceque le Nord canadien attirait 
beaucoup Matty McNair. Elle dé- 
couvre la terre de Baffin en 1986, 
lors d'une expédition en traîneau à 
chiens. En 1990, Mattyrevientdans 
le Baffin, avec Paul, pour une autre 
expédition en traîneau. Le départ 
s'effectue à la mi-février. L’expé- 
dition de quatre mois parcout 4000 
kilomètres et passe par presque tou- 
tes\les communautés du Baffin. À 
leur retour à Iqaluit le 10 juin, les 
deux passionnés de plein-airentre- 
prennentdes démarches pours'ins- 
taller à Iqaluit. Ils sont convaincus 
de trouver dans le Nordun style de 
vie qui leur convient, des possibili- 
tés enrichissantes d'échange avec 
les Inuitetde grandes'opportunités 
de développement pour 
NorthWinds. 

Pour que la famille puisse s’ins- 
taller dans le Nord, Paul Landry se 
met en quête d’un emploi dans le 
secteur public afin de se voir attri- 
buerpourunanun logement. Sans 
emploi à Iqaluit, ilesten effet bien 
difficileetcoûteux de se trouverun 
toit. Voilà pourquoi ce diplômé en 
administration (secteur des’ affai- 


Le plein-air et les expéditions, c'est la vie de la famille Landry 


NorthWinds se découvre une nouvelle vocation dans le Baffin 


Le plein-air depuis plus de vingt ans, depuis leur jeunesse, c'est la vie de Paul Landry et de Matty McNair. Pas étonnant qu'ils se soient 
installés avec leurs deux enfants, Éric et Sarah, à Igaluit il y a bientôt cinq'ans pour donner à leur compagnie de consultants en plein-air un 
nouyel élan. Auparavant la famille Landry vivait près de Thunder Bay, dans le Nord-Ouest de l’Ontario. Paul est d'ailleurs originaire de 
l’Ontario, pas loin de la région de l’Abitibi, au Québec. 


res) qui avait jusque Jà travaillait 
uniquement dans le plein-air (entre 
autres pour l'organisation interna= 
tionale Outdoor Bound)est devenu 
administrateur pour la commission 
scolaire du Baffin: 

Matty McNairs’occupe à temps 
pleindeNorthWindsetPaul Landry 
lui prête main-forte toutes les fois 
quesonemploid'administrateurde 
la résidence étudiante Uqgiviu à 
Iqaluit le lui permet. Originaire de 
Philadelphie (en Pensylvannie), 
Matty MeNair a commencé à sé- 
journerau Canadaen 1975 pourdes 
emplois d'été reliés au plein-air … 
évidemment. Durant sa jeunesse, 
elle se consacre entre autres à 
l'équitation et à l'élevage de che- 
vaux. Elle découvrira plus tard les 
chiens de traîneau. Pour les expé- 
ditions de NorthWinds, Matty 
MeNairse fie à des chiens de traf- 
neau qui sont entraînés pour leur 
endurance etnonpas pourles cour- 
ses de vitesse. 

NorthWinds fonctionne à l'an- 
née longue. Après une période de 
trois mois (d'octobre à décembre) 
consacrée au marketingetaurepos, 
lacompagnie offre de janvier à juin 
un programme d'hiver (la saison 
préférée de Paul et de Matty) avec 
desexpéditions en traîneau àchiens, 
en motoneige ou en ski de fond: 
L'été est la saison la plus achalan- 
dée, avec au programme de la ran- 
donnée, des excursions en bateau, 
du rafting et des visites culturelles 
destcommunautéshinuit-Beaucoup 
de clients de NorthWinds viennent 
de Toronto, de Boston, de New 
Yorketdelacôteestdes Etats-Unis 
en général. 
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Les expéditions sur l'île de Baffirétécomme hiver permettent de parcourir des paysages dont la 


En Europe, NorthWinds mise 
surtoutsurl'AllemagneetlaFrance. 
PaulLandrysoulignequelesclients 
de NorthWinds sont souvent des 
voyageurs d'expérience quirecher- 
chent les destinations hors de l'or- 
dinaire. Beaucouplde ces gens qui 
visitentle Nordsemblent surpris du 
niveau de développement, dela 
modernitédelarégion.Auplandes 
contacts culturels et humains, les 
visiteurs apprécient beaucoup 
l'hospitalité des petites commu 
nautés. Les paysages de la terre de 
Baffin impressionnent aussi 
grandement les visiteurs. 


beautéestintacteetimpressionnante: 


Lesexpéditionsetlesexcursions 
de NorthWinds partent toutes 
d’Igaluit. La compagnie travaille 
en collaboration avec des 
pourvoyeurs, des guides et des in- 
terprètes des trois autres commu- 
nautés du sud de laterre de Baffin, 
Lake Harbour, Pangnirtung et 
Broughton Island. NorthWinds en- 
visage de développer ses activités 
pour de nouvelles excursions (des 
sorties surlabanquise a Pondünlet 
enJjuin, parexemple)etde nouveux 
marchés (dont le Japon). Le tou- 
risme dans les!T.N.-O.enestencore 
à ses débuts. Au plan du marketing, 





les compagnies peuvent beaucoup 
compter sur l'aide gouvernemen- 
tale. Cette aide et le fait qu'une 
compagniecomme NorthWindsn'a 
pasàl'heure actuelledecompétiteur 
local dans le Baffin incitent donc 
beaucoup à l'expansion. Paul 
Landry envisage de vivre sur la 
terre de Baffin encore plusieurs 
années, decinq àäquinzeans:Quand 
le moment de partir viendra (s'il 
vient), ilyafortäparierquecesera 
pour poursuivre une autre aventure 
passionante dans de grands espa- 
ces. Pa: 
Agnès Billa 





quatre ans. Cette toute nouvelle compagnie d’excursions touristiques a entrepris sa première saison le 13 j 
2 2 Re É 7 
Adventures malgré son jeune âge sait où elle s’en va et où elle veut aller. 


Arrivé à Yellowknife enjanvier 
1982, Carlos Gonzalez (quiestné à 
Montréal) a d’abord travaillé pen- 
dant septans àlthôtel Explorenoù 
sa réputation de maître d'hôtel 
n'était plus à faire. Diplômé en 
hôtellerie, M. Gonzalez porte en 
autres le titre de maître-flambeur. 

En 1990, Carlos Gonzalez décide 
qu'il est temps de relever de nou- 
veaux défis. Il entreprend des 
pourparlers avec le Collège de 
l'Arctique pourl'établissementd/un 
programme de certificat en tou- 
risme. La proposition est acceptée 


Une nouvelle compagnie d'excursions touristiques mise sur le chemin Ingraham 


L'aventure à la portée de tous grâce à Yellowknife Outdoor Adventures 


Yellowknife Outdoors Adventures est la réalisation d’un projet auquel Carlos Gonzalez pensait depuis dix anset qu’il préparait depuis 


et Carlos Gonzalez débute en sep- 
tembre1990comme coordonnateur 
et instructeur sénior du nouveau 
programme. 

Sonexpérienceen tourisme dans 
les T. N.-O. l'avait convaincu du 
potentielde développementdecette 
industrie et de l'importance de 
formerunemain-d'oeuvre qualifiée 
locale pour ce secteur d'activité. 

Quelques années plus tard, 
Carlos Gonzalez occupe encore le 
poste de coordonnateur du certifi- 
cat en tourisme. 

Le goût de replonger dans 





L'attrait de la pêche ne se dément pas. Pour ce jeune garçon, il 
s'agit d'une première prise. Tout un exploit et tout un début! 


l’action, après le travail de gestion 
et de formation qu'impliquent ses 
responsabilités au Collège de 
l'Arctique, l'arepris cethiver. Pour 
l'été et pour les étés à venir, il a 
donerenoué avec llindustrietouris- 
tique et le service direct à la clien- 
tèle, grâce à Yellowknife Outdoor 
Adyentures. 

La nouvelle compagnie d’ex- 
Cursionstouristiques a choisi d'ex- 
ploiter un créneau très simple : le 
cheminIngrahametles possibilités 
d'excursions qu'il offre à quelques 
minutes à peine de Yellowknife. 

«Beaucoup de gens visitent 
Yellowknife pour une journée où 
deux seulement; ils ne disposent 
donc pas de beaucoup de temps 
pour prendre un hydravion et se 
rendre en dehors de la ville» expli- 
que M. Gonzalez. 

Sacompagnie possède un permis 
d'opération pour les lacs Walsh, 
Prosperous et Prelude. Du coup, 
une partie de pêche au brochet ou 
unerandonnéeàpiedencompagnie 
d'une naturaliste est à la portée de 
tous. 

En route vers le lac ou le site où 
il amène ses clients, Carlos 
Gonzalez profite du parcours pour 
les entretenir de l’histoire de 
Yellowknife. 

Arrivés à destination, les visi- 
teurs n’ont à s'inquiéter de rien. 


re 


La randonnée et l'interprétation des sites intéressent de plus en 


uin dernier. Yellowknife Outdoors 
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plus de visiteurs des Territoires du Nord-Ouest: 


Tout l'équipement est fourni. Les 
adeptes de la pêche n'ont qu'à 
s'acheter un permis. 

«Ça aussi, c'est important. 
Beaucoup de gens ont une seule 
occasiondefaireuneexcursiondans 
les T. N.-O;; s'il pleut, si la tempé- 
rature est un peu fraîche, il ne faut 
qu'ils aient à renoncer à leur sortie 
où à débourser plus d'argent». 

Pour établir sa compagnie, 
Carlos Gonzalez se donne cinq ans. 
Ses objectifs pour sa première sai- 
son d'opération sont très réalistes. 
Il espère offrir ses services à 75 


clients et prendre ensuite 
graduellement de l'ampleur. La 
formule qu’il a développée (des 
excursions d'une demi-journée ou 
d'une journée dans les environs 
immédiats de Yellowknife) de- 
meurera probablement inchangée, 
M: Gonzalez espère qu'un jour un 
modèle d'entreprise aussi simple 
que la sienne pourra être exportée 
vers de plus petites communautés 
des Territoires auxquelles ce type 
de développement économique se- 
rait bien adapté. 

Agnès/Billa 
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Quand 500 personnes dans une commu- 
nauté de 3000 habitants participent à une 
manifestation que les autorités ne peuvent 
pas expliquer par un incident particulier, 
l'événement illustre la mobilisation de ces 
personnes et le sérieux de leurs inquiétu- 
des. 

À la grandeur des Territoires, la consom- 
mation abusive de drogues et d'alccol 
constitue indéniablementuntrès grave pro- 
blème.llesttroublantde constaterquemême 
dans les plus petites communautés, l'alcool 
de contrebande et les drogues dures circu- 
lent chez les jeunes et dans la population 
adulte. Les études médicales et sociales sur 
des phénomènes tels le syndrome d'alcoo- 
lisme foetal prouvent aussi l'ampleur des 
conséquences rattachées à ces abus: 

À Igaluit, les manifestants qui ont dé- 
noncé les abus de drogues et d'alcool le 9 
juillet dernier sesontdécrits pourla plupart 
comme des parents excédés de la facilité 
avec laquelle les enfants et les adolescents 
de leur communauté peuvent se procurer 
ces substances, en raison de la sollicitation 
active et souvent ouverte pratiquée par les 
trafiquants et les contrebandiers. 

Dans la foulée de la manifestation 
d'Iqaluit, certains participants ont pris 
l'initiative de cibler des individus soupçon- 
nés de trafic ou de contrebande et de leur 
laisser savoir qu'un grand nombre de per- 
sonnes dans la communauté jugent leur 
présence indésirable. 

Il ne faut pas se leurrer. Dans la plupart 
des communautés des T. N.-O, il est fort 
probable que les résidants savent en effet 






























Trafiquants et contrebandiers ne 
sont pas la cause du problème 


qui sont les responsables de la vente de 
drogues etd'alcooldecontrebande. Dans le 
même ordre d'idées, la police doit bien sûr 
être en mesure de dresser une liste de sus- 
pects assez près de la réalité. 

N'empêche que nous vivons dans une 
société qui ne permet pas de porter des 
accusations d'activités criminelles sans 
preuves à l'appui. Dans notre société, les 
citoyens ne sont pas non plus censés se faire 
justice eux-mêmes. 

Le harcèlement de quelques trafiquants 
et contrebandiers ne résoudra pas le pro- 
blème des abus de drogues etd'alcoo!. Même 
en forçant ces individus à quitter les lieux, 
une communauté ne saurait espérer que 
d'autres individus ne reprendront pas ce 
marché lucratif. 

Pour mettre fin aux abus de drogues et 
d'alcool, les autorités et les communautés à 
travers les T. N:-O. doivent surtout miser 
sur l'éducation et l'implication des jeunes 
dans ces programmes d'éducation. 

L'abus de drogues et d'alcoolne constitue 
pas nôn plus un problème isolé. De plus en 
plus d'études aux États-Unis (la patrie de la 
guerre aux drogues) démontrent que les 
abus de substances légales et illégales ne 
sont pas sans lien avec des problèmes so- 
ciaux. 

La colère des parents d'Igaluit contre les 
abus de drogues et d'alcool et leurs effets 
néfastes auprès des jeunes se comprend. 
Leur exaspération ne doit pas cependant 
mener à d'autres abus ou à la recherche de 
solutions expéditives sans lendemain. 

Agnès Billa 
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condition de citer la source. 













Les victoires se succèdent 
pour les Franco-FUN 


Avec une fiche de 8 victoires et 8 défaites (aucun match nul), les 
Franco-FUN serapprochentdu premier rang deladivision«E». Depuis 
que l'équipe francophone de balle lente 
de Yellowknife a franchi l'étape de la mi- 
saison, elle a remporté trois de ses der- 
niers quatre matches. 

Le 6 juillet, les Franco-FUN ontdéfait 
Mackenzie Media 14 à 12 lors d'un match 
que l’équipe francophone pensait avoir 
perdu. Ce n’est qu’à la toute fin de la 
partie en faisantlecompte final des points 
queles Franco-FUN se sontaperçus qu'ils 
avaient en fait gagné. Roger Hébert et 
Roxanne Valadeontété nommés les étoi- 
les de ce match. 

Le 11 juillet, l'équipe gagnait de nou- 
veau, cette fois-ciaux dépens de la Deton 

Cho Corporation. Les joueurs de l’équipe francophone ont frappé 
quatre coups de circuit, dont deux sont attribuables à Marc Lacharité. 
Les étoiles pour ce match remporté 11 à 8 sont allées à Tania Gilbey et 
à Alain Larivière qui avaient frappé les deux autres coups de cirouit. 
Karen Lajoie 
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La Fabrique: 
Hart-Rouge lance un 


Û DES 
cinquième album 
Hart-Rouge ne chôme pas. Le groupe 
fransaskois vient en effet de lancer un nouvel 
album, quelques mois à peine après la sortie 
de son disque Blue Blue Window. 

C’est que Michelle, Annette, Paulet Suzanne Campagne 
sont des besogneux. Et ce n’est pas tout à fait un hasard si 
l'album s'intitule La Fabrique, dunom dela superbe chan- 
son de James Taylor, traduite en français par Francis Cabrel. 

«Onfabrique nos chansons, onles écrit, onles habille: On 
y met chaque fil pourtisserncomme une toile. La Fabrique, 
ça représente aussi tout notre travail d'équipe. On vit vrai- 
ment ensemble la réalisation de chaque pièce», explique 
Annette. 

La Fabrique, le cinquième album\.du, groupe, marque 
d’une certaine façon un nouveau début pour Hart-Rouge.Les 
Campagne et leur gérant tiennent maintenant bien en main 
toutes les ficelles de leur carrière. 

Pour la première fois, ils produisent eux-mêmes leurs 
disques, surétiquette Folle Avoine,dunomdudéfunteroupe, 
formé partousles enfants Campagne de Willow Bunch-Hart- 
Rouge a ainsi fait les choses àsa manière, avec un brin 
d'audace. «D’habitude, on fait nos arrangements vocaux 
longtemps d'avance. Cette fois, on a décidé de les faire à la 
dernière minute pour avoir plus de spontanéité. Et c'est 
réussi, çarespiremieux. On gagneenmaturité!», dira Annette 
dans un souffle, 

Le résultat? Des arrangements musicaux bien ficelés, un 
son juste et des textes plus près de leurs préoccupations. La 
Fabrique flirte avec le «pop», le «folk» mais surtout avec la 
ballade et lacomplainte. Hart-Rouge s'est donné cette fois- 
ci un ton plus intime, plus personnel: 

Suzanne, l'aînée, a d’ailleurs écrit un fort beau texte à la 
suite de lettres et de dessins que lui aenvoyés une jeune fille, 
victime d'inceste. «Elle m'envoie des lettres sans mot. Elle 
traîne des ombres sur la peau. Elle dit que son père a volé son 
enfance», chante Suzanne dans Belle hirondelle. Une 
chanson qui ne passe pas inaperçue. 

En plus des neufs chansons de leurs crues, le frère et les 
trois Soeurs interprètent, de façon originale, La Fabrique de 
James Taylor et Amoureuse de Véronique Sanson: Cette 
dernière est chantée a capella par le groupe. Un vrai cadeau! 

La Fabrique, 1994, sur étiquette Folle Avoine et distri- 
buée par Musicor. 

Johanne Lauzon (APE) 
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Plusieurs artistes locaux comme le peintre Ian Graham exposent leurs oeuvres au marché. Des 
artistes locaux de la scène se produisent également au marché. 








Matthew Grogono, un des organisateurs du marché de 
Yellowknife, fabrique artisanalement des vases et des verres à 
partir de bouteilles récupérées et recyclées. 











Ce cochon ès relax, la mascotte du marché de Yellowknife, 
acceuille le public les samedis et les dimanches, de 10\à 16 : es : 
heures, au long de l'été. Le marchéest Eirué dans la vieille Le marché de Yellowknife est une initiative locale qui prend 
ille e 1 . sr "A ne TT 00 lan souvent une saveur internationale, qu'il s'agisse devêtements du 
Ce rer alEren f & Guatémala ou d'un falafel que l'on peut déguster surplace: 








Bob Kussy, un autre des organisateurs du marché, s'adonne à la 
sculpture, Le voici en pleine démonstration de son art. 





PAGE6 L'AQUILON 15 JUILLET 1994 





Depuis la fondation à Shédiac, 
au Nouveau-Brunswick, de l'heb- 
domadaire Le Moniteur Acadien 
en 1867, une quarantaine de jour- 
naux onttenté d'existeràäquimieux 
mieux, sans compterles nombreux 
périodiques et les différents bulle- 
tins d'information. 

De ce nombre, une quinzaine 
ont survécu. 

Seulsles Acadiens du Nouveau- 
Brunswick bénéficient d'un quoti- 
dien. Il aura toutefois fallu environ 
125 ans à la presse acadienne pour 
produire un quotidien rentable, 
quoique L'Acadie Nouvelle, basée 
à Caraquet, dans la Péninsule 
acadienne,abesoin des intérêts d’un 
fonds de fiducie de 6 millions de 
dollars pourassurerunedistribution 
provinciale. 

Avecsontiragede20,000copies, 
il fait ses frais et tente de percer 
davantage les régions du sud-estet 
du sud-ouest de la province. 

Selon le professeur de l'Uni- 
versité de Moncton Gérard 
Beaulieu, quienseigne entre autres 
un cours surlbhistoire delapresseet 
qui est l’auteur du texte sur les 
médias en Acadie publié dans la 
synthèse «L'Acadie des Mariti- 
mes»,unseulquotidienn’estpasde 
trop. 

«Un journal, quel qu'il soit, ne 
peutpas répondre à tous les goûts, à 
tous les besoins de la population 
acadienne. Le problème, c'estque 
cen'est pas sûr que deux pourraient 
vivre». 

Les Acadiensdel’Ile-du-Prince- 

Edouardet de \a Nouvelle-Ecosse 
secontentéraientsürementd/unseul 
quotidien, eux qui n'ont qu'un 
hebdomadaire francophone: La 
Voix acadienne dans l'Ile et Le 
Courrier en Nouvelle-Ecosse. 

Le Nouveau-Brunswick, lui, en 
compte cinq: Le Madawaska 
(Edmundston, depuis 1913), 
L'Aviron (Campbellton, 1962), 
L'Action régionale (Grand-Sault, 
1991), Pro-Kent (Richibouctou, 
1985) et le Moniteur Acadien 
(Shédiac, 1984). 

Acelailfautaussiajouterle seul 
journal économique, Info-Affaires, 

depuis 1989; Ven'd'est, le seul 
magazine acadien, qui a été fondé 
en 1985, et Egalité, une revue 
d'analyse. 

Contrairement à la presse écrite, 
les médias électroniques ontconnu 
beaucoup moins de soubresauts en 
Acadie. 

Toutes les stations radiophoni- 
ques francophones qui ont vu le 
jour dans les Maritimes existent 
encoreaujourd'hui, saufune,etson 
existence a été de courte durée. 

L'Acadie a une radio publique, 
trois stations privéeset bientôtcinq 
radios communautaires. 

La plus ancienne station deradio 
est CJEM, un posteprivé qui diffuse 
dans le nord-ouest du Nouveau- 
Brunswick depuis 1947. 

CBAF, la radio de Radio-Ca- 
nada, est la seule à diffuser sur 
l'ensembleduterritoireacadien: La 





DÉVELOPPEM 
LE PAIX 


L'Acadie d'aujourd'hui: les communications 


Du Moniteur Acadien à l'autoroute électronique 


De la création d’un premier journal à la nomination, l’an dernier, d’un francophone comme premier titulaire du ministère de l’autoroute 
électronique de l’information au Nouveau-Brunswick, 126 ans d’évolution du monde des communications se sont déroulés en Acadie. 


station de Moncton, créée en 1954, 
a dû attendre 25 ans avant d’at- 
teindre ce statut. 

Le phénomène le plus intéres- 
sant et le plus prometteur des der- 
nières annéesestlavenuedes radios 
communautaires. CKRO, qui fé- 
tera cette année son S<anniversaire, 
est même la plus importante radio 
communautaire de langue française 
à l'extérieur du Québec. 

Deux autres radios ont vule jour 
dans le nord-ouest du Nouveau- 
Brunswick et une autre dans la ré- 
gionde Clare, dans le sud-ouest de 
la Nouvelle-Ecosse. 

Une nouvelle radio 
communautaire, CJSE, vient de 
débuter ses opérations dans le sud- 
est du Nouveau-Brunswick et, fait 
intéressant, elle est en compétition 
avec la radio étudiante de l'Univer- 
sité de Moncton CKUM, quiaaussi 
le statut de radio communautaire. 

Une autre radio communautaire 
doitcommencersadiffusionen août 
dans larégionde Restigouche, dans 
le nord du Nouveau-Brunswick. 
Deux autres radios sont à l'étape de 
projet dans la province, et un troi- 
sième projet existe au Cap-Breton. 

Quant à la télévision, sa seule 


NORTHWEST | 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


«représentante» acadienneestcelle 
deRadio-Canadaquiacrééunposte 
régional à Moncton. Comme pour 
la radio, Il a fallu du temps avant 
d'en arriver à une diffusion à 
l'échelle de l’Acadie: 15 ans. 

Les Acadiens ne manquent tou- 
tefois pas de chaînes françaises à 
regarder. La plupart des 
câblodistributeurs des régions 
francophones offrent le signal des 
stations de télévision québécoises, 
ainsi que de la télé internationale 
TVS. 

Le problème, évidemment, c'est 
qu'ils'agit bien souvent d'une réa- 
lité différente de celle de l'Acadie. 
Même Radio-Canada, qui, a un 
mandat national, est depuis long- 
temps critiqué pour le peu de visi- 
bilité qu’elle accorde aux commu- 
nautés francophones etacadiennes. 

«Radio-Canada, c’est Radio- 
Québec et même Radio-Montréal. 
À la limite, un chien écrasé à 
Montréal a plus de place aux nou- 
velles qu'une élection à l'Ile-du- 
Prince-Edouard», souligne le pro- 
fesseur Gérard Beaulieu, non sans 
exagérer un peu. 

«Maïs en pratique, ilestdifficile 
de faire autrement», ajoute-t-il. 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 
La demande de permis suivante a été enregistrée auprès de l'Office 


conformément à l'article 16 de la Loisur les eaux internes du Nord 


(Canada). 
Demanderesse: 
Site: 


Amoco Canada PetroleumCompany Ltd: 
Puits de forage G-62 et P-53 


Région de Pointed/Mountain 


Projet: 


Utilisationdel'eautetélimination dela 


boue de forage et des débris de forage. 
Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au (403) 920-8191 


d'ici le 29 juillet 1994: 














ÉÉ 


Faites 


restreint. 


pendant la durée du cours. 


1320, Yellowknife NT X1A 2L9. 


Le programme d'interprétation 
judiciaire des T.N.-O. 


. 12 Û 
partie de l’équipe! 
Le programme de formation de huit semaines se donnera au 
Collège de l'Arctique d'Iqaluit à partir du 12 septembreet à celui 
de Fort Smith à partir du 24 octobre. Les dates limites d'inscription 


sont le 31 juillet pour Iqaluit et le Ler septembre pour Fort Smith. 
Inscrivez-vous le plus tôt possible, car le nombre d'étudiants est 


Pour être admissible à ce programme, vous devez parler deux des 
langues officielles des T.N.-O. (inuktitut, dogrib, chipewyan, 

esclave du Nord, esclave du Sud, gwich'in, cri, anglais et français). 
Le ministère de la Justice assume les frais de transport aller-retour 


jusqu'au lieu où sont offerts les cours, les frais de scolarité, ainsi 
que l'hébergement, les repas et les frais de garde des enfants 


Pour de plus amples renseignements ou pour vous inscrire, 
composez le (403) 920-6110 à Yellowknife, 

ou le 1-800-661-0836, ou écrivez au Service 
d'interprétation judiciaire, ministère de la 

Justice, Gouvernement des T.N.-O. C.P. 





Le 
Northwe 


st 
Territories Justice 


«J'imagine que les autres régions 
acadiennes des Maritimes ont la 
même impression au sujet de Ra- 
dio-Canada Atlantique. Ce qui se 
passe à Bathurst ou à Campbellton 
n’est pas couvert autant que ce qui 
se passe à Moncton. Je pense bien 
que c’est inévitable». 
OutreRadio-CanadaAtlantique, 
il n'y a donc pas de télévision pro- 
prement acadienne-. Les 
câblodistributeurs dans les régions 
acadiennes produisent toutefois de 
plus en plus d'émissions au sein de 


leur canal communautaire. L'avè- 
nement de la diffusion par fibre 
optique pourrait favoriser davan- 
tage d'échanges entre les différents 
canaux communautaires et déve- 
lopper un produit local. 

La technologie numérique ap- 
porte d’ailleurs beaucoup de possi- 
bilités dans le domaine descommu- 
nications:L'autorouteélectronique 
pourra trouver sa niche en Acadie. 
C'estlacommunicationde l'avenir: 

A Moncton, 
Marc Poirier (APF) 


AVIS PUBLIC 


Pécheurs-euses du Bras Est du Grand lac des Esclaves 


Pêches et Océans Canada conduit un sondage 
auprès des pêcheurs-euses sportif-ves du/Bras 
Est du Grand!Iac des Esclaves. 
Les bateaux naviguant sur les eaux du Bras 
Est sont priés d'arrêter au camp de Pêches 
et Océans Canada de la baie Lady Jane pour. 
remplir un questionnaire. Pendant les périodes 


les plus achalandées, vous pourrez vous 
procurerle questionnaire à bord de notre navire 
blanc, le "Boston Whaler”, amarré dans le 
canal Hearne. 


Il est possible que nos employés vous 
visitentilors de votre excursion depêche 
pour mesurer et peser vos poissons. 

Nous avons un nouvel hameçon sans 
ardillon\älvous remettre. Venez nous 
Voir avant l'épuisement des stocks. MERCI ! 


Gouvernement du Canada 
Pêches et Océans 





(@EreR parole) 


Ce poste consiste à : 


aux pigistes. 


journalisme, 
l'anglais, 


Maker) 


Salaire : à négocier. 





- maîtrise du français et bonne connaissance de 
“expérience de mise en page par ordinateur (Page 
“expérience en prise de photos, 


* connaissance de la francophonie en Saskatchewan et 
(ou) de la francophonie minoritaire. 


Lieu de travail : Régina (Sask.). 
Entrée en fonction : le plus tôt possible. 


Faites parvenir votre curriculum vitae 
au plus tard le 31 juillet 1994 à : 
Francis Potié, Directeur 
Coopérative des publications fransaskoises: 
2606, rue Central, Régina (SK) SAN 2N9 
Téléphone : (306) 347-0481 
Télécopieur : (306) 585-3450 





l'hebdomadaire fransaskois, l'Eau vive 
est à la recherche 
d'un.e rédacteur.trice en chef. 


* assurer la publication hebdomadaire du journal, 

* coordonner le contenu rédactionnel du journal, 

“assurer la couverture des événements pouvant 
intéresser les Fransaskois, 

« recruter, coordonner et offrir le support nécessaire 


Qualifications recherchées : 
* la capacité de travailler sous pression, 
la capacité de travailler en équipe, 
* formation académique et(ou) expérience de travail en 
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CIC Audience publique Canadä 


Avisd'audience publique CRTC 1994-09 Audience publique du CRTC, 
1180001994 8H30/àllAdministrationcentraledi Conseil, 1, prome 
nadeduPortage, Hull (Québec), afin d'étudier ce qui suit: 37: SACHS 
HARBOUR (T: N-0.): Demande (931680300) présentée par 
INCORPORATED HAMLET OF SACHS HARBOUR, poste res- 
tante, Sachs Harbour (T: N--0:) XOE 0Z0'en vue d'obtenirune licence de 
radiocommunication à Sachs Harbour, pour recevoir ebretransmettre, 
Sousfommenoncodée,surs canaux detélévisiondefaible puissance, les 
émissions de cinq stations de télévision. EXAMENDE LA DEMANDE 
#NorthemCo-Op, Sachs Harbour (M: N.-O:). BESOINS INDIVIDUELS 
SPÉCIFIQUES *Lesintervenants quidésirentprésentercralementieurs 
commentaires demémequeceuxquirequièrent des services d'intérpréta= 
trongestuelledoiventaviserle CRT@aumoins 20 jours avant le début de 
l'audience-Letextecompletdecettedemandeest disponible encommu- 
niquantaVecla salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de 
la Chaudière, ] promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, 
(819) 997-2429; et au bureau régional\du CRTC à Vancouver : 800, rue 
Burrard, Pièce 1380, C:P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666- 
211 LEes interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général! 
CRIC/ Ottawa (Ont) KIA ON2-erpreuvequ'une copie conforme a été 
envoyéeàlarequéranteleouayantle29juillet1994 Pourdeplusamples 
renselpnements sur. le processus d'intervention, VOUS POUVEZ .COMmmunIe 
queravecles Affaires publiques du CRTC à Hull au (819)997-0313,Fax 
(819).994-0218. 


Ie Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Lao 


(403) 873-6603 


{et D'OFFRES 


Territories Ministère desTraÿaux publics etides Services 
Lhon: Don Morin,ministre 








































Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 
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Raccordement du système d'éclairage T8 





Le projet vise le remplacement du présent 
système de tubes et ballasts fluorescents 
par de nouveaux tubes et ballasts 

fluorescents dertype:T8.:Il.faudra..» 
également refaire le câblage électrique de 
certains interrupteurs. 
-Iqaluit, Lake Harbour, Cape Dorset, Hall 
Beach, Arctic Bay, T.N.-O.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenimau chef.des, 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des: 
Travaux publics et -des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C:P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9\(ourétrelivrées en mainipropre au Bureau régional\de 
Yellowknife, 5018, 44th Street), ou parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère.des 
Travaux publics et des Services, .Gouvernement\des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal1000, Iqaluit NT XOA 
OHONouêtre livrées en main/propre au 4%étage dell'édifice 
BroWn)au plus tard'à: 


14 H, HEURE LOCALE, LE 5 AOÛT 1994 
(ELLOWKNIFE) 
16 H, HEURE LOCALE, LE 5 AOÛT 1994 
(IQALUIT) 


Lesentrepreneurs peuvent selprocurenles documents de 
Soumission àl'une des adressesindiquées ci-dessus à partir 
dun5juillet1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surlesfomulesprévues àceteffetetinclure 
lacautionindiquée dansles documentside soumission: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue, 













Renseignements sur 
l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N:-0: 
Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : André MacNeil 
Gouvernement des T.N-O. 


Téléphone : (819) 979-5169 





MONITEUR ‘EGIFÜN 
cadien 57 = 


LeCoïmer ARLON 


l'Eau vive 


L'Action 


Le EE 





Mer D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Services de générateurs d'urgence 





Vérification de la maintenance; au besoin, 
services de réparations et au besoin, 
approvisionnementde pièces pour 
générateurs d'urgence et équipement du 
GTNO 
- Localités de la région de Baffin, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux! 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires duNord-Ouest, Sac postal\000, 1qaluit NT XOA 
OH0 (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) au/plus tard a: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 29 JUILLET 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 15 
juillet 1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Lacaution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse oultoute offre reçue. 


Renseignementssur 
l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques Harry Flaherty 
Gouvernement des T:N:-O. 


Téléphone : (819) 979-5193 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Directeur de la gestion de 
la construction 


Ministère des Travaux publics 
et des Services. Yellowknife, T-N.-0: 

Les activités de la Division de la gestion de laconstruction 
portentsurlagestionde projets deconstruction pourl'ensemble 
des ministères clients du GINO- ainsi que pour différents 
organismes. Les dépenses annuelles en conception et en 
construction d'installations s'élèventen moyenneaf5 millions 
de dollars parannée ettouchent 500lprojets et1000tcontrats: 
Les-installations comprennent des parcs destockage, des 
hôpitaux, des patinoires, des écoles et des infrastructures 
locales Sixbureauxrégionauxoffrentauxlocalités des services 
de gestion de lalconstruction: 

Ce cadre supérieur relève directement du sous-ministre 
edjontetVeillealaqualitédusystèmede sestionutilisé pour 
la réalisation des projets de construction: Les fonctions 
comprennentnotammentladirectiondestravauxdeconstruction, 
l'établissement de normes-et l'élaboration de. procédures 
relatives aubudgetetauxcalendriers des projets,etlarépartition 
desressources Deplus, letitulaires'occupede l'administration 
des contrats de construction. Un des grands défis qui attend le 
titulaire consiste à aiderles bureauxrégionaux à répondre "aux 
besoinslocaux des ministères clients selonlercalendrieretle 
budget prévus, touten assurant unniveaulunifomedequalité 
etd'exécution des travaux, 

Ce poste devrait intéresser tout professionnel. chevronné 
possédant une solide expérience en, gestion, de projet. Le 
traitement initial est de 69 569$ parannée: 

Il s'agit d'un poste de direction: 


Réf. : 011-0229EW-0005 Datelimite se 22 juillet 1994 


Écrire au : Ministère du Personnel, Gouvernement des T.N.0;, 

C.P.1320, Scotia Centre, 8° étage, YELLOWKNIFE NT X1A 219 

Télécopieur : (403) 873-0235 

= Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

*Ilestinterdit defumerautravall: 

- Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes. 

= L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloindes avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement enétablir (eur Northwest 
admissibilité’ Territories 
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né YAppel d'offres 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


Pavage 


Forage, dynamitage, concassage et 
empilage de roches calcaires 
- Km 0 au km 84, route Mackenzie (n°1), 
T. N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s dusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP. 158, 
MELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (oulivrées en main propre au 1" 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, HAY RIVER NT 
X0E 0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 h, heure locale, le 27 juillet 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 13 
juillet 1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet et être 
accompagnées delacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvemement des T. N-0. 

Tél: : (403) 920-8978 
Greg/Cousineau 

Gouvernement des T. N.-O. 

Tél: : (403) 920-3084 

Veuillez prendre note qu'il y aura une rencontre avant appel 
d'offres qui se tiendra dans la salle de conférence du 
Ptarmingan Inn, à 13h 30e 20 juillet 1994 


Renseignements 
techniques 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent-éducateur 

Ministere delaJustice Igaluit,T.N:0: 
Letraitementinitialestde86927 $parannée, auquelon ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf: 041-0110RK-0003 Datellimite : |& 22 juillet 1994 


Réceptioniste-commis au classement 
Ministère des Affaires municipales 

et communautaires Igaluit, T. N:-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 10 février 1995) 
Letraitementinitialestde28494$parannée/auquelonejoute 
une allocationid'isolement de 4484 $ parannée: 

Réf. : 041-0109RK-0003 Date limite : le 22 juillet 1994 


Chargé de cours en charpenterie 

Collège de l'Arctique Igaluit, 1: N-0: 
(Poste occasionnel jusqu'à l'avril 1995) 

Le-traitement annuelkvarie selon la scolarité et\les années 
d'expérience. Une allocation d'isolement de 4 484 $ parannée 
s'ajoute aultraitement: 
Réf. : 041-0104RK-0003 Date limite : le 22 juillet 1994 
Surintendant des opérations régionales 
Ministère de l'Éducation, de la Cuiture 

etdela Formation Iqaluit, T: N:-0: 
Létraitementinitialestde64318$parannée/auquelonajoute. 
une allocation d'isolement de 4 484 $ par année. ll s'agit d'un 
poste de direction: 


Réf. : 041-0111JA-0003 Datelimite 18 22/juillet 1994 


Écrire au: Ministère du Personnel, Gouvernement des. N-0;, 
IQALUIT NT XOA OHO Télécopieur : (819) 979-6574 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“Ilestinterdit de fumeraurtravall. 

* Saufindication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 







Pour rejoindre d’autres lecteurs. 








ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 












200-325, rue Dalhousie. Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax 1519) 241-6313 
1-800-267-7266 
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Chronique juridique 


Logement et litiges sur la location 


Comme lors de notre précédente 
chronique, nous continuons ànous 
intéresser aux instances adminis- 
tratives quasi-judiciaires, avec dif- 
férentes affaires mettant en oeuvre 
le bureau du régisseur. 


RV vs MH 


Faits : En octobre 1992, un 
locateur loue une chambre dans sa 
maison d'habitation, par accord 
verbal, pour un loyer de 500,00 $ 
par mois. 

Le 1‘ février 1993, une 
altercation entre le locataire et le 
locateur se produit et le locateur 
intime au locataire de quitter les 
lieux sans délai. 

Le locataire, tout en ayant déjà 
payé son loyer de février, quitteles 
lieux le 2 février mais réclame en 
justice les sommes suivantes au 
locateur : 

Loyer du mois de février 
500,00 $ 
2 journées de travail perdues 
300,00:$ 
Location d'un véhicule 
pour déménagement 
50,00 $ 


Total 

Moins réparation d'une 

vitre cassée par le locataire 
-25,00 $ 


850,00 $ 


Total (somme due au 
locataire) 825,00 $ 
À ces prétentions, le locateur. op- 
posa les siennes, à savoir: 
3 heures de nettoyage à 20,00 $ de 
l'heure 

60,00.$ 
Remplacement d'une vitre cassée 
parle locataire 


24,58 $ 
Coût duitravail de remplacement 
20,00 $ 
Coût d'entreposage de biens 
80,00 $ 
Moitié de la location 
du mois de février 
250,00 $ 
Total 1 434,58 $ 
Loyer de février à rembourser 
500,00 $ 
Moinstotall -434,58 $ 


Total. (somme due au locataire) 
65,42$ 


Décision : Le répisseur fait re- 
marquer qu'il y a eu violation du 
contratde location parle locateur, 
celui-ci n'ayant donné aucun délai 
aulocataire pourquitterles lieux. 

Le locataire n'ayant apporté 
aucune preuve de perte de salaire 
du fait de son obligation de démé- 
nager, Sans préavis, ni d'ailleurs de 
preuve de quelconques dépenses 
de location de véhicule et d'es- 
sence pour son déménagement, 
celui-ci ne peut se voir octroyer 
aucune compensation pour ces deux 
motifs. 


De son côté, le locateur n'était 
pas en droit de réclamer des frais 
d'entreposage puisque le locataire, 
du fait de son contrat de location, 
disposait d'un droitd'usage du lieu 
d'entreposage. 

Le locateur, n’était pas plus en 
droit de réclamer la moitié du loyer 
du mois de février, quand bien 
même le locataire n'avaitrendules 
clés de l'habitation louée que le 15 
février. 


La décision finale durégisseura 
été d'accorder au locataire le rem- 
boursement du loyer du mois de 
février d’un montant de 500,00 $, 
diminué du coût de remplacement 
de la vitre cassée, soit 25,00 $ et de 
frais de nettoyage pour également 
un montant de 25,00 $. 

Le locataire s’est donc Vu ainsi 
remboursé parle locateur, un mon- 
tant de 450,00 $. 


RB vs CM et TM 


Faits: Les parties décidèrent de 
se lier par contrat de location à 
partir du 1“ août 1991. Le montant 
du loyer fut fixé à 1500,00 $ par 
mois et celui du dépôt de garantie à 
500$. Les locataires quittèrent les 
lieux le 31 juillet 1992. A la 
suite de ce départ, les locatai- 
res, n'ayant pas respecté cer- 
taines des obligations prévues 
au contrat de location, se vi- 
rent demander le paiement 
des montants suivants : 

Le locateur demande aux 
locataires de payer 498,02 $, 
représentant le paiement des 
services publics pour la pé- 
riode allant du IS août au 31 
décembre 1991. A cela, les 
locataires répondent que le 
dépôt de garantie a été versé 
à cette fin. 

Le locateur réclame éga- 
lementune pénalité de paie- 
ment en retard, en application du 
contratde location. L'article 7 dudit 
contrat précise qu'une telle indem- 
nité peut être imposée, etqulelle se 
chiffre à 6 $ par jour de retard. Le 
loyer ayant été payé avec 21 jours 
de retard au mois de juin 1992 et 10 
jours de retard au mois de juillet 
1992, le locateur estime qu’elle 
s'établit aujourd'hui à 180$. 

Le locateur réclame également 
25 $ de frais de chèque sans provi- 
sion, en application de l'article 7. du 
contrat de location: 

Le locateur demande lerempla- 
cementdelapelousesituée à l'avant 
des locaux d'habitation, celle-ci 
ayantétéendommagéeàlasuite de 
travaux effectués sur le système de 
distribution des services publics. 

Le locateur demande le paie- 
ment pour la réparation et le rem- 
placement d’une vitre cassée sur la 
porte de derrière de l'habitation. 

Le locateur demande également 
au régisseur que le paiement de ses 
frais de poursuite judiciaire soient 
pris en charge par les locataires. 


Décision : Le régisseur décide 
d'examiner séparément les diffé- 
rents points soulevés parles parties 
en présence. 

* Se basant sur les preuves four- 
nies parles parties, il apparaît, tout 
d’abord, que les locataires n'ont 
pas respecté les conditions du con- 
trat de location en ne payant pas les 
services publics dûs pour la période 
du 1% août au 31 décembre 1991, 
soit un montant de 498,02 $. 

* Concernant les retards de paie- 
ment des loyers, l’article 7 du con- 
tratde bail prévoyant 6$ par jour de 
retard entre en contradiction avec 
l'alinéa 41(3) de la Loi sur les lo- 
caux d'habitation qui précise la 
formule à appliquer prenant en 
compte non pas un montant fixe 
mais prévoyant que «la pénalité est 
établie, pourchaque jouroù le loyer 
estimpayé, parla multiplication du 
montant impayé par le taux ban- 
caire sur les dépôts de 30 jours, 
établi et publié par la Banque du 


CanadadanslaRevue de la Banque 
du Canada, applicable au 1‘tjanvier 
de l'année de calcul, et la division 
du produit par 365.» 

Ce mode decalcul, appliqué aux 
montants considérés, aboutit à un 
montant dû, pour ces paiements 
avec retard, de 9,47 $. 

* Lardemande du locateur con- 
cernant le remplacement de la pe- 
louse est rejetée au motif que les 
dommages occasionnés ne tenaient 
ni de la faute, ni de l’inaction des 
locataires mais résultaient simple- 
ment d’une opération de 


maintenance obligatoire. 

* Le locateur n'ayant apporté 
aucune précision quant au coût de 
réparation de la fenêtre cassée, ni 
fait aucune demande précise, ou 
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même apporté la preuve de la des- 
truction de celle-ci par les locatai- 
res, rien ne peut être décidé sur ce 
point. 

* Considérant la demande du 
locateur de prise en charge de ses 
frais de poursuite parles locataires, 
celle-ci ne peut aboutir parce que 
d’unepartlaLoisur lalocationdes 
locaux d'habitation ne le prévoit 
pas, ensuite qu'il n'est pas de l'ha- 
bitude d'entendre ce type de de- 
mande pour une instance quasi- 
judiciaire etenfin, parce qu'aucun 
montant n'a été précisé par le de- 
mandeur. 

Les différentes demandes peu- 
vent donc être résumées ainsi: 
Services publics non payés 





498,02 $ 
Pénalités pour retard de 
paiement 9,47$ 
Pénalité pour chèque 
Sans provision 25,00 $ 
Total 1 532,49 $ 
Dépôt de garantie + intérêts 
550,47 $ 
Moins total 1 -532,49$ 
Total 17,98 $ 


Ainsi, toutes demandes Consi- 
dérées par les deux parties en pré- 
sence, les locataires devraient Ver- 
ser 532,49 $ au locateur et celui-ci 
devrait verseraux locataires 550,47 
$ correspondant au montant du dé- 
pôtde garantie augmenté des inté- 
rêts calculés'en application du pa- 
ragraphe 83 (1)(b) de la Loi sur la 
location des locaux d'habitation. 
Le locateur devra finalement ver- 
ser 17,98 $ aux locataires. 


KC vs MW et MW vs KC 


Faits : Dans ce troisième cas, 
deux parties décident de se lier par 
contrat de location et conviennent 
d’un loyermensuel de 1 100$etdu 
versement d'un dépôt de garantie 
de 1 100 $. Un an plus tard, le 
locateur et le locataire se retrou- 
ventdevant leregisseurpourrègler 


leurs problèmes. 

Le locateur, preuve à l'appui, 
réclame 3 600$ d'amiérés de loyers, 
pour des loyers non totalement 
payés au cours de l’année. 

Le locataire ne contredit parles 
dires du locateur mais fait simple- 
mentremarquerqu'iladéduit 100 $ 
duloyerdumois de septembre pour 
des travaux qu'il a fait faire sur la 
terrasse. 

Lelocateurdemandeégalement 
58,85 $ enremboursement de répa- 
rationd'unséchoiràlingeet 42,80 $ 
en remboursement de réparations 
effectuées à l'installation de chauf- 
fage. 

Le locataire pour sa part affirme 
que d'une part, le séchoir était de 
mauvaisequalitéetqu'iltombaiten 
morceaux et que, d'autre 
part, l'installation de chauf- 
fage et son réservoir avaient 
des problèmes: 

Le locataire fait remar- 
quer que le locateur a des 
droits, mais également des 
obligations et, pour expli- 
quer le manquement à ses 
obligations contractuelles, 
explique, photographies à 
l'appui, que le local d'habi- 
tation était défaillant au ni- 
veau des points suivants : 


1. Le plancher de la 
cuisine était endommapgé, 
créant une entrée d'air pro- 
venant d'en dessous de la maison 
mobile. 

2. Le four ne fonctionnait pas 
correctement. 

3». Letoitentre lebâtimentini- 
tialet l'agrandissement fuyait. 

4. Lesystème de chauffage ne 
fonctionnait pas. 

5. Lajupe de lamaisonmobile 
n'était pas en place. 

6. L'interrupteur delasalle de 
baïn ne fonctionnait pas. 

7. La cheminée du four à bois 
aurait dû être ramonée- 

Finalement, lelocateurse plaint 
du fait d'avoir reçu de la part du 
gestionnaire du parc-#maison mo" 
bile sur lequel se trouve 'habita- 
tion concemée plusieurs lettres in- 
diquant que le locataire ne respec- 
tait pas les normes de propreté du 
parc. 


Décision: Les deux parties sont 
d'accord sur le fait que les loyers 


n'ont pas été payés en totalité (ceci 
ajouté au texte de la Loi sur la lo- 
cation des locaux d'habitation 
précisantquele locataire doit payer 
ses loyers selonlesconditionsfixées 
par le bail) En conséquence, le 
locataire devra payer les 3 600, $ 
dûs, le locataire n'étant pasen droit 
de déduire quelque somme que ce 
soit, pour des travaux qu'il a com- 
mandés sans l'accord du locateur. 

Considérant les demandes en 
remboursement des réparations ef 
fectuées surle séchoir à lingeetsur 
l'installation de chauffage, il res- 
sortquelapremièreréparationavait 
dû être effectuée suite à une utili- 
sation abusive du séchoir par le 
locataire, alors que la seconde ré- 
sultait d'une mauvaise utilisation 
du système de chauffage parle lo- 
cataire. Eneffet,ilavaitété spécifié 
qu'il appartenait au locataire de 
veiller au remplissage du réservoir 
d'huile de chauffage sans laisser 
celui-ci se vider complètement tel 
que ce fut le cas. 

Aucunélémentdepreuven’étant 
venu corroborerune Version plutôt 
qu'une autre, le régisseur dut se 
baser sur les témoignages et opi- 
nions émanantdes personnes ayant 
effectué les réparations: 

Le locataire devra donc rem- 
bourser 58,85 $ pour la réparation 
du séchoir àlinge et 42,80 $ pour la 
réparationdusystème dechauffage, 
soit un total de 110,65 $. 

Concernant les lettres du 
gestionnaire du parc à roulottes et 
compte tenu des preuves apportées 
par le locateur, le régisseur a or- 
donné au locataire de se conformer 
aux exigences du paragraphe 45(2) 
de laLoisur la location des locaux 
d'habitation spécifiant qu' «il in- 
combeau locataire de mainteniren 
bonkétat de propreté le logement 
locatif, ainsique les services etles 
installations fournis par lelocateur 
et réservés à son usage exclusif». 

Auniveau des plaintes émanant 
du locataire, lerégisseur, en appli- 
cation du paragraphe 30(4) de la 
Loi sur la location des locaux 
d'habitation et aux vues des preu- 
yes apportées ordonna)au locateur 
de remettre en état, sans que cette 
liste soit exhaustive, le système de 
chauffage, le plancher de la cui- 
sine, la toiture, le système électri- 
queetde mettre en place unsocle 
pourla roulotte. 


Votre chalet ne valait-il 
pas un autre seau d’eau? 


Assurez-vous que votre feu soit bien 
éteint! Tâtez les cendres! 





LE SOUFFLE FRANCOP 








Teepeedes temps modernes) fabriqué encontreplaqué. 
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âture s'inquiète d‘uneapproche cas par ca 


L'exploitation des diamants devrait 
faire l’objet d’une stratégie régionale 


Le groupe de protection de l’environnement le Fonds mondial pour la nature 
(Canada) (FMN) souhaite que le gouvernement fédéral effectue une stratégie 
environnementale régionale pour la région géologique Esclave du Nord ayant que 
les plans pour le développement des ressources minières dans la région avancent. 


Selonle président du FMN, M. 
MonteHummel,le GINOn'aaucun 
plan pour la région, malgré les 
grands projets proposés, comme une 
route entre Yellowknife et 
Coppermine, desminesde diamants 
etlacontructiond'aéroports privés, 
et d’un port de mer près de 
Coppermine. 

«Une stratégie régionale regar- 
derait l'impact cumulatif de tous 
ces projets sur l'environnement de 
larégion, pas juste un projet à la fois 
comme on a actuellement,» a ex- 
pliqué M: Hummelde son bureau à 
Toronto le 12 juillet. 

Selon lui, l’environnement de la 
région est très sensible et le gou- 
vernement n'a aucun mesure déjà 
en place pour s'assurer que le dé- 
veloppementne détruira pas le do- 
maine des caribou du troupeau 
Bathurst, les ours grizzly et les 
oiseaux. 


«La population des ours grizzly 
dans la région centrale a baissé de- 
puis quelques années, etle nombre 
d'ours exécutés par des humains 
augmente. Nous savons que la 
moitiédecesmortssontdirectement 
liées aux camps d'exploitation. Les 
ours grizzly sont vulnérables,» 
souligne M. Hummel. 

Le FMN s'est impliqué dans la 
situation ténoise après avoir reçu 
quelques rapports à propos d'ours 
tués dans des camps. 

«Nos inquiétudes ne touchent 
pas seulement la faune. Nous som- 
mesencontactavec des organismes 
autochtones. qui sont également 
inquiets de ce qu'ils voient dans la 
région), incluantlabande des Dénés 
de Yellowknife, le peuple Dogrib, 
etles Inuit de Nunavut. «ll existe 
unebasedesoutienassezimportante 
parmi les leaders autochtones,» 
explique M. Hummel. 


D'autre part, M. Hummel sait 
que quelques groupes autochtones 
appuientle développement duisec- 
teur minier, pour les emplois et la 
richesse que cela pourrait leur ap- 
portait. 

Selon lui, son organisme n'est 
pas contre le développement de la 
région, mais il veut que les régles 
du jeu soient établies avant, et que 
ces régles protègent les ressources 
fauniques etnaturelles de larégion. 

«Jecomprendstrèsbienquedans 
le Nord, ilestdifficile detrouverun 
équilibre entre une économie auto- 
nome et les besoins de l'environ- 
nement, et je comprends l'incerti- 
tude que les résidants ont face à un 
organisme de l'extérieur comme le 
mien. Mais il nly a aucune raison 
pourquoi nous ne pouvons pas 


Les diamants etla faune 
Suite en page 2 





Eco-Summer demande qu’un autre permis lui soit accordé 


Le gouvernement met fin aux 
activités d’un pourvoyeur 


Le pourvoyeur Eco-Summer (1985) Ltd. poursuit le gouvernement territorial 
devant la Cour suprême le 9 août, pour demander que lui soit redonné son permis 
d’opérer dans les Territoires du Nord-Ouest révoqué le 17 décembre 1993. 


Selon les documents relatifs à 
cette affaire, Eco-Summerconteste 
l'entérinement par le ministre du 
Développement économique et du 
tourisme de la décision d'un em- 
ployé du ministère de révoquer le 
permis d'Eco-Summer pour 1993 
etderefusenune demande de per- 
mis pour la saison 1994. 

Pour sa part, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest sou- 
tient que Eco-Summer a contre- 
venu à l’article 7 de la Loi sur le 
tourisme. Cetarticle serapporte à la 
Loisur la faune, la Loi surles pê- 
ches et la prestation de services 


adéquats au public: 

Le ministère dans son refus 
d'émettre un autre permis à Eco- 
Summerinvoque quelques-uns des 
cas de violation prévus dans la loi, 
sans préciser davantage en quoi 
consistent les contraventions à la 
loi, dans cette affaire. 

Les pourvoyeurs opérant dans 
les Territoires du Nord-Ouest relè- 
vent de la Loi surle tourisme. 

Enplus, Eco-Summerestaccusé 
de ne pas souscrire à un régime 
d'assurances pour ses employés et 
le public. 


Eco-Summer estime que le 


gouvernement acommisuneerreur 
enluiretirant son permis et la com- 
pagnie veut contraindre le gouver- 
nement à lui redonner le droit 
d'opérer dans les T. N.-O.. Le pro- 
cès à cet effet qui débute le Jaoût 
devrait durer deux jours. 

La compagnie d'expéditions 
Eco-Summer, qui est établie à 
Vancouver, se spécialise dans le 
tourisme dit écologique qui mise 
sur les destinations exotiques, en 
dehors des sentiers battus, et sur 
des activités telles la photographie, 
la randonnée et le kayak. 

Karen Lajoie 





photo Paul Eandry 





Expédition en traîneau à 
chiens sur la Terre de 
Baffin, organisée par 
Matty McNair et Paul 
Landry, de la compagnie 
NorthWinds dont la base 
d'opérations est située à 
Iqgaluit. 
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; als dont les actionnat— 
res se font courtiser. 
_ Lireen page3. 


oyageurs pourront maintenant 
; ur une intervention 

_ plus efficace de la GRC, grâce à 
. un registre de leurs déplace- 
_ ments. Lire en page 3. 





- Des nouvelles de l'APF 
sur Ja francophonie : 


_ Le français en perte de vitesse à 
_  J'ONU. Lire en page 2. 


Un livre consacré à l'histoire 
des francophones de Terre- 
Neuve est traduit. 

Lire en page 3. 


Le déménagement de l'école 
Marie-Rivier de Windsor est 
retardé. Lire en page 8. 


: 
Photo-reportage sur le 3° Festi- 


val des arts de Yellowknife. 
Lire en page 5. 
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Les diamants et la faune 


Suite de la page 1 


trouver cet équilibre et résoudre ce 
problème». 

Le FMN a écrit au ministre des 
Affaires indiennes et du Nord ca- 
nadien, M. Ron Irwin, pour faire 
pression dans ce sens. 

M:Hummel'admetqu'iln a pas 
visité à date les camps d’exploita- 
tiondes compagnies de diamants, Il 
s'y rendra bientôt suite à une invi 
tation de BHP,unedesplus grandes 
compagnies minières actives dans 
la région et qui propose un projet 
minier de 500 millions de dollars, 
près de Lac de Gras. 

«J'aime beaucoup m'impliquer 
directement dans un dossier, et je 
n'hésite pas à faire du terrain, pour 
Voir moi-même ce qui Se passe,» a> 
t-il déclaré. 

M. Hummel connaît bien la si- 


tuation du Nord.Nédanslenordde 
l'Ontario tout près d'un barrage 
hydroélectrique, M.-Hummel.dé= 
clare qu'il a vécu les effets du déve- 
loppement sur une région isolée. 
Les autochtones qui vivaient sur la 
réserve White Dog, jumelée avec 
Son village, étaient parmi ceux qui 
ontsouffert d'empoisonnementau 
mercure durant les années 60 et 70. 
«Je comprends très bien ce que ça 
veut dire, de vivre dans une petite 
communauté, complètement liée à 
l'exploitation des resources natu- 
relles,» déclare-t-il. Agent en 
foresterie de son métier, il dit 
comprendre épalementIes besoins 
des compagnies industrielles: 

M. Charles Fipke, président 
fondateur de Dia Met, le partenaire 
de BHP dans les mines en dévelop- 


pement dans les T. N.-O:, ne par- 
tage cependant pas cette opinion: 
M. Fipke n’a pas répondu aux ap- 
pelsdeL'Aquilon, maisil a déclaré 
dansle Globe andMaildu18 juillet 
être «personnellement Vexé» par 
les”interventions de M Hummel: 
Selon M. Fipke, si son projet est 
retardé pour des évaluations envi- 
ronnementales, «lepubliccanadien 
perdra des millions de dollars en 
taxes qui pourraitétreutilisées pour 
des écoles, des hôpitaux et pour 
rembourser la dette fédérale». M: 
Fipke a fait ces commentaires du> 
rant l'assemblée annuelle des,ac> 
tionnaires de Dia Met à Kelowna: 
Pour sa part, M. Irwin n'a pas 
encore répondu à la lettre de M: 
Hummel: 
Karen Lajoie 


TE  —  —]  — 
Le degré d'inégalité des salaires a augmenté au cours de la récession 


L'écart entre les hauts et les bas salariés 
ne cesse de croître 


L'écart entre les hauts et bas salariés s’est accentué au cours des années 1980, 
indiquent de nouvelles données de Statistique Canada. 


Ledegréd/inépalité des salaires 
alaugmentéaucours delarécession 
de 1981-82 et n’est jamais redes- 
cendu au niveau atteint avantcette 
récession, note l'agence gouverne- 
mentale: 

Les petits salariés, hommes ou 
femmes, ont Vu leurs salaires di- 
minuer de 7 % entre 1973 et 1989. 
Alüinverse les salariés intermédiais 
res et supérieurs ont obtenu des 
hausses de salaires de l'ordre de 7 

% et 9 % au Cours de cette période. 


Des jeunes sacrifiés ? 


Ce phénomènetouche davarisse 
les jeunes travail». Entre 1981 
et 102, &SBains annuels réels des 
nommes âgés de 17 à 24 ans tra- 
vaillantä temps pleintoutel’année 
ontdiminué de 12% alors que ceux 
de travailleurs âgés de 55 à 64 ans 
augmentaient de 10 %. Des chan- 
gements similaires, bien que moins 


prononcés, sont observés chez les 
femmes: 

Cette hausse de l'écart entre les 
jeunes travailleurs etles plus âgésa 
aussiétéobservéeauxEtats-Uniset 
dans plusieurs.pays-industrialisés 
durantles années 1980: 

Curieusement, lécart.salarial 
entre les travailleurs relativement 
peu scolarisés et ceux ayantun ni- 
veau de scolarité plus élevé est de- 
meuré inchangé. Aux Etats-Unis, 
Yes diplômes universitaires Ont Ob= 
tenu, quant eux, des gains supé= 
rieurs par rappoit aux travailleurs 
moins svularisés. 


De silongues semaines... 


La hausse des inégalités a coïn- 
cidé avec des changements impor- 
tants dans la répartition des heures 
travaillées. Une proportionmoindre 
de Canadiens travaillaient de 35 à 
40 heures-par semaines à la fin 


qu'au début des années 1980 Au 
même moment, une proportion ac- 
crue de Canadiens travaillaient au 
moins 50heures par semaine: 

Les emplois requérant entre 35 
et 40 heures pansemaine représen- 
taient 70 % de l'ensemble des heu- 
res travaillées par les employés 
masculins en 1981. En 1989, cette 
proportion avait diminué. de 5,4 
points et s'établissait à 64,6 %. 

Chez les femmes,.les emplois 


Mrequérantune semaine normale (35 


à 40 heures) représentaient 72,5 % 
del’ensemble des heures travaillées 
en 1981 et seulement 68,1 % des 
heures travaillées en 1989. 
Cettebaisse de l'importance re- 
lativedelasemainenormaleestliée 
principalement à une hausse des 
emplois requérant au moins 50 
heuresparsemaine.L'augmentation 
des emplois à temps partiel n'a eu 
qu'unfaible impact. 
Johanne Lauzon (APF) 


Les économies budgétaires ajoute l'insulte à l'injure 


Moins de français à l'ONU 


La situation du français au sein même de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) continue à se dégrader même si cette langue y est reconnue officiellement 


Tel est le constat dressé par une 
délégation de l'Assemblée interna- 
tionaledes parlementaires delangue 
française (AIPLF) en mission au 
cours du printemps au siège de 
l'ONU à New York. 

Les textes fondateurs de l'ONU 
mettent sur le même pied d'égalité 
le français et l'anglais commelan- 
gues de travail et reconnaissent six 
langues officielles à l'Assemblée 
générale. 

Pourtant, l'anglais estla langue 
la plus largement utilisée par les 
délégations comme par les fonc- 
tionnaires, 

La situation est à ce point criti- 
quequedenombreusesdélégations, 
qui se réclament pourtant membres 
de la francophonie, en viennent à 
privilégier l'anglais au détriment 
du français. «Elles utilisent spon- 
tanémentl’anglais,notammentdans 
des réunions informelles, alors que 
rien ne les y oblige», note l'AIPLF. 

Les francophones, quitiennentà 
s'exprimer en français, subissent 
même des pressions exercées par 


langue de travail. 


leurs supérieurs hiérarchiques. Ils 
se trouvent pénalisés, voire 
indirectemmentsanctionnés, selon 
le rapport de la délégation de 
l’AIPLEF. 

Pourajouter l'insulte à injure, 


les économies budgétaires de 
l'ONU se font sur le dos... du fran- 
çais. Elles portent, en effet, en prio- 
rité sur la diffusion des documents 
en français et sur les services d’in- 
terprétation. APF 


Jeux de la francophonie 
Trop d'anglais au sein de la 
délégation canadienne ? 


Eniguise de protestation contre la trop grande place faite à la langue 








| Echos des T.N.-O. 


La relocalisation des Inuit dans le 
Haut Arctique durant les années 
50 était «illégale» 


Le traitement infligé à des Inuit du nord de Québec durant les 
années 50, quand le gouvemement fédérallavait déplacé 17 familles, 
presque 100, personnes, à Grise Fiord et Resolute dans le Haut 
Arctique était «de mauvaise foi, inhumain et illégal» déclare le 
rapport de lalCommission Royale sur les peuples autochtones. 

Le rapport a été publié le 13 juillet après presque trois ans 
d'énquêtes menées;pan Ta Commission, etil recommande des com- 
pensations financières et des excuses complètes du gouvernement 
aux nuit. . - 

Les nuit avaient été transportés Versiles deux communautés sans 
saVoir les conditions qu'ils y trouveraient. Les Conditions à Grise 
Fiord'et à Resolute n'étaient pas de tout comparables aux conditions 
près d'Inukjuak, d’où ils. y venaient. Le gouvernement a presque 
abandonnéles familles déplacées. Leurs privationsetleurs souffrances 
Sontdevenues publiques durant iesannées 70, quandils ont demandé 
pour la première fois des compensations du gouvermement, Depuis ce 
temps, ils attendent encorela réponse officielle d'Ottawa. 


NWT Air vendu à ses employés 


La compagnie aénenne NWT Aür, qui est partenaire avec Air 
Canada, a été vendue le 13 juillet à ses employés et à la compagnie 
Sakku Investments, un organisme inuit qui appartient à la Keewarin 
Inuit Association de Rankin Inlet, 

Sélon leprésident d'Air Canada, M. Hollis Harris, Sa compagnie 
est fière que les autochtones de Nunavut deviennent les propriétaires 
d'une ligne aérienne qui sertleurrégion etieurpeuple. La compagnie 
emploie 160 personnes, dont 100 viventà Yellowknife: Une flotte de 
quatre avionsdessertles communautés ténoises,etlenord del'Alberta 
‘et du Manitoba. 

Selon l'accord de vente, les nouveaux propriétaires contineront de 
fonctionner comme un partenaire d'Air Canada et garderont les 
mêmes couleurs, La Vente sera finale au mois de septembre. Le prix 
de vente n’a pas été dévoilé. 


La proportion de francophones 





, : 

_ régresse au Canada 

À Lejoumalmontréalais LaPresse a publié une étude de Statistique 
Canada le 13yuillet quirévèle que la proportion de francophones au 
Canada a diminué de29 à24% au cours des 40 dernières années, mais 
estdemeurée relativement stable au Québec, où elle s'établit actuel- 
lèment à 82%. 

«On attribue cette baisse d\|a chute du taux de fécondité chez les 
francophones, aux tendances de immigration et aux transferts 
linguistiques. Selon Statistique Canada, les francophones, qui jadis 
avaient un faux de fécondité supérieur aux anglophones, ont depuis 
quelques décennies moins d'enfants queles anglophones. Età moins 
dtunrevirementimportant/1ly atout lieu decroire quecette tendance 
à la baisse se maïntiendra, constate cet organisme». 

L'anglais est toujours la principale lanpue d'usage au Canada. 
83% (22,5 millions) de Canadiens le parlent couramment, alors que 
LR est la langue d'usage de 32% (8,5 millions) des habitants 

u pays. 








Karen Lajoie 





anglaise au sein de la délégation canadienne, l'interprète québécois 
Stephen Faulknera repris le désormais célèbre «Vive le Québec libre !» 
du général de Gaulle lors de son tour de chant à l'Olympia de Paris, tenu 
dans le cadre du volet culturel des Jeux de la francophonie. 

Selon le chanteur, l'anglais prime sur le français à l'École centrale, 
où logent les artistes et athlètes de la délégation canadienne, en raison 
de la présence de participants unilingues anglais. 

Environ 60 % des athlètes de la composante Canada sont anglopho- 
nes, concèdent les responsables de la délégation. Mais, c’est bien parce 
que les composantes du Québec et du Nouveau-Brunswick regroupent 
la plupart des francophones. Le règlement du comité international des 
Jeux de la francophonie interdit de faire de la langue un critère de 
sélection. Voilà pourquoi on trouvera sur scène ou au stade, tout au long 
de ces jeux, des anglophones du Canada, tout comme des unilingues 
arabes du Liban. APF 





Cet été, les films en français de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles pour loca- 
tion tous les jeudi de 17 à 19 heures, au bureau de 
l'AF.C.Y., au 2: étage de l'édifice Precambrian. 


Films pour enfants : 2$ chacun 
Films pour adultes : 4$ chacun 


Nous recevrons de nouveaux vidéos en septembre. 


Surveillez l'annonce dans «Quoi de neuf» publié 
dans L'Aquilon. 


MERCI ET BON ÉTÉ! 


Renseignements : 873-32 
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Une offre d'achat impertinente pour la corporation Lac Minerals 
Royal Oak essaie d'acheter sa place sur le marché international 


La compagnie minière Royal Oak a déclaré ses véritables ambitions le 7 juillet; quand sa présidente Mme Margaret Witte a lancé une prise 
de contrôle hostile envers Lac Minerals, une compagnie quatre fois plus grande que Royal Oak. 


Le-succès de cette manoeuvre 
Stratégique estlié aux réactions sur 
lemarchédes Valeurs face aux deux 
compagnies, à leursressources pour. 
l'avenir, et à leur gestion. D'un 
coté, RoyallOaket Mme Witte sont 
perçus comme une corporation 
minière dont la réputation s'appuie 
sunune-pratique de coupures des. 
dépenses de l’entreprise jusqu’à ce 
que la mine fasse un profit, au dé- 
triment souvent de la cote de la 
mine. De l’autre côté, Lac et son 
président Peter Allen ont un ren- 
dementen-deçadeleurs capacités: 
Ilsont perdu 63,5 millions de dol- 
lars l'an dernier même avec un ré- 
seau diactifs plus développé que 
Royal Oak. 

Les experts du marché boursier 
ont déclaré nombreuses fois dans 
les jounaux canadiens depuis. le 7 
juillet que Royal Oakne serait pas 
capable de receuillir les appuis né- 
cessaires pour effectuer la prise de 
contrôle hostile. Malgré ces pro- 
nostics, Royal Oak s'était assuré le 
15/juillet du soutien d'actionnaires 
de Lac qui contrôle 40% de la 
compagnie. Il reste encore à Royal 
Oaktroïs semaines, avant que son 


offre se termine le 9 août, pour 
trouver un autre 26% d’appuis 
(Royal Oak prendra le contrôle de 
Lac seulement si la compagnie 
contrôle 66% des actions de Lac). 

RoÿalOakoffre3,75$ canadiens 
et 1,75 action pour chacune des 
148,7 million d'actions de Lac qui 
sontsurle marché. Un'actionnaire 
de Lac pourrait également choisir 
2,416 actions de Royal Oak pour 
chaque action de Lac, .s'ilile pré- 
fère. Selon Royal Oak, cela consti- 
tue un,prix par action de Lac de 
13,59$ canadiens. La prise de con- 
trôle hostile vautdonc plus de deux 
milliards de dollars. Des experts du 
marché des valeurs contestent ce- 
pendant l'évaluation de la valeur 
des actions de Royal Oak, et par 
conséquent, la valeur de l'offre 
d’achat. 

Le porte-parole de Lac, M.James 
Pitblado, adéclaré dansle Globeand 
Maille 19Huilletque les sommes 
que Royal Oak avait offertes pour 
les actions de Lac n'étaient que de 
«l'argent de Monopoly »etque ses 
actionnaires doiventrejeterl'offre. 

Selon des analystes, il est possi- 
ble qu’une autre compagnie fasse 


une contre-offre pour Lac. Il est 
souvent fait mention de deux com- 
pagnies, TVX Gold et Echo Bay 
Mines, déjà active dans le Nord. 

Avant d’annoncersonintention 
de prise de contrôle, Royal Oak 
avait déjà en main plus de 3,8 mil- 
lion d'actions de Lac. Si son offre 
n’est pas acceptée par les action- 
naires, Royal Oak'en vendant ses 
actions fera assez d'argent pour 
couvrir les dépenses occasionnées 
par la prise de contrôle hostile, es- 
timées à 38 million de dollars. 

Selon Mme Witte, les deux 
compagniesréunies produiraient 1,5 
million d’onces d'orchaque année. 
Les quatre mines de Royal Oaken 
ontproduit 276 000 onces en 1993, 
etles nombreuses mines de Lacen 
ont produit 1 112 000 onces l'an 
dernier. 

Royal Oak est propriétaire de 
deux mines d’or dans les T.N.-O., 
GiantetColomac, situées tout près 
de Yellowknife, et de deux autres 
mines,àTerre-Neuveeten Ontario. 

Lac estunecompagnie minière 
d'envergure internationale dans 
l'industrie mondiale de l'or. Elle 
possède des mines au Canada, aux 


Etats-Unis et au Chili, ainsique des 
camps d'explorationen Amérique 
Centrale,enIrlandeeten Australie. 
LacMinerals produitégalementde 
l’argent, du cuivre, et du zinc. 
Malgré son importance et sa pro- 
duction l'an dernier, Lac a perdu 
63,5 million de dollars en 1993. 
Les experts du marché des va- 
leurs ontdévoilé dans le Globe and 
Mail le 13 juillet que Lac est une 
cible de choix pour une prise de 
contrôle hostile, parce que son 
président, M. Peter Allen, est res- 
ponsable de la performance sta- 
gnante de la compagnie. Ces.der- 
nières années, plusieurs 
gestionnaires delongue datedeLac 
ontquitté la Compagnie après des 
différends.avec M. Allen. 
MAllen et sonstyle de gestion 
onttoutde même obtenu!le soutien 
du conseil d'adminstration de la 
compagnie le 17 juillet dernier, 
quand£acaannoncé que lacompa- 
gnie poursuivra la même stratépie 
danses années à venir. Mme Witte 
a rétorqué que M. Allen, qui en 
public se déclare satisfait et con- 
fiant, a pourtant vendu deux-tiers 
de ses actions parsonnelles de Lac 


l'an dernier. 

SiRoyalOakréussitsa tentative 
de prise de contrôle hostile, elle 
deviendra la plus importante com- 
pagnied'orau Canada, et parmiles 
plus grandes au monde. 

Lesconditions de l'offre d'achat 
précisent que Royal Oak doit ac- 
cumulerau moins 66% des'actions 
de Lac, et que le prix de l'or doit se 
situer au moins à 360$ l’once (ilest 
actuellement à 384$); Si llune de 
ces conditions ne se réalise pas, 
l'offre d’achat ne tient pas. 

PourLac, l'offre d'achatsoulève 
une,situation complexe. Parmi les 
nombreux actionnaires de la com- 
pagnie,leplusimportantne possède 
même pas 5% des actions. Il est 
doncimprobable que les actionnai- 
res majoritaires puissent s'organi- 
ser pour combattre la tentative de 
prise de contrôle hostile de Royal 
Oak. 

D'ici au 9août, Royal Oak es- 
saïera donc.d'accumuler un autre 
26% des actions,etdescompagnies 
tels Echo Bay évalueront leur pro- 
pre situation quant ä.une contre- 
offre. 

Karen Lajoie 





Selon.le porte-parole du corps 
policier, le sergent Dave Grundy, la 
GRC dans les Territoires offre 
maintenant un programme qui 
aidera les voyageurs lorsqu'ils se 
retrouvent enssituation d'urgence. 
Les démarches pour s'enregistrer 
sont simples: il suffit de passerau 
poste de la GRCIe plus proche de 
votre lieu de départ et de remplir 
quelques formulaires, indiquant le 
nombre de personnes dans Votre 
groupe, l'itinéraire choisi, la desti- 
nation finale, l'équipement utilisé 
etune description de celui-ci(entre 
autres ses couleurs) ainsisque les 
dates d'arrivée et de retour. 

De cette façon, selon le sergent 


Enregistrez-vous avant votre départ en expédition 


La GRC offre un programme d’assistance pour 
voyageurs en détresse 


Avis à tous les adeptes du plein-air qui aiment voyager hors des sentiers battus. 
La GRC souhaite désormais être prévenue de yos déplacements. 


Grundy, à la date prévue d'arrivée, 
si les voyageurs ne sont pas parve- 
nus à destination, la GRC-saura 
qu'ilya possiblementun problème 
etqu’elle doitenquêter un peu. 

«Laplupart des.gens'qui.Voya- 
gent dans le Nord ont beaucoup 
d'expérience, ou ils voyagent avec 
quelqu'un quien a, dont leurs esti- 
més quant à leur arrivée à destina- 
tion sont pas mal précis. À la fin de 
leur voyage, si les voyageurs ne 
nous ont pas signalé leur-retour, 
nous commençons à Nous préoccu- 
per de leur absence le jour même 
prévupourleunretour»a:t-illexpli- 
qué: 

Souvent, des touristes oublient 


Avis à nos lecteurs et clients 


Les bureaux de L'Aquilon 
seront fermés 
du 29 juillet au 28 août. 
Nous serons de retour 


le 29 août 


et reprendrons la publication 
le 3 septembre 1994. 


Bon été ! 





de prévenir la GRC de leur retour 
sainsetsaufs. En les appelant à leur 
domicile, la GRC se rend compte 
enleurparlantquetoutvabien. De 
temps en temps, les premières dé- 
marches laissent craindre unessi- 
tuation plus grave. 

«L'an dernier, nous avons re- 
trouvé un.hommedans.une,situa= 
tionprécaire. Sonéquipements'était 
brisé et il était en difficulté. S’ilne 
s'étaitpasinscritdansnosregistres, 
ilserait probablement mort dans.la 
toundra;» déclare le sergent. 

Dans ses recherches de voya- 
geurs en détresse, la GRC peut 
comptersurllaide des compagnies 
d'aviationquisurvolentles régions 
desT.N:-0:. LaGRCdemande aux 
pilotes de ces compagnies de gar- 
derl’oeilouvertpouruncanotrouge, 


ouune tente J 
endroit. 

Déjà cette année, plusieurs 
sonnesse sont fait connaître du 
programme d'assistance aux VOya- 
geurs en détresse. 

En juillet, en pleine saison tou- 
ristique, la GRC reçoit beaucoup 
de demandes d'information à ce 
sujet. 

Durant la seule joumée du 14 
juillet, quatre groupes différentssont 
passés au poste de la GRC à 
Yellowknife pour s'inscrire avant 
d'entreprendre leur voyages en ca- 
not sur la rivière Thelon: 

«Les voyages en canot sur les 
rivières Thelonet Coppermine sont 
très populaires ainsi que les ran- 
données sur la piste Canol. Il est 
intéresant de voir la variété d'expé- 










ditions que des gens de partout pla- 
nifient». 
uis le début de la-saison 


JaGRCn'areçu 
aucune demande 


voyageurs en détresse. Durai 
voyage de quelques semaines, .le 
sergent Grundy recommande des 
contacts réguliers avecdes résidants 
ou des policiers, dans les commu 
nautés surle chemin: 

«Nous savons que, présente- 
ment, quelques personnes sont 
parties pour des voyages de deux 
mois. S'ils éprouvent des problè- 
mesau/débutdeleurvoyage,/nous 
nelesaurons pas avantladate prévue 
pourleurretour: Deux mois dans]a 
toundra à attendre de l'aide, c'est 
long,» conclut-il: 

Karen Lajoie 





L'histoire des Franco-Terre-Neuviens 


Contre vents et marée traduit en anglais 


Paru à l’automne 1992, Contre vents et marée, le livre qui raconte avec brio 
l’histoire des francophones de Terre-Neuve et du Labrador, a repris le grand large. 


Sa version anglaise vient d'être 
lancé à Stephenville, sur la côte 
ouest de Terre-Neuve. Against the 
Odds constitue lapremièresynthèse 
de l’histoire des francophones de 
l'Ile et du Labrador. En effet, la 
présence de l'héritage français sur 
leterritoireterre-neuvienn/a jamais 
été reconnue dans les livres d'his- 
toire de cette province. 

En 1986, Statistique Canada re- 
censait 2 005 francophones parlant 
régulièrement le français. «Pour- 
tant, 15 000 Terre-Neuviens se pré- 
tendentd’originefrançaise.Qu'est- 
il donc arrivé pour que si peu, de 
nos jours, parlent la langue ?» C'est 
un peu pour répondre à cette ques- 
tion que Paul Charbonneau avait 
rendu publique en 1992 une version 
originale en français. L'auteuraété 


directeur général de la Fédération 
des francophones de Terre-Neuve 
etdu Labrador durant les années 
1980 et il est demeuré en poste 
pendant six ans. 

Peu importe l'origine, chaque 
franco-Terre-Neuvien devrait se 
reconnaître dans le recueil de 
Charbonneau carl'auteur parle des 
trois principales régions.«françai- 
ses» dela province, soitlapéninsule 
de Port-au-Port, Labrador City et 
Saint-Jean. Les Canadiens des 
autres provinces, quant à eux, dé- 
Couvriront un coin de pays unique. 
Le bouquin de 114 pages contient 
plus d'une centaine de photos ou 
d'illustrations etplusieurs tableaux 
complètent information: 

Le lancement a attiré quelque 
vingt francophiles dans les locaux 


du seul journal francophone dela 
province, Le Gaboteur, à Stephen- 
ville. A part la présence du député 
provincial de Port-au-Port, Gerald 
Smith, le «second lancement» 
n'avait rien de vraiment cérémo- 
nial: 

Against the Odds permettra dé- 
sormais älun plus large public de 
prendre connaissance de l’histoire 
de la population francophone de 
cette province qui, malgré un passé 
tumultueux, s'est entêtée à préser- 
versalangueetsaculture. Aucoît 
de 24,95 $, Against the Odds est 
publié par Harry Cuff Publications 
Limited tandis que la version ori- 
ginale française est toujours dispo- 
nible aux Editions d'Acadie. 

AStephenville; 
Mario Tardif (APF) 

















PAGE 4 L'AQUILON 22 JUILLET 1994 


PAGE ÉDITORIALE 








L'industrie des 





Ces derniers mois, les compagnies d'ex- 
plorationminièreàlarecherchede diamants 
dans les Territoires du Nord-Ouest avaient 
pourtant multiplié les efforts dans le do- 
maine des relations publiques. 

BHPMineralset De Beersontorganisédes 
journées «Portes ouvertes» afin de se pré- 
senterau publicsous un jour plus accessible 
et de répondre aux questions que soulèvent 
immanquablement leurs activités. Des let- 
tres et des communiqués émanant d'autres 
compagnies minières ont été envoyés aux 
média locaux et territoriaux pour leur si- 
gnalerl'inauguration debureauxrépionaux 
à Yellowknife ou encore pour réitérer aux 
médias et à la population en général leur 
volonté d'ouverture (dans la mesure du 
possible évidemment, puisque la nature 
même des activités d'exploration requiert 
une certaine confidentialité). 

Dommage que malgré toutes ces dé- 
monstrations de bonne volonté, M. Charles 
Fipke, le président de Dia Met, une com- 
pagnie à laquelle BHP Minerals s'est asso- 
ciée pour ces opérations dans les T. N.-O. 
est choisi de réagir de façon fort peu 
constructive à l'intervention de l'organisa- 
tion de protection de l'environnement le 
Fonds mondial pour la nature (FMN) (Ca- 
nada) dans la question du développement 
des ressources minérales. 

À quoi rime de se sentir «personnelle- 
ment vexé» par les propos du président et 
porte-parole du FMN M. Monte Hummel? 
Le FMN allègue que depuis les deux der- 
nières années, alors que la fièvre des dia- 
mants s'emparait des Territoires, le déve- 

































diamants peut- 


elle supporter la critique? 


loppement des ressources minérales s'arti- 
cule autour de projets de grande envergure 
qui ne font pas encore l'objet d'un plan 
d'ensemble ni d'une stratégie régionale. Le 
FMN propose une concertation des activi- 
tés d'exploration et d'exploitation afin de 
minimiser et de contrôler leur impact sur 
l'environnement. À prime abord, cette posi- 
tion ne semble pas forcément insultante... 
Si les compagnies minières impliquées 
dans la recherche de diamants sont con- 
vaincues que des études sur l'impact 
environnemental de leurs activités ne 
constitueront qu'un gaspillage inutile d'ar- 
gent et de temps, à elles de nous exposer 
plus longuement les mesures que ces com- 
pagnies ont déjà adoptées et implantées 
pour contrôler les répercussions de leurs 
camps d'exploration et des mines à venir 
sur la faune et autres ressources naturelles. 
Depuis plus d'un an, les compagnies mi- 
nières ont bénéficié dans la plupart des 
média locaux et territoriaux d'une couver- 
ture plutôt favorable qui reflète assez jus- 
tementl'excitationetles espoirs suscités par 
la quête de diamants dans la population en 
général, surtout en cette période de réces- 
sion et de reprise économique qui se fait 
attendre. Pour une fois qu'une «voix dis- 
cordante» se fait entendre, il aurait été ras- 
surant de voir les compagnies minières ré- 
pondre aux questions soulevées dont la lé- 
gitimité ne fait pas doute au lieu de les 
rejeter du revers de la main (tout en invo- 
quant les hôpitaux et la dette nationale). 
Voïlà qui pourrait ternir une image. 
Agnès Billa 
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L'Aquilon est membre associé de LAssocia- 
tion de la presse francophone (A/P4F.) et son 
tirage est présentement de 1000 exemplaires 
chaque vendredi, La publication de L'Aguilon 
estrendue possible grâce à une subvention du 
SecrétariatdiEtat L'Aguilonestlapropriétédela 
Fédération Franco-TéNOiïse et de ses 
constituantes parlebiaisdelasociétéles Édirions 
franco-ténoises/L'Aquilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent 
que la responsabilité de leur auteur(e) et ne 
constituent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée au 
journal doit être signée et accompagnée de 
l'adresse ainsi que du numéro de téléphone de 
l'auteur(e). La rédaction se réserve le droit de 
corriger ou d'abréger tout texte Dans certains 
cas où les circonstances le justifient, L'Aquilon 
accèdera à unerequêted'anonymat.Touterepro- 
duction partielle est fortementrecommandée à: 
condition de citer Ja source. 

















Chez les Franco-FUN, le lanceur Marc 
Lacharité, qui a frappé un coup de circuit, 
et Tania Gilbey se sont méritées les étoiles 


Individus : 
Institutions : 





Malgré la défaite, 
la bonne humeur règne 


Les Franco-FUN ontperduleurplus récentmatch 15 à 13 contre l'équipe 
BFTA le 18 juillet. Selonlle porte-parole de l'équipe, Mario Paris, la partie, 
malgré la défaite, s’est déroulée dans la bonne humeur. 

D'après M. Paris, le nom de l'équipe 
adverse BFTA doit vouloir dire «Best Fun 
Team Around» (Equipe la plus sympathi- 
que de la ligue). 

En quatrième manche, les BETA ont 
improvisé une petite danse «question de 
raviver l'esprit d'équipe !» explique-t-il. 

Benoît Boutin, un autre joueur des 
Franco-FUN, semblait convaincu que la 
défaite de son équipe était reliée à la colli- 
sion entre la comète et la planète Jupiter, 
«ee qui aun certain sens.» renchérit Mario 


Le prochain rendez-vous des franco- 
phones de Yellowknife à la balle lente aura lieu le 25 juillet à 18h80 au 
terrain Parker 2. 


lan 2 ans 


18$ 
30$ 


30$ 
50$ 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 





Nom : 


Adresse : 


EXERCICE FINANCIER 
DE PAUL MARTIN 


Nouveau film tourné à Kapuskasing 


Kap sur l’avenir...sans se 
laisser abattre 


Des centaines d’usines ont mis la clef dans 
la porte en laissant derrière elles des tra- 


vailleurs désoeuvrés, sans avenir. 

Mais àKapuskasing, les employés delaSpruceFalls, eux, 
se sont retroussés les manches pour sauver leur moulin de 
pâtes et papier. 

C'estcettehistoire, qui a faitles manchettes des journaux 
en 1991, que le cinéaste Fadel Saleh a décidé de mettre sur 
pellicule. Le film Kap sur l'avenir retrace les grands mo- 
ments quiontconduit les résidants delalocalité francophone 
de 12,000 habitants du nord de l'Ontario àreprendre en main 
lusineappartenant à Kimberley-Clarketau New York Times. 

Le réalisateur a pris le parti de donner la parole aux 
travailleurs, aux hommes et aux femmes qui voyaient d’un 
coup leur avenir anéanti par une annonce catastrophique: la 
fermeture de trois des quatre moulins à papier de l'usine. Ce 
quisignifiaitlaréduction des effectifs de 1450à250employés. 

Des familles touchées par une éventuelle fermeture défi- 
lenttoutau long de ce documentaire de 56 minutes: Voilàici 
un jeune homme qui perd définitivement son emploi chez 
«Oncle Spruce» comme les gens désignent affectueusement 
cette usine où pères, cousins et soeurs ont trimé dur; etlà, un 
autre, décidé à/faire survivre non seulement l'usine mais la 
localité toute entière. Vibrants témoignages qui tranchent 
parfois avec la voix monotone, presque aseptisée, du narra- 
teur. 

Avecleurs tentes et leurs sacs de couchage, quelque cent 
personnes de Kapuskasing iront faire le piedide grue devant 
Queen’s Parken vue d'infléchirla décision du gouvernement 
néo-démocrate. Des extraits de vidéo amateurtémoignent de 
la solidarité des gens de Kapuskasing lors de cette manifes- 
tation. Que dire de ces femmes qui, larmes à l'oeil, vont 
déposer des milliers de lettres devant le bureau du premier 
ministre? 

L'aide, presque inespérée, du premier ministre viendra 
enfin. Hydro-Ontario achètera pour 140 millions de dollars 
le barrage et s’engagera à fournir gratuitement, pendant 10 
ans, de l'électricité à l'usine. 

Kap sur l'avenir du Centre ontarois de l'ONFest porteur 
d'espoir. Ce documentaire fait beaucoup plus que le simple 
portrait d’un fait divers des pages économiques des grands 
quotidiens. Il rend hommage à/ceux quiont bâti le nord\de 
l'Ontario et qui, malgré les déboires économiques, ne se 
laissent pas abattre. APF 
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Troisième festival du soleil de minuit 


Les artistes se retrouvent à Yellowknife 


Le festival du soleil de minuit se déroule en de nombreux lieux à Yellowknife cette semaine. Environ 100 artistes des T.N.-O. et du reste 
du Canada se produisent tous les jours, par le biais d’ateliers, d'expositions et de démonstrations. 





Selon l'horaireétabli parl'orga- 
nisatrice Vicki Tompkins, les huit 
jours du festival sont bien remplis 
avecde multiplesactivitésdel1hle 
matin à 11h le soir. Des artistes 
travaillent sous les yeux du public 
chaque jour de 11h à 18h dans la 
salle de démonstration située au 
Panda Il Mall et des musiciens 
jouenttousles midis aucentre-ville 
dans les rues, En plus, des ateliers 
de trois heures sont organisés deux 
ou trois fois par jour et sont consa- 
crés à des disciplines particulières. 

«C'est une bonne rencontre en- 
tre les arts visuels et les arts de la 
scène,» explique Mme Tompkins: 

Si les arts autochtones tradi- 
tionnels Vous intéressent, des fem- 
mes:de la région du Deh Cho of- 
friront des cours surl'art du fufting, 
à base de piquants d'hérisson De 
nombreuses peintres; sculpteurs et 
potiers, autochtones ou non, tradi- 
tionnels où modernes, participent 
au festival pour partager leur ex- 
périence aVecdesartistes débutants 
ettoute autre personne interessée. Céramique émaillée aux couleurs métalliques. 

Le festival des arts visuels se 
termine vendredi le 22 juillet avec 
un drum dancemtraditionnel qui 
marquera-dusméme couple début 
dufestivallde musique Fo/konthe 
Rocks.qui se déroule également à 
Yellowknife. 





Plusieurs artistes dont John 
Sabourin (ci-dessus) ont 
peint une murale dans le 
centre-ville de Yellowknife. 


Margaret Messer de Dettah 
fabrique des boucles 
d'oreilles à motifs 
autochtones traditionnels. 


Ava Christl de Whitehorse 
(ci-dessous) travaille autant 
l'argile'que l'acrylique oule 
papiermâché: 





Photos et texte : 


Karen Lajoie Lille ven @ 
< 





Unie aquarelle de 
Willy Wongüntitulée 
«Golden Afternoon» 
ci-dessus. M. Wong 
à qui vit à Edmonton 
participe au festival 
régulièrement. 












James Wedzin (ci- 
contre) est originaire 
de Rae-Edzo. Ce jeune 
artiste qui en est à ses 
débuts vit 
maintenant à 
Yellowknife. Cette 
l'année, il participait 
pour la première au 
Festival du soleil de 
minuit. La fin de 

|| semaine prochaine, 

!| durant le festival de 
musique Folk on the 
Rocks, il décorera sur 
le site un teepee. 
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Ce EEE D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 








Amélioration du belvédère aux chutes 
Alexandra du parc Twin Falls Gorge 


Le projet vise l'aménagement paysager du 
belvédère et la construction de différentes 
structures au site des chutes Alexandra 
- Enterprise, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des 
Contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9/(ou être livrées enimain propre/au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44th Street); ou parvenir au commis aux 
contrats, a/s del'agent de l'entretien régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River NT XOE 0RO 
{ou étrelivrées en main propre au21 Industrial Drive) au plus 
tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 AOÛT 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission àl'une des adresses indiquées ci-dessus à partir 
du20juillet 1994; 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetetinclure 
la caution indiquée dans les documents de soumission: 



















Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 









Renseignements sur | 

l'appel d'offres : DonellGagnon, commis aux 
contrats 
Gouvernement des T.N:-0: 
Téléphone : (403) 873-7662 

Renseignements 

techniques : Mike Stevens 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 873-7633 
où 

Architecture: Soon Architect 
Téléphone : (403) 920-2864 


Aménagement paysager:Mermiplan Consultants 
Téléphone : (403) 873-4490 

Ferguson Simek Clark 

Téléphone : (403). 920-2882 


(ae D'OFFRES 


Territories Ministère <> #uyaux publics et des Services 
2-01 Don Morin, ministre 


Structure: 










Construction d'un belvédère et d'escaliers 
aux chutes Louise du parc Twin Falls 
Gorge 


Le projet vise l'approvisionnement et 
l'installation de deux (2) escaliers sur la 
rive de même que la construction d'un 
nouveau belvédère 
- Enterprise, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des 
contrats, Bursau.du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics -et.des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9/(ou étre livrées en main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5018, 44th Street); ou parvenirau commis aux 
contrats, a/s de l'agent de l'entretien régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.1449, Hay River NT X0E 0RO 
(ouêtre livrées en main propre au21Industrial Drive) au plus 
tard à: 














15 H, HEURE LOCALE, LE 10 AOÛT 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents de 
soumission àl'une des adressesindiquées ci-dessus à partir 
du 20 juillet 1994. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àceteffetetinclure 
la caution indiquée danses documents de soumission: 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 873-7662 












Renseignements 

techniques : Mike Stevens 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7633 
ou 

Architecture: Soon Architect 








Téléphone : (403) 920-2864 
Aménagement paysager :Terriplan Consultants 

Téléphone : (403) 873-4490 
Ferguson Simek Clark 
Téléphone : (403) 920-2882 






Structure: 














Directeur 


Commission scolaire de division 
du South Slave Fort Smith, T: N:-0: 

Êtes-vous un dirigeant dynamique oeuvrant dans le milieu 
scolaire? Il y aurait peutêtre un,poste qui vous attend alla 
commission scolaire de division du South.StaveEneffet la 
Commission est présentement à la recherche dlun directeur 
généraldont llintérétprincipalportesurlemonde étudiantet qui 
possède des qualités spéciales en gestion des ressources 
humaines, en finances, en communicationteten planification® 

Le Bureau de division, situé à Fort Smith, dessert Hay River, 
laréserve de Hay River, FortResolutionetLutselK'e: Le nombre 
d'élèves inscrits à la commission scolaire est de 1 800, 1e 
nombre d'employésestde176etle budget de fonctionnement 
s'élève à 15 millions de $ par année. 

Le programme d'enseignementutilisé à l'élémentaire est 
celui des T. N.-0. et comprend l'enseignement en cri, en 
Chipewyan! ensslavey eten anglais Au*secondaire, onMsuit 
surtout le programme d'enseignement de l'Alberta: 

Letitularepossèdeuneformationuniversitairededeuxième. 
cycle et une expérience progressive en administration Scolaire» 
Une formation et une bonne expérience avec les cultures etles 
langues autochtones s'avèrent étrelunatout. Nous prendrons 
en considération une expérience équivalente: 

Letraitement, quicommence à 67 772$ parannée;, etles 
avantages sont négociables: 

Il s'agit d'un poste de direction: 


Réf. : 011-0257TRW-0003 Date limite : le 5 août 1994 


Falreparvenir.les demandes d'emploi “au: Ministère.du 

Personnel, Gouvernement des T. N-0:, C P. 1320, Scotia 

Centre, 8° étage, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : 

(403) 873-0235 

+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“Ilestinterdit de fumer autravall, 

- Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travallldu présent poste: 

# L'employeurpréconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en Vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur Northwest 
admissibilités 


Ce D'OFFRES 


erritories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Modification 


Raccordement du système d'éclairage T8 
dans certaines écoles 


Le projet vise le remplacement du présent 
système de tubes et ballasts fluorescents 
par de nouveaux tubes et ballasts 
fluorescents de type T8. Le câblage 
électrique de certains interrupteurs sera 
également à refaire. 

- Iqaluit, Lake Harbour, Cape Dorset, Hall 
Beach, Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44th Street); ou parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, lqaluit NT XOA 
O0HO (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) au plus tard à : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 12 AOÛT 1994 
(NELLOWKNIFE) 
16 H, HEURE LOCALE, LE 12 AOÛT 1994 
(IQALUIT) 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumissionà l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir 
du 22 juillet 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àceteffetetinclure 
la caution indiquée dans les documents de soumission. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : André MacNeil 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (819) 979-5169 


CR. 7 Canadä 


Avis public CRTC 1994-75 - APPEL D'OBSERVATIONS - CRI- 
TÈRES D'EXEMPTION PROPOSÉS À L'ÉGARD DES SERVI- 
CES DEPROGRAMMATION DE JEUX VIDÉO - Dans l'avis public 
1994-34 du 23 mars 1994, le CRTC sollicitait des observations concer- 
nantun projet d'ordonnance d'exemption relative aux-services de pro= 
grammation de jeux Vidéo Parmi les S6 observations reçues, unicertain. 
nombreproposaitqueces services contribuentd'une quelconquefaçon au] 
système canadien de radiodiffusion. Le CRTO,sollicite donc des/com- 
mentaires quant au mode de contnbutionsle plus adéquat Quiconque 
désire formuler des observations surce critère d'exemption additionnel 
doit écrire au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (ON), KIA ON2 au plus 
tardile 8.août 1994° 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television end 
télécommunications cans%ennes … Telecommunications Commission 


Avis-public 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Évaluateur-stagiaire, niveau | 
Ministère des Affaires municipales 
et'communautalres 

(Poste occasionnel\ d'une durée de trois ans) 
Levtraitement initial est de 31,799 $ parannée,. plus une 
allocation d'isolement de 4 484:$ parannée: 

Réf. : 041-0114JA-0003 Datelimite : Ie 5 août 1994 


Chef, 


Planification économique régionale 
Ministère du Développement économiquelet 

du Tourisme Iqaluit, T. N:-0: 
Letraitement‘initial est de 46 721$ par année,-plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $/parannée: 

Réf. : 041-0113JA-0003 Datellimite : le 29 juillet 1994 


Iqaluit, T: N.-0: 


Chargé de cours en charpenterie 

Collège de l'Arctique Cape Dorset, T. N.-0. 
Letraitement annuelkvarie selonsla scolaritéet les années 
d'expérience. Une allocation d'isolement de4484$ parannée 
s'ajoute auttraitement: 
Réf. : 041-0112-0003 Datelimite 1e 29juillet 1994; 
Faire parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des M. N.-0:, IQALUIT NT. .XOA 0HO: 
Téléphone : (819) 979-5123. Télécopieur : (819) 979-6574. 


RS 
Technicien en sylviculture 

Ministère.des Ressources 

renouvelables Yellowknife, T. N:-O. 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1996) 

Le traitementinitiallest de 38 904 $ par année. 

Ils'agit d'un/poste nonitraditionnel. 

Réf. : 011-0244BL-0003 Date limite : le 29/juillet 1994 


Technicien en dessin 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitement initial est de 38 904 $ par année. 

Is'agit d'un poste nonitraditionnel. 

Réf. : 011-0254VG-0003 Date limite: le 22 juillet 1994 


er 


Avocat 

Ministère dela Justice Yellowknife, T. N.-O. 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1996) 

Le traitementestnégociable, mais Varie de 60 495 $ 370,059 
$ par année. 

Réf. : 011-0251KCR-0003 Date limite: 1e 29 juillet 1994 
Agent attaché au tribunal, niveau IV 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N:-0: 
Le traitement initial est de 43 751 $ par année. || y aura 
vérificationidu/dossiencriminel des candidats: 

Réf. : 011-0252EW-0003 Datellimite 1e 29ÿuillet 1994. 


Administrateur (Deux postes) 

Centre correctionnel\ide 

Mackenzie Sud Hay River, T. N.-0. 
Centre correctionnel de Baffin Igaluit, T. N.-0. 
Le traitement varie de 52 916 $ à163/235 $ par année. 

Il s'agit de postes non traditionnels. 

Réf. : 011-0264KCR\(Hay River}-0003 
Réf011-0265KCR\Iqaluit} 0003 Datelimite 1e 29)juillet 1994 


Surintendant régional 

Ministère du/Personnel Cambridge Bay, T. N:-O. 
Le traitement initial est de 61 040 $ par année, plus une 
allocationdiisolementde6400$parannée-lis'agitd'unposte 
dedirection: 

Réf. : 011-0266TRW-0003 Date limite : le 29 juillet 1994 
Faire. parvenir les” demandes d'emplol au: Ministère du 
Personnel, Gouvernement des T. N.-0:; Scotia Centre, 8"étage, 
Does YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur: (403) 873- 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“ilest interdit de fumer au travall. 

* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 





= |hutéléphone: (403) 872-7278, télécopieur: (403) 872-3800); ou 
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CR, 16 Décision Canadä 


Décision94-410. Pangnirtung Cable T.V. Ltd, Pangnirtung (NO). 
APPROUVÉ- Renouvellement de la Ce Es Re 
du 1* septembre 1994 au 31 août 1999. Décision 94-41 1. Kissarvik Co- 
operative Association Limited, Rankin Inlet (T.N.-O.). APPROUVÉ - Re- 
nouvellement de la licence de câble qui dessert Rankin Inlet'du1Sseptembre 
1994au 31 août 1999. Décision 94-412. Mackenzie Media Ltd, Yellowknife 
(TN:-O.). APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de câble qui dessert 
Yellowknife, du 1#septembre 1994au 31 août 1999, Décision 94-415, Sanavik 
Co-operative Association Limited, Baker Lake (T.N.-O). APPROUVÉ - 
Renouvellement dela licence de câble qui dessert Baker Lake, du 1#septembre 
1994au31 août 1999-Décision 94-416. Ikaluktutiak Co-operative Limited, 
Cambridge Bay (T.N.-O.). APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de 
câble qui dessert Cambridge Bay, du 1*septembre 1994 au 31 août 1999. 
Décision94-417:Gardtal Holdings Ltd, Fort Smith (T.N.-O.). APPROUVÉ 
= Renouvellement de la licence de câble qui dessert Fort Smith, du 1Eseptembre 
1994au31 août 1999. Décision94-418.Eastern Arctic T.V. Ltd, Iqaluit(T.N.- 
O:)APPROUVÉ Renouvellement de la licence de câble qui dessert Iqaluit, 
du 1® septembre 1994 au 31 août 1999. ‘Vous pouvez consulter les docu- 
ments du CRTC dans ak Gazette du Canada», Partie I, aux bureaux du 
CRTC; danses bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire 
pendantles heuresnormales d'affaires. Pour obtenir copie de documents 
‘publics du CRTC, prière de communiquer aVec le CRTC aux endroits ci. 
après; Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997: Montréal, 
(514) 283-6607; Toronto, (416) 954-6273; Winnipeg, (204) 983-6306; 
Vancouver, (604) 666-2111.1 


[| | Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commissior 


5 D'OFFRES 


res Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 





#2-000486 


Aile sécuritaire - Centre correctionnel 
territorial pour femmes 


Construction d'une aile de cellules 
répondant aux normes de sécurité au 
Centre correctionnel territorial pour 
femmes 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparveniraucommisdes 
contrats, Division delagestion delaconstruction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement des 
Herritoires du\Nord-Ouest, C:P:390/ Fort Smith NT X0E 0PO 
(ourêétre) livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor, 


parvenirau commis aux contrats, Division de lagestion dela 
construction, Ministère des TravauxpublicsetdesServices, 
Gouvernement des Territoires du, Nord-Ouest, C.P:1068, 
Hay River NT, XO0E 0RO (ou être livrées en main propre au 
Bureau des services régionaux, Édifice du Palais de justice, 
téléphone : (403) 874-2631; télécopieur: (403) 874-3274); ou 
parvenir au-commis aux contrats, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest,5013,44th Street, Yellowknife NT (ouétrelivrées 
enmain propre au Bureau régional "de Yellowknife, 
téléphone: (403) 873-7662, télécopieur (403) 873-0218) au 
plus tard à: 


15H 30, HEURE LOCALE, LE 10 AOÛT.1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
Soumission àl'une des adressesindiquées ci-dessus à partir. 
du21 juillet 1994: 


Unmontantde50$estretenupourobtenirlesdocumentsde 
soumission: 


Afin d'être prises enconsidération, les soumissions doivent 
étreprésentées surles formules prévues àceteffetetinclure 
la caution indiquée dans les documents de soumission: 


Le Ministère nn'estpastenud'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Gloria Schraeder, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T:N-O: 
Téléphone : (403) 872-7273 
Renseignements 
techniques: WiliamReimer,ing: 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 872-7207 
ou 

Margaret Soon Holland 
Soon Architect, Yellowknife 


Téléphone : (403) 920-2864 
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Le Goñltdevivre 


porter se 


ER È 
LE MÉTROPOLITAIN LEXDFESS 


1e D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Marques surla chaussée 


Marques sur la chaussée, routes 1 à 6 
- Frontière des T.N.-O., Région de Hay 
River - Régions de Fort Providence et de 
Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/S du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P158, 
Yellowknife NTX1A 2N2 (ouilivrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Divisiondelavoirie/Ministèredes Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
ORO!(oulivrées.en-main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 3 AOÛT 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres ällune des adresses susmentionnées à partir du 19 
juillet 1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


LeMinistère n'est pas tenu/d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 


Gouvernement des MN-0: 
Tél. : (403) 874-6972 


( d'offres 


Northwest 
“ierritories Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 
Pavage 


Forage, dynamitage, concassage et 
empilage de roches calcaires 
- Km 0 au km 84, route Mackenzie (n°1), 
T. N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s\du»sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
NELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage del'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, MinistèredesTransports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, HAY RIVER NT 
X0E 0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


45h, heurelocale, le 27 juillet 1994: 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partirdu13 
juillet 1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de [a caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n’est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offrereçue: 


Renseignements Liz Vens, agente aux contrats 

sur l'appel d'offres: Gouvernement des T. N.-0: 

Tél. : (403) 920-8978 

Greg Cousineau 

Gouvernement des T. N.-0: 

Tél’: (403) 920-3084 

Veuillez prendre note qu'il yaura une rencontre avant appel 
d'offres qui se tiendra dans la salle de conférence du 
Ptarmingan:Inn, à 18 h 30 1e 20 juillet 1994; 


Renseignements 
techniques: 





















= [LIBERTÉ 





Le es D'OFFRES 


lerritorles Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 





Stratégie pour les systèmes d'information 
du programme des aéroports 








Le Ministère a besoin de mettre sur pied 
une stratégie de systèmes d'information 
pour gérer le programme des aéroports de 
l'Arctique. La stratégie fournit les détails 
des systèmes d'information exigés et 
prévoit un plan systématique et 
stratégique devant être mis sur pied au 
cours des deux années suivantes. 

— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les!soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2/(ou livrées en/main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) avant : 


15 H/HEURE LOCALE, LE 12 AOÛT 1994 

















Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offresällune des adresses susmentionnées à partir du 19 
juillet 1994, 













Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 





LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements sur 
l'appel d'offres : Liz Vens, agente aux contrats. 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél: : (403) 920-8978 






Renseignements 
techniques : 





JimWinsor 
Gouvernement desi.N:-0: 
Tél. : (403) 873-7561 


k Le) APPEL D'OFFRES 


… Terfiories! Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre = 










oncassé et entassé 





Gravier concassé et'e 6à 
endroits : 10 000 m° de type SC1, 
m° de type C2 et 12 500 m° de type C1 
— Kilomètre 313,6 et 518 de la route n°1 
et kilomètre 220 de la route n° 7, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, -a/s du-sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
DivisondelaVoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
ORO/(oulivrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 3 AOÛT 1994 

















Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 19 
juillet1994; 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet étre 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 













Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 







Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Fleld, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 






Renseignements 
techniques : 





Fred Lamb 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 








Pour rejoindre d’autres lecteurs... 








OPSC£.4 


ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 





900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax (613) 241-6313 


1-800-267-7266 
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Uneententesurvenue plus 
tôtentre le maire, l'adminis- 
tration de la ville etle conseil 
scolaire avait permis aux 
francophones de mettre en 
oeuvre le processus de dé- 
ménagement de l’école se- 
condaire Marie-Rivier dans 
le parc industrielde Kingston: 

La proposition de com- 
promis à quand même été 
battue au vote, sept contre 
six, par les élus municipaux 
après quatre heures de débats 
houleux. Les élus sont restés 
de glace devant la proposition 
de dédommagement de près 
d'undemi-milliondedollars, 
accordé à la ville, selon 
l'entente pré-établie. La ville 
aurait aussi reçu cinq des 23 
acres où aurait été établie 
l'école. 

«On voyait la lumière au 
bout du tunnel, mais là, le 
tunnelcommence às'étirer», 
déclare un parent de deux 
élèves de l'école secondaire, 
Robert Charette. 

«Onaperdu la partie mais 
on nla pas perdu labataille», 
ajoute ladirectrice de l’école, 
Marie-Noël St-Cyr. 

L'école loge dans un 
complexe de classes portati- 


Les parents francophones s'en remettent aux tribunaux 


Kingston refuse le déménagement de l’école de langue française 


Les francophones de Kingston ont reçu une autre pifle. Le conseil municipal a rejeté une solution de compromis qui favorisait le 
déménagement de l’école de langue française dans. des locaux plus adéquats. 


vesexigu, sanseau courante, 
sans toilettes. Elle s’appré- 
tait à déménager dans le parc 
industriel quand le conseil 
municipal a bloqué le projet 
pourune question dezonage: 

Enrefusantlecompromis; 
concocté par le médiateur 
nommé par le ministère de 
l'Éducation de l'Ontario, 
Hugh Segal, les élus muni- 
cipaux ont expliqué que la 
ville perdrait trop de revenus 
fiscaux s'ils acceptaient de 
modifierlezonage du terrain 
convoité. 

La proposition du média- 
teur visait justement à dé- 
dommager la ville pour cette 
éventuelle perte de revenus 
(le terrain est vacant depuis 
quelques années) puisque les 
écolesne paientpas d'impôts 
fonciers. 

Le zonage actuel permet 
pourtant qu'une école s'éta- 
blisse sur ce terrain du parc 
industriel. Le conseil de ville 
le concède mais fait valoir 
qu'un futur plan d'urbanisme 
l'interdirait. 

«Cette histoire de taxes, 
c’est un faux argument. 
L'écolene paierapas detaxes 
ailleurs, sur un autre terrain, 





regarder dehors. 






JE FAIS MA PART 


{NC)—L'auinbes Z avord pourréduirelekmog: Mais aussi 
peine, rencontrer des gens, planifier ma journée ou 


Cettesemaine.. 
je passe au vert... pour de bon. 






NZ 


ir 





NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


permis suivante. 





Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément à la Loi surles'eaux internes du/Nord (Canada), 
une audience publique est prévue concernant la demande de 


non plus!», s'exclame M. 
Charette. 

Déçus, les francophones 
de Kingston ne lancent pas 
pour autant la serviette. Pour 
l'instant, le conseil scolaire 
catholique s’enremetaux tri- 
bunaux. Il a déjà déposé une 
demande d'injonction pour 
forcer la ville à agir et à ne 
pas contester le site choisi 
pour l'établissement de 
l'école secondaire Marie- 
Rivier. 

«La cour va nous donner 
raison. Et avec un jugement 


favorable pour nous, je ne 
crois pas que le conseil (mu- 
nicipal) va interjeter appel, 
surtoutque les élus ontrejeté 
la proposition à sept contre 
six. Ils ne peuvent quand 
même pas être ridicules jus- 
qu’à la fin», affirme la direc- 
trice de l’école, Mme St-Cyr. 

La requête sera entendue 
le 11 août à moins que les 
deux parties en viennent à 
une entente. 

A la suite du dépôt du 
rapport du médiateur, le mi- 
nistère de l'Education de 


Titulaires ROYAL OAK MINES INC. 

Numéros N1L2-1563 

Projet : MINE CGOLOMAC 

Emplacement : 64° 21! de latitude N.; 115995! de 
longitude ©. 

Type de permis: Permis de type «A» de minage et de 
fragmentation. 

Objet : Renouvellement'et modification du 
permis, 

Audience: 31 août 1994 à 14 heures, 
au centre d'amitié et d'entraide de Rae, 
Rae, Territoires du Nord-Ouest 

Note: Lors de l'audience, l'Office peut réviser 
toute disposition du présent permis. 

Datelimite 19 août 1994 à 16 heures. Si aucune 

pour avis intervention n'est enregistrée, l'Office 

d'intervention peut annuler l'audience. 


La demande peut être examinée au bureau de l'Office des 
eaux (Voir l'adresse ci-dessous) ou au bureau de la bande 
Dogrib de Rae, à Rae (Territoires du Nord-Ouest). Pour de 
plus amples renseignements, contactez la directrice adjointe 
de l'Office. 

Office des eaux des T. N.-O. 

Édifice Précambrien, 9% étage 

C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3. 

Tél: (403) 920-8191, Téléc. (403) 873-9572 








BUFFALO AIRWAYS LTD. 


N° 941140 au rôle 
Dossier n° M4205/B206-4-1 


Buffalo Ainvays Ltd: a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir dlune base située à 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) aumoyen d'aéronefs/à 
voilure fixe des groupes À, Bet C. 


Toutecollectivité, personneouorganismeintéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
au plus tard le25 août1994 Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve dela 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôtde intervention auprès du Secrétaire devra se faireen 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
nationalldes transports dulCanada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ON9, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
S562 ou (819) 953-8798, 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtdiuneintervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à Jean-Guy Charbonneau au (819) 
994-1271 où George Rodgers au (819) 953-9486. 
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Office des eaux des Territoires dulNord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément à la Loi surles eaux internes du Nord (Canada), 
une audience publique est prévue concernant la demande de 
permis suivante! 


Titulaire du Société d'énergie des Territoires du 
permis: Nord-Ouest 
Numéro: N1L4-1632 
Projet: Centrale électrique Jackfish 
Emplacement: Lac Jackfish, Yellowknife 
Type de permis: Permis detype "A" pour développement 
hydro-électrique 
Objet: Obtention d'un permis d'exploitation 
Audience: 1" septembre 1994 à 14 heures 
à la salle Melville de l'hôtel Explorer, 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 
Datelimite 19 août 1994 à 16 heures. Siaucune 
pour avis intervention n'est enregistrée, la Com- 


d'intervention mission peut annuler l'audience. 

La demande peut être examinée au bureau de l'Office des 
eaux (voir l'adresse ci-dessous). Pour de plus amples ren- 
seignements, contactez la directrice adjointe de l'Office. 


Office des eaux des T. N.-O. 
Édifice Précambrien, 9° étage 
C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3. 

Tél: (403) 920-8191, Télec.(403) 873-9572. 











l'Ontario pourrait toujours 
obliger le conseil municipal 
à procéder. Il l’a déjà fait à 
deuxreprises, pourles comtés 
d’Essexen1977etde Simcoe 
en 1980. 

Ladirectionde l’école, les 


ad 


(OEUETET 


ANT CE TT) 
Government Services 


parents et les 92 élèves espè- 
rent toujours entrer dans leur 
nouvelle école au printemps 
1995. «C'estencore possible 
mais il faut que ça déblo- 
que», conclut Mme St-Cyr. 
Johanne Lauzon (APF) 


Travaux publics et 
Services gouvernementaux 
LEVÉE) 


VENTE DE GARAGE 


Travaux publicset Services gouvernementaux 
Canada organise une vente de garage 
samedi le 23 juillet 1994 au 5604, 50° Avenue 
(en face des appartements Garden). 


La vente débutera à 10 heures. (Pas de pré-vente) 


À vendre: tables, chaises, lits, divans, rideaux, articles de 
cuisine et divers autres articles. Toute la marchandise est 
à vendre dans l'état et dans le lieu où elle se trouve. Les 
acheteurs doivent se charger de l'enlèvement immédiat 
des marchandises achetées. Le prix de chaque catégorie 


d'article sera affiché et inclura la TPS, 


s'applique. 


lorsqu'elle 


Paiementen argentcomptant seulement. 


EvE 


FOR SALE 
AND 
REMOVAL 
TALOYOAK, 
NWT 


RCMPIBuilding 070681 
Type 381 (Spence Bay) 


(CE UETET 


The-building to be sold'for 
removalis in an "as is'con- 
dition: 


For further information and 
offer to Purchase forms 
contact : R.C.M.P. Taloyoak 
Detachement, General 
Delivery, Taloyoak, NWT, 
X0E 1B0 at (403) 561-5201. 


DEADLINE : Sealed offers 
Willbe received until 14:00, 
august 24, 1994, at the 
following address. 
Regional Manager, 
Contract Policy and 
Administration: 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 

T5K 4E2 


THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED. 


Public Works and 
Government Services Services gouvernementaux 





Travaux publics et 


(OEUETET 


VENTE 
ET 
ENLÈVEMENT 
TALOYOAK 


Bâtiment dela GRC 
070681 type 381 
(Spence Bay) 


Lebâtimentestävendreet à 
enlever dans l'état où illse 
trouve: 


Pourobtenirde plus amples 
renseignements et des for- 
mulaires d'offre d'achat, 
veuillezcommuniqueravec : 
Détachementdela GRC de 
Taloyoak, Poste restante, 
Taloyoak (T.N.-O.) XOE 1B0 
n° de téléphone: (403) 561- 
5201. 


DATE LIMITE : Les offres 
cachetées serontacceptées 
jusqu'à 14h,le24 août 1994, 
à l'adresse suivante: 


Gestionnaire régional 
Administration et.politique 
des contrats 

9700, avenue Jasper, 
Pièce 1000 

Edmonton (Alberta), 

T5J 4E2 


NI LA PLUS ÉLEVÉE NI 
AUCUNE DES OFFRES NE 
SERA NÉCESSAIREMENT 
ACCEPTÉE. 








photo Valérie Catrice 
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déguste un épi de maïs sur le site du festival de = 


— Musique Folk on the Rocks, à Yellowknife. 
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La famille Leblanc-Prince retourne au Québec 


Leur implication sans relâche à marqué 
la communauté franco-ténoise 


Huit ans jour pour jour après leur arrivée à Yellowknife, Marie-Claire Leblanc 
et Michel Prince ainsi que leur famille quitteront la ville pour se réinstaller au 
Québec, dans les Cantons de l'Est. 


Originaire de Saint-Wenceslas, 
près de Trois-Rivières, la famille 
estvenue danse Nord par goût du 
changement: 

«C'était une étape de notre vie 
oùnous étions ouvert au change- 
ment, et aussi, on voulait Voir 
l'Ouest et donner aux enfants 
l'opportunité d'apprendre l'an- 
glais,» explique Marie-Claire 
Leblanc. 

Alors que Mme Leblanc n'avait 
jamais visité l'Ouest du Canada 
avant de Shinstaller à Yellowknife, 
Michel Prince avait lui passé six 
mois àRéginalors de ses années de 
formation pour devenir agent de la 
GRC, en 1967. 

Durant l'été de 1986, la famille 
s'est déplacée en train jusqu'à 
Edmonton «pour mieux Voir les 
plaines,» précise MmeLeblanc.Au 
bout detrois jours, une fois arrivés 
à Edmonton, Marie-Claire, Michel 
etleursquatresenfants,dont aîné 


avait 14 ans, ontpris l'avion pour la 
dernière étape de leur périple. 

lIsont«débarqué» dansuneville 
presque complètement désertée, 
entourée de petits arbres et peuplée 
de grandsédifices. «Ilfaisaitchaud, 
33°, et tout le monde était à la 
plage,»se souvient M.Prince. Leurs 
premières impressions de Yellow- 
knifé ne correspondaïent pas à ce 
qu'ils s'étaient imaginés, mais ra- 
pidement, ils se sont bien adaptés à 
la situation. 

Marie-Claire avait accepté au 
Québec un poste d'enseignante en 
immersion à l’école St-Joseph 
(postequ'elleoccupaitencorecette 
année jusqu'aux Vacances scolai- 
res). Michel ne prévoyait non plus 
de difficultés pour se trouver un 
emploi. Pendant les années 80, la 
ville de Yellowknife était en plein 
essor. Après aVoir passé trois mois 
àlamaison, pour aider les enfants à 
s'adapter ? à ce, grand changement 


dans leurs vies, Michel atrouvéun 
emploi ennovembre,commeagent 
de sécurité. Moins d'un an plus 
tard, il devenait agent de sécunté 
pourunnouvel employeur, lamine 
Con. 

En tantque famille francophone 
vivant à Yellowknife, les Leblanc- 
Prince ne se sont pas tout de suite 
impliqués dans les activités de la 
comunauté francophone. Ils ont 
préféré prendre leur temps. Toute- 
fois, une fois qu'ils ont eu décidé 
«d'embarquer», Marie-Claire 
Leblanc et Michel Prince sonttous 
les deux devenus des personnes- 
clés de la francophonie dans le ca- 
pitale et dans l’ensemble de la 
communauté franco-ténoise. 

Marie-Claire s'impliqua la pre- 
mière,enempruntantuncheminun 
peu détourné. En mai 1987, elle 


La famille Leblanc-Prince 
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Déversement d’eaux-vannes dans le bras de mer de Koojesse 


L'appel du GTNO est rejeté ___ 
par la cour Suprême 


L’appel logé par le GTNO contre la décision de la cour territoriale dans le dos- 





HRSUTY (GE RUE 


VE 


sier de la pollution du bras de mer de Koojesse près d’Iqaluit en 1991 a été rejeté 
par le juge Mark de Weerdt de la cour Suprême le 22 juillet. Cette décision devrait 
) mettre fin à toute cette question. 


L'affaire remonte au 2 novem- 
bre 1993, date à laquelle le GINO 
apprenait qu'il devrait payer une 
amende de 89000 dollars, après 
avoirétéreconnu coupable aumois 
d'août de la même année d'avoir 
déversé accidentellement 56 000 
mètres cubes d’eaux-Vannes dans 
le bras de mer de Koojesse entre le 
1£tet le 10 juin 1991. 

Les 21 et 22 avril dernier les 
avocats du GINO avaient contesté 
ceverdictdeculpabilitéenalléguant 
que le gouvernement ne peut pas 
être reconnu coupable du 
déversement des égouts parce que, 
au moment de l'accident, le gou- 


vernementétaitentrainde transférer 
la responsabilité du champ 
d'épandage à la ville d’Iqaluit. Les 
avocats ont invoqué ces mêmes 
arguments le 21 juillet à la reprise 
de l'audience relative à l'appel. 

Les avocats du gouvernement 
territorial avaient également sou- 
tenuquelaloifédérale surles eaux 
internes du Nord contredit la loi 
territonalesurlesaccordsen matière 
de ressources hydrauliques, et que 
laloifédéralen'estpasassez précise 
pourpermettre aux usagers desavoir 
quelles actions sont autorisées ou 
prohibées: 

En tout, les avocats du GINO 


avaient élaboré une défense en 
quatre points pour contester le 
verdict deculpabilité, y comprisle 
fait que le juge Michel Bourassa 
auraitcommisuneerreurenrendant 
un verdict sans posséder des élé- 
ments de preuve suffisament pro- 
bants. 

Cesarguments ontété rejetés un 
à un par le juge de Weerdt dans un 
jugement qui comptait pas moins 
de 37 pages. Selon lui, le GINO 
aurait dû savoir que le champ 
d'épandage d'Iqaluit présentaitdes 


Tqaluit 
Suite en page 5 








À Fort Smith, lors d'une 
soirée chez Mme Monique 
Bird, Mme Jeanne Dubé 
(en compagnie de son 
mari Orel) reçoit un 
certificat offert par la 
Fédération Franco- 
TéNOise pour souligner la 
création du prix Jeanne 
Dubé et l'attribution du 
prix à celle qui a inspiré 
bien des franco-ténoises et 
franco-ténois et à qui le 
prix est dédié. 








«Festival des arts d'Inuvik, expédition de 
= pêche dans le Bras Est du Grand Lac 
des Esclaves, Rhinocéros en spectacle ef 
- fin de semaine de musique et de soleil à 
Long Lake : l'été - un été exceptionnel 
- d'ailleurs - bat son plein danslles 
 Térritoires du Nord-Ouest. 
Lire en pages 3,5 et 6. 
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La famille Leblanc-Prince 


Suite de la page 1 


participa à une assemblée générale 
annuelledelaF.F.-T, àFortSmith. 
Marie-Claire était alors déléguée 
de l'organisation Canadian Pa- 
rents for French, qui vise à «amé- 
liorer la qualité du programme 
d'immersion dans les écoles. 
Comme j'étais la seule, avec Dave 
McCann, dans ce groupe à parler 
français jelesrépresentais àlaF.F.- 
T». 

À ce moment-là de l'histoire de 
lafrancophonieténoise, iln'existait 
pas d'école Allain St-Cyr, pas 
d’Association des parents, pas de 
conseil scolaire francophone. Il y 
avait seulement un comité des pa- 
rents qui se mettait sur pied et fai- 
sait partie de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife (AF. 
C2) 

Marie-ClaireLeblancne pensait 


1990, alors que le comité exécutif 
necomptaitplusquedeuxmembres 
et que la survie de l'association 
était en jeu. Auparavant, Michel 
avait suivi les activités francopho- 
nes, mais sans s'occuper de leur 
organisation: 

A titre de trésorier, (une respon- 
sabilité dont il s'acquitta pendant 
presque deux ans), M. Prince con- 
Sätrabeaucoup de temps etd’éner- 
gie au recrutement sans relâche de 
nouveaux membres pourl'associa- 
tion francophone. 

«Les francophones ne man- 
quaient pas en ville mais ils ne 
s'inscrivaient pas à l'association. 
L’A.F.C.Y. avait peu de visibilité 
et peu de francophones s'y impli- 
quaient,» précise-t-il. 


Une période difficile 


avec le gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest, «pour faire re- 
connaître le droit d'accès à l'édu- 
cation en français, le droit de ges- 
tion, et le.droit à un.financement 
adéquatpournos écoles. Le groupe 
des parents a beaucoup soutenu 
l’équipe de négociation et c'est 
vraiment un effort du groupe qui 
nous a permis d'obtenirles résultats 
que l’on connaît». 

Après ces négociations, le con- 
seil scolaire francophone et la ges- 
tion scolaire sontdevenus des réali- 
tés. 

En tant que trésorier, Michel 
Prince a particulièrement prisé son 
rôle lors de l'instauration par le 
GTNO'en 1990 du programme de 
développement communautaire.et 
cuturel qui a permis la distribution 
«tellementappréciée»defondsaux 





Marie-Claire Leblanc et Michel Prince quitteront le 3 août à trois heures du matin le paysage 
de Yellowknife qui leur était devenu tellement familier ces huit dernières années: Lawillene 
sera pas la même sans eux! 


jamais qu'il yauraitune école fran- 
çaise à Yellowknife. 

«J'avais même dit qu'une école 
française ne ferait pas mieux avec 
les étudiants (francophones) que 
l'immersion (...) J'étais au départ 
une adversaire de Bernadette 
(Leblanc-Fortier, quimenaitle pro- 
jet d’une école française à 
Yellowknife). Cependant, en obte- 
nant plus d'information sur l'édu- 
cation en français langue mater- 
nelle ça n’a pas pris de temps, 
j'étais du même côté qu'elle», a:t- 
elle souligné. 

Durant le colloque de la F.F.-T. 
en 1989 sur l'éducation en français 
langue maternelle, Mme Leblanc 
réalisa que les programmes 
d'immersion ne s'adressaient pas 
aux étudiants francophones. 
Ironiquement, sa plus jeune fille 
Maude était alors inscrite dans un 
programme d'immersion, sa con- 
naissance de l’anglais ne lui per- 
mettant pas d'aller à l’école an- 
glaise. 

Le 12 janvier 1990, le comité 
des parents de l'A.F.C.Y. se trans- 
forma en l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
(A:P.F.Y.), une organisation auto- 
nome dont les efforts acharnés 
aboutirentseulementquelques mois 
plus tard, à l'ouverture de l’école 
Allain St-Cyr en septembre 1990. 

Poursapart, Michel Prince s’est 
joint à l'équipe de l'Association 
franco-culturelle au printemps 


Après avoir remonté un peu la 
cote de l’A.F.C.Y., Michel Prince 
s'est tourné Vers la Fédération 
Franco-TéNOise dontilestdevenu 
le «grand argentier» à l’époque où 
Mme Diane Mahoney prenait la 
présidence de la Fédération. 

«Durant cette période, la situa- 
tion était difficile, en raison d'une 
transition du personnel». M. 
Richard Barrette, le directeur géné- 
ral de la Fédération depuis 1989, 
venait de partir pour l'Alberta. 

«e suis rentré à la F.F.-T., pour 
yreprésenter Yellowknife.» À cette 
époque, l'exécutifdelaF.F.-T. était 
formé de deux répresentants 
d'Iqaluitet deux de Hay River. 

Durant ces années où Michel 
Prince s'impliqua à la FEET, Marie- 
Claire continua à oeuvrer au sein de 
l'association des parents pour 
agrandir la nouvelle école et pour y 
offrir un programme toujours plus 
complet: 

À cette époque, Bernadette 
Leblanc-Fortier était présidente de 
l'Association , et Marie-Claire 
Leblanc secrétaire de l'A.P.F.Y.. 

En 1991, Marie-Claire Leblanc 
accéda à son tour à la présidence. 
En raison de son départ prochain, 
Mme Leblanc a quitté ce poste en 
mai 1994. 

Mme Leblanc tire beaucoup de 
fierté et de satisfaction de sa parti- 
cipation au dossier de la gestion 
scolaire qui fit l’objet, au sein d'un 
comité tripartite, de négociations 


associations francophones locales 
pour leurs projets de développe- 
ment, se rappelle-t-il avec un sou- 
rire: 

Ni Michel ni Marie-Claire ne 
veulent s'approprier à titre person- 
nel les succès de la francophonie 
ténoise auxquels ils sont tout de 
même étroitement associés. 

«On)a simplement continué le 
travail des pionniers, déclare 
Michel. Les Denault, Matthews, 
Canuel.Nousnesommespasdeces 
pionniers;cesontles gensquiétaient 
impliqués dans la francophonie 
quand nous sommes amivés qui ont 
fait tout ce travail», 

De retour au Québec, les 
Leblanc-Prince s'installeront à 
Sherbrooke. Ils sechercherontalors 
untoitetunemploi.Laréadaptation 
ne les inquiète pas. La famille 
s'établit dans une ville universi- 
taire, pour les enfants quiontmain- 
tenant entre 16et22 ansetsonten 
âge de faire des études post-secon- 
daires. Le retour au Québec de la 
famille (donttousles membressont 
maintenant bilingues) ne signifie 
pasqu'ilscraïgnaient l'assimilation 
s'ils étaient restés à Yellowknife, 
tient à préciser Marie-Claire 
Leblanc. 

«Il n'y a pas de raison que les 
gens, quand ils viennent dans le 
Nord, perdent leur langue et leur 
culture. fIn'yapasderaisonque les 
gens soient assimilés». 

Karen Lajoie 








Echos des T.N.-O. 
Le président de Lac Minerals 
démissionne suite aux pressions 
des actionnaires 


M. Peter Allen, le présidentde Lac Minerals, a démissionné de son 
poste vendredi le 22 juillet après une semaine de réunions avec les 
actionnaires de la compagnie. Lac Minerals est actuellement la cible 
d'une tentative de prise de contrôle hostile orchestrée par la compagnie 
minière Royal Oak: 

Selon la présidente de Royal Oak, Mme Margaret Witte, M. Allen 
aurait succombé à son propre style de gestion qui a fait ces dernières 
années plusieurs «victimes» parmi les gestionnaires de longue date de 
la multinationale, Deux vice-présidentset le directeur des finances 
entre autres ont quitté récemment la compagnie à cause de différends 
avec Mt Allen. Ce dernieravaitjusqu'au 19 juillet le soutien du conseil 
d'adminstration de la compagnie mais apparement pas l'appui.des 
actionnaires. 

Mme Witte de Royal Oak a ajouté le 24 juillet que son équipe était 
prête à stabiliser Lac Mineralsen S'appuyantsurle style de pestionque 
privilégie Mme Witte. Ea présidente de Royal Oak espère obtenir 
bientôtle contrôle de 66% des actions de Lac Minerals afin d'atteindre 
son objectif de prise de contrôle hostile. À l'heure actuelle, Royal Oak 
a obtenu l'appuidiactionnairesquicontrôlentenviron 40% des actions 
de Lac Minerals. 


Le médiateur Don Munroe s’occu- 
pera du dossier Miramar Con 


Undes commissaires quis'estoccupé de l'enquête surlesrelations 
de travail à la mine Giant l’an dernier reviendra en ville à titre de 
médiateur à Jasmine Miramar Con, dont les employés syndiqués 
atténdent depuis plusieurs mois la Signature de leurnouveau contrat de 
travail. 

M.DonMunroe a été nommé au poste de médiateur le 19 juillet, par 
le ministre fédéral du travail, M; Lioyd Axworthy. 

M:Munroe aété chargé d'instguerune autre ronde denégociations 
entre le syndicatet la compagnie Miramar au cours des deux prochai- 
nes semaines. Après ce délai, siles deux parties n'en sont pas venues 
à une entente, Je médiateur pourrait se retirer du dossier etune grève 
pourraitdébutensept jours plus tard" Desipiquets de grève pourraient 
se dresser devant Vers la mi-août. 

Les270membres du syndicatreprésentantiesemployés deMiramar 
Contravaillentsans contrat depuis mai 1993/Lesnégociations entre les: 
deux parties ont cessé le mois dernier. 


95 000$ pour la protection civile 
dans les T.N.-O. 


Le pouvemementfédéralla accordé une somme de 95 000 dollars le 
25 juillet à trois projets visant à améliorer la protection civile dans les 
Territoires. “+ 

La Ville de Yellowknife est la bénéficiaire de deux de ces projets, 
soitl'amélioration des installations et du matérielde communications 
de son centre d'opérations de secours (au coût de 2480$) et l'achat 
{pour 80 000 $) d’un véhicule de secours polyvalent, muni d'équipe- 
ment de sauvetage et du) matériel nécessaire pour les opérations 
relatives aux matières dangereuses, 

Le troisième projet consiste en l'amélioration du, matériel de 
communications de la réserve de Hay River. Celle-ci disposera dé- 
Sormaisdiunréseauintégré de communications surtrès haute fréquence, 
muni d'un répétiteur de Signaux et relié au système téléphonique, le 
tout d’une valeur de 12 513$. 

Karen Lajoie 
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2 500 festivaliers au rendez-vous de la musique et de l’été 


Folk on The Rocks remporte un grand succès fort mérité 


Une AUHENUE record (par rapport aux assistances des dernières années) a applaudi avec beaucoup d’enthousiame les 23 et 24 juillet les 
artistes qui se sont produits au festival de musique Folk on the Rocks. Le festival a profité de températures magnifiques. 





Surlesite à Long Lake, denom- 
breux festivaliers ont plongé à l'eau 
pourserafraîchiretplusieursautres 
ont dansé le soir devant la scène 
principale, baignés par la lumière 
vibrante du couchant et épargnés 
parles moustiques grâce àunebrise 
clémente. 

L'an dernier, le festival de mu- 
sique avait été accablé par de vio- 
lents orages. Le soleïletla chaleur 
de cette année ont été bien appré- 
ciés par les organisateurs de l’édi- 
tion 1994. 

Les musiciens et interprètes, 
d'origine locale, territoriale, na- 
tionale et internationale, partici- 
paient à toute une série d'ateliers 
techniques ou ateliers-performan- 
ces etse retrouvaient, à Ja fin de la 


f 


les spectacles les plus attendus, ceux 


x € 






Kelly MacDonald porte et vend le chandaïlofficiel du festival 
décoré d'une illustration peinte à la main. 


Cet été, les films en français de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles pour loca- 
| tion tous les jeudi de 17 à 19 heures, au bureaude 


 J'A.F.C.Y., au 2: étage de l'édifice Precambrian. 


Films pour enfants : 2$ chacun 
Films pour adultes : 4$ chacun 


Nous recevrons de nouveaux vidéos en septembre. 


Surveillez l'annonce dans «Quoi de neuf» publié 
dans L'Aquilon. 


MERCI ET BON ÉTÉ! 


Renseignements : 873-32 


Unefoule d'enfants, de jeunes et d'adultes était au rendez-vous estival de Folk on the Rocks. 
journée, sur la grande scène pour 





n ? Le 


qui se déroulent en soirée. 

La palme de l'artiste le plus in- 
solitereVientsans contredità Amigo 
Diego, un musicien mexicain affu- 
blé d’un costume de matador à la 
mode de Las Vegas. Bien que ses 
prouesses à la guitare aient été fort 
appréciés, bien des gens se deman- 
dent encore si son numéro est une 
parodie ou pas … 

Le groupe irlandais, Four Men 
and a Dog, l'ensemble Quartette 
qui se compose des quatre chanteu- 
ses (dont Sylvia Tyson et Cindy 
Church) et la «sensation» du festi- 
val Moxy Fruvous ontremporté un 
grandsuccès auprès du publicautant 
pour leur musique que pour leur 
présence sur scène. 

Night Sun d'Igaluit et Susan 
Aglukark d’Arviatontaussiété très 
appréciés, même si dans certains 
cas, Ie temps alloué pour leur 


"spectacle étaitunpeucourt: 


Ainsi Mme Aglukark de Arviat, 
la plus grande vedette du Nord, n’a 
pu interpréter que six chansons sa- 
medi soir. Qui plus est, elle a bien 
failline pas se rendre jusque sur la 
scène en raison d'un bénévole de 
l’équipe chargée de la sécurité sur 
le site qui nla pas reconnu la chan- 
teuse et lui a refusé l'entrée sur le 
site, faute de billet ou de laissez- 
passer. Le problème a tout compte 
fait été résolu, après de longues 
discussions. 

Du côté des kiosques, Isabelle 
Guibert, artiste de Yellowknife sur- 
tout connue pour sa peinture, a 





positif que l’on peut (après les dé- 





Susan Aglukark en spectacle à Folk on the Rocks. 


éclipsé les autres artisans avec ses 
chapeaux faits à la main. Les festi- 
valiers se sont arrachés les couvre- 
chefs de Mme Guibert, descréations 
d’une grande originalité. Ce succès 
de Mme Guibert nest qu’un des 
nombreux exemples du bilan très 


boiïres des dernières années) enfin 
tirer dufestival. De quoi réjouir 
l'équipe des organisateurs qui a 
repris en main le festival cette an- 
née. 

Karen Lajoie et Agnès Billa 


Fonds offerts en vertu de l'accord 
Canada-T.N.-O. concernant la composante 
agro-alimentaire du Plan vert 


Le'développement d'une agriculture durable dans votre communauté ouvotre 
région est-il une de Vos préoccupations? 
La composante agro-alimentaire du Plan vertdugouvemementfédéralloffre des 
fonds restreints aux groupes, aux organismes, aux entreprises ou aux personnes 
qui souhaîtent entreprendre des projets dans les domaines : 

» de la pollution ou de la gestion des déchets, ou 

» dela durabilité des ressources provenant dursol, de l'eau ou de la faune. 
Si Vous avez un projet qui porte sur l'un ou l'autre de ces domaines, vous pourriez 
AVoir droit à une aide financière. Vous pouvez emfaire laidemande maintenant. 
Pourtoutrenselgnement stadresserau coordinateur du Développementagricole, 
et forestier, ministère du Développement économique et du Tourisme, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1366, Hay River, NT XOE ORO. 
Téléphone : (403) 874-6103 télécopieur : (403) 874-3853. 

Les projets doivent être sournis avant 15 heures (heure locale), 
le 31 août 1994. 


Canadà 











Iqaluit 
Suite de la page 


risques élevés de déversement en 
raison de l’état dans lequel se trou- 
vaient les installations. Le bras de 
mer de Koojesse a déjà été pollué 
cinq fois par des eaux-vannes au 
cours des dix dernières années. Le 
champ d'épandage a été construit 
en 1978 parleministèredes affaires 
municipales etcommunautaires du 
GTNO. 

Le juge Bourassa avait imposé 
une amende de 89000 dollars au 
GTNO : 40000 dollars pour la 
rupture de la digue le 1“ juin 1991, 
1 000 dollars pour chacun des neuf 
jours pendant lesquels le gouverne- 
ment a laissé les eaux-vannes se 
déverser dans le bras de mer sans 
effectuer de réparations et 40 000 
dollars pour promouvoir la conser- 
vation de l'habitat des poissons. 

Cette peine fera maintenant 
l’objet d’un autre appel, cette fois- 
ci de la part de la Couronne, qui 
voudraitqu'uneamendeplus sevère 
soit imposée au GINO; La date à 
laquelle cet appel sera entendu n'a 
encore été arrêtée. 

Karen Lajoie 
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ÎTE LE Dis, 
DANIEL, ”. 
AVEC CE CHAR-LA 
TD PEUX PAS 


Merci de votre implication 


Difficile de croire que dans quelques nouveaux projets. Peut-on imaginer 
jours à peine Marie-Claire Leblanc, Michel CFRT-MF à Iqaluit sans le travail béné- 
Prince et leur famille vont quitter vole de René Lavallée et des autres mem- 
Yellowknife et prendre la route qui les ‘bres de l'équipe de la radio? k 
conduira jusqu'au Québec, où ils retour- Tous les ans, enraison de ladynamique 
nent, après avoir vécu huitans danslesT. propre à la population non-autochtone 
N.-O.. installéeici, uncertainnombrederésidants 

Le rôle très dynamique quecettefamille des T. N.-O. repartent vers le Sud. La 
a joué à Yellowknife et dans l'ensemble de communauté francophone n'échappe à ce 
la francophonie ténoise force l'admiration phénomène. Cette année encore, au gré 
et nous fait époïstement regretter leur dé- des affectations professionnelles (et pour 
part. Les Leblanc-Prince ne constituent d'autres raisons), un certain nombre des 
cependantpasuneexception. Depuisvingt membres les plus engagés de la commu- 
ans, depuis que l'affirmation contempo-  nauté franco-ténoise nous quitte. 
raine de la communauté franco-ténoise se À l'occasion de leur départ, remercions 
développe, le respect de nos droits et tous et toutes ces bénévoles pour leurs 
l'instauration de services destinés à notre convictions, leur énergie, leur temps et 
communauté sont directement et leur contribution. Leur bénévolat nous 
principalement attribuables au travail età aura non seulement permis d'accomplir 6 à 
la détermination de bénévoles qui, dans des progrès concrets mais il nous sou- Une victoire qui en 
l'adversité comme dans la bonne entente, tiendra également dans les actions à ve- 
onteuà coeurdefaireavancerlacausedes nir. Le départ de certains membres de ‘ 
francophones des Territoires du Nord- notre communauté nous fait réaliser par Impose pour les 
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Leur fiche est maintenant de 9-9-0 





Ouest: ailleurs qu'un nombre grandissant de 
Comme le souligne Marie-Claire francophones sont devenus au fil des ans Franco-FUÜUN 
Leblanc, certain-es des bénévoles de là desrésidants de longue date des T. N.-O.. La fiche des Franco-FUN (9 victoires, 9 
francophonie ténoise font maintenant fi- La combinaison du renouvellement des 
gure de pionniers et de pionnières. Bien. effectifs et de l'enracinement croissant de 
des noms tels celui de Sylvie Cauvier à notre communauté compte pour beau- 
Hay River sont associés aux débuts de coup dans l'évolution de la francophonie qe 
notre action. Les premières réalisations de  ténoise. E le 25 juillet. : 
notre communauté (à commencer par no- Merci encore aux bénévoles qui nous = ee paie ne ns ne ponts touL-en 
tre regroupement en associations locales) ont prouvé et nous prouvent par leurs Fe me F <e Fees “6e € _ d re re entr 
ontdepuis incité d autres bénévoles à s'im- actions et leurs revendications qu il est jeu de défense sans erreurs, les Franco-FUN ont con- 
. pliqueräleurtour,autant pour poursuivre juste de revendiquer ce qui nous revient. finé les Defenders au champ interieur pendant la plu- 
letravailamorcéque pourentreprendre de Agnès Billa part du match. 
L'arrêt-court Danny Duval a joué un rôle-clé dans 
» le retrait de plusieurs adversaires au premier but. 
L |@1 Au bâton, la plupart de l’équipe a bien joué, en 
AL particulier Alain Larivière, Danny Duval et Marc 
C-P.1325! Yellowknife T.N-O, XIA 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


défaites) est de plus en plus impressionnante, 
depuis leur éclatante victoire contre les DND 
Defenders, la meilleure équipe de la division 


























Lacharité, quilont démontré leur puissance de frappe. 

À la 5° manche, l’équipe francophone a même 
compté 8 points avec seulement un retrait, obtenant 
ainsi le nombre maximum de points qu'il est possible 
de marquer durant une seule manche, selon les règles 
de la balle lente. : ns 

Dans l’équipe francophone, les étoiles du matchont 
été accordées à Anne-Claire Carsin, qui jouait au 
deuxième but et a réussi deux coups sûrs, et (encore 
une fois) au lanceur Marc Lacharité, qui s'est égale- 
ment distingué au bâton. 

Les Franco-FUN joueront deux matches la semaine 
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Collaborateurs 


Yves Lusignan (APE) prochaine, tous deux au terrain de l’école Sir John 
Johanne Lauzon (APE) Franklin. Le premier match aura lieu le 2 août à 18h30 
Mario Paris 


contre l’équipe deWal-Mart, et le lendemain à 20h, le 
deuxième match opposera les Franco-FUN à une 
équipe qu’ils n’ont pas encore vaincue, le redoutable 
Deton ‘Cho Corporation. 

Une rencontre à ne pas manquer. 


Josée Laurion 





L'Aquilon est un joumal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise parle biais dela société les 
Éditions franco-ténoises/L'Aquilon étvest 
subventionné par Patrimoine canadien: 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gentque la responsabilité deleurauteur(e)et 
ne constituent pas nécessairement l'opinion 
de L'Aquilon. Toute correspondance adres- 
sée au journal doit être signée et accom- 
pagnée de l'adresse et du numéro de télé- 
phone de l’auteur(e). La rédaction se réserve 
le droit de corriger où d'abréger tout texte: 
Dans certains cas où les circonstances le 


Karen Lajoie 
Anne-Claire Carson de l'équipe Franco-FUN a 
remporté une des étoiles du match du 25 juillet en 
raison d'une performance très impressionante au 
deuxièmebutetaumarbre. 


Je m'abonne ! 42552 











justifient, L'Aguilon accèdera à une requête 1 2 
d'anonymat.Toutéreproductionpartielleest 2 Es Nom : 
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l'Association de la presse francophone 
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Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 
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Histoire de pêche dans le Bras Est du Grand Lac des Esclaves 


Yves Perreault,/ un bon copain que j’airencontré il y a deux ans en Colombie-Britannique, m’'annonçait il y a quelques mois sa visite. Yves 
n’a jamais mis les pieds à Yellowknife auparavant. «Pareille visite se doit d’être bien traitée» me disais-je. 


Nous avons déjà vécu quelques 
bonneshistoires de pêche, dutemps 
où nous'étudions ensemble l'amé- 
nagement de la faune au Québecsur 
la Côte Nord. Je me suis dit: 
«Pourquoi ne pas essayer de revi- 
vreces moments où nous étions en 
expédition et en pleine. nature?» 
Après quelques recherches, l'idée 
d’aller dans le-Bras Est du Grand 
Lac des Esclaves fut adoptée. Au 
programme : dépaysement garanti 
etgrosses truites grises en boni. 

Vingt-quatre heures après l’ar- 
rivée de Yves, nous étions déjà en 
train de charger le Zodiac avec de 
l'équipement de pêche, decamping 
etdecuisinesurlefeu. Avec l’aide 
de Bob de qui nous avions loué 
l'embarcation, nous avons soi- 
gneusement évalué notre 


consomation d'essence pour nous 
rendre àdestinationsans problème. 
Nous sommes partis le 12 juillet au 


Un hiuatd du Pacifique qui s'était pris dansiles mailles d'un filet 


coucher de soleil vers onze heures 
et quart. Yves n’en revenait tout 
simplement pas d'entreprendre un 
pareil Voyage de nuit. Du coup je 
réalise combien, l'été, lesoleilnous 
régitcomme pourrattraperletemps 
perdu durant l'hiver. 

Nous-ayons voyagé jusqu'àla 
Baie de Drybones pour y passer le 
reste delanuit. L'île, où nous nous 
sommes arrêtés par hasard, nous 
réservait une belle surprise. L'en- 
droit où nous avons planté latente 
étaitun vieux site autochtone mar- 
qué du cercle typique de pierres. À 
enjugerparlelichensurlespierres, 
on pouvait facilement penser que 
d’autres voyageurs avaient passé 
une nuit ici voilà de celà cinquante 
où cinq cent ans. Avec le soleil 
radieux quirendaitlatente comme 
un four, le réveil fut matinal. 

Lelendemainnousavons vudans 
les eaux du lac plusieurs filets de 





de pêche vient de mourir noyé. Triste découverte! 


Avis à nos lecteurs et clients 


Les bureaux de L'Aquilon 


seront fermés 
du 29 juillet au 28 août. 


Nous serons de retour 


le 29 août 


et reprendrons la publication 


le 3 septembre 1994. 
Bon été ! 








Installée à la proue de l'embarcation, la chienne de Mario Paris scrute l'horizon. Les cienx" 





semblent propices à lanavigation Vivement la Baie de François et les truites\en abondance! 


péchecommerciale,laplupartdans 
la Baie de Matonabbee. Dans l'un 
decesfilets (qui flottaiten surface), 
nous avons fait .une.triste décou- 
verte : un huard du Pacifique qui 
venait tout juste de mourirnoyé, 
pris dans les mailles: 

Un peu plus tard, nous avons 
atteint le «Passage du Diable» 
(Devil's Pass), qui permet d'éviter 
le.«Gros-Cap».où.le. Grand Lac 
prend'sonexpansion Vers l'est Cet 
endroitdangereux estreconnu pour 
les ventsetles vagues qui peuvent 
venirdedifférentes directions. Dans 
cet endroit, nous aVons croisé un 
cimetière abandonné quisnous ra- 
mena encore une fois dans le passé 





ne pêche pas moi-même!» Nous 
avons poursuivi notre route, tou- 
jours vers l’est, sous un soleil ra- 
dieux. Une-heure plus-tard;.nous 
nous trouvions dans la Baie de 
François, où l'eau était beaucoup 
plus bleue et froide. Le temps 
d'adopter une autre île pour le 
campementetd'avalerrapidement 
un sandwich, nous sommes retour- 
nés à la pêche. Quelques minutes 
plus tard, une belle truite grise se 
débattait au bout dé la ligne. On 
revint au campement, question de 
se faire frire du poisson frais. Le 
sommeil nous rattrappa facilement 
après une pareille bouffe et c'est 
dans les bras de Morphée que la 


La truite qu'apprète Mario Paris a nourri pas moins de quatorze 


personnes, lors d'un barbecue au retour des pêcheurs. 


des gens qui vivaientet voyageaient 
parici. Desenfantsautantque des 
hommes ont été enterrés dans ce 
site À différentes époques. L'île où 
nous avonsinstallénotre campala 
fin de cette deuxième journée était 
rempliede trésors géologiques dont 
des chefs d'oeuvre d'érosion. La 
masse d’eau autour de l’île était 
tellementimpressionnantequellon 
se croyait au bord de la mer. 
‘Après un gros déjeuner, nous 
sommes repartis, cette fois-ci en 
direction est. Nous sommes arrivés 
peu de temps après à un camp.de 
Pêches et Océans Canada où un 
étudiant, engagé pour l'été, nous 
donnaunquestionnairesurlapéche 
sportive dans le Bras Est du Grand 
Lac. Nousenavons profité pour lui 
demander de l'information sur les 
meilleurs endroits et techniques de 
pêche dans le coin. Il nous a fina- 
lement répondu «Je ne sais pas, je 


partie de pêche se continua: 

Le soleil brillait encore le Ien- 
demain et la pêche s'avéra 
incroyablement bonne. En moins 
de quatre heures nous avons Cap- 
turéetrelächéune dizaine de truites 
grises de six à douzelivres. Yves et 
moi n'avions jamais connu un 
meilleur voyage de pêche. En soi- 
rée, nous avons préparé un gigan- 
tesque repas de truite, patates et 
légumes cuits surle feu decamp.Le 
toutfut naturellement arrosé d'une 
bonne bouteille de blanc que l'on 
avait amenée pour l'occasion. Ce 
soir là, après avoir bien digérés, 
nous avons décidé d'entreprendre 
le retour vers Yellowknife (bien 
que notre départ n'était prévu que 
pour le lendemain) car le lac était 
d'un calme peu ordinaire. Cinq 
heures plus tard, nous arriVions en 
ville, fatigués mais heureux. La 
truite que nous avions ramenée a 





nourri ce soir-là l4 personnes. 

En reprenant l'avion pour 
Vancouver, son visage rougi par le 
soleil, Yves arborait un étrange 
sourire en coin et me dit, «Je com- 
prends maintenant comment quel- 
qu'un peuttomberenamouravecla 
place...». 


Dans lesiles où campaient 
Yves et Mario, les vestiges 
d'un passérécent ne 
manquaient pas: 


Photo-reportage: 


Mario Paris 





PAGE6, L'AQUILON, 29 JUILLET 1994 





Expositions, démonstrations, spectacles et films du 22 au 31 juillet 


Le Festival des arts fait vibrer 
Inuvik pour la 6° année 


Loon, une 
oeuvre de 
Richard 
Mercredi Sr. 
de Fort 
Smith. Le 
sculpteur 
autodidacte 
travaille le 
bois depuis 
10 ans. 


photos Josée Launion 


Cette étrange créature de papier mâché qui porte le nom de 
Griswald sort tout droit de l'imagination de Marnie P. Hilash. Origi- 
naire de Winnipeg, l'artiste vit maintenant à Tuktoyaktuk. 








Un nouveau groupe fait du bruit à Yellowknife 


Le rhinocéros arrive en ville 


Connaissez-vous Small Town Rhino, le nouveau groupe qui fait 
beaucoup parler de lui? Il est fort probable que, si vous vivez à 
Yellowknife, vous ayez entendu ce nom ou bien vous avez vu leur T- 
shirt décoré d'un rhinocéros à lunettes de soleil en train d’écraser 
une petite maison dans une petite ville .… jusque là paisible. 


Le groupe, quienestàses 
tout débuts se compose de 
DavidMilligan (à la guitare), 
du bassiste Mike Bryantetde 
Marc Lacharité (à la batte- 
rie). Les trois membres du 
groupe chantentätourderôle. 
Leur son évoque bien le rhi- 
nocéros : pesant, agile, rapide 
et imprévisible tout à la fois. 
Après trois présences sur 
Scène fort remarquées (au 
Festival du Soleilde Minuit, 
au Folk on the Rocks et der- 
nièrement au bar The Float 
Base) la nouvelle formation 
musicale adéjàétécomparée 
àLedZeppelin, The Jam, Red 
Hot Chili Peppers et bien 
d'autres. Si la tendance se 


du mérite en alphabétisation du ministre 


Le ministère de l'Education, de la Culture et de la Formation invite les 
organismes ou les résidants des Territoires du Nord-Ouest à proposer le nom d'une 
ouide plusieurs personnes dignes de recevoirle Prix du mérite en alphabétisation. 


Si vous connaissez un adulte (un élève, un enseignant ou un bénévole en 
alphabétisation) dont le dévouement ou la réussite à vouloir améliorer ses 
compétences en lecture et en écriture dans une des langues officielles est, aux 
yeux de tous et de toutes, une source d'inspiration et un modèle à suivre, 


prière de nous le laisser savoir. 


l'honorable Richard Nerysoo présentera les prix le 8 septembre 1994, 


Journée internationale de l'alphabétisation. 


Vous avez jusqu'au 25 août 1994 pour nous écrire et nous donner un peu 
d'information sur la personne ou les personnes que vous désirez proposer et 
nous expliquer pourquoi elle mérite, ou elles méritent, une telle reconnaissance. 


Bureau de l’alphabétisation 
Ministère responsable de l'Education, 
de la Culture et de la Formation 

C.P. 1320 Yellowknife, NT X1A 219 
Fax : (403) 873-0200 


Tél. : (403) 920-3482 ou 920-6933 


Le) 


Northwest 
eriories Education, Culture and Employment 





LA adhhabétisation 
dans loules 


OS lanques 


A 





poursuit, bientôt, ils ne se- 
ront comparés qu'à eux mé- 
mes. 

Les Small Town Rhino se 
produiront dans les semaines 
à venir au Beach Bash qui se 
tiendra à Yellowknife le 7 
août sur le site du festival de 


musique et aussi possi- 
blement à Fort Smith lors du 
South Slave Music Festival 
les 27 et 28 août prochains. 
Amateurs de musique rock 
alternative, suivez le Small 
Town Rhino à la trace. 
Mario Paris 





CR 4G Décision Canadä 


Décision. 942811 CHUM/ Limited} L'ensemble du Canada Le CRTC 
corrige la décision CRTC94-28 l'au sujet de la condition de licencerelative à 

la quantité permise de dramamtiques américaines MVous pouvez consulter 
les documents. du CRTC dans la «Gazette du Canada, Partie I, aux. 
bureaux du CRTC; danslesbibliothèquesderéférence, etaux bureaux de, 
latitulaire pendantles heures normales d'affaires Pounobtenmcopie de 
documents publics du CRTC, prièredecommuniqueravecle CRTC aux 
endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426- 
7997; Montréal, (514) 283-6607; Toronto, (416) 954-6273; Winnipeg, |: 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-21 11.1 


E+ Conseil de la radiodiffusion et des … Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes 


2°" APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


Marques sur la chaussée 


Marques sur la chaussée, routes 1 à 6 
— Frontière des T.N.-0., Région de Hay 
River - Régions de Fort Providence et de 
Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats,.a/s du.sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P, 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage dell'édifice Highways, 4510 Franklin) ou'au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement. 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 3 AOÛT 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 19 
juillet 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent. 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél: : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T-N:-O: 


Tél. : (403) 874-6972 


Telecommunications Commissior |; 
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(403) 873-6603 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





Agent aux finances et a l'administration 


CRTC 


Décision Canadä 


Décision 93-200. Hay River Community Service Society, Hay River 
(MN-0:)APPROUVÉ= Renouvellementdelalicence del'entreprise de 
radiocommunication quidessert Haÿ,River, duseptembre 1994 au 31 
août1999, APPROUVE= Changement de canallpourla distribution de 
WDIV (NBC) Détroit, de 12à18-«Vous pouvez consulterles documents 
du CRTC dans la NGazette du Canada! Partie l; aux bureaux du CRTC; 
danslesbibliothèquesderéférence, etaux bureaux delatitulaire pendant 
leSheuresnormales d'affaires Pour obtenircopie de documents publics 
du CRTC’ prèrede communiquer avecle CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull,(819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111.» 


E+ Conseil de la radiodiffusion et des: Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes. Telecommunications Commission. 








Ministère des Travaux publics 

et des Services Iqaluit,.T..N.-0: 
Lestraitement initialest de 36 655$ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.: 041-0118-0003 Date limite “Ie 5'août.1994) 


Chef, Finances et administration 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Iqaluit, T. N.-0. 
Lewtraitement initial est de 43 751 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.: 041-0117-0003 Date limite : le 5 août 1994 


Falre parvenir.les-demandes-d'emplol “au: Ministère. du 
Personnel, Gouvernement des T. N:-O., IQALUIT NT XOA OHO. 
Téléphone: (819) 979-5123. Télécopieur : (819) 979-6574. 


Chargé de cours, Programme de 
formation des conseillers en alcoolisme 
et en toxicomanie dans les 


communautés septentrionales 

Collège de l'Arctique Hay River, T. N.-0. 
(Postetoccasionneljusqu'au 30ljuin 1995) 

Le-traitement est en fonction de la scolarité et des années 
d'expérience. 
Réf::021-0275RW-0003 Datellimite:\e 12/août 1994 


Commis à la vérification et aux 


formules comptables 
Collège de l'Arctique 
(Administration centrale) Fort Smith, T.N:0: 
(Poste occasionnel d'une durée dlun an) 
Le traitementinitialestde 29,823 $ parannée. 
- Réf.:021-0076/H-0003 Datellimite le 5 40011994 


Falre parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des T. N:-0., FORT SMITH NT. 
XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Chargé de cours, Programmes de santé 
Collège de ‘Arctique Yellowknife, T. N.-0. 
Le-traitement est en fonction dela scolarité et des années 
d'expérience. 


Réf.:011-0259TRW-0003 Date Ilmite:|e 5'août 1994 


Chargé de cours en alphabétisation 
Collège de I‘Arctique Yellowknife, T- N.-0: 
(Poste occasionnel jusqu'enjuin 1995) 
Lestraitementestenfonction de lasscolarité et.des années 
d'expérience. 


Réf.: 011-0263TRW-0003 Datelimite : Ie 5'août 1994 


Agent principal des achats 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Yellowknife,.T.N:-0: 
Letraitementinitialestde 46 721$ parannée: 

Réf.: 011-0270EW-0003 Date limite le 5 août 1994 


Falre parvenir les -demandes-d'emplol au: Ministèredu 
Personnel, Gouvemement des. N.-0,, Scotia Centre, 8*étage, 
C.P:1320, YELLOWKNIFENTX1A 219. Télécopieur: (403) 873- 
0235. 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
= Ilestinterdit de fumerautravall. 
e Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de travail 
duprésent poste: 
2 L'employeur préconise un programme. 
d'action positive = 
Afinlde se prévaloir des avantages\accordés 
en vertu du Programme d'action positive 
les candidat(e)s doivent clairementen 
établirleur admissibilité, 
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Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : 
mardi à 17h 
Merci de votre colaboration ! 


(TEA D'OFFRES 


Northwe: 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 


L'honPon Morin, ministre 
#2-000486 


Aile sécuritaire - Centre correctionnel 
territorial pour femmes 


Construction d'une aile de cellules 
répondant aux normes de sécurité au 
Centre correctionnel territorial pour 
femmes 
- Fort Smith, T.N.-O.- 


Lessoumissionscachetées doiventparveniraucommisdes 
contrats, Division delagestiondelaconstuction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C:P.390, Fort Smith NN X0E 0PO 
(ou'être livrées en main propre à l'édifice JackKMTaylor; 
téléphone: (403) 872-7273, télécopieur: (403) 872-3800); où 
paneniraucommis auxcontrats, Division delagestiondela 
construction, Ministère des Travaux publicsetdes Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C:P°1068/ 
Hayÿ-River NT X0E 0RO (ou'être livréesten main propre au 
Bureaudes services régionaux, Édifice du Palais dejustice, 
téléphone: (403) 874-2631; télécopieur: (403) 874-3274);ou 
parvenir au commis aux contrats, Ministère.desMravaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest,5013, 44thStreet, Yellowknife NT(ouétrelivrées 
en-main propre au Bureau-régional de Yellowknife; 
téléphones: (403).873-7662 télécopieur (408)1873-0218)au 
plus tard à: 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 10 AOÛT 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission àl'une des adressesindiquées ci-dessus à partir 
du 21 juillet 1994, 


Unmontantde50$estretenu pourobtenirles documents de 
soumission: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étreprésentéessurlesformulesprévuesäceteffetetinclure 
la caution indiquée dans les documents de soumission, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Gloria Schraeder, commis aux 
contrats. 

Gouvernement desIT.N:-0; 
Téléphone : (403) 872-7273 
Renseignements 
techniques William Reïmer, ing: 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 872-7207 
ou 

Margaret Soon Holland 
Soon Architect, Yellowknife 
Téléphone : (403) 920-2864 
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LL rc EMA D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Gravierconcassé et entassé 


Gravier concassé et entassé à trois 
endroits : 10 000 m° de type SC1, 15 000 
m° de type C2 et 12 500 m° de type C1 
-— Kilomètre 313,6 et 518 de la route n° 1 
et kilomètre 220 de la route n° 7, T.N.-O. - 


Les’soumissions cachetées doivent parvenir äll'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Divisondelavoirie, MinistèredesTransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 3 AOÛT 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 19 
juillet 1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet étre 
accompagnées delacaution indiquée danses documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres: Diana Field/agente des finances 
Gouvernement des T:N:-0: 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T.N:-O. 


Tél: :(403) 874-6972 


Le D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon..Don Morin, ministre, 


Services d'entretien en électricité, selon 
les besoins, Secteur 4 
— Broughton Island, Pangnirtung; Hall 
Beach, gloolik, Sanikiluaq, T:N:-0:= 


Entretien et réparations d'un édifice, 
selon les besoins 
- Pangnirtung, T.N:-O.- 


Entretien et réparations d'un'édifice, 
selon les besoins 
- Igloolik, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/sdu surintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 0HO (ou livrées 
en/main propre au 4%étage de l'édifice Brown) avant: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 19 AOÛT 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres l'adresse susmentionnée à partir du 29juillet1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet: 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Glen Higgins 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (819) 979-5194 








Pour rejoindre d’autreslecteurs.…. 


OPSC£LM 


ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 
ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 
OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 
——  —— 


900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax: (519) 241-6313 


1-800-267-7266 
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Dans son verdict, le juge Linton 
Smith a rappelé que, selon une en- 
tentesignéeaveclefédéralen 1988; 
la Saskatchewan s'est engagée à 
faire traduire en français toutes les 
lois importantes de la province. Et 
parmi celles-là apparaît le 
«Highway Traffic Act», d'après le 
juge. 

«L'engagement moral du gou- 
vernementestévident. Les gouver- 
nements ont toujours l'obligation 


Après avoir reçu une contravention rédigée en anglais 


Un Fransaskois conteste sa contravention et gagne ! 


Une petite contravention de 75 $ a fait monter un Fransaskoiïs aux barricades. René Rottiers n’a pas contesté son excès de vitesse, survenu 
à Régina en septembre 1992, mais bien le fait que la contravention était rédigée en anglais. Un juge de la cour provinciale dela 
Saskatchewan vient de lui donner raison: 


sion», affirme le président de l’as- 
sociation, MRoger Lepage. 

Le premier ministre de la 
Saskatchewan y va régulièrement 
de ses déclarations sur une éven- 
tuelle séparation du Québec. Lesujet 
estchaud dans la Belle province, en 
pleine campagne électorale, alors 
que les péquistes mènent dansles 
sondages. «Romanow ne se gêne 
pas pouraffirmerqu'ulyaunelarge 
place pour les francophones au 


Canada Est-cequeçainclutqueles 
francophones ont droit à latraduc- 
tion des lois ?», questionne maître 
Lepage. 

Cette affaire n’est pas sans rap- 
pelerlecas du Père Mercure qui 
avait lui aussi contesté une contra- 
vention, rédigée uniquement en 
anglais. Il a gagné sa cause devant 
la Cour Suprême en 1988. Peu de 
temps après, la Saskatchewan 
adoptaitla loi2 qui déclarait grosso 


modo que la seulelangue officielle. 
de la province était l'anglais. 

Le Canadasignait, ducoup,avec 
la Saskatchewan une entente de 56 
millions de dollars, en juin 1988, 
dans le but d'aider la province à 
mettresurpiedla gestion scolaire, à 
établir l'Institut de formation.lin- 
guistique, à rebâtir le Collège 
Mathieuetenfinàfairetraduireune 
quarantaine de lois: 

Six ans après lasignature decet 


accord entre les deux gouverne- 
ments, les lois ne sont toujours pas 
traduites en français. 

«J'espère que le gouvernement 
va faire un mea culpa et qu'il va 
faire traduire à fond de trainwles 
quatre lois en cause dans affaire 
Rottiers», poursuit maître Lepage: 
Mais, croit-il, ilest fort à parier que 
le pouvernementnéo-démocratede 
Roy Romanow interjette appel. 

Johanne Lauzon (APF) 


de faire de leurmieux pourréaliser 
les contrats qu’ils ontsignés. Lors- 
qu'un contrat préserve une partie 
des droits d'une minorité incapable 
de se protéper, cette obligation est 
même renforcée», at-il affirmé. 
Le juge Smith précise que le 
gouvernementn/a pas été à lahau- 
teurdesesengagements. «Si le délai 
dans ce cas était la conséquence 
d’une question d'erreur d'inadver- 
tance et temporaire, j'ajournerais 
cette instance pour permettre au 
pouvoirlégislatif de mettre en vi- 
gueurune Versionfrançaisedes lois 
en jeu. Cependant, selon les com- 
mentaires du procureur de la cou- 
ronne,onnepeutpas prévoirquand, 
ou même si, les lois appropriées 
seront même traduites.» 


LES OBLIGATIONS 
D'ÉPARGNE DU CANADA 


TAUX D'INTÉRÊT MAJORÉ 


À compter du 1" août 1994, le taux d'intérêt des 
Obligations d’épargne du Canada a été porté à 61/2 % par année 
SET LE je Dr pour la période de trois mois se terminant le 31 octobre 1994. 


«Jevisais lareconnaissanceetle F 
Obligations à intérêt réguler 


rétablissementdesdroitshistoriques Taux majoré de toutes les 
Suite à cette majoration, chaque 


des francophones de la province. 

Mais reste qu'un bon pas a été 

franchi», déclare M. Rottiers. tranche de 1 000$ d'obligations 
aintérétrégulier rapportera 
51,25 $ d'intérêt au lnovembre 





D’autres gains à obtenir 


RenéRottiers, ferventdéfenseur 
de la langue française, se réjouit 
d'une telle décision même sitous 
ses arguments n'ont pas Été retenus 
par le juge. M. Rottiers basaït sa 





ÉMISSIONS En COUTS 





Toutes les émissions en cours 
non échues des Obligations 
d'épargne du Canada (émissions 


Selon l'Association des juristes 
d'expression française, la décision 
du juge Smith ramène dans l’ac- 






















tualitéllurgence, pourle gouverne: S42 à S48 inclusivement, lancées 1994. 
he dire: de 1987 à 1889) raportront 
RON EU in pan PE le nouveau taux d'intérêt majoré. : 
pour le premier ministre Roy Les autres modalités de ces Afin de feu compte de cette 
RomanoWäcausedelaconjoncture émissions demeurent majoration les valeurs au 
politique. Cela lui met une pres- inchangées. | FROM ne se ’ 
s ; gations à intérêt composé 
Süres et encaissables ont été ajustées. La valeur d’une 
Con en tout temps obligation de 1 000$ s'établira 
RE Per Per “ Les Obligations d'épargne du dénccommesnit: 
Toeix de Canada sont entièrement S42 (1987) 1 767,00 $ 
rompt garanties par le gouvernement S43 (1988) 1621,10$ 
be ément du Canada. Il s'agit d'un S44 (1989) 1471,50$ 
dela part de placement sûr, qui ne perd S45 (1990) 1326,67$ 
tous(tes) jamais de valeur. De plus, les 546 (1991) 1197,90$ 
t : f Obligations d'épargne du SA7 (1992) 1 114,33 5 
es ami(es)! S48 (1993) 1 051,25 $ 


Canada peuvent être encaissées 
en tout temps; votre argent n'est 
donc jamais gelé. 


Des renseignements supplémentaires 
sontdisponibles danstouteunstitution 
financiere autorisée. 


Beaucoup 
de repos 
durant ta 
convalescence. 
Fais-toi gâter 
et dorloter! 


Reviens-nous 
en grande 
forme! 


du Canada 








LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRE 
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David Robinson, un des enfants qui fréquentent la garderie 
Plein Soleil de Yellowknife apprend à connaître la nouvelle 


__ coordonnatrice de la garderie, Mme Léa Asselin-Smith. 
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Accord Canada-T. N.-O. sur le français et les langues autochotones 


Le gouvernement Chrétien envisage 
des coupures de 49% du budget 


Le 22 août dernier, lorsque la reine Élizabeth II est repartie du Canada, le premier 
ministre, M: Jean Chrétien était de passage à Yellowknife pour saluer la souve- 
raine. Par la même occasion, M: Chrétien s’est entretenu avec la première ministre 
des Territoires du Nord-Ouest, Mme Nellie Cournoyea de plusieurs questions dont 
lAccord de coopération Canada-D: N:-O. sur le français et les langues autochtones. 


L’accordquiaprisfinle31 mars 
dernierest en Voie de renouvelle- 
ment. Les négociations Ottawa- 
Yellowknife qui se déroulaient de- 
puis plusieurs mois entre fonction- 
naires seretrouventdésormais dans 
l'arène politique. Mme Cournoyea 
s'esteneffet déclarée inquiète de la 
possibilité de plus en plus sérieuse 
qu'Ottawa réduise de 49% le bud- 
get de l'accord sur les langues. 

M:Daniel Lamoureux, directeur- 
général de la Fédération Franco- 
TéNOise, qualifie cette possibilité 
d’«inacceptable et de catastrophi- 
que». Sans douter de la gravité du 
déficit fédéral et de la nécessité 
d'effectuer des coupures dans les 
dépenses, M:Lamoureux neconçoit 
pas qu'un budget en particulier 
puisse subir des coupures aussi 
drastiques.«Dansun premiertemps,, 


de la part du ministère du Patri- 
moine canadien, il y a eu annonce 
d’un exercice de «repositionne- 
ment” quisabre 25% des dépenses 
sur quatre où cinq ans. Cela, je 
pense que ça vase réaliser, même si 
c'est au détriment de toutes les 
communautés francophones du 
Canada». En ce qui a trait 
spécifiquement à l'Accordisur le 
français et les langues autochtones, 
l'ampleur des coupures dans le 
budgetdemeure unobjet de spécu- 
lation: 


Évaluation positive 
de l'Accord 


M: Lamoureux se surprend éga- 
lement du «manque de cohérence» 
du gouvernement fédéral qui sem- 
blait, endosser en avril 1994 l'Eva- 


luation positive de l’Accord pro- 
duitepar la firme de consultants 
NewEconomy Development Group 
etquienvisagerait pourtantmainte- 
nantderéduire de moitié le budget 
de cet accord. 

Le précédent Accord de coopé- 
ration surle français etes langues 
autochtonessechiffraità8Omillions 
dedollarsrépartissurtroisans, dont 
12 millions furent alloués au fran- 
çais. 

Durant le dernier exercice fi- 
nancier de l'Accord (1993-1994), 
le secteur francophone commu- 
nautaire avait reçu 375000 dollars 
sur un budget total de 4,5 millions. 

Dans le cas de coupures impor- 
tantes à l'Accord sur le français et 


Accord sur les langues 
» … Suite en page2 





Nouveau programme d'immersion pour la prématernelle 


La garderie Plein Soleil relève le défi 
du recrutement 


La garderie Plein Soleil semble de nouveau avoir le vent dans les voiles. Le camp 
d’été dela garderie a connu un franc succès. En août, la garderie a receuilli lors 
d’un bingo la somme de 6 000 dollars. Une nouvelle coordonnatrice, Mme Léa 
Asselin-Smith, est entrée en poste le 23 août dernier. 


Lors d'une première visite à 
Yellowknife en novembre 1993 
pour préparer le déménagement de 
safamille, Mme Asselin-Smithavait 
pris contact avec la Fédération 
Franco-TéNOïse, pour se familia- 
riser avec les services en français 
offerts dans les T. N:-O.. Elle avait 
également visité la garderie. Deson 
côté, l’agente de la F.F.-T. en édu- 
cation, MmeMariePatterson, avait 
bien pris note des qualifications et 
de l'expérience de la nouvelle 
arrivante dans le secteur des servi- 
ces de garde à l'enfance. 

Aujourd'hui coordonnatrice de 
la garderie Plein Soleil, Léa Asselin- 


Smith installée à Yellowknife de- 
puis le [ft août envisage avec beau- 
coupd’enthousiasme ses nouvelles 
responsabilités. Diplôméeen loisirs 
du Collège Algonquin à Ottawaeet 
en techniques d'éducation et servi- 
ces de garde du Collège de 
lOutaouais, Mme Asselin-Smith 
s'intéresse à tous les aspects de son 
travail, laprogrammation autantque 
la gestion du personnel et l’admi- 
nistration. Au cours des trois der- 
nières années, elle a acquis son ex- 
périencedecoordonnatricedansune 
garderie en milieu scolaire avec 55 
enfants et 5 éducatrices. 

D'ici à la mi-octobre, Mme 


Asselin-Smith consacrera la plu- 
part de son temps et de son énergie 
au recrutement de familles (pour 
augmenter le nombre des inscrip- 
tions àtemps pleinettemps partiel) 
et à la visibilité della garderie. 
Pour accroître la clientèle de la 
garderie Plein Soleil, Léa Asselin- 
Smith et le conseil d'administra- 
tion de la garderie comptent entre 


Autres SUN UN NOUVEAU PrOBTAMMEN 


qui débutera le 12 septembre : 
l'immersion en français pour les 


Garderie Plein Soleil 
Suite en page 2 








La reine Élizabeth II 
d'Angleterre en compa- 
gnie de la présidente de 
l'Assemblée législative des 
Territoires du Nord- 
Ouest, Mme Jeannie 
Marie-Jewell, visite le 
nouvel édifice de la légis- 
lature territoriale, lors de 
son séjour à Yellowknife 
les 20, 21 et 22 août der- 
niers. 












élèves c 















 enpage d. 


- … minaire d'été sur la 





id nier, Je 29 ont, les 
S'Territoires sont re- 
tournés à l'école, après un été 
exceptionnel (presque partout 
dans les T, N.-O.). Des nouvelles 
de la rentrée à Iqaluit et à 
Yellowknife en page 3. 


L'usage du français est encore 
en perte de vitesse, selon une 
étude Statistique Canada. Lire 


Fe, 5 + 
Les ARE assidus au Sé- 


nie canadienne pourraient se 
- mériter. un certificat à la fin de 
leurs ‘études. L'ACFAS y songe. 
Lire en page 5. 


La première saison de l'équipe. 
- de balle lente francophone de 
| Yellowknife est terminée. Ce fut 
tout un succès pour les Franco- 
FUN. Lire en page 6. 









Pholo : Tania Ciéey 


francopho- 
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Accord sur les langues 


Suite de la page 1 


les langues autochtones, le direc- 
teur-général de la Fédération 
Franco-TéNOise demeure tout de 
même optimiste et espère que le 
gouvernement territorial qui slest 
montré ces dernières années 
«réceptifaux besoins de lacommu- 
nauté francophone» usera «de la 
latitude dontil bénéficie en matière 
de ventilation du budget de I'Ac- 
cord. Que le montant 1994-1995 
pour l'Accord soitcoupé d'un cer- 
tain pourcentage ne veut pas dire 
que le programme de développe- 
ment communautaire et culturel 
(PDCC)'ourtout autre programme 
sera coupé d'emblée du même 
pourcentage. Il peut y avoir des 
transferts de fonds». 


La Fédération Franco-TéNOise 
auraitfaitvaloirà sesinterlocuteurs 
des gouvernements temitorialletfé- 
déral la très grande importance de 
l'Accord pour la communauté 
franco-ténoise: 


Échéance prochaine 
du budget intérimaire 


Dansl'attentedurenouvellement 
del!'Accorddecoopération Canada- 
T. N:-O. sur le français et les lan- 
gues autochotnes, le GINO)avait 
adopté au printemps dernier un 
budget de fonctionnement luiper- 
mettant de poursuivre son activité 
dans les secteurs découlant de 
l'accordsurles langues jusqu'au30 


M. Daniel Lamoureux, directeur-général de la Fédération 
Franco-TéNOise, espère que le gouvernement territorial 
ventilera les éventuelles coupures à l'Accord sur les langues. 


septembre 1994; L'Eéchéancedeces 
mesures budgétaires approchant, 
Daniellamoureuxcroitbienquele 
dénouementdesnépociationssurle 
renouvellement et le budget de 
laccordine saurait tarder: 

En attendant l'annonce dlune 
décision relative au budget de 
l'Accord, la Fédération Franco- 
TéNOise se garde bien d’une 
«réaction prématurée». Le direc- 
teur-général de la Fédération pré- 
fère «observeravecintérét» les dis- 
eussions que la première des T. N:- 
©: Mme Cournoyea aura dans le 
courant de la semaine avec le mi- 
nistre du Patrimoine canadien, M: 
Michel Dupuy, et surtoutle minis- 
tre fédéral des Finances, M: Paul 
Martin. 

Dans.le cas de «coupures radi- 
cales» au budget de l’Accord de 
coopération sur le français et les 
langues autochtones, la Fédération 
Franco-TÉNOiïse n'écarte pas 
d'éventuelles actions communes 
avecles groupes autochtones des T. 
N:-O,, au plan des démarches poli- 
tiquesetdes représentations auprès 
des média. 


Repositionnement 


Cetautomne, les membres de la 
E. F.-T. se pencheront surles mo- 
dèles de fonctionnement et de 
financement proposés pourconsul- 
tationparleministère du Patrimoine 
canadien le 3 juin dernier, dans le 
cadre desonexerciceditde«reposi- 
tionnement» des relations dumi- 
nistère avec les organismes de la 
communauté francophone: 

L'un de ces modèles sera retenu 
lors de l'assemblée générale an- 
nuelle de la Fédération Franco- 
Ténoise qui se tiendra à 
Yellowknife les 5 et 6 novembre 
prochains. 

Parmi les modèles proposés, 
une entente de type «Canada-com- 
munauté» pourrait, selon M. 
Lamoureux, s'avérer particulière- 
ment avantageuse pour l'avenir de 
la communauté franco-ténoise. 
Patrimoine canadien entend 'com- 
pléter son exercice de reposi- 
tionnemente 31 mars 1995: 

Agnès Billa 





Garderie Plein Soleil 


Suite de la page 1 


enfants anglophones de3à Sans du 
niveaudelapré-matemelle. Lepro- 
gramme sera offert les mardisetles 
jeudis, de 9h à 11h30. Surlabasede 
son expérience en garderie, Mme 
Asselin-Smith croit en l'efficacité 
de ce programme pour la clientèle 
des jeunesanglophones.«J'aiconnu 
desenfants complètement anglo= 
phones de parents anglophones qui 
au bout d'un an (d'immersion) 
parlaient français.». 

Soucieuse de lamissiondedépart 
dela garderie Plein Soleil («fournir 
l'occasion de s'épanouir en fran- 
çais») et respectueuse de la clien- 
tèledesenfantsfrancophones, Mme 
Asselin-Smith entend offrir le 
nouveau programme dimmersion 
sans qu'il «brime les enfants fran- 
cophones». Les groupes serontbien 
distincts et les enfants seront éga- 
lementsoutenusetencouragésdans 
leur apprentissage respectif. 

La garderie Plein Soleil reprend 
eneffetcetautomneleslundisetles 
mercredis matin le programme de 


pré-maternelle pour les enfants 
francophones. 

De plus, parmi les soixante en- 
fants d'âge scolaire inscrits à la 
maternelle à l’école Allain St-Cyr 
età l'école St-Joseph, ilsetrouvera 
bien, selon la coordonnatrice, au 
moins cinq enfants intéressés à 
s'inscrire à la garderie, pour cinq 
demi-journées par semaine. Pour 
assurer le succès de cette opération 
de recrutement (d'une importance 
cruciale), Léa Asselin-Smith mul- 
tiplie les contacts avec les écoles et 
les média. 

Depuis son arrivée à la garderie 
Plein Soleil (quicompteégalement 
deux éducatrices, Mmes Hélène 
Cloutier et Line Levesque), Mme 
Asselin-Smith a procédé à un 
réaménagement de la garderie 
autant pour accomoder les diffé- 
rentes clientèles que pourrefléterle 
rythme d’une journée àla garderie. 
«Dans une programmation, je pri- 
vilégie beaucoup le jeu. Je crois 
qu'on apprend beaucoup tout en 


s'amusant. (...). Au début de la 
journée, il y a l'acceuil, puis une 
activité dirigée (quand le niveau 
d'énergie des enfants est le plus 
élevé), puis des jeux àl'extérieuret 
aussi une routine à établir (les re- 
pas, lasieste, l'hygiène). Lagarderie 
avec ses salles de détente, d'arts 
plastiques, d'activités éducatives et 
d'activités libres répond à tous ces 
besoins de l’enfant.». 

La famille Asselin-Smith a dé- 
cidé de venirdans les Teritoires du 
Nord-Ouest lorsque CBC en a of- 
fert l'opportunité à Steve Smith, le 
mari de lanouvelle coordonnatrice 
de la garderie. M. Smith travaille 
pour le réseau anglais de Radio- 
Canada à litre d'assistant au res- 
ponsable de la grille-horaire. Aux 
dires de Lisa et de Derek, les deux 
enfants du couple Asselin-Smith 
àgés de 12 et 13 ans, l'adaptation à 
Yellowknife s'est fait sans pro- 
blème.«Ons'esttoutdesuitesentis 
chez nous.». 

A.B. 





… -  Canada-T. N.-O. sur 





Révision de la Loi sur les bois- 
sons alcoolisées des T. N.-O. 


La consultation publique que le GINO a entrepris en juin pour la 
révision de la Loi sur les boissons alcoolisées suscite beaucoup 
d'intérét. Selon le coordonnateur du projet, M: Alan Downe, à date 
près de 400 personnes eborganisationsontfait part de leurs sugges- 
tions à propos de Ja révision de Ja loi: 

La contrebande d'alcool figure parmi les questionsreliées à Ja 
vente et à la possession de boissons’alcoolisées qui préoccupent 
Srandement Ja population des Territoires: D'autres intervenants 
proposentique la limite légale d'âge. pour lasconsommation de 
boissons alcoolisées soit augmentée à 21 ans. La vente de boissons 
alcoolisées aux femmes enceintes suscite épalement beaucoup de 
réactions. Le Conseilldu statut de la femme des T:N.-O. demande 
que le gouvermement. interdise la Vente. Le conseil explique sa 
position eninVoquantIhincidence très élevée du syndrome d'alcoo- 
lisme foetal dans les lerritoires. 


Royal Oak Mines Inc. renonce à 
prendre le contrôle de 
Lac Minerals Ltd. 


Lacompagnie minièreRoyalOakMinesquiopèrea Yellowknife 
la mine Giant a annoncé le 30 août sa décision de mettre fin à ses 
efforts deprisedecontrôle de lamultinationale Lac Minerals.Ceretrait 
de Royal Oakfait suite la décision des actionnaires et des adminis- 
trateurs de Lac Minerals de s'entendre plutôt avec la firme American 
BarrickségalementdanslacoursepouracquérirLacMinerals-Royal 
Oak a offert à American Barricks de racheterles actions de Lac 
Minerals que Royal Oak avait acquis. Royal Oak détient 
présentemment pour 3.78/millions d'actions de Lac Minerals. 


Conclusion d’une entente 
le 


Se 


programme d’infrastucture 


Le 24 août dernier, Mr Ethel Blondin-Andrew, secrétaire d'État 
pour la Formation et la Jeunesse et M: John Pollard, ministre des 
Finances des Territoires du Nord-Ouest ont annoncé/la conclusion 
dluneententede 10,8millions de dollars entre le Canadaet les T:N= 
O; au sujet du programme d'infrastructure. Ottawa versera jusqu'à 
5/4 millions de dollars dans Je cadre de cette entente qui vise la 
création d'emplois autant que l'amélioration de routes, de quais, 
d'installations decommunicationsetrécréatives,etc:Selonle minis- 
tre fédéral des AffairesindiennesetduNordcanadien, M-RonIrwin, 
«cetté entente (:.).confirme notre détermination à effectuer les 
réfections et améliorations nécessaires de l'infrastructure locale.». 
Le ministre de l'Education, de la Culture et de la Formation du 
GTNO'sera chargé de la mise en oeuvre de l'entente. 

Agnès Billa 





Pour un endroit 
où il fait bon 
Jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


—— 
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Surveillez la publicité à la porte 
pour connaïtre nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hà1h 15h à 2h 


Au service du Nord 
depuis 25 ans 


Tisenty-fifti Anniversary 1994 


Services en français sur demande 
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entrés encore plus tôt que d’habitude ce matin-là pour les derniers préparatifs avant |’ 


, Rentrée scolaire à Iqaluit et à Yellowknife 
Les élèves francophones reprennent le chemin de l’école 


Le lundi 29 août, la rentrée scolaire s’est déroulée à Yellowknife par un beau matin ensoleillé. Les enseignant-es de l’école Allain St-Cyr sont 


arrivée des élèves. Mme Nicole Loubert, enseignante 


en 1'et 2°années, s’est assurée que tous ses crayons étaient bien taillés pendant que Mme Anita Drolet, aide professeur, mettait la touche 
finale à la grande affiche des montgolfières illustrant le thème spécial de l’école pour l’année 1994-1995, 


MmesSharla Cameron enseigne 
de nouveau à la maternelle. Le 
groupe compte 12 élèves cette an- 
née, quatre fois plus d'inscriptions 
que l'année passée. En tout et par- 
tout, 49élèves fréquenteront l'école 
Allain St-Cyr cette année. 

Un certain nombre de nouveaux 
services et programmes seront of- 
ferts à l'école Allain St-Cyr à 
compter de septembre 1994. Le 
programme de refrancisation, les 
services de soutien à l'élève et le 
programme d'enrichissement ont 
été confiés à Mme Marie-Claire 
Bradley, enseignante à l'école. Le 
programme de refrancisation 
s'adresse aux élèves delamaternelle 
etdela première année. Les élèves 
ayant besoin d'aide individuelle 
dans leurdémarched/apprentissage 
pourront maintenant compter sur 
les services de soutien à l'élève. 
Quant au programme d'enrichisse- 
ment, il se composera principale- 
ment d'activités spéciales se dé- 
roulant au courant de l'année, en 
parallèle des cours. 

En plus d'offrir ces nouveaux 
services et programme, Mme 
Bradley enseignera aussi les cours 





d'éducation physiqueetd/informa- 
tique aux élèves de Ja 1° et de la 29 
années, les cours de bibliothèque 
aux 4°, 5° et 6° années, les cours 
d'hygièneàtouslesniveaux touten 
s'occupant du projet de radio sco- 
laire des 7€, 8° et 9% années. Ces 
dispositions ont été prises afin de 
garantir encore plus de temps à M. 
Terry Gallant, Mme Bernadette 
Leblanc-Fortier etles autres ensei- 
gnantes pourlapréparationde leurs 
Cours. 

La portative installée à côté des 
installations de l’école Allain St- 
Cyrne sera plus utilisée parl'école 
J-H°Sissons pour des classes sup- 
plémentaires. Une cinquième por- 
tative a donc été accordée à l'école 
francophone. Cette autre portative 
abrite désormais la classe des 7°, 8° 
et 9° années. Ce réaménagement 
permet à l’école Allain St-Cyr 
d’acceuillirdans ses propres locaux 
Satoute nouvelle bibliothèque etle 
bureau du Conseil scolaire franco- 
phone: 

Le succès de l'Expo-livres, la 
foire de livres et autres produits 
culturels francophones qui slestte- 
nue à deux reprises l’année der- 








L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
VOUS CONVIE TOUS ET TOUTES 
à son épluchette de blé d'Inde annuelle 


LE DIMANCHE 11 SEPTEMBRE 1994 
de midi à 17 heures 
au chalet du parc Fred Henne 
(près du débarcadère) 


C'est une activité pour toute la famille. 
Venez en grand nombre, on vous attend! 


Prix d'entrée: 5 $ pour les membreset 
7$ pour les non-membres 


Pour plus de renseignements: 
appelez Jean-François Boucher 


au 873-3292 





nière, a incité l'école à mettre sur 
pied sa propre bibliothèque. La 
nouvelle bibliothèque suscite déjà 
beaucoup d’enthousiame chez les 
élèves et les professeurs. 


Immersion française à Hay 
River en 1995-1996 


ILest question depuis quelques 
années de l'établissement d'un 
programme d'immersion française 
à Hay River. Le groupe Canadian 
Parents for French ainsi que des 
membres de l'Association franco- 
culturelle de Hay Rivercollaborent 
à ce projet que les promoteurs es- 
péraient Voir aboutir cette année. Il 
estmaintenantquestion,selonMme 
Mary Vané de CPF, que le pro- 
gramme soit instauré en 1995. Le 
Conseil scolairecommunautaire de 
Hay River a formé à cet effet un 
comité d'étude qui se penchera sur 
les perspectives d'implantation d’un 
programme d'immersion française 
dans cette localité. 

Mme Barbara Grehan du Con- 
seilscolairecommunautaire de Hay 
Rivernous aindiqué que le comité 
existe depuis le printemps dernier. 
MmeGrehansiège au comité âtitre 
de représentante des parents. Les 
trois autres membres du comité re- 
présentent respectivement le Con- 
seïl scolaire communautaire, la ré- 
gion et l'administration de l'école 
Princess Alexandra .Le comitéslest 
réuniäquelques reprises pour pré- 
parerlademandede subvention pour 
le financement du programme. La 
demande doit être déposée au plus 
tardenjanvier 1995. Le programme 
d'immerson françaiseenvisagé pour 
Hay River s’adresserait dans un 
premier temps aux élèves de Ja 
maternelleet dela première année. 


Expansion duprogramme 
de français à Iqaluit 


Cette année, 21 élèves se sont 
inscrits au programme de français 
langue maternelle à l'école 
Nakasuk, à Iqaluit. Ce nombre 














Cet automne les films de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles 
pour location du lundi au vendredi 
de 9h à 17h. 


Nous avons une vingtaine de nouveautés. 
Venez nous voir ! 

Films pour enfants: 2$ chacun 

Films pour adultes: 4$ chacun 


MERCI ET BONNE RENTRÉE! 


RENSEIGNEMENTS: 873-3292 








Des élèves de Mme Bernadette Leblanc-Fortier. cherchent des 
livres dans la nouvelle bibliothèque de l'école Allain St-Cyr. 


d'inscriptions constitue une aug 


mentation parrapportaux 18 Élèves 


quiontsuivileprogrammeen 1993- 
1994, En plus de cette hausse du 
nombre des élèves, le programme 
de français langue maternelle à 
l'école Nakasuk a également pris 
de l'expansion au chapitre des ni- 
veaux d'enseignement. L'année 
dernière, le programme étaitoffert 
de la l‘*àla6*années. Cette année 
les niveaux delamatemnelleetdela 
septième année ont été ajoutés au 
programme: 

Pourla rentrée des élèves fran- 


cophones d'Igaluit, un thème spé= 
cial s'inspirant des Jeux du 
Commonwealth aété retenu parles 
enseignantes. À l'aide de travaux 
d'équipes et de recherches, les élè- 
ves préparerontdes olympiades fa- 
miliales reprenant les disciplines 
sportives et les jeux pratiqués par 
les Premières Nations. 
Tania Gilbey (et Suzanne 
LefebvreàIqaluit)r 


| Shoshanna Marie | 
Canuel Kirkwood est 


enchantée d'annoncer 
l'arrivée de son frère 







Alexandre 
Edgar 







Tous nos 
remerciements à 













Dr. Jane Bishop 
Wendy Ledoux 
Dr. Fabien Simard 
le personnel en 
obstétrique de 
l'hôpital Stanton de 
Yellowknife 
Linda Todd 
Agnès Billa 





pour leur travail et 


leur soutien 
| incomparables. | 
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L'éventualité que le budget de l'Accord 
de coopération Canada-T. N.-O. sur le 
français et les langues autochtones subisse 
de très importantes coupures (pouvant at- 
teindre jusqu'à 49 % de l'enveloppe totale) 
semble de plus en plusréelle. 

La lutte au déficit du gouvernement fé- 
déral risque d'aller trop loin. En sabrant 
ainsi dans les dépenses de certains secteurs 
(les langues officielles, le cas échéant), le 
gouvernement Chrétien doitsavoir que ces 
coupures entraînerontla disparition de cer- 
tains programmes qui ne sauraient fonc- 
tionneravecdes ressources financières aussi 
réduites. 

Des coupures drastiques à des program- 
mes ne font pas pour autant disparaître les 
aspirations d'un groupe et ne les amènent 
pas davantage à renoncer illico presto à 
leurs besoins et aux services y répondant. 
Dans le cas où des:programmes et des ser- 
vicesseraientsupprimésaunomd'unelutte 
à finir avec le déficit, le gouvernement fé- 
déral court le risque de devoir à court et à 
moyen terme remettre en place plusieurs 
de ces programmes et de ces services. 

Les coûts d'une telle opération sont gé- 
néralement élevés et dans un secteur aussi 

critique que la survie linguistiqueiet cul- 
turelle (à témoin le taux d'assimilation de 
57 % des francophones dans les Territoires 
duNord-Ouest), le temps perdu à traverser 
la crise et à négocier un retour à des con- 
ditions plus acceptables de fonctionnement 
-ne fait qu'aggraver une situation déjà criti- 
que qui requiert alors encore plus d'efforts. 





L'Accord sur les langues est 
menacé par des coupures 


En avril dernier, l'Accord de coopération 
Canada-T. N:-O. sur le français et les lan- 
gues autochtones semblait pourtant avoir 
fait l'objet d'une évaluation favorable. Du 
côté de la population francophone des T. 
N.-O, la firme chargée de l'évaluation esti- 
mait que la demande de services demeurait 
faible mais elle soulignait par ailleurs que 
les relations entre le GINO et la commu- 
nautés'étaientbeaucoupaméliorées dansle 
secteur des langues officielles et que les 
organisations représentant lacommunauté 
franco-ténoise s'acquittaient de façon tout à 
fait satisfaisante de la gestion du volet 
communautaire de l'Accord. 

Comment expliquer alors que le gouver- 
nement Chrétien envisage quelques mois 
plus tard des coupures de 49 % ? Les lan- 

es officielles sont-elles devenues pour le 
cabinet libéral un secteur vulnérable que 
l'on peut forcer à «participer» au-delà des 
limites raisonnables à la réduction du défi- 
citfédéral? Pireencore, leslangues officielles 
et parle fait mêmel'identité nationale sont- 
elles devenues un secteur tout simplement 
encombrantdontonvoudraitsedésengager 
aussi complètement que possible? 

La possibilité de coupures de 49 % au 
budgetdel'Accordsurles langues a plongé 
des individus etunecommunauté dansune 
incertitude quisévit depuis lelancementen 
juin du projet de repositionnement dumi- 
nistère du Patrimoine canadien. Espérons 
que le gouvernement Chrétien va se ressai- 
siret rétablir son soutien à la francophonie. 

Agnès Billa 
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L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à, 1000 exemplaires. 
L'Aquilon estla propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionné par Patrimoinecanadien. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gentque la responsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement lopis 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse-et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve ledroitde corriger ou dlabrégertout, 
texte. Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera àune re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la source. L'Aquilonestmem- 
bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P:F.): 
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Nouvelle étude de Statistique Canada 
Le français en régression à 


l'extérieur du Québec 


L’usage du français est en perte de vitesse au pays. Le 
pourcentage de personnes utilisant le français à la 
maison est passé de 26 % à 23 % entre 1971 et 1991. 


Le français résonne moins qu'avant dans les chaumières dela minorité 
francophone. A titre d'exemple, en seulement dix ans, de 1981 à 1991, le 
pourcentage de personnes qui communiquent en français à la maison est 
passé de 3,1% 2,3 au Manitoba. 

EnSaskatchewaneten Colombie-Britannique, le nombre de francopho= 
nes est jusqu'à trois fois plus élevé que celui des personnes quiutilisent le 
français à la maison. Un peu moins de lamoitié des francophones de Terre- 
Neuve, du Manitoba, de l'Alberta et des territoires font du français leur 
langue d'usage, 

Hormis le Québec, le Nouveau-Brunswick esta seule province où la 
majoritédes francophonesutilisentleurlangue maternelle dans l'intimitéde 
leurs foyers. «En 1991, 34% de la population de cette province était de 
langue maternelle française et 31 % parlait le plus souvent le français à la 
maison», note le rapport de Statistique Canada, intitulé Les langues au 


La proportion des francophones au pays a diminué de 291% à 24 % au 
cours des quarante dernières années. Relativement stable au Québec, elle a 
régressé de 7 % à 5 % dans les autres provinces et territoires. 

Selon Statistique Canada, cette baisse s'explique en grande partie parles 
transferts linguistiques, la forte immigration et le taux de fécondité des 
Canadiennes françaises. 


D UN une M 


Je m'abonne ! 


Ian, 2ans 


Individus : 18$0  30$0 
Institutions: 30$E1  50$0 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 


Adresse : 


ADGHENTATION DE LA VOLENCE DANS LES ÉCOLES 








el 
La forte fécondité des femmes francophones alongtemps 
Contrebalancé l'effet de l'immigration internationale. Les 
francophones ont purainsi maintenir, jusqu'au début des 
années 1970, leur proportion au seinldela population cana- 
dienne, aux environs de 301%: 

A l'extérieur du Québec, lestransfertslinguistiques jouent 
ungrand/rôle dans l'effritementdupoidsrelatifides/franco- 
phones auCanada. Plusieurs enfantside parents francopho> \ 
nes apprennent, d'abord.et avant tout, l'anglais danseur 
tendre enfance. Loin d’être acquise, la transmission de la 
langue maternelle française sefaitencore plus difficilement 
lorsque l'un des parentsest anglophone. Lesitransferts lin- . 
guistiquesontunimpactdirectnonseulementsurlaproportion 
des francophones au sein de lapopulation canadienne mais 
aussi surle nombre de francophones: 

Les trois quarts des francophones vivant à l'extérieur du 
Québec se retrouventau Nouveau-Brünswicketen Ontario: 
La proportion des francophones a augmenté lépèrement au 
Nouveau-Brunswick, passant de 33,6 % à 34 %, de 1981 à 
1991: Mais, au même moment, elle adiminué en Ontario de 
5,5 % à 5 %, la plus lourde perte enregistré à travers le pays. 

A l'Ile-du-Prince-Edouard comme dans les provinces des 
Prairies, on a noté un recul tant de l'effectif des personnes de 
languematemellefrançaisequedela proportion de ce proupe 
au sein de la population en général. 

Dans presque toutes les autres provinces et dans les 
Territoires duNord-Ouest, bien que les francophones soient 
plus nombreux depuis 10/ans, leur proportion a diminué ou 
est restée inchangée. 

Au Yukon, comme au Nouveau-Brunswick, les franco- 
phones sont plus nombreux qu'en 1991, et leur proportion 
s'est même accrue au sein de la population. 











Affaire René Rottiers 
La Saskatchewan 


va en appel 


Le gouvernement de la Saskatchewan vient d’interjeter 
appel de la décision de la cour provinciale, qui avait donné 
raisonau Fransaskois René Rottiers, à la fin du mois de juillet. 

M: Rottiers contestait une contravention pour excès de 
vitesse, rédigée uniquement en anglais. Dans sa décision, le 
juge LintonSmithavaitsoulignéquela Saskatchewan n'avait 
pas procédé à la traduction d'importantes lois, dont le 
«Highway Traffic Act», malgréune entente conclue àcesujet 
avec le gouvernement fédéral en 1988: 

Le Fransaskoïs, d'origine belge, demande maintenant la 
courquesoienttraduites quatre lois, relatives à sacaUse, pour 
qu'il puisse être en mesure de préparer sa défense. 


Nom : 
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Dans la foulée du séminaire d'été sur la francophonie 


Bientôt un certificat en 
francophonie canadienne ? 


Le bureau de direction du Séminaire d’été sur la francophonie canadienne étudie la 
possibilité d’offrir bientôt un certificat aux étudiants qui prennent part au sémi- 
naire pour une période de cinq ans. 


Cette propositionaété soulevée 
la sémaine dernière, lorsque le bu- 
reaudedirection du Séminaired'été 
s'estréuniàKananaskis,en Alberta, 
alors qu'une vingtaine d'étudiants 
entamaitla édition duséminaire, 

Le Séminaire d’étésurlafranco- 
phoniecanadienne aété créé, ilya 
trois ans, par des chercheurs de 
I'Associationcanadienne-française 
pour l'avancement des sciences 
(ACFAS) désirant approfondir les 
recherches dans ce secteur. 
Aujourd'hui,onsonge àallongerla 


pe 


ee 


durée du projet, quiétaitàl'origine 
de cinqg'ans. 

Le Regroupement des recteurs 
des universités francophones du 
Canada, quifinancella plus grande 
partie du projetavecle ministère du 
Patrimoine, croit qu'il, s’agit d'un 
bon moyen pour établir des 
partenariats entreles diverses com- 
munautés francophones du pays: 

«OnvVeutindiquerque c'estun 
champ de recherches qui se déve- 
loppe, très légitime, très valable. 
Depuis dix ans, ily a certainement 


Formation 


en théâtre 


Êtes-vous intéressé-e à travailler comme technicien-ne 
pourune production théâtrale? Un des collaborateurs de 
la troupe de théâtre communautaire francophone de 
Yellowknife «Les pas frette aux yeux» offre des cours de 
formation (en anglais) dans les domaines suivants : 


* Son, éclairage, effets spéciaux, designet agencement 


de la scène 


* Les lundis soir du 12 septembre au 12 décembre 
de 19/heures à 22 heures, au Collège de l'Arctique) 


* Coût : 215$ plus tps 


* Personne-ressource : Brian Wainwright 
Renseignements : 873-3958 





































Lyn Hartley 





Indian and Northem 
Affairs Canada 


E+i 





Casier postal 1500, Yellowknife, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (403) 920-8200 
Télécopieur : (403) 920-7809 

Ligne sans frais : 1-800-661-0827 





À vous de miser 
sur l'environnement! 


Avez-vous le goût deréaliserdans votrecommunautédesiprojets bénéfiques à l'envi- 
ronnement2l peut s'agird'uniprojet d'aménagement d'un sentier de lanature, d'un projet 
de recyclage ou d'un programme local d'éducation environnementale pour les étudiants. 

Le Programme d'action environnementale.des T.N.-O. peut vous aider à réaliser 
Vos projets en vous accordant unisoutien financier ettechnique. Le programme offre des 
Subventions pouvant allerjusqu'à 51000$parprojet: Pour présenter une demande d'aide 
au Programme d'action environnementale, illn'est pas nécessaire de remplir un 
formulaire. Indiquez-nous simplement par écrit vos intentions et la façon dont vous 
entendez réalisenvotreprojet: 

Les étudiants etles écoles sonttout particulièrement encouragés à présenter une 
demande d'aide financière. Nous aVons en main|du matériel didactique pouvant servir à 
Vos projets d'éducation environnementale: 

Prière d'envoyer parla poste oulpantélécopieurvotre projet et votre demande d'aide 
financière au plus tard le 15/septembre 1994: La prochaine datellimite de présentation 
de projets sera le 1*mars 1995. 

Souhaitez-vous receVoir plus d'information au,sujet du Programme d'action 
environnementale? Si vous recherchez des suggestions de projets ou de l'aide pour 
présenter une demande, n'hésitez pas à contacterle bureaullocal du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord (Canada) ou : 


Le Programme d'action environnementale des T:N.-0. est un volet de la Stratégie 
pour l'environnement arctique. 


un intérêt pour la recherche sur le 
milieu minoritaire», indique 
Claudette Tardif, membre du bu- 
reau.de direction du Séminaire et 
vice-doyenne de la Faculté Saint- 
Jean. 

LeSéminaired'étésurlafranco- 
phonie.canadienne consiste en.un 
cours intensif de trois semaines 
portant sur divers volets de la vie 
des francophones en milieu mino- 
ritaire. 

Cette année, par exemple, les 
trois professeurs responsables, 
Laurent Godbout, Claude Denis et 
François McMahon, ont développé 
des cours traitant de «l'éducation et 
la reproduction culturelle». Les or- 
ganisateurs ont aussi invité huit 
conférenciers au cours d'un collo- 
quededeux jourstenuàKananaskis: 

Simone St-Pierre d'Ottawa est 
laseuledu/groupe à avoir participé 
aux trois séminaires. «Je participe 
par militantisme. Je me comprends 
comme individu-mais jaime iden- 
tifier les phénomèmes sociolo- 
giques. Ayant été élevée.dans.un 
milieu minoritaire, je sais encore 
plus ce qu'ilme reste à découvrin», 
dit-elle. 

«J'ai eu certaines surprises au 
niveau de la vision des Québécois. 
Je ne pensais pas quelles Québécois 
avaientune aussimauVaise réputa- 
tion. Des fois, j'ai l'impression de 
porterle fardeau du Québec sur le 
dos», explique ä.sonstour Marie- 
Claude Dupont qui participe pour 
la première fois au Séminaire: 

Carole Thibeault 
(collaboration spéciale) APF 








Canadä 





Licences renouvelées par le CRTC 


Radio-Canada doit tenir 
compte des besoins 
des francophones 


En renouvelant les licences de la télévision de Radio- 
Canada, pour une durée de cinq ans, le Conseil dela 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) a enjoint la Société d’Etat à adapter son 
service français en fonction des Canadiens d’expres- 
sion française vivant à l’extérieur du Québec. 


Le CRTC demande à la Société 
Radio-Canada (SRC) de faire une 
étudedes besoins desfrancophones 
hors Québec, en matière de pro- 
grammation télévisuelle. Un plan 
d'action devra être présenté au 
CRTC l'an prochain. 

Les.francophones minoritaires 
ont grandement souffert de la fer- 
meture de plusieurs stations régio- 
nales, il y atrois ans. Mais, jugele 
CRTC, la Société d'Etat fait néan- 
moins des efforts importants pour 
bien desservir les francophones 
dispersés au pays. 

«LaSRCtientdavantagecompte 
des intérêts particuliers des collec- 
tivités francophones dans les di- 
verses régions, en particulier celles 
de l'Ontario et du Nouveau- 
Brunswick, les deux provinces qui 
comptent la plus forte population 
francophone hors Québec», note le 
Conseil: 


Fenêtres sur le pays 


L'heure est à la redéfinition du 
rôle des réseaux français et anglais 
de. Radio-Canada, selon, le prési- 
dent du CRTC, Keïth Spicer. 


«Nous avons besoin plus que . 





Bourses aux artistes 
professionnels 





Bourses «A» 

Destinées aux artistes dont la 
contribution à leur discipline est 
reconnue sur le plan national où 
intermational depuis plusieurs 
années et qui sont toujours actifs. 


DATES LIMITES : 1er avril et 11 ou 
15 octobre, selon les formes d'art. 
+ 15 mai, ouvrages de non-fiction 


Bourses «B» 

Destinées aux artistes qui ont 
terminé leur formation de base et 
sontreconnus comme 
professionnels et qui répondent 
aux conditions d'admissibilité 
dans leur forme d'art, 


DATES LIMITES : 1er avril, 1er ou 
15 octobre, 1e: décembre et 

15 mars, selon les formes d'art 

# |er mai, projets spéCIAUX pour 
chanteurs et instrumentistes de 
musique classique (autrefois mi= 
carmière). + 15 mai, 15 septembre 
et 15 janvier, arts visuels, # 15 mai 
et 15 novembre, ouvrages de non- 
fiction 





Pour obtenir la brochure 
Subventions aux artistes, 
s'adresserau 


Service des bourses 
Conseil des Arts du Canada 
Case postale 1047 

Ottawa (Ontario) K1P 5V8 


Cette brochure contient aussides 
renseignements sur les bourses de 
courte durée et les bourses de 


voyage 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 


ARCHITECTURE » ARTS VISUELS « 
CINÉMA * CRÉATION LITTÉRAIRE # 
DANSE + INTERDISCIPLINARITÉ ET 
PERFORMANCE + MUSIQUE « 
PHOTOGRAPHIE + THÉÂTRE + VIDÉO 


| 








jamais d'un solide radiodiffuseur 
publicnational:Ilimporte que les: 
Canadiens aientles moyens néces- 
saires pour nouer des liens entre 
eux, découvrinles valeurs commu- 
nes et les différents point de vue. 
La SRC peut et doit permettre ce 
lieurde rencontre; un lieu où nous 
pouvons voir le Canada et nous 
voir nous-mêmes», déclare M: 
Spicer. 

Ea SRC aura cinq ans pour se 
donner une nouvelle stratégie à 

long-terme, compte tenu des 
bouleversements technologiques 
quis'amènentàl!aubedel'an2000. 


Priorités: "contenu canadien 
et émissions jeunesse 


Le CRTC metl’accentsurl’im- 
portance du contenu canadien: Le 
Conseil s'attend à ce que la SRC 
maintienne le pourcentage de con- 
tenucanadiendanssaprogramma- 
tion au-dessus du seuil réglemen- 
taire de 60 % : au moins 65 % au 
réseau anplais et 75 % au réseau 
français pendant la journée de 
radiodiffusion (6.h à minuit)etau 
moins 80% aux deuxréseauxentre 
19het23h. , 

Les émissions jeunesse sont: 
aussi une priorité pour le CRTC: 1 
demande au réseau anglais 
d'ajouter immédiatement 2,5 heu- 
respansemainede programmation 
destinée aux jeunes. Quantauiré- 
seau français, on ne fait que len- 
courager à mainteninses 20 heures 
d'émissions pour enfants et ado 
lescents. 

L'organisme fédéral. souhaite 
fortement que la SRC diffuse tous 
les mois, sur chaque réseau, au 
moins «une présentation intégrale 
ou presque intégrale d'artistes ca- 
nadiens de la scène». Le réseau 
anglais n'a pas atteint cetobjectif, 
remarque le Conseil. 

Le réseau français devra par 
ailleurs améliorer, si possible, la 
qualitédeses émissions denouvels 
les et d'informations présentées la 
fin de semaine: 

Le Conseil s'attend à ce que, 
d'ici trois mois, Radio-Canada lui 
soumetteuncode consolidé relatif 
à la violence à la télévision: Entre- 
temps, elle doit respecter le code 
de l'Association canadienne des 
radiodiffuseurs. 

APF 


AIDER 
LE MONDE 
MOT À MOT 


CODE 
L'autonomie grâce à l'aphabétisation 
dans le monde en développement 


Pour renseignements, COMPOSEr 
le +-800-661-2633 
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Les Franco-FUN se classent au troisième rang de la division E 


ellowknife ont pu jouer à la balle lente au sein d’une équipe formée à l’initiative 


Cet été, des francophoneseet des francophiles de 


de membres et de bénévoles de l'Association franco-cu 


Durant les trois premières se- 
maines du mois d'août, les Franco= 
FUN n’ont pas chômé. L'équipe 
francophone a disputé six parties 
donttrois dans ie cadre dela saison 
régulière et trois autres durant les 
séries éliminatoires: 

Au fil des parties, le jeu de dé- 
fense et le jeu offensif des Franco- 
FUN se sont améliorés constams 
ment. Au plan de l'esprit d'équipe, 
aucune autre équipe de ladivision E 
n’a su surpasser l'enthousiasme et 
la détermination des nouveaux ve- 
nus: 

Le 3 août, une partie opposant 
les Franco-FUNà l'équipedu Deton 
!Cho Corporation s'est soldée par 
un pointage à égalité, 21 à 21. 

Les deux dernières parties de la 
Saison régulière ont eu lieu le jeudi 
11etle vendredi 12aoûtcontre les 
Royal Explorers et les BATA res- 
pectivement. Les Franco-FUN ont 
d’abord remporté la victoire le 11 
août, en comptant 18 points contre 
leurs adversaires quin’en ont mar- 
quéque 16. La partie du lendemain 
a échappé aux Franco-FUN, parun 
scorede 15à8,en faveurdes BFTA. 
Les étoiles des trois parties ont été 
accordées à Hélène Cloutier, Tania 

Gilbey et Roxanne Valade du côté 
des femmes. Du côté des hommes, 
Eugène MercredietMarcLacharité 
(ä deux reprises) se sontmérités ces 
honneurs: 
Eugène Mercredi, Marc 
LacharitéetRob Learns ont prouvé 
eur puissance de frappe en comp- 
NENVENACUMUN COUPÉS CITEUIT IE S" 
août. Lors dela partie du 11 août, le 
seul coup de circuit réussi par 
l'équipe a été frappé par Marsha 
Hébert. Bravo Marshal 

Alafindelasaisonrégulière, les 
Franco-FUN se sont retrouvés au 
troisièmerangdeladivisionE. Les 
Royal Explorers détenaient pour 
leur part la première place. Seules 
les quatre meïlleureséquipes d'une 





Tel le vent, la vie 
change parfois de di- 
rection de façon tout 
à fait imprévisible. 


Merci du fond du 
coeur aux ami(e)s de 
longue date ainsi 
qu'aux nouveaux de 
l'hôpital Stanton de 
Yellowknife et de la 
Société canadienne du 
cancer pour vos fleurs, 
vos prières, votre sou- 
tien et Votre présence. 


France 








Iturelle de Yellowknife. L'équipe des Franco-FUN, au terme de sa première saison, 


s’est classée au troisième rang de la division E. 


division sont invitées par la ligue à 
participer aux éliminatoires: 

Lors de leur première partie en 
série des éliminatoires (qui débu- 
taientlelundi 15 août); les Franco- 
FUN'ont remporté la victoire con- 
tre les G.W. Boomers (au deuxième 
rang de la division) parunscore de 
20 à 16. Les étoiles lors dece match 
ont été accordées à Marsha Hébert 
et à Danny Duval, qui a d'ailleurs 
réussi le seul coup de circuit de la 
partie. 

Les Franco-FUN se sont fait 
battre 15 à 17 par les Royal 
Explorers le mercredi suivant. Le 
seulcoupdecircuitdelapartieaété 
frappé par Mare Lacharité. 

Lors des séries finales, une 
équipe qui perd deux parties con- 
sécutives estéliminée. La partie du 
18 août revétait donc une grande 
importance pour les Franco-FUN. 
Avec seulement 9 joueurs, et tout 
juste le nombre réglementaire de 
femmes (quatre), les Franco-FUN 
aux prises avec une chaleur inat- 
tendue ont été vaineus par l'équipe 
BFTA parunscorede6à17. Danny 
Duval s'estdistingué en frappantle 
seul coup de circuit de la partie. 

Les étoiles des deux dernières 
parties ont été accordées à Tania 
Gilbey et à Eugène Mercredi. 

L'équipe les Franco-FUN a ter- 
miné sa saison de balle lente en 

troisième position de la division E 
derrière les Royal Explorers (les 
grands gagnants des éliminatoires) 


etes BETA. M. Jean-François 
Bouther, agent de développement 


IHAGEN 


Qualitypet 
products 


Yellowknife, T. 
Tél : (403 









Eugène Mercredi, Nicole Dion: 


-Hurst, Anne-Claire Carsin, Tania Gilbey et Mario Paris au premier 


rang et Danny Duval, Marie Venne, Marc Lacharité, Benoît Boutin et Alain Larivière au deuxième 


range sont que quelques-uns desmembres de l'équipe des Franco=EUN: 


de l'A.F.-C.Y., s’est dit très satis- 
fait du nombre de participants et 
pense peut-être pouvoirformerdeux 
équipes l’année prochaine. L’A.F.- 
C.Y.etles Franco-FUN aimeraient 
remercier tous les commanditaires 
de l'équipe : ThreadBear, Danmax 
Communications Ltd, Mercredi 
Delivery Service, Pido Production 
Ltd, Treeline Planning Services Ltd, 
Creative Paper & Office Supplies, 
M. Danny Duval, L'Aquilon et La 
Fédération Franco-TÉNOise. Un 
grand merci ätous ceux etcelles qui 
ont participé ainsi qu'aux fans dé- 
vouées de l’équipe: 

Œania Gilbey 


J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
.N.-O., X1A 2P3 
) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 


de matériel d'artis 


anat et de fourniture 


pour animaux. familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 


et les commandes 


est à la 





paiement sur réception) - 


recherche 


d'un rédacteur/rédactrice en chef 


Sous l'autorité du directeur, le rédacteur/rédactriceen chef est 
responsable du contenu du journal. 


La personne idéale doit: 


* avoir de l'imagination 


* écrire en un excellent français 

* connaître bien entendu l'anglais 

* être habitué à des postes de responsabilité 
* être prêt à un horaire flexible 


* posséder une voiture. 


Entrée en fonction : le 15 septembre 1994 
Salaire: à négocier 


Envoyer votre curriculum vitae d'ici le 8 septembre 1994 ainsi 


au: 


que le nom de trois répondants et copies de quelques articles 


Directeur 
Journal le Voyageur 
20, chemin Ste-Anne 
Sudbury (Ontario), P3C 5N4 
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Sixième session 


Douzième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 


La Sixième session de la Douzième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest reprendra à 13 h 30, le mercredi 5 
octobre 1994 dans la Chambre de l'Assemblée lépislative 
à Yellowknife. 


Les heures de séancesont de18 h30à 18h, du lundi au jeudi, et 
de 10/h à 14 h le vendredi. Le publicest invité à assister 
aux séances. 


Pendant la session, vous pouvez rejoindre votre député en 
composant le 669-2200 ou 1e 1-800-661-0784, ou en envoyant une 
télécopie au (403) 873-0276: 


a), 
Nonpréngst 4 
Territories Legislative Assembly 
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Merci à tous les participants 
au programme 
«Embauchez des étudiants» 


De la part des étudiants et du Centre d'embauche du Canada, 
tous nos remerciements aux personnes et aux organismes grâce 
auxquels le programme a remporté beaucoup de succès cet été. 


Au plaisir de travailler de nouveau ensemble en 1995. 
Colleen Tutton 


Agent de placement étudiant 
Centre d'embauche du Canada 


Emploi et 
Immigration Canada 


Employment and 
Immigration Canada 


hd | 
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La mascotte du camp d'été en français est de retour 


Bovine, la vache en peluche, a fait le tour du monde 


Du30 juin au 22 août, une vache du nom de «Bovine» a visité au moins huit pays. Cet étonnant périple du jouet en peluche a débuté à 
Yellowknife et fut organisé par les éducatrices et les enfants du camp d’été de la garderie Plein Soleil. 


Après avoir procuré au jouetun Ioriginedu projet, l'équipeducamp 
«passeport» expliquant le but de d'été a amené Bovine à l'aéroport 
sonvoyageetl'identité du groupeà de Yellowknife. Elle fut alors re- 





La Fédération de la jeunesse canadienne-française 
est à la recherche d'un(e) : 


Directeur(trice) général(e) 


La Fédération dela jeunesse canadienne-française est un organisme 
nationalcomposé d'associations jeunesse provinciales et territoriale. La: 
Fédérationen/plus'de menerune action politique sur la scène nationale, 
oeuvre dans quatre domaines : l'éducation, l'économie, les loisirs et les 
communications La FICF a effectué d'importantes recherches tellque 
Wision d'avenirebtravaille présentement à consolider son réseau, 4 offrir 
dela formationvet à s'assurer du bon développement de la jeunesse 
francophoneetacadienne. 


FONCTIONS : 

Sous l'autorité de Ja présidence du conseil d'administrationla personne 

choïsieestresponsable: 

—delagestiondes ressources humaines et dela gestion du personnel; 
dela gestion administrative de la FICF (budget, prévisions, etc.); 
delapréparationdes documents nécessaireslaux réunions (procès- 

verbaux, ordre du jour,etc.); 

d'assurerla mise en oeuvre du plan d'action et de la programmation; 
desrelatonsaveclesfonctionnairestravaillantdans différents ministères 
cibles; 

dela planihicationetdela coordination de différents projets: 

Deplus lapersonneretenueseraun desdeux porte-parole de la Fédération 

et devra à l'occasion aller offrir différentes sessions de formation en 

région. 








QUALIFICATIONS : 
La personne occupantle poste devra 
=possédenundiplômeuniVersitaireenadministration, sciences politiques 
oudansunediscipineconnexeouencoreposséderl'expériencepertinente; 
Voir une excellenceconnaissancedu milieu francophoneetacadieniet 
ms réalités de la jeunesse; | e 
aVoirune expérience en gestion administrative et en gestion des 
ressources humaines; 
étre habile A travailler avec des jeunes, des bénévoles etenanimation; 
AVoirune bonne capacité de rédaction, d'analyse et de synthèse, 
étre bilingue; 
Connaître le système fédérallet son fonctionnement, 
avoir de l'expérience dans la diversification de financement etde levée 
de fonds: 
De plus, la personne devra être dynamique et posséder les“qualités 
essentielles pour assumerle leadershipnécessaire à.la direction-d'une 
fédération quia 20 ans d'existence. 








RÉMUNÉRATION ET. CONDITIONS DE TRAVAIL : 
Selonl'échelle salariale présentement en vigueuràla Fédération: De plus; 
1 FICF offre d'excellents avantages sociaux à son personnel" Le bureau 
estouvertdulundiau Vendredi de 9h00 à 17h00.Lapersonnechoisiedevra 
épalementétredisponibleàtravaillerensoiréeet lors des fins desemaine 
(enmoyennel8.finsdesemainepanannée), 





LIEU DE TRAVAIL : : « 
Le bureauestsituéà Ottawa (Ont.).Ilfautéglementnoterqu'ilyest interdit 
de fumer. 


LE PRÉSENT CONCOURS : 
Moutepersonneintéresséedevrafaireparvenin sacandidatureenn'oubliant 
pas d'inscrire surl'enveloppe: Concours: Direction générale,avantle 19 
Septembre 1994 (cachet de laposte faisant foi) à: 


Madame Chantal Berard/ présidente 
Fédération delajeunesse Canadienne-françaiseincs 
325, rue Dalhousie, pièce 440, Ottawa (Ont.) KIN 7G2 


Tous recevrontun accusé de réception. Les entrevues auront lieuà Ottawa 
1es 7 et 8 octobre 1994. Pour plus de renseignements, les personnes 


intéressées peuvent communiquer avec M. Paul Lapierre au (613) 562-. 
4624 ou encore Mme Chantal Berard au (204) 237-9666. ] 


as 24 En CM NÉ) 
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L'Action LeCoumier 
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mise à un agent de bord qui l'a 
amenée avec lui sur son prochain 
vol. Une fois parvenu à sa destina- 
tion, ce premier agent de bord a 
remis le jouet à un collègue et ainsi 
desuite: 

Beaucoup de compagnies aé- 
riennes ont participé à cette acti- 
vité, ce qui a permis à Bovine de 
visitercetété Tokyo, Londres, Lulea 
(en Suède), Copenhague (au 
Danemark), Keflavik (en Islande), 
Bangkok (en Thaïlande) et la Flo- 
ride. En plus, «Bovine» a égale- 
ment fait escale à Rankin Inlet, 
Iqaluit, Toronto, Halifax, Montréal 
et Ottawa. 

Lors de son voyage, Bovine a 
rencontré beaucoup de gens qui lui 
ontdonné plusieurs cadeaux. Dans 
son sac à dos, les enfants du camp 
d'été de la garderie Plein Soleilont 
retrouvé des cartes postales, des 
jouets, des affiches, des livres, des 
casses-tête, des épinglettes, des 
auto-collants, des livres à colorier, 
des bonbons, des arachides, des 
biscuits, un manteau et un grand 
troll. 

Mmes Line Levesque et 
Stéphanie Matthews,-responsable 
etanimatrice du camp d'été, se sont 
dit très surprises et heureuses du 
succès de l'activité. 

Mania Gilbey 
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__— 2 1) 
Cetété, les enfants et les éducatrices ducampd'étéde la garderie 
Plein Soleil ont adopté comme mascotte une jolie vache en 
peluche dunomde Bovine, qui a fait letour du monde. 


Journée internationale 


de l'alphabétisation 
le 8 septembre 1994 





Apprends à lire 
Lis pour apprendre 
Écris nos histoires 


Taiguutikkun/Ilinnaqtuq 


Ilinnagtug Waïguutikkun 
Aglaglugit Unipkaavut 


Raxegods Dâhtl'e 





Taigoakhoni Ayoighangnak 
Aÿoïghangnak Maïgoakhoni 
Mitigaklopit Onipkaliokhimayot 


Edfhtt'éh k'eh yratr egodedähoah 
Edihtf'éh ghââdé kededahde 
Naxegondie dek'ehnfdénahtf'éh 


9edihtl'é K!'e Gots'ade Kegodähoa 
M'âhs1 Kegodéwahra Gha ?edihtl'é K'e Gahda 


Edinehttehkak gmohkhiguklagohndah 
Edinehtl'eh kak ginohkhu kiughe*gahghwondaih 


Nihttè ke yahti gha hoghädahto 
Nihttè k'e yahti tà hoghaàdahto 
Gogodi vatlè 


Kiskinohmaso\ayamihcikéwin 
Ayamihcikéwin Kiskinohmaso 
Masinaha kit-AcimoWininawa 


DbeLo rt 
Aer o-Q54\E 
Anse? c 


Accrre 
Dbln£ 
Datb>e 


9enhtffs Känettrhuridèn 
Hurldën xa »enihtl'fs k'änetti 
Nuwe haméverithis 


Learn to Read 
Read to Learn 
Write OurStories 





Nakhwogwandekedinohttoh 





L'alphabétisation 
de toutes nos langues. 








ar 


JOURNAL 








ie FE 
LE MÉTROPOLITAIN LEXPresS Te 








IENORD LIBERTÉ 


LEVORGEUR 


[as] 


st 
Terilores Education, Cultura and Employment 
Hon. Richard Nerys00. Minister 





Pour rejoindre d’autres lecteurs... 


OPSCE. M 


ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 79 
ATLANTIQUE : 
B journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 


mur EN AA N'a ra 1, 


LA 


SHARE] 


Sols 





900-325, rue Dalhousie. Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax: (513) 241-6313 
1-800-267-7266 
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47e Congrès de l'ACELF 
La gestion des écoles, oui, 


mais pas sans l'excellence 


Contre vents et marées, l’Association canadienne d’éducation de 
langue française (ACELF) a choisi de tenir son 47° Congrès annuel à 
Terre-Neuve qui compte à peine 0,5 % de francophones et qui ne leur 

a toujours pas accordée la gestion scolaire. 


Le juriste Michel 
Batastache s'est chargé de 
donnerletonducongrèsinti- 
tulé «Une nouvelle généra- 
tion d'apprenants; une nou= 
velle génération d'interve- 
nants». Lors delaconférence 
d'ouverture, M° Bastarache 
a affirmé sans ambages que 
«notre but à tous doit être 
l'excellenceenéducation. La 
gestion scolaire est à mes 
yeuxunoutilessentiel à cette 
fin». 

L'éducationdelaminorité 
linguistique doit être carac= 
térisée par la modernité, 
d’après M. Bastarache, qui a 
participé à maintes occasions 
aux débats sur la gestion sco- 
Jaire francophone aü Canada: 

«Pour que les enfants 
s'inscrivent dans les écoles 
de langue française, ils doi- 
ventaVoirlaconvictionquils 
ne seront pas désavantagés 

dupoint de Vue de lappren- 
tissage, des techniques mo- 
dernes de communication et 


qu'en fin de programme ils 
aurontaccès a uneéducation 
postsecondaire aussiétendue 
que celle qui est disponible 
aux élèves de lamajorité», a- 
t-il déclaré. 

Pour Louise Imbeault de 
Radio-Canada Moncton, la 
télévision doit être privilé- 
giéeàl’école.«Latélévision, 
c'est tellement plus intéres- 
sant qu'une salle de classe. 
Ça bouge tout le temps: 
Pourtant, on n'en parle pas 
beaucoup», note-t-elle. 

Mme-Imbeault affirme 
que l'enfant d'aujourd'hui, 
avant même de fréquenter 
l'école, a visionné plus de 
1000 heures de télévision: 
«Lorsqu'on demande aux 
gens oùss'ils s'informent, 70 
% affirment prendre leurin- 
formation à la télévision: 
Chaqueindividuconsacreen 
moyenne 20 à 27 heures 
d’écouteparsemaine.Latélé 
anglaise nous fait beaucoup 
de compétition car dans les 





Simple 
comptable 


Le Collège de l'Arctique de 
Yellowknife compte offrir sous 
peu un cours en français sur le 


Bedford Simple comptable, 


un 


logiciel de tenue de livres 


informatisée 
intosh). 
sé(e) 


(version 
Si vous êtes intéres- 
à enseigner ce cours, 


Mac- 


communiquez avec Marie Patterson 


au 920-2919. 


















Avis de deman 









HAWKAIR AVIATION SERVICES LTD. 


No. 941191 WR au rôle : 
Dossier no. M 4205/H134-4-4 


HawkaïrAviation Services Ltd’a présentéunedemandeal'Offrce 





national des transports du Canada pourunelicenceafin d'exploiter 
un service intérieur devols affrétés (classe 4) pourle transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (T.N:-O.) au moyen d'aéronefs à voilure fixe des 
groupes A,B;etE(limitéeautransportdemarchandisesseulement 
pour le groupe E). 





Toute collectivité, personne oWorganismeintéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports du 
Canada: L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de 
l'Office au plus tard Je 19septembre1994: Une copie de l'inter- 
ventiondoitétresignifiéeenmêmetempsàälademanderesseetune 
preuve de la significationdoit êtreenvoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, pär courrier recommandé ou par messager, À 
l'Office nationalldes transports du Canada, au 3% étage, 350- 
Troisième Avenue Nord, Saskatoon (Saskatchewan), S7K 6G7, 
ou par télécopieur (no 306-975-5206) . 







L'Office fournira sun demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtdluneintervention Pourde plus amples, 
renseignements, téléphonez àä-Kathy.Smithau 306-975-5217. 























provinces hors Québec, on 
consacre cinq, six ou sept 
heures, maximum, par se- 
maine au réseau français: Je 
suis étonnée de voir que la 
télévision n’a pas pris plus 
de place à l’école», a expli- 
qué Mme Imbeault: 

Les apprentissages des 
enfantsne sauraient Venirque 
de latélé. Les parents conti- 
nuent de jouer un rôle pré- 
pondérant; ilexiste un lien 
étroit entre les expériences 
préscolaires et les succès à 
l’école, juge Glen Loveless 
du ministère de l'Education 
de Terre-Neuve. «Les en- 
fants passent cing années 
avecles parents avantd'aller 
à l'école. Pendant cette pé- 
riode, il faut préparerle futur 
élève tant du point de vue 
linguistique que culturel», a 
précisé M. Loveless. 

Mario Tardif/APF 








Le 21 août dernier, le Prince Philip a assisté au parc Fred 
Henne de Yellowknife à un festival d'art autochtone organisé 
en l'honneur de la visite de la Reine Elizabeth II. Le lende- 
main, le couple royal s'envolait vers Rankin Inlet et Iqaluit. 


EI 
CJ 
La 
« 
8 
5 
E 
©, 
e 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Agent de mise en oeuvre des 
revendications territoriales 
Ministère des Affaires municipales 
etcommunautaires 

(Poste occasionnelljusqu'au 31 mars 1995) 
Letraitementinitialestde41368$ parannée, auquel s'ajoute une 
allocationtdlisolement de 4484,$: 

Ilstagit d'un postenonitraditionnel: 

Réf::041-0146-000-0003.. Date limite: 1e 9 septembre 1994 


Iqaluit,-T. N:-0: 


Falre parvenirles demandes d'emplolau ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P,.1000/IQALUIT. 
NT XO0A OHO: Télécopieur : (819) 979-6574. 


Adjoint à l'enfance en difficulté (2) 

École élémentaire J. B.T- Fort Smith, T. N:-0: 
(Posteoccasionneljusqu'au27juin1995 àraisonde30 heures par 
Semaine) 

Letraitementinitialestde22865$parannée:llyaura vérification. 
du casierjudiciaire des candidats. Suite au présent concours, on 
dressera une liste d'admissibilité quirestera en\vigueur pendant 
quatre mois. 

Réf.: 021-0088RW-0003 


Adjoint a l'enfanceen difficulté (2) 

École Princess Alexandra Fort Smith, T. N.-0. 
(Posteoccasionneljusqu'au 26 juin 1995 àraison de 30 heures par 
semaine) 

Letraitementinitialestde 22365 $parannée.|lYauraVérification: 
du casierjudiciaire des candidats. Suite aulprésent concours, on 
dressera uneiliste dtadmissibilité quirestera en vigueur pendant 
quatre mois. 

Réf.: 021-0089RW-0003 


Datellimite: | 9/septembre-1994: 


Date/limite=!\e 9/septembre 1994: 


Chargé de cours et coordinateur des 


études en gestion 
CampusThebacha, 

Collège de l'Arctique (région ouest) 
{Poste occasionnel d'une durée d'un an) 
Le traitement initial est de 45539 $ par année. 

Réf.: 021-0087RW-0003 Date limite le 9/septembre 1994, 


Adjoint à l'enfance en difficulté (2) 

École Diamond Jenness Hay River, T. N.-0. 
(Poste occasionneljusqu'au27 juin 1995 à raison de 30 heures par 
semaine) 

Letraitement initial est de 22 365 $ parannée.llyaura Vérification 
du casierjudiciaire des candidats. Suite au présent concours, on 
dressera une liste d'admissibilité qui restera en Vigueur pendant 
quatre mois, 

Réf:: 021-0093RW-0003 


Hay River, T. N.-0. 


Date limite : le 9 septembre 1994 


# Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. à 

*1Lestinterdit de fumer au travail: 

+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de travail 
des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive 


Chargé de cours, 

Programme de perfectionnement 
professionnel pour résidents du Nord 
Collège de l'Arctique (région ouest) Hay River, T. N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 28/avril 1995) 

Letraitement est calculé d'après la scolarité et les années 
d'expérience. 


Réf.:021-0092RW-0003 Datellimite se septembre 1994 


Falre/parveninles demandes d'emplolaulministèretdulPersonnel; 
Gouvernement des Territoires du NordOuest.C..PM890, FORT, 
SMITH NT XOE OPO. Télécopieur: (403) 872-2782, 


Chef des services de comptabilité 

Ministère de la Justice Yellowknife, T- N.-O. 
Letraitementinitialest de 51 758 $ par année. 

Réf.: 011-0309SFM-0003 Datellimite 1e 9'septembre 1994 


Sténographe judiciaire 

Ministère della Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitial est de 42:373$ parannée. 

Réf.: 011-0311SFM-0003 Date limite = 1e 9 septembre 1994: 


Analyste principal des systèmes 

Secrétariat du/Conseillde 

gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Leitraitementinitiakest de 50755 $ parannée. 

INstagit d'uniposte non traditionnel. 

Réf.: 011-0319GFB-0003 Datellimite:\e 9'septembre 1994 


Chef.des programmes régionaux 

Ministère duDéveloppement 

économique et du Tourisme Yellowknife, T. N:-O. 
Le traitement initial est de 48 324 $ par année: 

Ils'agitd'un poste nontraditionnel. 

Réf.: 011-0326KCR-0003 Date!limite: Ie 9 septembre 1994. 


Agent de projets et ingénieur civil 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-O. 
(Poste occasionnelljusqu'au 30 novembre 1996) 

Le traitementinitialest de 51758 $ par année. 

Ibslagit d'un poste nontraditionnel: 

Réf.: 011-0291VG-0003 Date limite: le 16 septembre 1994 


Falre parveninles demandes d'emplohau ministère du Personnel, 
Gouvernement.des Territoires. duNord-Ouest,-Scotia Centre, 8% 
étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. Télécopieur : 
(403) 873-0235. 


Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e)s doivent clairementen établirleur 
admissibilité. 


ls. 








photoKarentlajoie 


spectacle au marché public de la ville, cet été. 
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Conseil scolaire francophone de Yellowknife 


Des élections partielles se tiendront le 
21 septembre à l'école Allain St-Cyr 


Le 28 février 1994, lors des premières élections au Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife, quatre des cinq postes de conseiller scolaire furent comblés. Le 3 août 
dernier, Mme Marie-Claire Leblanc (l'une des conseillères) quittait Yellowknife 
Pour retourner au Québec, laissant vacant un deuxième siège. 


Dans les jours qui viennent, les 
membres du Conseil scolaire fran- 
cophone apprendront de l'un des 
trois membres restants du conseil 
sadécisionde demeurerenposte ou 
de se retirer. 

Dans l'éventualitéde ce retrait, il 
yauraïtdonctrois postes àcombler 
le 21 septembre au Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife. 

Les résidant-es francophones de 
Yellowknife intéressé-es à présen- 
ter leur candidature à un poste de 
conseiller scolaire doivent remplir 
certains critères d'âge, de citoyen- 
neté et de contribution aux taxes 
scolaires. La période dedéclaration 
des candidatures se terminera le 19 
septembre. 

«Dans plusieurs endroits au Ca- 
nada, ce sont uniquement des pa- 
rents qui peuvent être élus au con- 
seil scolaire. Nous, nous avons dé, 


cidé d'ouvrir les postes au conseil à 
tous les francophones éligibles,» 
explique Mme Lise Picard, la se- 
crétaire du conseil scolaire. 


Droit de vote 


En ce qui a trait au droit de vote 
lors des élections scolaires, la situa- 
tionqui avait soulevé le méconten- 
tement d'un certain nombre de per- 
sonnes!en février dernier se repro- 
duira. Seuls les parents d'enfants 
qui fréquentent l'école Allain St- 
Cyr(dontle conseil scolaire assume 
en grande partie la gestion) auront 
le droit de vote le 21 septembre 
prochain: 

A l'heure actuelle, quarante-neuf 
enfants sont inscrits à l'école pour 
l'année scolaire 1994-1995. Le 
nombre de parents pouvant voter à 
l'élection, scolaire pour le conseil 


francophone se situe donc aux 
environs de 75 à 90 personnes. 

Le conseil scolaire a obtenu 
la confirmation que, dans le cas 
d'élections scolaires, les deux 
parents ont droit de vote. Pour 
un couple eXogame (dont le 
nombre va croissant dans les 
communautés francophones à 
travers le Canada), cela signifie 
done que le parent non-franco- 
phone de l'enfant a le droit de 
vote aumême titre que le parent 
francophone. Larticle 23 de la 
Charte canadienne des droits et 
libertés de la personne accorde 
en effet aux parents (et non à 
l'enfant) le statut d'ayant-droit, 
en ce qui a trait au droit à l'ins- 
truction dans la langue de la 
minorité. «Nous avons essayé 

SE EMAROURSETS LAS 
Élections scolaires 


Suite en page 2 





Journée internationale de l'alphabétisation 


La ligne téléphonique directe Alpha- 
T.N.-O. est maintenant en service 


À l'occasion de la journée internationale de l'alphabétisation le 8 septembre der- 
nier, la Fédération Franco-TéNOise a lancé sa campagne d'alphabétisation auprès 
de la population francophone des T. N.-O: en inaugurant la ligne Alpha-T. N.-O. 


Encomposantle (403) 873-8887 
(les appels à frais virés sont ac- 
ceptés), les résidants francophones 
des Territoires du Nord-Ouest 
préoccupés par un problème 
d'analphabétisme (personnellement 
ou pour un membre de leurentou- 
rage) pourront désormais s'adresser 
à la Fédération Franco-TéNOise 
(F.F:-T.)pour obtenir des conseils 
et de l'information relatifs à 
l'alphabétisation. 

«La ligne Alpha-T. N.-O. est 
uneligne directe installée dans mon 
bureau, explique M" Marie 
Patterson, l'agentede développe- 
ment de la fédération chargée de 
coordonner le dossier de l'alpha- 


bétisation pour la F.F.-T. Nous 
voulons de cette façon garantir aux 
gens qui nous appellent la 
confidentialité. (..) Pour répondre 
aux questions des gens qui utilise- 
ront la ligne Alpha-T. N.-O., nous 
ferons appel à nos ressources et à 
nos services etnous référerons éga- 
lementiles gens à d'autres ressour- 
ceset groupes en alphabétisation.». 


Certificat d'études 
secondaires 


En janvier 1995, la Fédération 
Franco-TéNOise de concertavec le 
Collège de l'Arctique espère offrir 
des séances de tutorat pour 


permetrre aux adultes francopho- 
nes des T. N.-O. qui ne détiennent 
pas leur certificat d'études secon- 
daires de préparer et de se présenter 
à l'examen en vue de l'obtention du 
certificat d'équivalence du niveau 
secondaire, le touten français. «Un 
projet comme celui-là rejoint les 
objectifs de la campagne 
d'alphabétisation car il s'adresse à 
des adultes désireux de compléter 
leuréducation, Enalpha,onserend 
compte de plus en plus de l'impor- 
tance du rôle des parents dans l'édu- 
cation de leurs enfants autant pour 


Alphabétisation 
Suite en page 2 








Durant l'été, de nom- 
breux véhicules propices 
à l'aventure et à la bo- 
hème s'installent dans la 
vieille ville, à 
Yellowknife. À l'approche 
de l'hiver, la plupart de 
ces logis sur roues sont 
repartis vers le Sud. Ces 
deux fourgonettes VW, 
elles, s'attardent sur la 
rue Ragged Ass. 








En conformité avec la Loi sur 
les langues officielles, le gouver- 
nement fédéral s'engage à ce 
que l'ensemble des ministères 
s'implique dans les projets de la 
francophonie canadienne et leur 
financement. Lire en page 3. 














L'Association de la presse fran- 
cophone à remis à ses membres 
les prix d'excellence 1993-1994, 
Les journaux de l'ouest se sont 
illustrés. Lire en page 5. 





Les photos gagnantes du con- 
cours organisé cet été par le 
club de photo de Yellowknife. 
Voir en page 6. 





La chronique juridique du mi- 
nistère de la Justice des F. N.-O. 
traite ce mois-ci des achats à 
crédit et de la saisie des biens. 
Lire en page 7. 





Pour tout savoir des activités de 
la rentrée et des mois prochains 
organisées par l'Association 
franco-culturelle de 
Yellowknife, consultez le Quoi 
de neuf. Lire en page 8. 














Geneviève Gouin/L'Aquiulon 


PAGE 2, L'AQUILON, 9 SEPTEMBRE 1994 


Élections scolaires 





Suite de la page 1 


de plusieurs façons d'obtenirque le 
droit de vote soit modifié. Nous 
avons demandé l'autorisation à la 
commission scolaire de 
Yellowknife - district n° 1. Nous 
nous sommes adressés à la Ville de 
Yellowknife pour que les franco- 
phones soient recensé-es lors de 
l'énumération en vue des élections 
municipales. Aucune de nos dé- 
marches n'ont abouti. 

Finalementle 23 juin nous avons 
reçu une lettre de YK n°1 nous in- 
diquant qu'ils refusaient de modi- 
fier la politique qui définit le droit 
de vote auxélectionsscolaires. Plu- 
sieurs comités de la commission 
scolaire se sont penchés sur cette 
question et selon eux, des change- 
ments à cette politique ne sont pas 
envisagables avantle30 juin 1995» 
ajoute M Picard, 

A cette date, le mandat des pre- 
miers élus au Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife se 
terminera et les modifications à la 
Loi sur l'Education des Territoires 
du Nord-Ouest attendues pour le 
printemps prochain devraient être 
en vigueur. 

La réforme de la loi scolaire 
devrait permettre à la fois de nou- 





velles règles de fonctionnement 
(pour les élections scolaires, par 
exemple) et l'accession pour les 
parents francophones de 
Yellowknife à un troisième et ul- 
time niveau de gestion scolaire. 


Les dossiers prioritaires 


Après l'élection du 21 septem- 
bre 1994, les conseillers scolaires 
francophones de Yellowknife s'oc- 
cuperont en priorité des dossiers de 
l'énoncé de mission de l'école, des 
modifications à la loi scolaire, du 
projet de centre scolaire commu- 
nautaire et, bien entendu, de la ges- 
tion de l'école Allain St-Cyr. 

«L'énoncé de mission pour no- 
tre école expliquera les bases de 
nôtre action et les Valeurs quenous 
voulons véhiculer. Dès le début 
octobre (le 2), nous allons avec une 
personne-ressource nous pencher 
surcettequestion.»précise M. Denis 
Milot, le président du Conseil sco- 
laire francophone de Yellowknife. 

«Pour cet énoncé de mission de 
l'école, nous souhaitons vraiment 
uneffort collectif. Nous inviterons 
les membres de la communauté à 
participer à ce travail, les élèves 


autant que les représentants de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife et de la Fédération 
Franco-TéNOïise,» renchérit M. 
Milot. 

Dans le dossier du centre sco- 
laire communautaire, le Conseil 
scolaire francophone de 
Yellowknifeentendégalementtout 
mettre en oeuvre pour que le dos- 
sieraboutisse d'icile 30 juin 1995 à 
une présentation formelle du projet 
aux autorités concernées . 

À partir des études de faisabilité 
réalisées il ya quelques années à la 
demande de l'APFY, l'AFCY et la 
FET), le conseil scolaire entend 
maintenant préparer une demande 
de financement que le conseil 
acheminera au ministère fédéral du 
Patrimoine canadien. 

L'établissement d'un centre sco- 
laire communautaire permettrait à 
l'école Allain St-Cyr de se loger 
dansunbâtimentabritantlesautres 
groupes et services francophones 
delacommunauté (tels la garderie, 
un comptoir de produits culturels), 
afin de créer à Yellowknife un cen- 
tre d'activitésfrancophones. 

Agnès Billa 


Lise Picard, la secrétaire du Conseil scolaire francophone de Yellowknife est confiante que les 
élections partielles du 21 septembre permettront de comblerles postes vacants auconseil. 


Alphabétisation 


Suite de la page 


leur réussite à l'école que pour la 
question du maintien dela langue. 
Des parents francophones qui se 
sentent à l'aise de lire, d'écrire etde 
parler leur langue maternelle vont 
donner le goût à leurs enfants de 
lire, d'écrire et de parler le français. 
C'est pour cela que je vois ce projet 
comme un élément très important 
pour promouvoir l'alphabétisation 
et combattre l'assimilation.» sou- 
tient Marie Patterson. 

Selonune étude de la Fédération 
Franco-TéNOise sur l'alpha- 
bétisation publiée en mars 1993, on 
retrouve dans la population franco- 
phone des Territoires du Nord- 
Ouest très peu d'analphabètes de 
base(des adultes dont la scolarité 
est du niveau de la 3° année). Dans 
la catégorie des analphabètes dits 
fonctionnels (dont les connaissan- 
ces sont du niveau de la 8° année), 
l'étude de laF.F.-T.dénombrait 130 
personnes, soit 12% de la popula- 
tion franco-ténoise. C'est à cette 
clientèle entre autres que s'adresse 


le projet de certificatd'équivalence 
du niveau secondaire. Dans sa 
phase initiale, le projetsera offert à 
Yellowknife seulement, à raison 
de deux ou trois soirs par semaine 
et pour une durée. de 12 semaines. 


Ateliers parents-enfants 


La campagne d'alphabétisation 
de la F.F.-T, repose également sur 
un projet-pilote d'ateliers parents- 
enfants appelé «Ensemble, c'est 
facile d'apprendre». Les ateliers qui 
seront offerts à Yellowknife à 
compter de la mi-octobre seront 
conçus selon une formule souple 
qui permettra plus tard la tenue 
d'ateliers du même genre dans 
d'autres communautés des T.N.-O. 

Pour le développement du pro- 
jet des ateliers parents-enfants, la 
Fédération Franco-TéNOise 
compte sur l'implication de béné- 
voles comme M°* Ginette Bérubé 
et Louise Desbiens (la représen- 
tante des T. N.-O. au sein de la 


Fédération canadienne d'alpha- 
bétisationenfrançais [(FCAF])ainsi 
quesurl'engagementprochaind'une 
spécialiste en éducation. Les thè- 
mes et le déroulement des ateliers 
dontles activités seront structurées 
pour des enfants de 3 à9 ansetpour 
leurs parents seront confiés à cette 
équipe. Les ateliers avec des jeux, 
des activités communes pour les 
petits et les grands et des conseils 
aux parents tenteront d'offrir aux 
familles des outils pour poursuivre 
au foyerle travail derefrancisation. 


Colloque de la FCAF 


Des 3 au 5 décembre prochains, 
la Fédération Franco-TéNOise 
participera au colloque annuel de 
la FCAF qui se tient à Aylmer, au 
Québec. Cette année, la rencontre 
de la Fédération canadienne 
d'alphabétisation en français, met- 
tra aussi l'accent sur le rôle de la 
famille en alphabétisation. 

Agnès Billa 
















Eee PE 
_ ÉCHOS DES T-N:-0. 
Le voyage de la reine Élizabeth II 


… raconté par le London Times 


Le 24 août dernier, le réputé quotiden The London Times s'est 
permis de «malmenen» quelque peu les faits en relatant le récent 
Séjour de lareine Elizabeth {dans les Territoires du Nord-Ouest. A 
la suite des menaces de mort proférées à l'égard de lasouveraine lors 
de Son passage à Yellowknife, le journaladitde ne pas s'étonner de 
ces incidents car les T. N.-O. «sont l'une des régions éloignées les 
plus spectaculaires, les plus sauvages et les plus violentes du 
dominion». Les Territoires seraient en fait «l'exception à la règle» 
ence qui a trait à la réputation méritée du Canada comme hautlieu 
de l'hospitalité. Le London Times poursuit en expliquant à ses lec- 
teurs que la capitale des D. N°0: malgré son vernis bureaucratique 
estdemeurée «une ville de la ruée Vers l'or: Coriace, pas Vraiment 
Sortie du 19: siècle et affligée des fléaux de l'alcoolisme, de la drogue 
et des maladies vénériennes» 


Contamination au mercure 
: des lacs Giauque et Thislethwaïte 


L'exploitation de lamine Discovery de 1946 à 1949 auraitrésulté 
en la contamination au mercure de lacs environnants situés à 85 
Kilomètres au nord-est de Yellowknife, conclutune étude parrainée 
par Santé Canada et menée par lesministère fédéral des Affaires 
indiennes et du Nord canadien. L'étude a été réalisée dans le cadre 
de la Stratégie pourl'environnement arctique: 

Le ministère territorial de la Santé et des Services sociaux 
recommande à la population de consommer en quantité modérée le 
poisson provenantdes lacs GiauqueetHhislethwaite. Danslescas de 
poissons gras comme la truite et le brochet, laicontamination au 
mercure est plus prononcée que pour des poissons moins, pras 
comme le poissonblane. PourlelacThistethwaite, ilestconserlléde 
manger unfilet de poisson pansemaine, Pounie lac Giauque, une 
limite d’un filet aux deux semaines est préférable. En respectant ces 
consignes, les autorités considèrentque la Consommation.de pois- 
Sons provenant de cesllacs ne comporte pas de risque pour la santé. 





. . 
_ Modifications au programme 
de services de garde à l’enfance | 

Depuis le 1“septembre, le programme de services de garde à 

_ l'enfance du ministère territorial de l'Éducation, de la Culture et de 
la Formation professionnelleutilisedenouveauxcritèresd'éligibilité 
pour rendre les services plus accessibles. 

Doté d'un budget de 2,3 millions de $, le programme qui fut 
instauré en 1989 accordera maintenant de Ilaïde financière aux 
parents qui travaillent où qui reçoivent dela formation profession- 
nelle à temps partiel. Le programme acceptera aussiles demandes 
d'aide de parents dontIes enfants nécessitentunretrait préventif du 
foyer quelques jours par Semaine. 

Le ministre Richard Nerysoo a épalement annoncé que le nombre 
de,subventions octroyées pourla mise enplace etle maintien de 
services de garde pour les poupons et pourles enfants requérant des 
services spécialisés sera augmenté. 





Agnès Billa 












Cet automne les films de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles 
pour location du lundi au vendredi 
de 9h à 17h. 


Nous avons une vingtaine de nouveautés. 
Venez nous voir ! 
Films pour enfants: 2$ chacun 
Films pour adultes: 4$ chacun 


MERCI ET BONNE RENTRÉE! 


RENSEIGNEMEN 73-3292 





Financement des communautés francophones 


L'accès aux fonds fédéraux 
s'accroît et se diversifie 


Patrimoine canadien ne sera bientôt plus leseul\à supporter le développement des 
communautés francophones au pays. Désormais, de nombreux autres ministères 
fédéraux devront faire leur part et penser aux besoins des minorités. 


Le ministre du Patrimoine cana- 
dien, Michel Dupuy, a profité de la 
tenue du Congrès mondial acadien 
(CMA):pour annoncer à Moncton 
l'adoption d'une stratégie fédérale, 
qui devrait permettre aux minorités 
francophones de financer plus fa- 
cilementIeurs projets. 

La nouvelle version de la 
Loi sur les langues officielles, 
adoptéeen 1988; obligelésinstitu- 
tions fédérales à participer active- 
ment au développement et à l’épa- 
nouissement des minorités franco- 
phones et anglophone. Mais cette 
section de la loi, les articles 41 et 
42, n'avait jamais été mise en vi- 
gueur par le gouvernement fédéral. 

Concrètement, cette an- 
nonce signifie que les francopho- 
nes ne dépendront plus exclusive- 
ment du ministère du Patrimoine 
canadien. Cela veut aussi dire que 
les ministères auront des comptes à 
rendre à tous les ans. 

Ce ne sont pas tous les mi- 
nistèresiqui sont visés par cette dé- 
cision adoptée parle Cabinet fédé- 
ral, mais seulement ceux qui 
oeuvrent dans les domaines du dé- 
veloppement économique, culturel 
et des ressources humaines. 

Chaque ministère concerné 
(le gouvernement dévoilerala liste 


plus tard) devra préparer un plan 
d’affaires en consultation avec les 
représentants des minorités. Ceplan 
devra tenircompte des besoins par- 
ticuliersdes minorités francophones 
et anglophone. Les ministres de- 
vront ensuite transmettre ces plans 
auministre du Patrimoine canadien 
et lui faire un rapport annuellement 
suriles résultats obtenus. 

A titre d'exemple de cette 
nouvelle concertation entre les mi- 
nistères, le ministre Dupuy a aussi 
annoncé une contribution de 4 mil- 
lions$ pour la mise en oeuvre d’un 
programme de génie électrique à 
l'Université de Moncton, répartis 
entre son ministère et le ministère 
du Développement des ressources 
humaines. «C'est tout à fait l'illus- 
tration de ce que nous allons faire 
dans l'avenir», a affirmé M. Dupuy. 

Selon le ministre, il fallait 
prendre une action vigoureuse pour 
permettre aux minorités de prendre 
leur place dans les grands program- 
mes élaborés par les ministères. 
«C'estrétablir l'équilibre que nous 
faisons. Les ressources sont là. El- 
les seront mieux gérées et mieux 
dirigées», estime M. Dupuy. Mais 
il'est trop tôt pour chiffrer la valeur 
de ce réaménagement dans les bud- 
gets des ministères. 


Le ministre a averti qu’il ne 
fallait pas s'attendre à des boule- 
versements spectaculaires à court 
terme. «Nous allons procéder en 
mettantun piedidevant l'autre, mi- 
nistère par ministère, programme 
par programme. Nous n'allons pas 
commencer en voulant tout faire le 
premier jour.» 

La présidente de la Fédéra- 
tion des communautés francopho- 
nes et acadienne (FCFA) était 
heureuse de cette annonce. «C’est 
vraiment une nouvelle 
réjouissante», aditClaireLanteigne. 

Il yalongtempsquela FCFA 
réclame l'application des-articles 
41 et 42 de la Loi sur les langues 
officielles. «La plupart des pro- 
grammes étaient développés en 
fonction de la majorité», aexpliqué 
Mme Lanteigne. 

Elle croit que cette mesure 
va compenser pour les coupures 
budgétaires qu'encaissent les mi- 
norités francophones depuis deux 
ans Pannoncesurvientmémeplus 
tôt que prévu, au grand plaisir de la 
présidente de la FCFA. «On croyait 
qu'unnouveau gouvermementaurait 
pris encore plus de temps (avant 
d'agir)», conclut-elle. 


APF 
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Pat McMahon tire 
sa révérence 


uopnby,7/atofeg uarey 





Cet automne, des élections municipales se dérouleront dans 
plusieurs localités des Territoires du Nord-Ouest, dont Iqaluit 
et Yellowknife. Dans la capitaledesT.N.-O., après deuxmandats 
consécutifs, lamaïresse, MmePatMcMahon, a décidé de nepas 
se représenter au scrutin du 17 octobre prochain. Lors de la 
récentevisitede la reineÉlizabethIl, MmeMeMahon participait 
aux cérémonies officielles organisées pour l'occasion. 


AB. 








Selon un rapport de 60 000$. 
La FCFA: une 
organisation lourde 
et coûteuse 


La Fédération des communautés francophones-et-- 

acadienne (FCFA) est perçue comme une organisation 
lourde, non représentative, coûteuse et qui ne reflète 
pas tous les aspects de la francophonie canadienne: 


Ce jugement sévère et peu/flatteur esttiré d’un rapport commandé par 
la FCFA auprès d'un comité, qui avait pour mandat de proposer un 
nouveau modèle de développement de l'organisme porte-parole de la 
francophonie canadienne: ; EVE 

Ce rapportest le fruit de dix mois de consultations, d animation, de 
réflexion et d'analyse. Un exercice qui a coûté 60 000$ à la FCFA. 
«Les membres de la Fédération considèrent cette dernière comme 
une entité qui leur est extérieure», lit-on dans ce rapport. Ces mêmes 
membres ont du mal à développer des consensus et n'ont pas toujours le 
courage de leurs opinions. es 2 
«Onremarque que les organismes, principalementles associations 
provinciales etterritoriales, ont beaucoup de difficulté à dire ouvertement 
leurs opinions, leurs attentes oulleurs positions lorsque celles-ci peuvent 
sembler aller àl/encontre des intérêts dlun autre groupe, principalement 
s’il s'agit d’une association nationale ou d’une région», est-il écrit. 
Autre constat soulevé dans ce rapport: la difficulté pour la FCFA 
d'établir ses priorités. «La Fédération essaie d'être tout pour tous», juge 
le comité. et 
Les associations provinciales et territoriales se sentent également 
«mises à l'écart» du vrai pouvoir décisionnel et des préoccupations 
quotidiennes de la Fédération. Il enrésulte doncun climat de méfiance. 
L'étude soulève aussi les rapports tendus qui existent entre les 
associations nationales et les associations provinciales; elles représentent 
lès mêmes personnes mais leurs intérêts sont défendus sous des angles 
D résoudre ces problèmes, le «comité surle renouvellement de 
la FCFA» proposait un nouveau modèle de gestion: Ce modèle aété rejeté 
par les associations membres. : , 
«Le membership n’a pas réussi à mettre les cartes sur la table et à 
dire ouvertement ses préoccupations réelles dans un esprit de 
renouvelllement et de changement», conclut le comité dans son rapport 
qui a coûté une rondelette somme... en pleine période de restrictions 


budgétaires. APF 











La plupart des gens croien 
qu’il n’y a qu’une seule 
façon d’aider le monde en 


développement. 
Nous en avons 26. 


Étonnant ce que 26 lettres peuvent faire pour les populations des pays en 
développement. Elles peuvent leur apporter sécurité alimentaire, santé et perspectives 
d'emploi grâce aux connaissances et aux compétences que confère l'éducarion. 
Pour faire un don ou obtenir plus de renseignements, composez le 1-800-661-CODE. 


CODE 


L'autonomie grâce à l’alphabétisation dans le monde en développement 


an he a hanire enr n CION76-20 10 


t | 





es?) 
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En vérifiant cette semaine dans le réseau 
Mercure quels articles de l'Agence de la 
presse francophone pourraient intéresser 
les lecteurs de L’Aquilon, j'ai remarqué un 
texte au titre choc: «La FCFA: une organisa- 
tion lourde etcoûteuse». L'article (que vous 
pouvez lire en page 3 de ce numéro) fait 
écho à une évaluation récente de la Fédéra- 
tion des communautés francophones et 
acadienne,évaluationréalisée à la demande 
même de la fédération par un comité sur le 
renouvellement. 

A la lecture de cet article, je me suis prise 
à penser que bien des observations et des 
conclusions qui ressortent de ce rapport 
(sur la base du compte-rendu de l'APF) 
pourraient s'appliquer à l'ensemble des or- 
ganisations de la francophonie canadienne, 
les journaux et leur association nationale 
compris. 

Dans un espace géographique comme les 
Territoires du Nord-Ouest ou dans une or- 
ganisation qui se veut d'envergure natio- 
nale (dans un pays fort vaste), il est difficile 
de faire en sorte que les gens, les commu- 
nautés ou les composantes d'un 
regroupement ne se sentent pas loin du 
centre des décisions, «mises à l'écart». Il est 
également complexe d'amenerles membres 
d'un ensemble plus vaste à adopter une 
vision globale quand, au départ, chacun et 
chacune sont censé-es représenter des inté- 
rêts plus particuliers, une région aux carac- 
téristiques uniques ou encore un secteur 





IL 





Les hauts et les bas 
de la vie associative 


d'intervention bien délimité. 

Les gens du comité surle renouvellement 
de la E.C.F.A. n'ont pas dû se surprendre 
pendant leur travail de consultation et 
d'analyse decesremarquessur l'éloignement 
entre la base et l'équipe dirigeante, sur la 
non-représentativité de la Fédération et sur 
sa lourdeur. Après vingt ans d'implication 
communautaire et de vie associative, je ne 
peux pas trouver dans mes souvenirs une 
seule organisation qui est échappée à ces 
critiques. 

L'élément de réflexion du comité qui m'a 
vraiment interpellée, c'est plutôt le constat 
relatif au manque de courage des membres 
pour leurs opinions, au manque de discus- 
sions ouvertes, cartes sur table. 

À prime abord, le reproche est de taille. Je 
serais tentée de répliquer: «C'est trop facile 
de rejeter le blâme sur celui qui se plaint ou 
critique !» . N'empêche que, sans connaître 
précisément la situation de la F.C.F.A.: ni la 
justesse des perceptions de ses membres, je 
reconnaîs que, dans ces débats, il serait des 
fois sage de ravalerses protestations et d'as- 
sumer le rôle que tous doiventjouerdansun 
effort de renouvellement d'une organisa- 
tion. 

Espérons que la décision des membres de 
la Fédération de ne pas adopter lenouveau 
mode de gestion proposé ne mettra pas fin 
au projet de renouvellement de la E.C.F.A. 
etseraplutôtvuecommeuneautre étapede 
cette démarche. : 

Agnès Billa 
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L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon estla propriété de la Fédération 
Franco-TÉNOÏse parle biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aguilon et 
estsubventionnéparPatrimoinecanadien: 

Sauf pour l'éditorial; les textes nenga- 
gentque la responsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être Signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e): La rédaction se 
réserve le droitde corrigerou d'abrégertout 
texte. Dans certains cas oùléscirconstances 
le justifient, L'Aquilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toutereproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la source. L'Aguilon est mem- 
bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P.F.). 
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Association de la press francophone. 
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‘alpha a son slogan 


Poursacampagned'alphabétisation auprès de la population franco- 
phone des T. N.-O., la Fédération Franco-TéNOise a adopté le slogan 
«Ensemble on vit, ensemble on lit, ensemble on bätit!». Le slogan se 
retrouve sur plusieurs articles depromotionconçusexpréssement pour 
cette campagne: des jacquettes de livre, un dépliant et un sac à 
«provisions» comme celui que porte Mme Marie Patterson, agente de 
développement de la F. F.-T. chargée du dossier «Alpha. 





lan 2 ans NE? 
Individus : 18$0 30$01 ne à 
Institutions :  30$0l 50$0 resse : 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 


INCIAX 
DANIEL JOHNSON / 


LES PREMIERS MINISTRES 
DONNENT LEUR APPUI À 





Pour les francophones 


Rapatriement 
auQuébec! 


Un farceur anonyme s'estservi du nom d'un organisme 
de promotion du français dans la région de l'Outaouais 
québécois. - le Mouvement impératif français - pour faire 
paraître paraître dans un hebdomadaire une annonce publi- 
citaire qui moussait idée d'unrapatriement des francopho- 
nes hors Québec dans la Belle Province! 

«Quand/on a reçu des'appels de personnes qui dési- 
raient obtenirde l'information àce sujet, on s'estempressé de 
faire suspendrela publication de l'annonce. On n’a pas du 
toutapprécié le geste de cet individu qui a manqué d'éthique 
enutilisant notre nom», a expliqué le président de Mouve- 
ment impératif français, Jean-Paul Perreault. 

M: Perreault précise que l'organisme n’a pas reçu de 


» dondelapartdupublicàlasuite de la parution delapublicité, 


sinon un mandat poste signé Louis Riel, sans doute le pseu- 
donyme de Iinstigateurde toute cette affaire.Le plaisantin a 
aussi envoyé une photocopie de la petite annonce à M. 
Perreault, en y joignant des copies des mandats postaux qui 
ont servi à régler lanote: 88 $ pour 11 semaines de parution. 

Selon toute vraisemblance, l’auteur de cette plaisan- 
terie habiterait la ville de Québec; les enveloppes utilisées 
portaient le code postal d’un quartier de la basse-ville. 

Commentuneidéeaussisaugrenuea-t-elleputraverser 
l'espritde quelqu'un?«Je pense quecelaorigine du faitqu’on 
a déjà parrainé une famille du Manitoba quil demandait de 
l’aide pour s'installer au Québec», a affirmé M. Perreault. Le 
Mouvement impératif Québec avait amassé des dons afin de 
défrayer une partie des coûts du déménagement de cette 
famille de six personnes, originaire de Winnipeg, désireuse 
de vivre dans un'environnement plus favorable au français. 

Ce cas est pourtant isolé. Le Mouvement impératif 
Québecn'a jamais eullintentionde recueillirdes fonds pour 
aïderdes francophones delacommunauté minoritaire à venir 
s'installer au Québec. 

«Nous sommes solidaires de tous nos amis de langue 
française, où qu'ils se trouvent. Mais on n’a pas l'intention de 
mener de rapatriement. Ce n’est pas sérieux. Ceux qui vivent 
en Alberta où au Manitoba ont bien le droit d'y rester, 
voyons», s'exclamele président du Mouvement impératif 
français. 

«C'est une belle bataille que de vivre en français en 
Ontario, au Manitoba ou'au Nouveau-Brunswick. C'est une 
bataille que nous encourageons», a dit M. Perreault en guise 
de conclusion. 


Je m'abonne ! 
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Prix d'excellence de l'Association de la presse francophone 


La Liberté remporte à nouveau les grands honneurs 


L'hebdomadaire manitobain, La Liberté, 
Association de la presse francophone (APF). I 


La Liberté a presque tout 
raflésunson passage dans les qua- 
torze catégories en lice. Hormis le 
titre de jounal de l’année, l'hebdo 
de Saint-Boniface a récolté quatre 
premiers prix (couverture, présen- 
tation, qualité du français et style 
rédactionnel) etcinq mentions du 
jury (reportage, photo, éditorial, 
annonce-maison, première page). 


Un travail de qualité 
bienrécompensé 


Le rédacteur en chef de La Li- 
berté, Jean-Pierre Dubé, s'est dit 
flatté de pareils honneurs. «Onest 
très content quel'onsouligne ainsi 
la qualité de notre travail, particu- 
lièrementpourle français etlestyle 
rédactionnel. C'est peut-êtreles prix 
les plus importants d'après moi», 
a-t-ildéclaré depuis Saint-Boniface. 

La Liberté poursuit son tra- 
vaill de grande qualité, semaines 
après semaines. L'équipe a, par 
exemple, suivi pas à pas la campa- 
gne électorale fédérale, l'automne 
dernier, en ayant un grand souci 
des intérêts de son public franco- 
phone. Pas étonnant donc que cet 
hebdomadaire ait décroché le pre- 
mier prix de la meilleure couver- 
ture pour ce dossier électoral. 


Trois autres journaux de 
l'Ouest se distinguent 


Un autre journal de l'Ouest, 
Le Franco de l'Alberta, s’est dé- 
marqué en obtenant le titre de jour- 
nal montant de l'année. Les pre- 
miers prix de la meilleure annonce, 
de la meïlleure promotion et de la 
meilleure annonce-maison lui ont 
été décernés. 

L'Aquilon a aussi retenu 
l'attention des six journalistes, 
graphistes et consultants en com- 
municationquicomposaientle jury 
de cette année. Le journal des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest s'est distin- 


ATICIPALTION 


consécutive et pour une neuvième fois depuis 1984. 


gué avec deux premiers prix pour 
unireportage sur la grève à la mine 
Giant et une photo, intitulée Auro- 
res boréales. J1 a également reçu 
trois mentions du jury, pour un arti- 
cle portant sur la francophonie, la 
qualité du français et le style 
rédactionnel. 


L'Eau vive de la Sas- 
katchewan aégalement fait une 
bonne récolte. Le journal s'est mé- 
rité un premier prix pour sa pre- 
mière page et deux mentions spé- 
ciales du jury pour sa présentation 
générale et pour une promotion- 
maison: 





Emmanuel Carcano/L'Aquilon 


Cette photo d'Emmanuel Carcano, qui fut journaliste-coopérant 
à L'Aquilon pendant 18 mois, a valu au journal un premier prix 
dans la catégorie «photographie». 











L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
VOUS CONVIE TOUS ET TOUTES 
à son épluchette de blé d'Inde annuelle 








LE DIMANCHE 11 SEPTEMBRE 1994 
de midi à 17 heures 
au chalet du parc Fred Henne 
(près du débarcadère) 














C'est une activité pour toute la famille. 
Venez en grand nombre, on vous attend! 






Prix d'entrée: 5 $ pour les membres et 
7$ pour les non-membres 











Pour plus de renseignements: 
appelez Jean-François Boucher 
au 873-3292 


Mentions spéciales d'un 
océan à l'autre 


Le Gaboteur de Terre-Neuve a 
aussifaitbelle figure avecune men- 
tiondujury pourlacouvVerture etun 
premier prix pour un article portant 
sur la francophonie. L'article fai- 
saitl'analyse des plus récentes don- 
nées de Statistique Canada qui ré- 
vèlent une régression du français à 
Terre-Neuve. 

Lettre ouverte à Jean Tanguay, 
président de l'Association cana- 
dienne-française de l'Ontario, si- 
gnée André Girouard du Voyageur 
de Sudbury, a été proclamée 
meilleur éditorial de l’année. 

Trois autres journaux ont reçu 
des mentions spéciale du jury: Le 
Soleil de Colombie-Britannique 
(photo), Le Moniteur acadien de 


a de nouveau remporté les grands honneurs des Prix d’excellence de 
1 a obtenu le titre de Journal de l’année 1993-94, pour une deuxième année 


Shédiac, Nouveau-Brunswick, 
(annonce publicitaire) et /a Voix 
acadienne de l’Ile-du-Prince- 
Edouard (présentation). 





NDLR. 


Les prix remportés cette année 
par L'Aguilon, c'est à l'équipe 
composée de Alain Bessette (à la 
direction), de Karen Lajoie et 
d'Emmanuel Carcano (aux re- 
Portages' et à la photo) qu'en re- 
Vient tout le mérite. 

Toutes nos félicitations à ces 
trois artisans du journal qui ont 
maintenantentrepris denouveaux 
projets el que nous remercions 
encore une fois pour leur contri- 
bution. 




























Mise'en candidature 


Critères d'éligibilité 
1. Être francophone 


7x 
sh 
4. 

le conseil scolaire. 


répondez aux critères d'éligibilité. 

















M. Terry Keefe 
Surintendant 


suivante : 
5402 - 50e avenue 


Electeurs 


composez le 920-7434 
ou le 873-6555. 


Élections partielles 
au Conseil scolaire francophone 
de Yellowknife | 
le 21 septembre 1994 | 


Sila gestion des programmes de français langue mater- 
nelle pour et par des francophones vous tient à coeur, 
présentez Votre candidature comme conseiller scolaire. 


Etre âgé(e) de dix-neuf (19) ans ou plus 

Être de citoyenneté canadienne 

Etre un contribuable qui paie des taxes scolaires ou un 
locataire habitant dans les limites de la ville de Yellowknife. 
Si vous êtes propriétaire, Vos taxes doivent être versées à la 
Commission scolaire de Yellowknife - 
5! Ne pas être employé(e) par l'école Allain St-Cyr ou 


Déclaration de votre candidature 

Toute déclaration doit être faite par écrit. Elle doit inelure les 
informations suivantes : vos nom, adresse, numéro de téléphone 
ainsi que votre déclaration dümentsignée indiquant que vous 


Date limite pour la déclaration de 
votre candidature : le 19 septembre 1994. 
Veuillez faire parvenir votre déclaration de candidature à l'adresse 


La Commission scolaire de Yellowknife - district n° 1 


C.P. 788, Yellowknife, NT XI1A 2N6 


Les candidats seront élus par les parents des enfants qui fréquentent 
l'école Allain St-Cyr. Les élections auront lieu le 21 septembre à 


l'école Allain St-Cyr, à compter de 19 heures. 


Pour plus de renseignements, 











2 où 3 postes de conseiller scolaire sont à combler lors des élections 
partielles du 21 septembre 1994. Le mandat des conseillers se 
termine le 30 juin 1995. Tous les francophones de Yellowknife 
rencontrant les critères d'éligibilité peuvent être élus conseillers. 


district n° 1. 
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FINALISTES 1994 









Depuis trois ans, le club de photographie de Yellowknife 
organise un concours auprès du grand public. Cette année; les 
organisateurs ont reçu plus de 80 soumissions. Le concours a 
ensuite donné lieu à une exposition des oeuvres primées, lors du 
Festival du soleil de minuit de Yellowknife. Les thèmes à illustrer 
cette année: les gens, la terre et … la lune de midi! 


CONCOURS DE PHOTO DU CLUB DE YK —"“ 
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Cour suprême des 
Merritoires du Nord- 
Ouest, jugement rendu 
le 12 juillet 1993. 


CC vs JF et JA 
Les faits 


En 1987, monsieur RD 
achète une Voiture chez un 
concessionnaire automobile 
de Colombie-Britannique. Le 
véhicule estacheté à créditet 
son coût total se monte, in- 
térêts financiers inelus, à 26 
246,40$ devant être payésen 
Versements mensuels. À Ja 
Suite de cette transaction, 
l'acheteur conduit le véhi- 
cule dans les Territoires du 
Nord-Ouest, où il réside. 

Vers la fin de 1993, 
l'acheteur ne paie plus les 
versements mensuels prévus 
etse voit saisir son véhicule 
au début janvier 1994 alors 
qu'il lui reste à payer 
2757,35$. À la date de la 
saisie, la valeur du véhicule 
estestimée environ 6000$. 
Cependant, l'acheteurestime 
que cette saisie s'est faite 
illégalement car son contrat 
leliantàlasociété financière 
indique que lorsque lache- 
teur a payé les deux tiers de 
lasomme dûe, le véhiculene 
peut être saisi qu'après or- 
donnance d'un tribunal et 
demandedoncenjusticeque 


-son véhicule lui soit rendu. 


La décision 


La législation gouvernant 
les contrats de vente condi- 
tionnelle de Colombie-Bri- 
tannique est sur quelques 
points très différente de celle 


BRADLEY AÏR SERVICES LIMITED 
EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS LE 
NOM DE FIRST AIR 


des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Enparticulier, le vendeur, 
soumis à laloi de Colombie- 
Britannique, est lié par le 
choix qu'il fait de poursuivre 
oudesaisinsondébiteurpour 
faire respecter son droitet se 
faire payer un montant dû. 
De plus, lorsque l'acheteur a 
déjà payé les deux tiers de la 
somme dûe, le vendeur n'est 
plus habilité à saisir ou re- 
prendre possession du bien 
objet du contrat sans ordon- 
nance d’un tribunal. 

Cependant, l'acheteur, 
voyant qu'il n'est plus en 
mesure de faire face à ses 
obligations contractuelles, 
peut, de son propre chef, 
rendre au vendeur le bien 
objet de la transaction: 

Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, cette obligation 
d'une ordonnance judiciaire 
pour la saisie d’un bien 
n'existe pas quand le contrat 
estsoumisälalégislationdes 
Territoires du Nord-Ouest. 

Il convient de noter que 
l’article 9 des conditions gé- 
nérales duditcontrat de vente 
conditionnelle précisait que 
«... si l'acheteur a payé au 
moinsles deuxtiers du mon- 
tant devant être payé en ap- 
plication ducontrat de vente 
conditionnelle, le Vendeurne 
pourraitreprendre possession 
du bien, totalement où en 
partie, sans ordonnance d'un 
tribunal, ayant compétence 
pour ce faire ou s’il lui est 
autrement permis». 

L'article 12 du contrat 
ajoutait aussi que le contrat 
devaitétrerégiparles lois de 
la province de Colombie- 
Britannique. 


Avis de d de d ne 


N° 941365 au rôle : 


Dossier n° M 4895/F19-3-2 


Chronique juridique 


Achat à crédit et saisie des biens 


Loi sur les saisies 


En application desdits 
textes, le vendeur demanda 
au shérif des Territoires du 
Nord-Ouest de procéder à la 
saisie du véhicule à Igaluiten 
janvier 1994. À ceci, l'ache- 


vente conditionnellennilaLoi 
sur les saisies ne donnent le 
droit au Vendeur impayé de 
Saisirou de reprendre posses- 
sion du bien objet du contrat. 
Egalement, pour que ce droit 
existe,ildoitprovenir, compte 
tenu du silence de la loi, du 


donc inapplicables au mo- 
ment de la saisie, le 19 jan- 
vier 1994. 

Le juge faitégalementre- 
marquer que la dernière par- 
tie de l’article 9 des condi- 
tions générales de vente du 
contrat précisant que le Ven- 
deur peut reprendre posses- 
Sion Où saisirle bien objet du 


non pas Comme une pérmis- 
sion accordée par les lois ou 
les procédures de la juridic- 
tion dans laquelle s'effectue 
la saisie. 

En conséquence de quoi 
le juge déclara la saisie sans 
fondements juridiques, rejeta 
lademanded'enlèvementdu 
véhiculeetsavente publique, 





Bradley Air Services Limited exerçant son activitésous lenomde 
First Air de Carp (Ontario) a présenté à l'Office national des 
transports duCanadaunedemandepourunelicenceafind'exploiten 
un service intemational à la demande (taxe unitaire) de la classe 
9-3 pourle transport de personnes et de marchandises'entre.les 
points Iqaluit (Territoires du Nord-Ouest), Canada et 
Sondrestromfjord (Groenland)avec des aéronefs à voilurefixedes 
groupes E et G. 


Lademanderesse proposededesserviriqaluitetSondrestromfjord 


conjointement aVec ses services assurés entre OttaWa, Montréalet 
Iqaluit: 


Unecollectivité, une personne ou toutautre organisme peubinter= 
Veninpourappuyerladite demande, s'yopposerouren réclamenla 
modification en conformité avec les Règles générales de l'Office 
national destransports. L'intervention doitétredéposéeau Secrétaire 
del'Office au plus tarde 1 octobre 1994" Une copie de l'inter- 
Vention doit être déposéeen mêmetemps à lademanderesseetune 
preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou par télex 053-3615, ou par télécopieur (819) 953- 








teurrépon- contrat 
dit que le entre 
vendeurne les par- 
détenaitce ties. Le 
droit contrat 
d'aucune pré- 
cour de voyait 
justice ni un cer- 
n'avait été tain 
autorisé nom- 
par l’ache- bre de 
teur même TES 
à procéder | Ministère dela Justice M ©" 
à la saisie, Territoires du Nord-Ouest tances 
donc que pour 
cettesaisie les- 
était illé- quelles 
gale. la saisie ou larepossession du 

Le juge décidaquela sai bien objet du contrat aurait 


sie n'avait pas lieu d'être, au 
motif que ni la Loi sur la 


pu avoirlieu, mais aucune de 
cesconditionsn'étaitremplie, 


NORTHWEST. 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


lardemande de licencesuivante a été enregistrée auprès 
dellOffice conformément àl'article16 dela Loisurles eaux 
internes du Nord (Canada). 


Ministère des Transports 
Gouvernementdes Territoires 
du Nord-Ouest 


Débarcadère 
Fort Liard. 
Construction d'un 
débarcadère 


Demanderesse : 


Projet: 
Emplacement: 
Objet ë 


Pourplus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 19 septembre 1994. 





over D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


Enlèvement du ponceau à Mosquito Creek 


— Km 227.2, route de Yellowknife n° 3, 
T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NTX1A2N2(ouétrelivrées en main propre au 1°! 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin); ou parvenir au 
directeur de la voirie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River NT XOE 0RO (ou être livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Gensen) au plus tard'ät 


15H, HEURE LOCALE, LE 14 SEPTEMBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission àl'une des adressesindiquées ci-dessus à partir 
du 6 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 


Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements techniques : Bryan Peterson, géol. 
Gouvernement des T.N.-O. 


Renseignements généraux: 


etordonna au vendeur de le- 
ver la saisie du véhicule. 


contrat «... s'il lui est autre- 
ment permis» doit être inter- 
prétée comme une permis- 
sion donnée par l'acheteur et 






Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 










Adjoint à l'enfance en difficulté 
École Harry Camsell Hay River, T. N.-0. 
(Posteoccasionneljusqu'au27juin1995 äraison de 30 heures 
par Semaine) 

Lestraitementiinitiahest de 22 365$ par année. il y aura 
Vérification du casierjudiciaire des candidats. Suite au présent 
concourshon dressera uneliste d'admissibilité qui restera en 
vigueur pendant quatre mois. 

Réf,:021-0097RW-0003 Date limite : le 16 septembre 1994 












Falreparvenirles demandes d'emploi auMinistèredu Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT. 
SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


EE 


Agent stagiaire en développement 


economique 

Ministère du Développement 
économique et du Tourisme Iqaluit/T-N°-0° 
(Poste occasionnel d'une durée de deux ans) 
Letraitementinitialestde 36160 $ parannée, auquel s'ajoute 
uneallocationtdiisolement de 44845" 

Réf:041-0160-0003  Datelimite: |2 16 septembre 1994 














Coordinateur, Études générales, 
métiers et enseignement 


communautaire 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique lqaluit,. T. N-0: 
Letraitementinitialest de 53608 $ parannée, auquel s'ajoute 
une-allocation disolement de 4.484 $: 

Réf.: 041-0161-0003 Date limite : le 16 septembre 1994 












Agent de développement attaché au 


Conseil scolaire communautaire 
Commission scolaire de 
division de Baffin Iqaluit,.T..N:-0: 
Letraitementinitialestde 45200 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484$: 
Réf.: 041-0158-0003 … Date limite : 1e 16 septembre 1994 













Falre parvenirles demandes d'emplolau Ministère du Personnel! 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
IQALUIT NT. XOA OHO. Télécopieur (819) 979-6574. 


Coordinateur, Programmes de 
sécurité routière 













Ministère des Transports 
Le traitement initial est de 46 7 





Shérif adjoint (2) 
Ministère de la Justice 
Lertraitement initialest de 46 7 





Réf.: 011-0317SFM-0003 Date 






Agent de recherche 
Ministère des Travaux public: 
et des Services 

Le traitement initial est de 46 7 
Réf.: 011-0328GFB-0003 Date 






(403) 873-0235. 


équivalentes, 


# Saufindication contraire; Wai 
travall des présents postes. 


IPstagit de postes nontraditionnels: 


Faire parvenirles demandes d'emplolauMinistère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 82 étage Scotia 
Centre, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Télécopieur : 


“Nous prendrons en considération des expériences 


“Ilestinterdit de fumerau travail. 


* L'employeur préconise un programme d'action positive = 


Yellowknife, T. N.-0. 
21 $ par année. 







I stagitdlun poste nontraditionnel. 
Réf.: 011-0308VG-0003 Date limite : le 16 septembre 1994 







Yellowknife, T: N:-0: 
21 par année, 







limite : le 16 septembre 1994 







s 






Yellowknife, TN:-0: 
21 $ parannée. 
limite “1e 16 septembre 1994 










nglals est la langue de 













Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 






5562/ou (819) 953-8798 . Tél. : (403) 873-7810 







j ou Ë ; : 
L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les | L d'action positive les candidat(e)s : 
i F ô ï ï Jivko divkov doivent clalrement en établir leur a 
instructions pourle dépôtd'uneintervention. Pourdeplus amples Aotemement des TN 0. ECS Noftpwest Hé 









rensergnements, téléphonez à Chantal Beauparlant au (819) 953- 
9788. 


Tél. : (403) 873-7564 
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Quoi de neuf? 








Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - septembre 1994 


C'EST LA RENTRÉE! 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife aimerait souhaiter 
à tous et à toutes une excellente 
rentrée. Surveillez nos annonces et 
venezen grandnombre à nos activi- 
tés. Cette année sera remplie de 
surprises! 





BALLE LENTE 


Unpetitmotconcernant l'équipe 
de balle lente les Franco-FUN: les 
gens ont eu beaucoup de plaisir 
durant la saison et l’équipe a ter- 
miné au 3e rang. Pas si mal. Cette 
activité ayantété une réussite, nous 
renouvellerons certainement l'ex- 
périence l'an prochain. Pourquoi 
ne pas avoir deux équipes? Les per- 
sonnes intéressées n’'aurons qu'à 
nous le faire savoir. 

Merci également à nos com- 


manditaires: LA.F.-C.Y.,llAquilon, 
Va FEET:, Pido Production, Mer- 


credi Delivery Services, Danny. 


Duval, Danmax Communication, 
Tree Line Planning, Creative Paper, 
et Threadbear. 


AU REVOIR... 
ET BIENVENUE! 


Aurevoir à Stéphanie Boucher, 
Tania Gilbey et Janine Larivière 
qui nous quittent. L'été fut très 
agréableenvotrecompagnie. Bien- 
venue à Francine Labrie et à 
Geneviève Gouin qui travailleront 
respectivement à la F.F.-T. et à 
l'Aquilon. 


ÉPLUCHETTE 


Épluchette de blé d'Inde fami- 
lialeàlacabane (près de ladescente 
de bateau) au pare Fred Henne, le 
dimanche 11 septembre 1994 de 12 
à 17h. L'entrée sera de 5$ pour les 
membres et de 7$ pour les non- 
membres. Une excellente occasion 
de se revoir et de rencontrer les 
nouveaux en ville. 





Un espoir: 
votre solidarité ! 


Développement et Paix achemine votre 
contribution tant à l'intérieur des frontières 
du Rwanda qu'à l'extérieur, dans les camps 
de réfugiés du Zaïre et de Tanzanie. 


Votre don est source d'espoir pour les Rwandais 
qui veulent reconstruire leur pays. 


DÉVELOPPEMENT 


ET PAIX 


1-800-RWANDA 1 
5633, rue Sherbrooke Est 
Montréal (Québec) H1N 143 





Numéro d'enregistrement: 0321604 09 08 








lEuu vive 


L'Action 


Le Gabtur É 


ins 


MONITEUR 


Arcadien À 


HALLOWEEN 
ET NOËL 


Voici égalementles dates denos 
prochaines activités annuelles pour 
vous permettre de mieux planifier 
votre agenda: Party d'Halloween 
le samedi 29 octobre au 13e étage 
de la tour FRASER (5303-52e rue) 
et souper de Noëlle samedi 3 dé- 
cembre au Sam’s Monkey Tree. 


DICTÉE 
DES AMÉRIQUES 


La Dictée des Amériques sera 
deretourcetautomne. Ladatepour 
les épreuves est encore à détermi- 
ner, mais il y aura du nouveau. 
Seulement deux catégories seront 
au programmes, ilstagit de seniors 
(professionnels-amateurs confon- 
dus, 18 ans et plus) et juniors (18 
ans et moins). Les étudiants pour- 
ront donc être du nombre cette an- 
née. Avis aux professeurs... Sur- 
veillez l'Aguilonpourlesdates. Pour 
plusd'informations, appelezau 873- 
3292. 


Plusieurs personnes ont égale- 
ment manifesté de l'intérêt à 
partiquer les sports suivants durant 
les froides soirées d'automne: 
volleyball,quilles,/ badminton» Si 
vous êtes intéressé (à jouer et à 
aïder à l'organisation)vous pouvez 
nous contacter au 873-3292 durant 
les heures de bureau: 


THÉÂTRE 


Latroupe dethéâtre Les pasfrette 
aux yeux est à la recherche de per- 
sonnesintéressées à faire duthéâtre 
pour la saison 94-95. Si vous vous 
sentez prêts à tenter l'expérience, 
vous pouvez contacter Roxanne 
Valade au 873-5245 ou Jean- 
François Boucher au 873-3292. 
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Le Collège de l'Artique offrira 
cet automne une session de forma- 
tion pourles personnes.intéressées 
à travailler derrière les décors. M. 
Brian Wainwright expliquera les 
différentes techniques au son, lu= 
mières, décors, désign, effets spé- 
ciaux, etc, Lecours débutera le 12 
septembre (jusqu'au 12 décembre, 
les lundis soirs, de 19h à 22h), sera 
offert en anglais et le coût est de 
215$ + TPS. Pour information, 
contactez M. Brian Wainwright au 
873-3958. 


FOULARDS 
À VENDRE 


La Fédération Franco-TÉNOise 
offre des foulards en polar à son 
effigie au prix de 12$. Plusieurs 
couleurs sont disponibles. Pour les 
personnes intéressées, Venir aux 
bureaux de la F.F.-T. 





CENTRE DE 
DOCUMENTATION 


Un centre de documentation est 
mantenant à votre disposition pour 
consultation et prêts à la Fédération 
Franco-TéNOise. Ouvert à tous. 
Pour plus d’information, contactez 
Caroline Millette au 920-2919. 


Formation 
en théâtre 


Etes-vous intéressé-e à travailler comme technicien-ne 
pour une production théâtrale? Un des collaborateurs de 
la troupe de théâtre communautaire francophone de 
Yellowknife «Les pas frette aux yeux» offre des cours de 
formation (en anglais) dans les domaines suivants : son, 
éclairage, effets spéciaux, design et agencement de la 


scène. 


* Les lundis soir du 12 septembre au 12 décembre 
de 19 heures à 22 heures, au Collège de l'Arctique 


* Coût : 215$ plus tps 


Renseignements : Brian Wainwright 873-3958 





GILETS ET VIDÉOS... 
EN FRANÇAIS! 


Le bureau des services en fran- 
çais de l'Hôpital Stanton de 
Yellowknife offre des gilets pour 
promouvoir les services en français 
à l'Hôpital. Ces gilets sontdisponi- 
blesendifférentes grandeursauprix 
de 10$ pourles petits (enfants)etde 
12$ pour les adultes. Les gilets sont 
enventes à Hôpitalauprès deJean- 
GuyBouvetteetau bureau del'A.F.- 
C.Y. (4920-52e rue, 2e étage, Edi- 
fice Précambrien). 





L'Association a fait l’acquisi- 
tion de plusieurs nouveaux vidéos 
en français durant l'été. Ces vidéos 
devraient nous être livrés dans les 
jours quiviennent.Passeznous Voir 
Anos bureaux pourunelocation (du 
lundi au vendredi, de9h00à 17h00, 
réservations acceptées au 873- 
3292). Les titres des nouveautés 
seront annoncés dans l'Aguilon: 


. LAPRESSE 
À YELLOWKNIFE 


-Si la demande le permet, il y 
aura possibilité de recevoir la 
Presse de Montréal du samedi à 
Yellowknife avec un délai raison- 
nable de deux à trois jours. Si vous 
êtes intéressé, contactez-nous pour 
réserver votre Presse. (873-3292). 


CHAMPIONS 
DES ACCIDENTS... 


Voici quelques statistiques in- 
téressantes pour les gens qui Voya- 
gentbeaucoup.QuelqueS52compa- 
gnies aériennes dans le monde ont 
connu au moins un accident entre 
1969:et 1990. Par contre, plusieurs 
compagnies n’ont jamais eu le 
moindre accident: c’est le cas de 
Southwest Aïrlines, qui peut se 
vanter d’être l'as mondial de la sé- 
curité avec 1, 9million de vols sans 
accidents mortels. Voici une liste 
descompagniesaérienneslesmoins 
sûres: Aeroflot (42 accidents, 
1281 victimes); Philippine Airlines 
(12 accidents, 189 victimes); China 
Aïrlines (sept accidents, 114 victi- 
mes); Korean Aïrlines (sept acci- 
dents, 438 victimes); Turkish 
Airlines (six accidents, 665 victi- 
mes); Egyptair(cingaccidents, 155 
victimes); et Air India (trois acci- 
dents, 508 victimes). Parfois, vaut 
mieux rater l'avion! 


Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


OPSCE M 


ONTARIO : 


12 journaux avec un tirage de 105 779 


, ATLANTIQUE ; 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 


6 journaux avec un tirage de 14 700 





200-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontano) 


Tél 





(613) 241-5700 Fax: (613) 241-5313 
1-800-267-7266 


Agnès Billa/L'Aquilon 
































astronautes et que l'on voit dans les foires à Yellowknife. 


Canadian Circumpeiar 
Library 
B4$ Cameron 
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Des Québécois hors Québec commentent le scrutin 


La victoire du Parti Québécois 
ne surprend pas vraiment 


Le 12 septembre dernier, les résidents de Ia province de Québec n’étaient pas les 
seuls à avoir les yeux rivés sur leur poste de télévision. 


Outre les francophones et les 
anglophones, inquiets, des autres 
provinces, d’autres Québécois, 
ceux-là disséminés àtravers le pays, 
regardaient Ilissue des élections 
avec intérêt. 

A Yellowknife, c'est chez 
Huguette Beaulieu et Marc 
Lacharité que se tenait la «soirée 
des élections». Un groupe de cinq à 
six personnes s'étaitrassemblé pour 
partager cet événement qui les 
touche tout de même, malgré la 
distance. Jean-François Boucher, 
agent de développement à l’Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknife (A.F.C.Y..), est arrivé 
dans les Territoires du Nord-Ouest 
il y a trois ans. Originaire de Trois- 
Rivières, il était curieux de voir qui 
allait remporter les élections dans 


s'il était satisfait de la victoire 


péquiste, les résultats ne l'auraient 
pas affecté outre mesure. 

Quant au fait de ne pas pouvoir 
participer à cette élection, les senti- 
ments sont partagés selon le nom- 
bre d'années qui se sont écoulées 
depuis le départ du Québec. «Ça 
faisait tout drôle (de regarder les 
élections) parce qu'avant, j'allais 
toujours voter», dit Jean-François 
Boucher. Qu'à cela ne tienne, ilne 
se sent pas moins Québécois pour 
autant. «C'étaitimportant pourmoi 
d’être avec d’autres Québécois en 
cette occasion et de pouvoir échan- 
ger des commentaires avec eux», 
explique-t-il. Linda Jacquet, qui 
travaille dans les écoles de 
Yellowknife, a quitté le Québec en 


1984. Elle vità Yellowknife depuis 
huit ans et avoue qu'il est difficile 


soncomté,maisexpliquequemême W'delse sentir concernée parles en- 


jeux d'une telleélection: «Nevivant 


pas au Québec, on n'entend parler 
de certaines choses que par le biais 
des médias, mais c'est difficile de 
s'identifier à tout ça; il faut vrai- 
ment habiter au Québec pour avoir 
une compréhension de ce qui s'y 
passe». Quant à l'éventualité d'un 
référendum, Linda Jacquet main- 
tient la même opinion: «Lorsque 
j'ai quitté le Québec, il y a dix ans, 
je ne crois pas que les gens étaient 
prêts à dire «oui» au référendum. 
Dans quelques mois, ils seront peut- 
être prêts mais une fois de plus, il 
sera difficile d'être au courantdece 
qui se passera entre-temps». 

Si les élections du Québec ont 
suscité quelque intérêt chez cer- 
tains, 


… Victoire du PQ 
Suite en page 2 





La modification des comportements à risque s'avère difficile 


La prévention du sida s'impose 
aussi pour les femmes 


Le sida ainsi que le virus d’immunodéficience humaine préoccupent un nombre 
grandissant de femmes, en particulier les femmes hétérosexuelles. Plus de dix ans 
après que le sida se soit déclaré sur le continent nord-américain, l'avance actuelle 

de cette maladie auprès des femmes est alarmante. 


D'où l'importance pour les 
groupes qui s'étaient crus à l’abri 
du sidaetdu V.I-H. de s’informeret 
d'adopterides comportements pro- 
pices à la prévention du sida. 

À ce propos, le groupe AIDS 
Yellowknife a organisé le 12 sep- 
tembre dernier une soirée-rencon- 
treintitulée«Les femmesetle sida». 
Laurie Vallillee du secteur de la 
promotion de la santé du ministère 
territorial de la Santé et des Servi- 
ces sociaux ainsi que Terry Farrell, 
une femme-médecin qui pratique à 
Yellowknife, animaient la soirée à 
laquelle une vingtaine de person- 


nes visiblement très intéressées par 
cette question ont participé. 

Au plan de la prévention de la 
maladie et de la promotion de la 
santé, les spécialistes et les asso- 
Ciations bénévoles dans le domaine 
se rendent de plus en plus compte 
queladiffusiondel’informationne 
suffit pas. Des femmes informées 
des dangers du sida et des com- 
portements à adopter pouréviter ce 
risque ne posent pas forcément les 
gestes qui s'imposent pour Se pro= 
téger. Selon Mme Vallillee,cetécart 
entre ce que l'onsaitetceque l'on 
fait relève entre autres du contexte 


social dans lequel nous vivons. 
Mraditionnellement, l'éducationdes 
enfants relevait des femmes. La 
responsabilité de la contraception 
leur a également échu, en grande 
partie. Lamémechosese produiten 
cequiatraitaux pratiques sexuelles 
protégées (le sécurisexe). 

Dans le cadre d’une relation per- 
sonnelle, discuter de pratiques 
sexuelles et du sida, adopter une 
méthode de prévention(lecondom; 


Le sida et les femmes 
Suite en page 2 
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L'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 
a profité de l'épluchette 
de blé d'Inde du 11 sep- 
tembre pour afficher sa 
nouvelle bannière agré- 
mentée du nouveau logo 
de l'AFCY et d'un simple 
message de bienvenue 
adapté à toutes les cir- 
constances. 








Francine Labrie, la nouvelle 
agente de développement de la 
Fédération Franco-TéNOise, est 

_ arrivée dans les T. N.-O. le 31 
août. Avant de se joindre à no- 
tre communauté, elle a vécu 
douze ans à Terre-Neuve. Lire 
en page 3. 


EEE 


! 


La période de mise en candida- 
ture pour l'élection municipale 
étant terminée à Yellowknife, la 
campagne électorale débute. M. 
Bill Erasmus, le chef de la Na- 
tion dénée réclame un forum 
public sur les questions autoch- 
tones et l'exploitation des res- 
sources minérales. 

Lire en page 5. 
a — 
À la rentrée quoi de plus agréa- 
ble que des raconter ses vacan- 

ces, surtout s'il s'agit d'une ex- 
pédition sur le Saguenay, en 
Kayak et de surcroît mouve- 
mentée? Lire en page 6. 


EEE 


Dans la chronique «musique» ce 
mois-ci, Richard Desjardins 
retrouve ses complices 
d'Abbittibbi et MC Solaar nous 
initie au rap de l'Hexagone. 
Lire en page 7. 
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Tenue d’une conférence constitu- 


tionnelle pour l’Arctique de l'Ouest 


En prévision de ladivision des T.N:-O. le IFavril1999entre Nunavut 
etun territoire de l'Arctique de Ouestdont le nom na pas encore été 
arrêté, le processus de développement constitutionnelpour l'Arctique 
de l'Ouest a été relancé cette Semaine: 

LeComité pourledéveloppementconsuitutionnela annoncé latenue 
d'une conférence constitutionnelle en novembre 1994; La conférence 
sera présidée par M. Joe Clark, l'ancien premienministre conservateur 
du'Canada. Des rencontres publiques dans plusieurs communautés de 
l'Aretique de l'Ouestprécéderontlaconférence, Lesrencontres publiques 
etlaconférence s'inscriront dans la foulée destravaux de lacommission 
Bourque dont lerapportremonte à avril 1992» 

Lecomité pourle développementconstitutionnelreproupeles quatorze 
députés représentant I Arcetique del Ouest (dontla première ministre 
Mr Cournoyea) ainsiqueles dingeants des organisationsautochtones 
de larégion, une représentante des groupes de femmesetdes représen- 
tants des municipalités. Lecomité au terme de son mandat doit proposer 
Une nouvelle constitution et un modèle de structure gouvernementale 
pour l'Arctique de Ouest: 


Le fonds de secours Royal Oak 
n’est toujours pas accessible 


Le 18 septembre 1994 marque le deuxième anniversaire de l'explo- 
sion à la mine Grant. L'explosionquiestsurvenue lors d'une grèvedes 
mineurs et quilfut décrétée d'origine criminelle par la GRO avait fait 
neuf victimes parmiles travailleurs de remplacementet les grévistes 
retournés au travail: 

À la suite de l'explosion et de la tragédie quis'ensuivit, deux fonds 
de secours furent établis pour venir en aide aux familles des victimes. 
Dans le cas du fonds de secours qui relève de la compagnie Royal Oak 
(quiopèrelamine Giant),1lntesttoujours pas possible pourles familles 
des victimes de receVoir les fonds receuillis: En raison du type de statut 
légal choisi pour Ja fondation de Royal Oak, les familles des victimes ne 
peuvent être directement désignées comme bénéficiaires de la fonda- 
tion. Après un an d'efforts pour résoudre cette situation, l'impasse 
persiste, 





La Commission des accidents du 
travail reclassifie des employeurs 


* LÀ compter du ‘janvier 1995, Je système de classification desem- 
ployeurs de la Commission des accidents dustravail.sera/en mesure 
d'accorder unktraitement plus équitableraux employeurs quivopèrent 
[dans plus dunsecteur, d'activités économiques, grâce àune nouvelle 
catégorie «multi-industries». À Lheuresactuelle,-un employeur dont 
plus de 25% des activités industrielles sedérouledans un secteur à haut 
risque paie les cotisations les plus élevées. 

Les modifications au système de classification des employeurs 
prévoientégalementleregroupementde plusieurs sous-catégories dans 
lesquelles se retrouve un trop petit nombre d'employeurs, C'estlecas 
entre autres des pourvoyeursetdes agriculteurs. 





Apnès Billa 








Discussion sur Île 
repositionnement 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
invite tous ses membres à une discussion sur le 
repositionnement. 


Lerepositionnement proposé parleministère fédéral 
du Patrimoine canadien traite des relations entre le 
gouvernement et les communautés francophones 
(dont le financement des associations). 


Nous pourrons répondre à vos questions et discuter 
ensemble la position que l'Association prendra vis- 
à-vis les cinq modèles proposés. | 


Venez en grand nombre, \ 
nous vous attendons! 


lundi 19 septembre 1994 
Ecole Allain St-Cyr 
19 heures 





Victoire du PO 


Suite de la page 1 


iln’en reste pas moins que l’at- 
mosphère qui régnait dans le salon 
d'Huguette et Marc n'égalait en 
rien celle que l’on retrouvait au 
Capitolde Québec, ou au Métropolis 
de Montréal. Malgré leurs racines, 
l'attachement profond qu'ils res- 
sentent pour le Québec et le fait 
qu'ils soient préoccupés par le sort 
de leur province natale, ces 
Québécois maintenant installés à 
Yellowknifen'aurontsuivilecours 
de la campagne électorale que de 
façon superficielle. Les élections 
n'auront donc pas eu l'effet d’une 
vague de fond auprès de ces per- 
sonnes-qui vivent maintenant en 
contactavecd'autresréalités,etqui 
livrent bataille sur un autre front. 

En fait, c'estde ces autres préoc- 
cupations qu'émerge un intérêt en- 
vers lesélections du Québec. Vivant 
maintenant en milieu minoritaire, 
plusieurs personnes, comme Linda 
Jacquet, se demandent quel sera 
l'impact de l’arrivée au pouvoindu 
parti québécois sur l'avenir des mi- 
norités francophones. Selon Daniel 
Lamoureux, directeur général dela 
F.F.-T. et lui aussi d’origine 
québécoise, il n'y en aura pas: 
Comme beaucoup d’autres, il ne 
mettait pas en doute l'élection du 
parti québécois. Cependant, il pres- 
sent que le référendum sera un évé- 


nementbeaucoup plus déterminant 
pour les minorités francophones: 
«Toutélémentstimulant génère des 
effets positifs surla francophonie», 
affirme Daniel Lamoureux. 


«L'élection du parti québécois - 
dans la mesure ou elle suppose un 
référendum-inciteratout lappareil 
gouvernemental fédéral à s'inter- 
roger sur la Valeur de ses program- 
mes à savoir s'ils défendent suffi- 


samment les'intérêts des franco- 
phones hors Québec ounon. Je 
crois que c'est très sain de se 
questionnerlà-dessus», reprend 
t-il, Dans cette même perspec- 
tive, le directeur de la F.E.-T. 
croit qu'une victoire du parti li- 
bérallaurait étouffé toute remise 
en question dela part du gouver- 
nement fédéral pour cinqans. 
Geneviève Gouin 


Huguette Beaulieuet Marc Lacharité assistent par l'entremise 
des ondes T.V. à la victoire de M. Jacques Parizeau, le chef du 
PQ, lors des élections du 12 septembre au Québec. 





Le sida et les femmes 


Suite de la page 1 


la plupart du temps) et exiger que 
son partenaire l'utilise peut poser 
problème et créer des situations 
difficiles. Un certain nombre de 
femmes craignent de perdre leur 
partenaire sielles exigent des prati- 
ques sexuelles sans danger. Dans 
d'autres cas, des femmes ayantde la 
difficulté à s'affirmer ou des fem- 
mes que leur partenaire intimide et 
menace peuvent estimer plus sim- 
ple de renoncer à une relation 
sexuelle protégée. «Dans ce con- 
texte de pouvoir, en raison de cette 
dynamique entre les hommes etles 
femmes, la réductfôn des compor- 
tements sexuels à risque pose 
d'énormes problèmes. Des change- 
ments sociaux d'envergure sontné- 
cessaires», renchérit M.RobertHay, 
un bénévole de A/DS Yellowknife. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, le nombre élevé de maladies 
transmises sexuellement (MTS) 
porte à croire que les pratiques 


sexuelles à haut risque sont répan- 
dues unesituationquipourraitaVoin 
de lourdes conséquences sur la 
propagation du sida. Pour une par- 
tie de lapopulation, le problèmede 
l'alcoolisme joue aussiun rôle dans 
la perpétuation de comportements 
sexuels à risque. 

Le même test est utilisé pour le 
dépistage du sida auprès des hom- 
mes comme auprès des femmes. 
Selon le Dr. Farrell, illest encore 
fréquent que le test ne soit pas ad- 
ministré à des femmes parce que le 
corps médical n'associe pas les 
femmes à cette maladie. Les symp- 
tômes de la maladie chez les fem- 
mes peuvent également se confon- 
dre avec les symptômes de maux 
plus bénins comme les infections 
vaginales. Souvent des femmes ap- 
prendrontqu'elles sontséropositives 
après que leur conjoint ou leuren- 
fant ait été diagnostiqué. Tous ces 
facteurs contribuent à un dépistage 


Enquête de Santé Canada 


plus tardif du sida chez les fem- 
mes, alors que la maladie estä un 
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stage plus avancé de son évolution. 


Des études médicales constatentde 
plus que le sidase développe à un 
rythme plusrapidechezles femmes 
atteintes, qu'elles soient issues de 
milieux défavorisés ou non. 

Les femmes atteintes dusidane 
bénéficient pas encore de services 
et d'un réseau d'entraide compara- 
bles à ceux que la communauté 
homosexuelle a développés. Plu- 
sieurs femmes vivent le sida dans 
l'isolement. La reconnaissance du 
vécu spécifique des femmes 
sidatiques (par exemple le cas des 
femmes atteintes du sida qui sont 
mères et se préoccupent de l'avenir 
deleurfamilleoulecasdesfemmes 
qui ont transmis le virus à leur en- 
fant) débute. Des services adaptés 
aux femmes sidatiques se dévelop- 
pent de plus en plus. 

Agnès Billa 


Les jeunes fument plus que leurs aînés 


Les jeunes Canadiens fument davantage que leurs aînés selon les résultats d’une 
enquête effectuée, le printemps dernier, par Statistique Canada pour le compte du 


Quarante pour cent des Cana- 
diens âgés entre 20et 24 ans fu- 
mentlacigarette de façonrégulière 
ou occasionnelle. Lamoyenne na- 
tionale se situe à 31 %. 

Parmiles jeunes âgés de 15 à 19 
ans, plus de filles (29 %) que de 
garçons (26%) fontusage du tabac 
contrairement aux autres groupes 
d'âge. 

Les jeunes s'adonnent moins à 
la cigarette depuis 1981; à ce mo- 
ment-là, près de la moitié d’entre 
eux disaient fumer. Mais, après 
avoirconnu unebaisse progressive 
au début des années 1980, la con- 
sommation tend à augmenter de- 
puis 1991. 


ministère fédéral de la Santé. 


Le plus bas niveau a été atteint 
en 1990 pour les jeunes de 15 à 19 
ans avec 21 % et 34,5 % pour ceux 
âgés de 20 à 24 ans. 


Pourcentage élevé au 
Québec 


Selon l'enquête du printemps 
1994, 31 % des jeunes Québécois 
font usage de tabac; ils volent ainsi 
la palme aux autres Canadiens. Le 
Québec est suivi de près par les 
Prairies qui enregistrent un pour- 
centage de 29 %. La Colombie- 
Britannique a le taux le plus faible 
de fumeurs de 15 à 19 ans (24 %). 
Les provinces de l'Atlantique et 


l'Ontario s’en tirent avec 25 % et 
261%. 

Quant au groupe des jeunes de 
20 à 24 ans, l'Ile-du-Prince- 
Edouard obtient le premier rang 
avec 48 % de consommateurs de 
tabac. La Saskatchewan (45 %), 
l'Ontario (42 %) et le Québec (41 
%) dépassent aussi la moyenne 
nationale selon les plus récentes 
données de Statistique Canada. 
C'est en Alberta qu'on compte le 
moins de fumeurs, soit 31 %; la 
Colombie-Britanniquesuitavec36 
% et le Nouveau-Brunswick avec 
38 % de fumeurs âgés entre 20 et 
24 ans. 

APF 
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Après douze ans de loyaux services à Terre-Neuve 


Francine Labrie retente 
l'aventure de la francophonie 


entendre Francine Labrie, la 
nouvelle agente de développement 
de la Fédération Franco-TéNOise, 
parler des groupes avec lesquels 
elle va travailler et des projets aux- 
quelselle apportera son soutien, il 
est difficile de croire qu'elle ne vit 
dansiles Territoires du Nord-Ouest 
que depuis le 31 août dernier. L'ex- 
périence de l'agente de la Fédéra- 
tion dans le monde de la francopho- 
nie canadienne l'aura bien servie 
poursefamiliariserrapidementavec 
ses nouvelles fonctions. 

Aucoursdes onze dernières an- 
nées, Francine Labrie (originaire 
de la ville de Québec) a en effet 
travaillé à l'association locale de 
St-Jean (Terre-Neuve), puis à la 
Fédération des francophones de 
Terre-Neuve et du Eabrador, en- 
suite au Gaboteur, le journal de 
langue française, etdenouveau àla 
F.E-T:N:L. À Ja fédération, elle a 
graviles échelons de l'organisation 
en occupant les postes d'agente de 
projet, de directrice adjointe et, ces 
trois dernières années, de directrice 
générale. 

L'implication professionnellede 
Mme Labrie dans les affaires de la 
francophonie àTerre-Neuveet sur 
la scène nationale l’a amenée à pi- 
loter des dossiers dans plusieurs 
secteurs, dont le développement 
économique, laculture, l'éducation, 
les langues\officielles et.les servi 
ces gouvernementaux. A laFédéra- 

tion Franco-TÉNOiïse,ellerenouera 


…ravectle secteur culturel. Les sec- 


teurs Femmes, JeunesetAfné.es lui 
seront également confiés. 
Francine Labrie estime que l’es- 


prit d'aventure et peut-être un peu: 


l'esprit de contradiction (car les 


Québécois au début des années 80 = 
allaient surtout dans l'Ouest) l'ont : 


conduite jusqu'à Terre-Neuve en 
juillet 1982. Aujourd'hui le goût de 


relever de nouveaux défis l'amène < 


dans les T. N.-O. Cette trajectoire 
presque dun bout à l'autre du)pays 
lui permet après avoir vécu aussi 
longtemps à Terre-Neuve de trou- 
ver «du changement sans perdre 
l'atmosphère particulière,lachaleur 
humaine et le dynamisme» qui ca- 
ractérisent les communautés dans 


APPEL D'OFFRE POUR 4 
SERVICES DE TRADUCTION ET D'INTERPRÉTATION 





des lieux un peu partcomme Terre- 
Neuve et les T. N:-O. 

À son arrivée à Terre-Neuve, 
Mme Labrie se rappelle avoir été 
«extrémementsurprisede Voirqu'il 
y avait des francophones à Terre- 
Neuve». La population franco- 
terre-neuviennecompte présen- 
tement 3 000 personnes (soit 0,5% 
de la population totale); les franco- 
phones se regroupent surtout à St- 
Jean, dans trois communautés de la 
côte ouestetà Labrador City. «Ces 
francophones sont établis surleur 
île depuis près de 200 ans, avec un 
passé très riche. (...)Au Québec, on 
esttrès peusensibilisé au fait qu'il 
existe des francophones qui vivent 
à l'extérieur du Québec, sauf peut- 
étrepourleNouveau-Brunswicket 
un peu le Manitoba». Douze ans 
plus tard, lasituationne semble pas 
avoir beaucoup changé, pense-t- 
elle. La sensibilisation des 
Québécois aux francophones du 
reste du pays risque tout de même 
de progresser grâce à des événe- 
ments de grande envergurecomme 
le Congrès mondial acadien qui 
s'est déroulé cet été au Nouveau- 
Brunswick. Avec une politique de 
rapprochement, l'appareil gouver- 
nemental au Québecesten toutcas 
plus au courant que la population 
en général, des francophones et de 
leurs aspirations. Du côté du gou- 
vermementfédéral, Francine Labrie 
souhaiterait que la dualité linguis- 
tique et culturelle du pays donne 
‘ieuàunecampagne de promotion 
du style «Participaction» afin de 





donner un éclairage positif à cet 
élément de l'identité canadienne. 

Depuis son entrée en poste, la 
nouvelle agente de la F.F.-T. s'est 
entretenue avec des bénévoles dela 
francophonie ténoise : Lise Picard, 
délégée à la Fédération culturelle 
canadienne-française, Sarah Kallos 
de l'Association de la jeunesse 
franco-ténoise et Judith Paradis- 
Pastori, présidente des Elles- 
Ténoïses. La semaine prochaine, 
Mme Labrie se rendra à Fort Smith 
pour assister à l'assemblée géné- 
rale de l'Association francophone 
de FortSmith, le 21 septembre. Une 
autre assemblée générale (celle de 
la F.F-T.ennovembre) lui permet- 
tra de rencontrer les autres associa- 
tions locales. Avec des projets de 
colloque des Elles-Ténoises, de 
parlementfrancophone des jeunes , 
de session de formation en 
leadership ainsi qu'une rencontre 
de l'Association des diffuseurs de 
produits culturels pour l'Ouest et 
les territoires, Francine Labrie ne 
devrait pas tarder à plonger com- 
plètement dans son travail. 

En attendant, elle ne désespère 
pas de trouver un jour un apparte- 
mentetelle se «félicite» des prix de 
lanourriturecomparables avecceux 
de Terre-Neuve. Avec une pointe 
d'humour, Mme Labrie décrit 
Yellowknife comme «une ville qui 
se marche bien où les gens sont 
d'une extrême gentillesse» et dont 
les environs rocailleux lui ont rap- 


“peléTerre-Neuve. 


La Commission des accidents du travail des Territoires du Nord-Ouest invite les 
personnes etles entreprisesintéressées à offrir surune base contractuelle des services de 
traduction et/ou d'interprétation dans l'un ou l'autre des langues suivantes: Inuktitut, 
Chipewyan, Cri, Dogrib, Esclave du Nord et Esclave du Sud aïnsi que Gwich'in, à faire 
parvenir à la commission une soumission écrite. 


La soumission devra comporter le tarif au motou à la page pour le service de traduction, 
et le tarif horaire pour le service d'interprétation. Vous êtes également priés d'indiquer 
dans votre soumission le coûtet les modalités du service de microédition, le cas échéant. 


Pour envoyer Votre soumission ou pour obtenir plus de renseignements, communiquez 


avec: 


Christine Couturier 


Coordinatrice, Langues officielles 
Commission des accidents du travail des T. N.-O. 


Casier postal 8888 


YELLOWKNIFE NT XI1A 2R3 


Téléphone: (403) 920-3878 
Télécopieur: (403)873-4596 









Le guide Devenez une diri- 
geante de coopérative apportedes 
réponses aux femmes qui se de- 
mandentsielles ontles outils né- 
cessaires pour exercer leur rôle 
dans les coopératives. 

Desdirigeantesdecoopératives 
ont d'ailleurs été mises à profit 
pour réaliser ce document, conçu 
parla Coopérative de recherche et 
deconseil ORIONde Québec. El- 
les yrelatentleurscheminements, 
leurs succès comme leurs échecs. 


Un outil pour s'impliquer 


Selon Réjean Laflamme, res- 
ponsable du développement coo- 
pératif au Conseil canadien de la 
coopération, lesfemmesmanquent 
trop souvent de confiance pour 
vouloir accéder à des postes de 
pouvoirauseind'unecoopérative. 
«Le guide va sans doute leur faire 
réaliser qu'elles sont capables 
d'oeuvrer dans les coopératives et 
des’entraider», note M:Laflamme. 

Les'femmes, même pleines de 
bonne volonté, ne peuvent pas 
toujours se prêter aux responsabi- 
lités liées au conseil d’administra- 


tion d'une coopérative: Par exem- 
ple,les rencontres de conseil d’'ad- 


les soirs de semaine; ce quin'en- 
courage guère l'implication. 


_ Guides du Conseil canadien de la coopération 


Place aux femmes 
dans les coopératives! 


Soucieux d'accorder une plus grande place à la gent 
féminine, le Conseil canadien de la coopération vient 
de publier deux guides, l’un qui s’adresse aux fem- 
mes et l’autre aux dirigeants de coopératives. 


Aministration.se déroulent souvent 








Un appel aux dirigeants 






Voïlà pourquoi un deuxième 
guide, Un atoutpour l'avenir:la 
participation des femmes à la dé- 
mocratie coopérative, aété conçu 
pour les dirigeants des coopérati- 
ves. Cette publication propose 
différents moyens d'action afin 
de remédier à la sous-représenta- 
tion des femmes au sein des con- 
seils d'administration des 
coopérativesfrancophonesau 
pays.L'enjeu de la question fémi- 
nineestintimement lié à la notion 
de démocratrie si chère au mou- 
vement coopératif. «Cette perte 
de vitalité démocratique peut li- 
miter la capacité des équipes diri- 
geantes de suivre et comprendre 
l'évolution des besoins des 
membres et donc la capacité de 
l’entreprise coopérative de s'y 
ajuster et de les satisfaire 
pleinement», est-il écrit dans le 
guide. 

Les coopératives francophones 
au pays seretrouventsurtout dans 
les secteurs de la finance (caisses 
populaires...), de l'agriculture et 
de l'habitation. Le Conseil cana- 
dien de la coopération représente 
3 600 coopératives francophones, 
dontlesactifsatteignent63,6mil- 
liards de dollars. 
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Le Collège de 


sion 





au 920-2919. 


Yellowknife compte offrir sous peu 
un cours en français sur le Bedford 
Simple comptable, 
tenue de livres informatisée (ver- 
Mac-intosh).si 
intéressé.e à enseigner ce cours, 
communiquez avec Marie Patterson 





l'Arctique de 


un logiciel de 


vous êtes 












scène. 


* Coût : 215$ plus tps 






Formation 


Êtes-vous intéressé-e à travailler comme technicien-ne 
pourune production théâtrale? Un des collaborateurs de 
la troupe de théâtre communautaire francophone de 
Yellowknife «Les pas frette aux yeux» offre des cours de 
formation (en anglais) dans les domaines suivants : son, 
éclairage, effets spéciaux, design et agencement de la 


* Les lundis soir du 12 septembre au 12 décembre 
de 19 heures à 22 heures, au Collège de l'Arctique 


Renseignements : Brian Wainwright 873-3958 





en théâtre 
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libéral du Québec. 


neté de la «Belle Province». 


stratégie référendaire. 





Pour un débat référendaire 
vraiment différent 


Vue deloin, l'élection du 12 septembreau 
Québec se résumait à une succession de 
sondages qui, à une exception près, prédi- 
saientla victoire du Parti Québecois parune 
avance considérable. Tout compte fait, les 
résultats du scrutin auront bel et bien ac- 
cordé au Parti Québecois la victoire. À la 
surprise générale cependant, le nombre de 
voix exprimées en faveur du PQ ne dépasse 
que de 15000 1e nombre qu'a obtenu le Parti 


Du coup, voilà le pays replongé dans la 
perplexité. Plusieurs premiers ministres 
provinciaux se sont réjouis lundi soir des 
résultats del’élection, D'aprèseux, lapreuve 
est faite que les Québécois.es ont élu le PQ 
pour changer de gouvernement et non pas 
parce qu'ils endossent le projet de l'indé- 
pendance du Québec. Pas d'erreur possible 
à ce sujet: il est vrai que lundi soir les 
Québécois.es ont participé à une élection et 
non pas à un référendum sur la souverai- 


N'empêche que la population du Québec 
sait pertinemment bien qu'elle vient de 
porter au pouvoir un parti dont la raison 
d'étreestl’accession du Québecaustatutde 
pays autonome et distinct du Canada: 

Le soir même de l'élection, M. Parizeau, 
le chef du PQ, a d’ailleurs confirmé que dès 
le lendemain, son parti mettait en branle sa 


D'ici les huit à douze prochains mois, 
nous allons donc tous replonger dans les 
questions d'unité nationale. Le débat pro- eds 
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met de se dérouler dans un contexte très 
différent de la campagne référendaire de 
1980. L'arrivée au pouvoir du PQ ne suscite 
plusdansleCanadalaconsternation, comme 
en 1976. Des observateurs semblent même 
se réconforter en pensant que, par deux fois 
déjà, la population du Québec a confié le 
pouvoir au Parti Québecois sans que cela se 
solde parle départ du Québec dela confédé- 
ration. D'autres experts prédisent qu'en rai- 
son de l’évolution démographique du 
Québec, le référendum à venirestleréféren- 
dum de la dernière chance pour les 
souverainistes. Se pourrait-il qu'en 1995, la 
campagne référendaire se passe dans un 
certain climat de complaisance, du côté du 
Canada anglais? Cela ne manqueraïit pas de 
contraster avec la stratégie du PQ qui, 
échaudé par les résultats du 12 septembre, 
va vraisemblablement redoubler d'efforts 
pour convaincre les Québecois.es. 

En spéculant ainsi sur les enjeux et sur le 
ton de la campagne référendaire au Québec 
et sur le genre de riposte qu’elle va susciter 
dans le camp fédéraliste, la question à la- 
quelle je m'arrête en fin de compte, c'est la 
question de l'impact du référendum sur les 
communautés francophones minoritaires et 
sur l'avenir de nos communautés, dans 
l’éventualité d'un éclatement du pays. Pour 
un débat vraiment différent sur l'unité na- 
tionale, des efforts pour apporter une ré- 
ponse à cette question tant de fois posée 
seraient fort appréciés. 





Agnès Billa 
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Lasemaine dernière, M" Nellie Counoyeaavaitespéré rencontrer MM. 
Paul Martin et Michel Dupuy, ministre des Finances et ministre du 
Patrimoine canadien pour discuter l'Accord sur le français et les langues 
autochtones ainsi que l'éventualité de coupures dans l'Accord. 

La rencontre n’a pu avoir lieu. M: Art Sorensen, secrétaire de presse du 
cabinet du GTNO nous a déclaré le 13 septembre que la date de cette 
rencontre serait arrêtée sous peu.M.Sorensenaajouté que le gouvernement 
territorialétait bien conscient que l'échéance du 30 septembre 1994 se fait 
plus pressante. À cette date, le budget intérimaire avec lequel le gouverne- 
ment territorial a fonctionné ces derniers six mois - depuis l'expiration du 
précédent Accord sur le français et les langues autochtones - vient à terme. 

Selon Mme Elizabeth Biscaye, sous-ministre adjoint aux langues offi- 
cielles pour le ministère de l'Exécutif, un comité du Conseil de gestion 
financière étudie présentement diverses hypothèses relatives au budget 
intérimaire. La possibilité de prolonger la durée des mesures budgétaires 
temporaires n'a pas été exclue. 

Du côté de la Fédération Franco-TéNOise, le président M. Daniel 
Cuerrier a demandé une rencontre à Mme Cournoyea pour discuter, entre 
autres, de l'Accord surles langues. M: Cuerrier envisage aussi cet automne 
un séjour à Ottawa pour faire valoir la position/de la communauté franco- 
ténoise. «Bien que le Canada doive en effet lutter contre un lourd déficit 
accumulé, nous avons la conviction que le gouvernement fédéral ne se 
soustraira pas àses obligations et devoirs - devant laLoïet devant l'Histoire 
-enversles minorités de langue officielle», soutient M: Daniel Lamoureux, 
le directeur-général de la Fédération. 

A.B. 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 
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DAS ENTRE 


ACONSTITUTION S/ 
EST-CE. 


Malgré une pétition de 2000 signatures 


Les évêques redisent 
non à l’ordination 
des femmes 


C'est de nouveau la polémique au sujet de 
l’ordination des femmes avec la publication, 
dansunquotidien montréalais, d’unedeuxième 
pétition endossée par 2000 catholiques. L’ini- 
tiative est du groupe Femmes et ministères qui 
réclamel'égalité des femmes ausein del’Église: 


Le groupe Femmes et mimstères demande aux "évêques 
catholiques d'assurer la poursuite desirecherches:sur la par- 
ticipation des femmes à la vie de l'Eglise. En d'autres mots, 
il veut que le débat sur les femmes-prêtres soit relancé. 

Les évêques, réunis en assemblée annuelle du 25 au 30 
août, se sont dit sensibles à cette requête. «Tous et toutes 
ensemble, nous sommes l'Eglise», a souligné le président de 
la Conférence des évêques catholiques du Canada, MgrJean- 
Guy Hamelin: 

Les évêques ont pourtant lancé des messages contradic- 
toires lors de cette assemblée, tenue àl Université Saint-Paul 
d'Ottawa. Ils veulent intensifier les efforts en vue d’une 
meilleure représentation des femmes dans l'Eglise, sans pour 
autant donner accès aux femmes à l'ordination sacerdotale. 
Pas question d'aller à l'encontre des directives du Pape. 

Le Pape Jean-Paul Il a publié, en maïdernier, une «Lettre 
apostolique sur l'ordination sacerdotale exclusivement ré- 
servée aux hommes». Les réactions ontété vives au Québec, 
où vivent la moitié des catholiques du Canada. 

Une première pétition a été lancée et signée par des 
membres du clergé, des théologiens, des professeurs. Des 
manifestations devant les églises ontété organisées. Certains 
ontmème menacé de déclencher «la grève de la messe». 

Le Pape a récidivé en juillet au cours d’une audience: sa 
décisionétaitsans appel: Les fidèles devaienttoutsimplement 
s’y conformer. 

Mais la colère gronde toujours. Des catholiques, avec à 
leur tête le Collectif libre d'actions concertées ainsi que le 
groupe Femmesetministères, ont l'intention de reprendre la 
bataille avec plus d'éclat cet automne. 

APE 
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En conférence de presse 
le 13 septembre dernier, Bill 
Erasmus, chef de la Nation 
dénée,soulevaitlimportance 
de dossiers qui, selon lui, de- 
vraient s'insérer dans le ca- 
dre de la campagne électo- 
rale.«Nousespérons que les 
problèmes qui persistent en 
ce moment et qui touchent 
lescommunautés dénéeetde 
N'dilo ainsi que les autres 
autochtones à Yellowknife 
soientréglés», a-t-il dit. 


Un débat 
en préparation 


Pour discuter de ces pro- 
blèmes et savoir ce qu'en 
pense chaque candidate, la 
Nation dénée a donc pris 
l'initiative d'organiser un 
débatouvert au public. Tou- 
tefois, au moment de cette 
annonce, l'organisation du 
débat n'était encore qu'au 
stade embryonnaire et l'on 
n'avait pas approché tous les 
candidat.e.s. Bill Erasmus 
croit qu'ilest important que 
ces derniers se prononcent 


tie de Yellowknife lorsqu'en 
fait, aux yeux de la loi, tel 
n'est pas le cas», disait-il. 
Bill Erasmus a ainsi précisé 
quelacommunauté de N'dilo 
était une communauté sépa- 
rée qui élit son propre chef et 
un conseil. «De fait, la plu- 


part d’entre nous ne figurent = 


passurlaliste électorale pour 
les élections territoriales, fé- 


déralesoumunicipales. Il faut - 


donc clarifier toute cette 
question», a-t-il ajouté. 


Le problème 
des juridictions 


Il a poursuivi ses com- 
mentaires aux médias en 
abordant le problème des ju- 
ridictions. «Beaucoup de 
gens font de la prospection 
minière sur le territoire de 
Dettah sans respecter les 
préoccupations et les sou- 
haïits de la communauté lo- 
cale», affirmait-il. 


«. la Nation dénée 
n'a jamais renoncé 
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Élection municipale à Yellowknife 


La Nation dénée réclame un forum public 


à 1 # . . . . !: ss A 
A l'approche des élections municipales, les revendications et les prises de position surgissent de toutes parts. La communauté dénée 
désire, à tout le moins, faire entendre certaines de ses préoccupations aux candidat.e.s à la mairie et au conseil. 


lité de Yellowknife, au gou- 
vernementdes Territoires du 
Nord-Ouest ou au gouver- 
nement fédéral alors qu'en 
réalité, les traités et les pré- 


ciationsde Charlottetown, M. 
Joe Clark. Bill Erasmus af- 
firme ne pas mettre en doute 
lesaptitudesdeM. Clark, mais 
soutient que ce dernier n'est 


M: Erasmus a expliqué 
que la façon de faire de M. 
Clark n'avait pas été appré- 
ciée lors desnégociations sur 
l’accorddeCharlottetownet 
qu'il fallait respecter le pro- 
tocole de négociation des 
autochtones sans les acculer 
au pied du mur. Il suggérait 
donc à M. Clark d’être plus 
objectif et de ne pas revenir 
sur les principes dont il était 
question dans le cadre de 
l'accord de Charlottetown 
puisque ces derniers 
n'avaient pas obtenu l'as- 
sentiment des Premières na- 
tions. «Nous respectons M. 
Clark, mais il doitsuivre nos 
règles lorsqu'il vient ici. Il 
doitprendre pour acquis que 


nous avons des valeurs etdes 
fonctionnements différents 
de ceux du Sud.» 

Bill Erasmus a clos ses 
commentairesenajoutantque 
la Nation dénée se sentait 
prête à faire preuve d'un 
leadership solide lors de la 
rencontre prochaine du co- 
mité sur la constitution. 
«Nous devons être ouverts et 
faire preuve d'écoute. Ce qui 
est bien dans le Nord est que 
nous pouvons développer 
quelque chose de vraiment 
unique, mais cela signifie 
qu'il faudra discuter sans 
devoir respecter un mandat 
qui soit étroit, à trop courte 
vue et sans alternatives», de 
conclure M. Erasmus. 

Geneviève Gouin 








Bill Erasmus en conférence de presse le 12 septembre 


dernier. 


cédents judiciaires au cours 
des récentes années démon- 
trentque la Nation dénée n'a 


pas la personne toute dési- 
gnée pour mener les travaux 
du comité. 


sur certains dossiers autoch- 
tones et en a énuméré quel- 
ques-uns à titre d'exemples: 


à ses droits 
territoriaux.» 


La question 
du territoire à N'dilo 


M. Erasmus expliquait 
que la ruée vers les diamants 
estouverte àquiconque désire 
s'y engager mais qu'il n'y 
avait jamais eu de consulta- 
tion ou d'entente avec, la 
Nation dénée à ceteffet. «Les 
gensprésumentque les terres 
appartiennent à la municipa- 


Dans cette liste de préoc- 
cupations majeures, il s'est 
outsdèabord penchéssurila 
question territoriale: «Plu- 
sieurs présument que les 
résidents de N'dilo font par- 
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Office des eaux des Territoires du\Nord-Ouest 
Avis de demande 
lademandedelicencesuivanteaété enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 

internes du Nord (Canada). 


Hameau de Pond Inlet 





Demanderesse : 





Utilisation.etévacuationdes 


Projet: et 
eaux municipales 





























Pourplus d'information, contactez PamLeMouelau 
(403) 920-8191 d'ici le 17 octobre 1994. 


CR, 10. Décision Canadä 


Décision 94-563. SRC, Fort Good Hope (T:N:-O.). APPROUVÉ - Ajout 
d'unémetteurEM à Fort Good Hope. Décision 94-587: SRC, Igaluit, Cape 
Dorset, etc. (T.N.-O:). APPROUVÉ-Renouvellementde CFEB Iqaluit 
et de ses émetteurs énumérés dans la décision, du “septembre 1994au 
31 20012001. Décision 94-588. SRC; RankinInlet/Eskimo Point,etc- 
(T.N.-O). APPROUVÉ. Renouvellementde CBQR-FM Rankin/nlet et 
de ses émetteurs énumérés dans la décision, du 1Mseptembre.1994au 31 
août 2001. Décision 94-603. Les associés de "The Sports Network", 
L'ensemble du Canada. APPROUMÉ Renouvellement deslailicence 
Nisant l'exploitation d'uneentrepnisenationale de programmation spécra= 
lisée de langue anglaise appelée The Sports Network /(NSN),.du1# 
Septembre 1994 au 31 août 2001. Décision 94-607. Entreprise de 1élé- 
Vision à la carte et de télévision payante. L'ensemble du Canada RE 
NOUVELÉ - Licences des entreprises de télévision à la carte et de 
KÉléVision payante énumérées dans la décision, du 1#septembre,1994au 
«| 28 février 1995. «Vous pouvezconsulter les documents du CRTC dans la 
MGazette du Canada", Partie I; aux bureaux du CRTC; dans lesbibliothè- 
ques de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures 
normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, 
pnèredecommuniqueraVecle CRTCaux endroits ci-après: Ottawa-Hull, 
(819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; 
Toronto, (416) 954-6273; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 
666-2111.» 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 
ll télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 










jamais renoncé à ses droits 
territoriaux.» 

En outre, il a également 
mentionné la tenue d’une 
rencontre du comité sur la 
constitution de l'Arctique de 
l'Ouestennovembrequisera 
présidée par l’ex-premier 
ministre et leader des négo- 


«Nous respectons 
M. Clark, mais il 
doit suivre nos 
règles lorsqu'il 
vient ici. [..]» 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Travailleur des services à l'enfance, 


niveauil 

Centre de traitement Trailcross Fort Smith, T. N.-O: 
(Poste occasionnel jusqu'au 14 juillet 1995) 

Le traitement initial est de 36 927 $ par année. || y aura 
vérification durcasienjudiciaire des candidats: 

Réf: 021-0098LM-0003.Datelimite se 23/septembre 1994; 


Faire parvenir les demandes" d'emploi au: Ministère. du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
390, FORT SMITHINT XOE 0PO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Coordinateur de l'élaboration des 


programmes 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique lqaluit, T-.N-0: 
Letraitementinitialestde51758 $ parannée, auquel on ajoute 
une’allocation dlisolement de 4 484 $: 

Réf.: 041-0163-0003 Date limite : le 23 septembre 1994 


Opérateur sur ordinateur en région 
Campus Nunatta, Collège de l'Arctique -lqaluit, T. N-0: 
Letraitementinitialestde 41368 $parannée, auquelonajoute 
une'allocation d'isolement de 4 484 $. 

Réf.:041-0164-0003. … Date limite: le 23 septembre 1994 


Spécialiste du programme d'éducation 


de base des adultes 

Campus Nunatta, Collège del'Arctique Igaluit, T. N-0: 
Letraitementinitialestde 51758 $ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 


Réf.: 041-0165-0003 Date Ilmite : le 23 septembre 1994 
Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère. du 
Personnel, GouvernementdesTerritoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


- Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

- IL est interdit de fumer au travail, 

« Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur 

admissibilité» erritories 
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Lihon“Don Morin ministre 


APPEL D'OFFRES 
N° 95CS09757 


Conceptionet construction de 
5 propriétés de 2 chambres à coucher 
Yellowknife, T.N.-O. 


LasSociété d'habitation des Territoires dulNord-Ouest lance un 
appel d'offres Visant la conception et la construction de 5 
propriétés de 2 chambres äcoucherdans Yellowknife aux T.N-O: 


Les personnes intéressées peuvent se procurer les documents 
d'appel.dioffres aubureau dela SATNOIS tué au OMÉta pe du 
Scotia Centre à Yellowknife. 


Les soumissions doivent parvenirau dépôt des soumissions dela w 
SHTNO (7: étage du Scotia Centre à Yellowknife), au plus tard à 
14 h, heure locale, le 7 octobre 1994. 


La Politiqued'encouragementauxentreprises du Nords'applique 
au présent appel d'offres pour lequellentreprise locale signifie 
entreprise de Yellowknife, 


Renseignements. 


généraux: Chris Lupiano, téléphone : (403) 873-7868 


Renseignements 


techniques Marshall Wilson, téléphone : (403) 873-7861 


La Société n'estpas tenue d'acceptenlloffrela plusbasse ou 
toute offre reçue: 


) 
NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon DonMorin/ministre 


APPEL D'OFFRES 
N°95CS09758 











Conception!et construction de 
5 propriétés de 4 chambres à coucher 
Yellowknife, T.N.-O. 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres visant la conception et la construction de 5 
propriétés de 4 chambres à couchendans Yellowknife aux T.N.-O. 


Les personnes intéressées peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres aubureau de la SHTNO situé au 10° étage du 
Scotia Centre à Yellowknife. 


Les soumissions doivent parvenirau dépôtdes soumissions de la 
SHTNO(Ztétage du Scotia Centre à Yellowknife), au plus tard à 
14h, heure locale, le 7 octobre 1994, 


LaPolitiqued'encouragementauxentreprises du Nords'applique 
au présent appelid'offres, pour léquellentreprise locale signifie 
entreprise de Yellowknife. 


Renseignements 


généraux : Chris Lupiano, téléphone : (403) 873-7868 


Renseignements 


techniques: Marshall Wilson, téléphone : (403) 873-7861 


La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue. 
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C'est Daniel Lamoureux, 
notre guide, qui nous don- 
nerauneleçontrèssommaire 
sur les rudiments et les rè- 
gles de sécurité du kayak. La 
meilleure façon de savoir 
quoi faire, c'estencore d'ex- 
périmenter soi-même et, 
comme nous avons tous très 
hâte de nous jeter... à l'eau, 
nous nous Contentons de ce 
très bref survol technique. 

C'est parti! Sur un 
Saguenay clément, nous 
voilàtous, essayant de se di- 
riger, d'apprivoiser notre 
nouveau moyen de transport 
pourles six jours àvenirsous 
les yeux de quelques badeaux 
curieux nous regardant du 
hautduquai.Premièreétape: 
Cap Jaseux. Après trois 
heures et demie de kayak, 
nous prenons unrepos bien 
mérité. Les tentes sont 
montées, le souper préparé 
devant un joyeux feu de 

camp. Le paysage est ma- 
gnifique. Ce cap fait face à la 
Baie des Ha! Ha! Il est très 
fréquenté par les bateaux de 

plaisance et les promeneurs 

qui parcourent de magnifi- 

ques sentiers ayant jadis ap- 

partenu à une riche famille 
auien a fait don au gouver- 
nement. 

Le lendemainmatin, c'est 
sous un ciel pas très rassu- 
rant que nous entamons la 

. deuxième étape du voyage: 
Sainte-Rose du Nord. Ce 
matin-là, le Saguenay décide 
de se mettre au rock’n roll. 


Etdanscebeaucielbleuque 
nous avons connu jusqu'à 
maintenant, l'orage éclate. 
La pluie, le tonnerre, les 
éclairs etle ventnous en font 
voirde toutesles couleurset 
nous font boire quelques 
gorgées un peu salées du 
Saguenay. Sous les éclairs 
quiessaientdenousatteindre 
d’un côté comme de l’autre, 
nous tentons de joindre la 
bergeoù un petitchaletnous 
tendiles bras. Ses propriétai- 
res se montrent très ac- 
cueillantsetnousyattendons 
la fin de l'orage bien au 
chaud. 

Enfin, on peut repartir, 
mais NOUS ne SOMMES pas au 
bout de nos peines. Des va- 
gues de quatre à cinq pieds 
nous attendent fermement. 
Un petit kayak, au milieu du 
Saguenay et des vagues, 
dansantau gré d'un vent fort, 
permet à celui (ou celle)qui 
s'y trouve de se rendre 
compte de sa forme physi- 
que.Mais finalement, Sainte- 
Roseesten vue, bien à l'abri 

du vent, au fond d’une petite 
anse. Très pittoresque 
comme village. Ses maisons 
(toutes plus belles les unes 
aue les autres) poussentun 
peu partoutdans lamontapne 
quirencercle l’anse, 

Un souper au relais 
gastronomique «L'auberge 
du Presbytère» et une bonne 
nuitdesommeiln'aurontpas 
été detroppournousremettre 
de nos émotions. 


we ŸAPPEL D'OFFRES 


Expédition en kayak sur le Saguenay 
Tempêtes, paysages spectaculaires 


et bélugas au rendez-vous 


Dimanche 24 juillet 1994, 8h00 du matin: c’est un départ... Les kayaks sont remplis, les aventuriers un peu inquiets de l’inconnu. 
La moitié des huit personnes prenant part à cette expédition sur le Saguenay n’ont jamais fait de kayak de leur vie. 


Aupetitmatin, ilnousfaut 
partir pour la plus longue 
étape du voyage: L'Anse St- 
Jean. L'étape ne sera pas at- 
teinte, à cause des vents forts 
et des vagues géantes (six 
pieds et plus) qui nous éloi- 
gnentsans cesse denotrebut: 
Il nous faut pagayer trois 


Départ pour Cap Jaseux: première étape de l'expédition 


heures pouratteindreun petit 
cap que nous aurions norma- 
lement pu atteindre en 20 
minutes. Éreintés, apeuréset 
affamés, nous nous arrétons 
pour passer le reste de la 
journée au pied de la falaise 
de la Pointe Rouge. De très 
bonne heure le lendemain 
matin, nous glissons sur des 
eaux aussiimpassibles qu'un 
miroirpouratteindre la Baie 
Eternité. 


Le“Secteur Rivière Éter- 
nité offre un spectacle 
grandiose lorsque nous lon- 
geons ses falaises; en entrant 
à la baie Éternité, 
inlassablement gardée par 
deux impressionnantes sen- 
tinelles, les caps Trinité et 
Eternité. Ce secteur met en 


valeurla partie la plus specta- 
culaire du fjord, constituée 
des caps les plus escarpés et 
desplus grandes profondeurs 
marines (jusqu'à276 mètres). 
Sous la'surface du Saguenay. 
se cachent deux mondes dif- 
férents qui s'ignorent: l’eau 
douce, mince couche-relati- 
vement chaude et peu salée, 
glissesurune nappe profonde 
d'eaufroideetsalée, aux pro- 
priétés arctiques. 


Aprèsune petite visitedes 
lieux et un petit lunch, nous 
quittonslaBaïeEtemitépour 
l'étape prévue de la veille: 
L'Anse St-Jean. Ce village 
magnifique nous a surtout 
révélé ses propriétés 
gastronomiques (pour ceux 
etcelles qui douteraient, àce 





point, dubut de notre expé- 
dition,non,cen'étaitpasune 
expédition à relais 
gastronomiques. Mais illfal- 
lait bien joindre l’utile à 
l’agréable...). Tourtières du 
LacSt-Jean, pâtésàlaviande, 
tartes de toutes sortes nous 
ont permis d'oublier les la- 
beurs de la journée et de re- 
prendre, malheureusement, 
les quelques kilos perdus en 
pagayantdepuis cinq jours. 

Encore une fois, au petit 
matin, nous partons sur une 
rivière très calme pourl'étape 


suivante Baie Ste-Margue- 
rite. Troisième secteur d'im- 
portance à être développé au 
parc du Saguenay, c'est un 
lieu de prédilection pour ob- 
server les troupeaux de 
bélugas (ilnous a été possi- 
ble de se rendre, ayec nos 
kayaks, très près d'eux). Ils 
sont souvent actifs en sur- 
face et effectuent d'intermi- 
nables allersetretoursdlune 
extrémité àllautredelabaie. 

Finalement, après une 
halteàl*Anse-de-Roche pour 
un copieux petit déjeuner, 
nous avons mis le cap Vers 
Tadoussac, ladernière étape. 
Après avoir affronté un 
Saguenay assez houleux au 
détour du dernier cap, 
Tadoussacétaitfinalementen 
vue. Quelle joie de voirenfin 
l'aboutissement de notre 
voyage... Mais nous n'étions 
pas encore au bout de nos 
peines. l! fallait passerentre 
les deux traversiers, encore 
une fois parmi des vagues 
assez impressionnantes, puis 
entrer dans l'estuaire du 
Saint-Laurent poureffectuer 
un lent virage afintde ne pas 
se faire renverser parles Va- 
gues. 

Puis, c'était l'entrée à la 
marina de Tadoussac, parmi 
lesbateaux deplaisance, sous 
les yeux attentifs et curieux 
des promeneurs. Cevoyagea 
été très enrichissant et exi- 
geant. Mais, lorsque l’on se 
retrouve au Coeur d'une na- 
ture si belle, diversifiée et 
grandiose, on oublie tout et 
onne peut que s'émerveiller 
devant tant de splendeur. 

Jean-François Boucher 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


Rénovation de revétement métallique - 
Poste d'entretien des routes 


Conception et construction en vue de 
rénover le revêtement métallique et le 
revêtement intérieur de deux (2) bâtiments 
en métal 
- Fort Providence et Yellowknife, T.N.-O. — 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, Ministère desTransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1* 
étagedel'édifice Highways,4510/av.Franklin)ouaudirecteur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NTX0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen)au/plus tardà: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 21 SEPTEMBRE 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
12 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 
Renselgnements 
techniques: Robert Scarth 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-3428 





















































































LE re D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics etdes Services 
L'hon: Don Morin,ministre 


Rénovations au 4° étage du Scotia Centre 


Le projet vise de légères démolitions; 
l'installation de cloisons démontables; et 
de légères rénovations des installations 

électriques et techniques 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parveniräà commis aux 
contrats, Bureau du-surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des-Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou être livrées en main propre au/bureau régional de 
Yellowknife, 5013-44th Street) au plustardà: 


15H, HEURE LOCALE, LE 30 SEPTEMBRE 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 23 
septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : 


Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 


Renseignements 
techniques : Sandra Malchuk/Wayne Nesbitt 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6948 
ou 

Wayne Guy 

Northem Design 
Téléphone : (403) 873-3266 












Core D'OFFRES 


Territories Ministère desTransports 
L'hon: John Todd, ministre 


Broyer et stocker des matériaux grenus 


35 000 m° de matériau broyé, de 16 mm 
ou moins, à partir du stock de gravier 
tout-venant 
- Kilomètre 296,6; route n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoinie, MinistèredesTransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NTX0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou-au commis aux contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 
2N2 (ou livrées en main propre au 1" étage de l'édifice 
Highways, 4510,'av. Franklin) au plus tard à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 28 SEPTEMBRE1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
14 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou touteloffre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb/G.R. Hoffman 
Gouvernement des!T.N.-O. 


Téléphone : (403) 874-6972 
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Prose Combat- MC Solaar 


Lorsqu'ils'agit de rap et de jeux 
de mots, MC Solaar est d’attaque. 
Etletirvise juste! Réalisé parJimmy 
Jay,Prose Combat frappe en plein 
coeur des troubles du siècle qui 
s'achève. Voltaire disait: «Nous 
sommes des fourmis qui 
S'entretuentsunun atome de boue». 
MOSolaarréplique, en version mo- 
derne-«Pavieestuneloterie, même 
situ gagnes en finale tu perds la 
vie». Philosophe à ses heures, le 
rappeur français d’origine 


sénégalaise adapte la poésie à des 
termes très actuels. Les calembours 
sontcousus d’argotet le textecoule 
auigré d'un rap jazzé, quise démar- 
quedurap nord-américain quel'on 




















connaît, et pour d'autres raisons 
que la langue. En fait, l'une d’elles 
est que l'on retrouve un sample de 
la chanson Bonnie & Clyde de 
Serge Gaïnsbourg. Quoi de plus 
français Instigateur de ce genre 
musical en France, celui dont 
Caroline était la muse déclame ses 
versd'unevoixchaudeetonctueuse. 
Le rap jazzé devient un «rap acid 
jazz» comme dans À dix de mes 
disciples. À l'écoute de pareille 
pièce, difficile derestercampédans 
sonsiège. 

S'ouvrant avec Aubade, la 
dégringolade de mots se poursuit 
jusqu'à linnommable «pièce nu- 
méro 9» 
(L'NMIACCd'AHTDK72KPDP ) où 
le jazz reVient au grand galop, et le 


T-68T ITS Lex Afo 
1bqL107) 25014-1ee10S DIN 


deuxième album de MC Solaar 
trouve sa fin en Prose Combat. I 
faudra réécouter, pas seulement 
pour apprécier, mais pour saisir de 
nouveaux calembours qui surgis- 
sentätous moments: «Je Séquelles 
sait», «Dieu ait son âme, ces Vers 
sont pour son corps», «. elle était 
ma presqu'île». Riches de sens et 
dignes des plus grands esprits! Mais 
MOCSolaar reste ce qu'il est avant 
tout: «Blackman, blackheart, black 
soul...» 

Geneviève Gouin 


Chaude était la nuit- Richard 
Desjardins/ABBITTIBBI 


«Abbittibbi, c'estquiça?», qu'on 
m'a demandé lors de ma dernière 
discussion à propos du récent petit 
dernierde Richard Desjardins. Dans 
les’ années 70, Richard et quelques 
gars dus«boutte» se mirent à jouer 
de la musique à l'ombre des che- 
minées des mines d’or et de cuivre 
decetterégiondel'ouestdu Québec. 
Vingtet quelques années plus tard, 
les voilà de retour, enrichis de l'at- 
tention portée au phénomène mu- 
sicaliqu'est Richard Desjardins et 
desonexpérience. L'albumestdéjà 
voué à se faire aimer de ces incon- 
ditionnels qui ont un engouement 
presque naturel pour le poète 
québécois. Chaude était lanuit est 
musicalement différent grâce aux 
quatre musiciens qui composent le 
groupe Abbittibbr. Les sons varient 
duiblues au jazz en passant par le 
genre «chansonnier québécois» 
avec la chanson Y'a rien qu'icitte 


qu'on est ben. Les textes sont 
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La plupart des gens croient 
qu’il n’y a qu’une seule 
façon d’aider le monde en 

développement. 


Nous en avons 26. 


Étonnant ce que 26 lettres peuvent faire pour les populations des pays en 
développement. Elles peuvent leur apporter sécurité alimentaire, santé et perspectives 
d'emploi grâce aux connaissances et aux compétences que confère l'éducation. 


Pour faire un don ou obtenir plus de renseignements, composez le 1-800-661-CODE. 


CODE 


L'autonomie grâce à l’alphabétisation dans le monde en développement 


Dreams ke share enrecrnt n SION76 20.10 
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principalement de Richard 
Desjardins, avec une participation 
de Michel X Côté, mais ne sont 
certainement pas aussi touchants 


définitivementpas le produitleplus 
originalque Desjardins ait mis sur 
le marché, mais grâce au groupe 
Abbirtibbi, on découvre un excel- 


que ceux de Tum'aimes-tu? Bref, “ent album. 


Mario Paris 


RICHARD DESJARDINS 


ABBITTIBBI 


NUIT 
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Élections partielles 
au Conseil scolaire francophone 
de Yellowknife 
le 21 septembre 1994 










Si la gestion des programmes de français langue mater- 
nelle pour et par des francophones vous tient à coeur, 
présentez votre candidature comme conseiller scolaire. 








Mise en candidature ; 
2/où 3 postes de conseiller scolaire sont à comblérilors des élections 
partielles du 21 septembre 1994. Le mandat des conseillers se 
termine le 30 juin 1995. Tous les francophones de Yellowknife 
rencontrant les critères d'éligibilité peuventétre élus Conseillers. 









Critères d'éligibilité 
Être francophone 
Être âgé(e) de dix-neuf (19) ans ou plus 

Être de citoyenneté canadienne 

Être un contribuable qui paie des taxes scolaires oulun 
locataire habitant dans les limites de la ville de Yellowknife. 
Si vous êtes propriétaire, Vos taxes doivent être versées à la 
Commission scolaire de Yellowknife - district n° 1. 

5. Ne pas être employé(e) par l'école Allain St-Cyr ou 

le conseil scolaire. 







DR 











Déclaration de votre candidature 
Toute déclaration doit être faite par écrit. Elle doit inclure les 
informations suivantes : vos nom, adresse, numéro de téléphone 
ainsi que votre déclaration dûment signée indiquant que vous 








répondez aux critères d'éligibilité. 







Date limite pour la déclaration de 
votre candidature : le 19 septembre 1994. 









Veuillez faire parvenir votre déclaration de candidature à l'adresse 
suivante! M. Terry Keefe 

Surintendant 

La Commission scolaire de Yellowknife - district n° 1 
5402 - 50e avenue 

C.P. 788, Yellowknife, NT XIA 2N6 









Electeurs 
Les candidats seront élus par les parents des enfants qui fréquentent 
l'école Allain St-Cyr. Les élections auront lieule 21 septembre à 


l'école Allain St-Cyr, à compter de 19 heures. 


EDUCATING FOR LIFE. 







Pour plus de renseignements, 
composez le 920-7434 
ou le 873-6555. 
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L'épluchette de blé d'inde de 
l'AFCY marque la rentrée 


Pour la rentrée, le retour à 
Yellowknife ou,selon le cas,une 
arrivée en ville, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
organisait le 11 septembre dernier 
une épluchette de blé d'Inde, au 
parc Fred Henne. 

Latempéreture,commeil sedoit, 
étaitun peu fraîche et les genssont 
ärrivésitranquillement, pasitropide 
bonne heure. À la fin de la journée, 
plus de quatre-vingt personnes 
étaient Venues faire un tour. Parmi 


















les participant.es, on remarquait 
beaucoup de nouveaux visages: 

Jean-François Boucher, l'agent 
de développement de l'AFCY a 
profité del'épluchettedebléd!nde 
pour réunir des signatures pour les 
activités sportives et culturelles de 
l'association, cet automne et cet 
hiver: 

Du côté des activités sportives, 
des parties debadminton,devolley- 
ballet des soirées de quilles sont 
maintenantorganisées parl'AFCY. 


Aubord du lac Longet auprès d'un feu de camp, c'est l'épluchette de blé d'Inde de l'AFCY. Plus de 
quatre-vingt francophones et francophiles de Yellowknife y ont participé. 





Unes porn-eeme 
votre solidarité ! 


ET PAIX 





Développement et Paix achemine votre 
contribution tant à l'intérieur des frontières 
du Rwanda qu'à l'extérieur, dans les camps 

de réfugiés du Zaïre et de Tanzanie. 

Votre don.est source d'espoir pour les Rwandais 
qui veulent reconstruire leur pays. 


DÉVELOPPEMENT 


1-800-RWANDA 1 
5633, rue Sherbrooke Est 
Montréal (Québec) H1N 143 





Numéro d'enregistrement: 0321604 09 08 





l'Eau vive_ 


L'Action 


MONITEUR 


rcadien 


LeCoümer 


EGITION 
l'ageilon 





RE — 


LE MÉTROPOLITAIN 


Nul doute que le succès de 
l'équipe de balle-lente, les Franco- 
FUN, y est pour quelque chose. 

Dans le secteur culturel, les 
francophones et francophiles de 
Vellowknife peuvent s'adonner au 
théâtre avec la troupe Les pas frette 
aux yeux, àlaradio avec l'équipede 
l'émission «A propos d'autre chose» 
etälacompétitioninternationalede 
la Dictée des Amériques. Ilesten- 
core possible de s'inscrire à ces 
activités. AB. 


Plusque partoutailleurs au Ca- 
nada, l'Ontario a Vu sa population 
augmenter, de plus.de 105,000 
individus, au cours de llannée 
1992-1993, révèle Statistique Ca- 
nada: 

Cette province. a attiré plus 
particulièrement les nouveaux 
arriVants au pays, surtout dans la 
grande région de Toronto: 

Malgré.ces importants gains 
de population, Ontario continue 
deperdre de seshabitantsau profit 
denaNColombie-Britannique de 
l'Alberta, de l’Ile-du-Prince- 
Edouard, de la Nouvelle-Ecosse 
etdu Yukon? 

Quelque 71000personnes sont 
venues gonfler les rangs de la 
Colombie-Britannique: Celle-ci a 
reçu la majorité des migrants en 
provenance des autres provinces 













TALENTS) 





Cet automne les films de l'Association franco- 












culturelle de Yellowknife seront disponibles 
pour location du lundi au vendredi 
de 9h à 17h. 


Nous avons une vingtaine de nouveautés. 
Venez nous voir ! 
Films pour enfants: 2$ chacun 
Films pour adultes: 4$ chacun 






MERCI ET BONNE RENTRÉE! 


RENSEIGNEMENTS: 873-3292 


La : 
LIBERTE 


Ontario'et Colombie-Britannique 


Terres d'adoption 
et de prédilection 














et territoires. À traversile pays,'ce 
sont davantage les habitants de 
l'Ontario et de I"Alberta-quiront 
déménagé “leurs pénates en 
Colombie-Britanniqueaucoursdes 
neuf dernières années, 

Les Saskatchewanais ne ces- 
sent de quitter leur proVince.-La 
population de la Saskatchewan, a 
chuté de 4 705 en 1992-93: Cela 
représente toutefois une 
amélioration par rapport à année 
précédante, au cours de laquelle 6 
735\personnes étaient allées s'ins- 
taller ailleurs au pays: 

Les populations ontaussidimi- 
nué à Terre-Neuve (-2 594); au 
Manitoba (= 2394),.au Nouveau- 
Brunswick (1477), danses Ter- 
ritoires duNord-Ouest(=338)etau 
Mukon (-220). 

APF 
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JE FAIS 
MA PART 


(NC)—Fini les verres 
jetables: j'utilise ma 
tasse. 


Cettesemaine…. ;] 
> 0 


jo passcau vert. — 
pour debon. =: 





Pourrejoindre d’autreslecteurs... 


OPSCL M 


ONTARIO : 


12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE 


8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 





:] 





900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax (513) 241-5313 


1-800-267-7266 


Geneviève Gouin/L'Aquilon 
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Avec l'hiver qui se fait sentir de plus en plus, les jours debeau temps 
et de trempolineen tenue d'été sont plus ou moins révolus pour ces 
jeunes garçons de Yellowknife. 


DRTEUSS LATCHRPOIRr 
Library 
B-03 Cameron 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Fr Iupz 
6 2 8 
a GE. 
& (LR 
de 
22 
8 [72 
; 
[41 
LES 
> © 
Lou 
” 
op 
ra) 
D°1 
[= 
œ 


es hypothèses de repositionnement 


sont débattues au plan local 


L'Association francophone d’Iqaluit (AFI) a ouvert «le bal» des consultations 
locales sur le repositionnement. 


Ce terme a été lancé début juin 
par Patrimoine canadien. Ce 
superministère fédéral englobe, 
entre autres, le défunt Secrétariat 
d'Etat de qui relevaient les pro- 
grammes destinés aux communau- 
tés linguistiques minoritaires 

L'exercice de repositionnement 
de Patrimoine canadien touche à 
l’appui direct que le ministère ac- 
corde aux communautés linguisti= 
ques minoritaires. Le 
repositionnement s'articule autour 
decinqhypothèses: le financement 
sélectif des organismes, le 
financement de contrepartie, les 
ententes Canada-communauté, les 
«contrats» de mise en oeuvre au 
développement communautaire et, 
endernierlieu, le fonds national de 
développement des communautés: 

Le 18 septembre, les membres 
duconseild'administration de l’AFI 
ont opté pour l'hypothèse 4, celle 
des «contrats» demiseenoeuvreau 
développement communautaire: 


Mme Judith Paradis-Pastori, prési- 
dente de l'Association francophone 
d’Igaluit nous explique que «l'AFI 
etlecomitéde parentsontopté pour 
l'hypothèse 4 surtout pour le rôle 
paritaire et participatif que les 
contrats accordent à un organisme 
où à un regroupement d’organis- 
mes». «Nous avons examiné et 
discuté une à une les hypothèses 
proposées avant de faire un choix. 
Le financement de nos commu- 
nautés estunequestiontrès sérieuse 
qui importe à bien des gens dans 
l'ensemble du pays. L'avenir de 
nos communautés esten jeu. Nous 
nous en préoccupons tout en étant 
bien conscients des graves problè- 
mes économiques auxquels le gou- 
vernement fédéral doit faire face,» 
ajoute Mme Paradis-Pastori. 

Le 19 septembre, c'était au tour 
des membres de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
(AFCY) à se réunir en soirée pour 
discuter des options de 


repositionnement avancées par 
Ottawa. Après une présentation 
des cinq hypothèses de 
repositionnement par le conseil 
d'administration de l'associationet 
après les questions desmembres, la 
quinzaine de personnes réunies a 
nettement privilégié l'hypothèse 3 
dite «Entente Canada-commu- 
nauté». Plusieurs membres de 
l'AFCY ont souligné «l'avantage 
d'un budgetpluriannuel qui permet 
une planification de trois à cinq des 
activitésetde la programmation, au 
lieu d'avoirtous les ans à présenter 
de nouvelles demandes de subven- 
tion». Un grand nombre des parti- 
cipant-es à la discussion sur le 
repositionnementsemble beaucoup 
compter sur cette formule de 
financementpourlaréalisationd'un 
projet qui les tient à coeur : un 
centre scolaire communautaire. 


Repositionnement 
Suite en page 2 





M. Wilson attribué ce désir de 
renouvellement des effectifs du 
conseil municipal à un'certain mé- 
Contentementdelapopulationqu'il 
associe à des situations-en-particu- 
lier. «lyaparexempleleplébiciste 
que la ville a tenu il y a deux-trois 
ans sur lutilisation de pesticides 
contre les moustiques. Les parti- 
sans de la lutte aux moustiques 
avaient remporté le vote, même si 
la marge n'était pas très grande. La 
ville est pourtant revenue sur sa 
décision de respecter les voeux de 
Ja majorité. Cette attitude me sem- 
ble paternaliste. C'est comme sila 
ville disait aux gens °Nous savons 


Lg M Ve CRE NET RER ant 


Candidat aux élections municipales de Yellowknife 


Michael Wilson souhaite 
représenter les francophones 


Selon Michael Wilson, l’un des 24 candidat.es dans la course pour un poste de 
conseiller municipal à Yellowknife, le nombre sans précédent de candidat-es aux 
élections du 17 octobre 1994 témoigne «d’une volonté profonde de changement». 


mieux que VOUS Ce que Vous Vou- 
lez°» déclare le candidat. 

Le tumulte qui a entouré les dé- 
penses de la mairesse sortante, Mme 
Pat McMahon, lors de son voyage 
en Russie laisse croire à Michael 
Wilson que des mécanismes plus 
stricts de contrôle des dépenses 
s'imposent. 

Au chapitre des finances, M. 
Wilson souhaite également que.la 
Villede Yellowknifesoitdavantage 
administrée selon ses moyens. 
«Pour les générations à Venir, pour 
ne pas les pénaliser, il fautéviterles 
déficits. Les restrictions budgétai- 
res doivent se faire de façon plus 


réfléchie. (...) Je suis partisan d’un 
plan d'ensemble pour le dévelop- 
pementdelaville, surcinq ans, dix 
ans, 25 ans. Il ne faut pas juste 
réagir aux problèmes». Pour la 
prospérité locale, M. Wilson (qui 
est gérant d'une papeterie) soutient 
les”politiques gouvernementales 
d'achat qui accordent une préfé- 
rence aux entreprises du Nord. 
Résidant avec sa femme Lise et 
leurstrois filles à Northland, près du 
quartier Frame Lake , Michael 


Michael Wilson 
Suite en page 2 








Depuis le début de la 
campagne pour les élec- 
tions municipales, les 
macarons, affiches et 
pancartes de toutes sortes 
font maintenant partie du 
paysage quotidien à 
Yellowknife. À travers 
cette campagne de propa- 
gande, certains candidats 
semblent même rivaliser 
d'originalité entre eux. 
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L'Association francophone de 
Fort Smith s'était bien promis 
de recruter de nouveaux mem- 
bres à la rentrée. Mission ac- 
complie, nous confie Mme 
Catrice. Lire en page 3. 





-*-Le 17 octobre 1994, les 
résidants de plusieurs localités 
des Territoires du Nord-Ouest 
se rendront aux urnes pour 
élire un conseil municipal. Sur- 
vol de la situation à Fort 
Smith, à Hay River, à Iqaluit et 
à Yellowknife. Lire en page 5. 


EEE orne 


Assemblée générale annuelle à 
Iqaluit le 30 octobre, à l'Asso- 
ciation francophone locale, 
Judith Paradis-Pastori nous 
explique en détails les points à 
l'ordre du jour. Lire en page 5. 


non 


Dossier gestion scolaire en 
Colombie-Britannique: les pa- 
rents dépôsent une requête de- 
vant la Cour suprême provin- 

ciale. Lire en page 7. 


EEE 


Début octobre, la SRC offrira 
aux jeunes de l'Ontario des 
émissions <juste pour eux: pal- 
marès, vidéo clips en français. 
Lire en page 8. 
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ÉCHOS DES T-N.:0. 
AIDS Yellowknife inaugure la 
«Marche pour la vie» 


Le 2 octobre prochain marquera le début de la Semaine de 
sensibilisation au SIDA (du13’au 9 octobre) ätravers le Canada. Pour la 
première fois cette année, Yellowknife sejoindraäd'autresvillescomme 
Montréal'et Toronto pourparticiper à cet'événement pancanadien, Lors 
de la «Marche pour la vie», AIDS Yellowknife effectuera une levée de 


ainsi qu'au soutien et à la défense des personnes atteintes du virus du 


à l'Hôtel de ville. Par la suite, les marcheurs et marcheuses pourront 
prendre part à un barbecue organisé pour l'occasion. 


Les négociations reprennent entre le 
Syndicat des travailleurs du Nord 
et le G.T.N.-O. 


Darm Crook, président et négociateur du Syndicat des travailleuses 
et travailleurs du Nord, déplore la lenteur des pourparlers avec le 
gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, mais se dit heureux du fait | 
qu'elles aient lieu: 

Jusqu'à maintenant, les deux parties ont entrepris de négocier leurs 
offres respectives selon leur intérêt salarial: Au terme de la deuxième 
journée denégociations, les pourparlers sunlesoffresnonssalariales ont 
donné lieu à certains changements. Ainsi, l'assurance dentaire constitue 
maintenantune clause quifaitpartie delaconventioncollective;1lyaeu 
accordide principe surun programme de congéauto-financé à condition 
que ce dernier n'entraîne aucune dépense supplémentaire pour l'em- 
ployeur,etl'undesemployeursaretirésonoffre deréviserles règlements 
concernant l'adhésion au bloc de négociation: 

Cette ronde de négociations se déroulera pendant cinq) jours. La 
prochaine session est prévue pourla semaine du 17 octobre. 








Yellowknife-Calgary, c'est reparti! 


La ligne aérienne Canadian North a récemment annoncé qu'elle 
rétablissaitses vols directs entre Yellowknife et Calgary. A'compter du 
30 octobre prochain, les voyageurs ädestination de Calgary n'aurontplus 
à s'arrêter à Edmonton puisque chacune de ces villes sera desservie: 
séparément par lacompagnielaérienne. ; 

Les vols quitteront Yellowknife matin etsoiret les passagers qui se 
rendront à Calgary pourront également profiter d'une journée dans la 
métropole albertaineen plus des correspondancesoffertes àcetaéroport. 


‘Etes-vous entrepreneur?…. 


Le Département des Affaires municipales et communautaires et 
l'Association des Municipalités des Territoires du Nord-Ouest donne- 
rontbientôtlecoupd'envoiàlaSemaineduGonvernementcommunautaire 
quisse déroulera du 26 septembre au 2 octobre. 

Cette semaine spéciale a pourbutde promouvoir la sensibilisation et 
la compréhension du rôle et de l'importance. d'un. gouvernement 
communautaire, Dans le cadrende cet événement, les promoteurs ont 
conçu desitrousses d'information qui apportent aux écoles, aux conseils 
locaux, aux groupes et aux organisations des suggestions pour la 
planification d'événements communautaires Cette année l'information 
contenue dans les trousses exploite le thème «Développer 
l'entrepreneurship»"Onveutainsi mettre l'accent surl'innovation qui 
permet à l'économie locale de se développer. 

«Lorsque des individus font preuve de dynamisme dans la 
création denouvelles occasions d'affaires pourneux-mêmes où pour là 
communauté, les résultats sont ensuite des plus positifs, affirme Pat 
McMahon, présidente del'Association des Municipalités des T.N:-O; 


Les mines Royal Oak Inc. 
distribuent 17,4 millions d'actions 


Les mines Royal Oak Inc. ont annoncé qu'elles avaient conclu une 
entente garantie avec le Syndicat des garants (dirigé par Scotia MeLeod 
Inc:etSalmon Brothers Canada ne.)envertude laquelle elles acceptent 
d'acheter et de revendre sur le marché un total de 17,4 millions d'action 
pourlasommedesS,75$CN (4,26$US) l'action. L'échéance de cette vente 
est fixée au 29 septembre prochain. Les bénéfices de cette offre serviront 
à financer de nouvelles acquisitions, des prospections et des projets de 
développement en cours, ainsi que d'autres besoins corporatifs. 


Deux finalistes de Yellowknife pour 
les prix d'excellence de la SCHL 


La Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL) a 
récemment divulgué les noms des 15/finalistes du Programme des prix 
d'excellence en habitation" Suncette liste figurent deux compagnies de 
Yellowknife quicompétionneronten duel dans lacatégorie Gréarion et 
conception, soit Pin Matthews Architects et NWT Housing Corporation. 
Ces deux finalistes participeront ainsi avecles'18 autres au colloque des 
prix d'excellence qui se tiendra du 4 au 6 décembre prochain à Kelowna, 
en Colombie-Britannique. 


fonds qui lui permettra de poursuivre ses activités reliées à l'éducation:| . 


SIDA. La «Marche pour la vie» débutera à 13h00, le dimanche 2 octobre, | = 














Geneviève Gouin | 


Repositionnement: 
consultations locales 


Suite de la page 1 


À Fort Smith, les membres de 
l'association francophone locale 
tenaient leur assemblée générale le 
21 septembre. Après avoir élu un 


nouveau comité exécutif, lesmem- 
bres ont préféré reporter à la fin 
octobre le choix d'une hypothèse 
dérepositionnementafin de laisser 





AlainBessette, secrétaire-trésorier del 'AECY. expliquelesdifférentes 


hypothèses de repositionnement 
Patrimoine canadien. 


proposées par le ministère du 


aux nouveaux élus le temps de se 

familiariser avec le dossier. 
Quant à l'Association franco- 
culturelle de Hay River, elle se pro- 
nonceraelleaussiplustardsurtoute 
cette question. Mme Julie Bernier 
del’AFCHR entend consulter indi- 
viduellementle plus grand nombre 
depersonnes possible d'ici à l’as- 
semblée générale de La Fédération 
Franco-TéNOïse, début novembre. 
Altheure actuelle, les hypothè- 
ses retenues par l'AFI et l'AFCY 
sont les deux hypothèses les plus 
compatibles parmi les cinq propo- 
sées par Patrimoine canadien. Le 
ministère lui-même, dans un docu- 
ment d'information, décrit l'hypo- 
thèse 4'des «contrats» de mise en 
oeuvre au développement 
communautaire Comme une «ver- 
sion\très poussée de l'entente Ca- 
nada-communauté (Hypothèse 3)». 
Les choix respectifs des as- 
sociations locales feront l’objet 
d’autres discussions lors de l’as- 
semblée de la FFT, les 4, 5 et 6 
novembre prochains. «C’est dans 
un esprit d'ouverture que les 
membres et les membres associés 
de la FFT se rencontreront en no- 
vembre pour adopterune position 
communesurlerepositionnement» 
souligne M. Daniel Lamoureux, 
directeur général de la Fédération. 
Agnès Billa 


Michael Wilson, candidat 


Suite de la page 1 


Wilson s'intéresse beaucoup aux 
questions de logement (en pénurie 
chronique à Yellowknife), de 
transport en commun et de 
recyclage. «Dans le domaine du 
recyclage, la Ville de Yellowknife 
devraitétrelemoteurdu programme 
auprès de partenaires comme les 
coopératives d'habitation Borealis 
etnukshuk.». Pour ce qui est du 
transport en commun, le candidat 
estime que le covoiturage et 
lautobus devraient être plus en- 
couragés. 

Tous deux originaires de Mon- = 
tréal, MichaeletLise Wilson vivent = 


à Yellowknife depuis 1983. Les Z 


deux filles aînées de la famille 2 
Wilson, Isabelle et Evelyne £ 
aujourd’hui âgées de 19 et 17 ans, & 


ontenseigné le français à Michael. 2 {1 


«C'était plus facile d'apprendre ‘ 
avec elles. Elles étaient bien pa- 
tientes», se rappelle-t-il avec un 
sourire. À Montréal, M. Wilson 
travaillait dans les domaines de la 
mode et de la coiffure. Son arrivée 
dansle Nord (oùthabitaient ses pa- 
rents)marqueun grandchangement 
auplan professionnel: A l'emploi 
de la mine Salmita (aujourd'hui 
disparue) pendant quatre ans, il 
travaille ensuite à la mine Giant, 
jusqu'audéclenchementdela grève 
enmai 1992; Atitre de conducteur 
de fourde grillage, Michael Wilson 
veille autraitementdu minerai d'or 
dont la teneur en arsenic doit être 
réduite à l’aide de cyanure et de 
sulfures. «Mon emploi dans les 
mines m'a amené à m'impliquer 
dans le syndicat. Cette expérience 
m'a convaincu de l'importance de 
travailler ensemble». 

Il y a cinq ans, Michael Wilson 
se présentait à une élection muni- 
cipale partielle. Le siège d'échevin 


Geneviè 


lui échappa par trois voix à peine. 
Pourlacampagnede1994, Michael 
Wilson n'a pas réuni autour de lui 
une grosse machine électorale. Le 
candidat fait plutôt équipe avec sa 
femme, Lise. 

Mme Wilson, qui a une forma- 
tion du Cégep du Vieux-Montréal 
en théâtre occupa la première dans 
les T. N:-O,, il y a 11 ans, le poste 
d’assistante-professeure en 


immersion. Elle exerce encore ces 
mêmes fonctions à l'école William 












ke 


Michael Wilson 


McDonald. Aux tous débuts de 
l'école Allain St-Cyr (en 1988-89), 
Lise Wilson fit partie du groupe de 
parents qui lancèrent le projet. «Je 
suis fière d'avoir dessiné le logo de 
l'école avec l'emblème floral des 
Territoires (la dryade à feuilles en- 
tières)etlarondedesneufs premiers 
enfants inscrits à l’école, dont notre 
fille Elizabeth faisait partie.». En 
1989, Michael Wilson prêtera main 
forte pendant quelques mois à l'As- 
Sociationdes parents francophones 
de Yellowknife (APFCY). 


Depuis cette époque, M. Wilson 
constate que la présence des fran- 
cophones estde plus en plus forte à 
Yellowknife. «La fierté de la com- 
munauté grandit, comme son affir- 
mation etson ouverture», ajoute-t- 
il. M- Wilson se dit intéressé à dé- 
fendre à hôtel de ville les intérêts 
des francophones: «Je necrois qu'il 
faille accorderuntraitement spécial 
à un groupe en particulier. Par 
ailleurs, la communauté franco- 
phone a le droit d’être entendue.». 
Dans des dossiers comme la re- 
cherche d'un local pourla garderie 
Plein Soleil ou encore le recense- 
mentdelapopulationfrancophone 
pour les élections scolaires, des 
groupes de la communauté franco- 
phone de Yellowknife ont effecti- 
vement déjà eu à entreprendre des 
démarches auprès de l'administra- 


- tion municipale et du conseil. 


Diicirausscrutin du 17 octobre, 
Michael Wilson multipliera les in- 


‘terviews et le porte-à-porte. «Nous 


allons bientôtsortirdes affiches et, 
possiblement, un dépliant. Faire 
campagne entraîne beaucoup de 
dépenses. Nous sommes prêts à 
llassumer parce que servir sa com- 
munauté, c’est important.». Le 
candidat croit qu’à l'avenir, les 
élections municipales à 
Yellowknife pourraientse dérouler 
parquartierou pardistrictéleetoral, 
en raison de la croissance rapide de 
la ville. En attendant, Michael 
Wilson se dit prêt à travailler avec 
le ou la candidat.e à la mairie qui 
remportera la faveur populaire. «Je 
n'ai pas de préférence. (...) En ce 
qui a trait aux hauts fonctionnaires, 
je les jugecompétents et je souhaite 
aux gens de Yellowknife un conseil 
municipal fort qui saura encadrer 
l’administration.». 

Agnès Billa 


EE 
L'AQUILON, 23 SEPTEMBRE 1994, PAGE 3 
Sondage à Fort Smith 


L'AFFS recrute 


En juin dernier, le comité exécutif de l’Association 
francophone de Fort Smith s’était bien juré de recru- 
ter cet automne de nouveaux membres 

et de nouveaux bénévoles. | 


Aux dires de Mme Valérie 
Catrice, cette opération de promo- 
tion etde recrutement se déroule de 
façon prometteuse. Mme Catrice, 
présidente parintérimde l'AFFS'et 
MmeGisèleSoucy, latrésorière de 
lassociation, s'étaient retrouvées 
les deux seules responsables de 
l’association à la mi-juin, après le 
déménagement de la secrétaire, 
Mmelulie Harvey, etladécision de 
la présidente alors en poste, Mme 
Christine Aubrey, de prendre un 
repos bien mérité. 

Aurretour des vacances, l'AFES 
a donc entrepris de s'attaquer aux 
priorités de la rentrée qui consis- 
taïent à faire du recrutement et de la 
promotion. Latenue de cette opéra- 
tion «Sang neuf» se déroule à une 
période d'autant plus stratégique 
qu'à la mi-octobre, Mme Catrice 
quittera àson tour Fort Smith, pour 
retourner au Québec. 

Mme Sylvie Francoeur, qui a 
travaillé comme agente de déve- 
loppement pour la Fédération 
Franco-TéNOise pendant 18 mois, 
a été engagée par l'Association 
francophone de Fort Smith dans le 
cadre de l'opération de promotion 
etde recrutement de l'AFFS. Pen- 
dantdeux semaines (etce, jusqu'au 
23"septembre), Mme Francoeur a 
pour mandat de rejoindre les fran- 
cophones et les francophiles de 
lanciennecapitaledesT.N:-O:afin 
de sonderleurs connaissances de la 


mwwfrancophonie-et.leursintérêt.à. cet: 


égard, en termes d'activités, de 
services et d'implication person- 
nelle» 

«Je rencontre individuellement, 
au travail où à la maison, les gens 
que je contacte pour le sondage, ,» 
nous a expliqué Mme Francoeur. 
«À date j'ai réalisé près de Vingt 


entrevues.» 










À propos 
d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
vous invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 


Le renouveau de l'Association 
francophone de Fort Smith passe 
également parlünstallation du bu- 
reau de l'AFFS dans un nouveau 
local: L'association demeure au 
numéroW/2 de larue Portage mais, 
au lieu d'être au2e étage, le localde 
l'AFFS sera bientôt (une fois les 
rénovations terminées) ausous-so] 
de ce même édifice. 

Depuis que Mme Aubrey, l'an- 
cienne présidente de l'association, 
s’est retirée, l'AFFS recherche des 
personnes intéressées àcoordonner 
les SamediJeunesse, un programme 
destiné aux enfants que ceux-ci et 
leurs parents ont beaucoup appré- 
cié l'an dernier. Sitôt la coordina- 
tion du projet assurée, les Samedi 
Jeunesse reprendront à Fort Smith. 

À compter du mois d'octobre, 
les francophonestet les francophi- 
les de Fort Smith seront convié.es à 
une série de conférences dont le 
financement Vient du Programme 
territorial de développement 
communautaireetculturel|(PDCC). 

Les conférences (au nombre de 
quatre) porteront sur la chasse et la 
trappe, les mets du Nord, l'artisanat 
et le mode de vie autochtone. 
«Beaucoupide femmes:participent 
aux activités de l'Association», 
précise Mme Catrice. «La première 
conférence portesurla chasse etla 
pêche dans le but d'amener plus 
d'hommes à nos actvités.». 

Les différentes mesures entre- 
prises à Fort Smith.pourla promo 
tion de l'association francophone 
et le recrutement de nouveaux 
membres inspirent confiance’ à la 
présidente par intérim de l'AFFS. 
Le 21 septembre, lors de l'assem- 
blée générale de l'Association, 
Valérie Catrice compte sur une 
bonneparticipation et.l'élection 
d'une relève pour l'AFFS. 

Agnès Billa 


Information : 

Jean-François Boucher 

Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 
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La trousse Premiers pas fait 
des heureux à Fort Smith... 
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AuxdiresdeMarie Patterson/agentede développement ala Fédération Franco-TéNoïse 
(FE.-T.), le projet de la trousse Premiers pas vise à distribuer un total de 40 trousses 
comprenant des livres pédagogiques en français pour parents et enfants, des articles 
pour bébé et une foule d'autres choses qui peuvent être utiles aux parents désireux 
d'apprendre le français à leurstout-petits.. Pour mettre sur piedun tel projet, la F.E.-T. 
s'estinspirée d'autresprojetssemblablesdont,entreautres, lapremière trousse -bébédu 
genre quira été conçue à Rivière-de-la-Paix et qui portait le slogan Francophones aux 
couches/Jusqu'à maintenant, un nombre de 21 trousses ont été distribuées dans les 
communautés de Iqaluit(8), Yellowknife(7), Fort Smith(3) et Hay River(3). Parmi les 
heureux«récipiendaires» delatroussePremierspas,/onpeutcompterlepetit Matthew,7 
moiset!}, (à gauche),et ses parents, Christopheret Tracy Bird, ainsique Danielle, 1 an 
et 2 mois (à droite), et ses parents, Patty et Jean Soucy, résidant tous à Fort Smith. 
G.G. 








Les premiers pas dé bébé … en français, 
grâce à la trousse de la FET ! 









Pour souligner l'arrivée de votre nouveau-né dans la grande famille 
franco-ténoise, la Fédération Franco-TéNOïise (FFT) a préparé une 
trousse «Premiers pas» pour bébé, d'une valeur de 150 dollars. 
Vous y trouverez : " 

- couverture, pyjama, serviette, camisole et hochet 

- livre pour enfants avec couverture rigide 

=berceuses (enregistrement sur cassette) 

- livre sur l'éducation des enfants 

- dépliants d'information 

- certificat-cadeau de la garderie d'Iqaluit ou de Yellowknife 
- abonnement au journal L ‘Aquilons 

- et d'autres petites surprises ! 













Pour recevoir votre trousse «Premiers pas», appelez le (403) 920-2919. 
La trousse est offerte aux enfants dont l'un des deux parents est franco- 
phone. Les enfants nés au plus tard le 1® avril 1994 sont admissibles. 






APPEL D'OFFRE POUR s 
SERVICES DE TRADUCTION ET D'INTERPRÉTATION 


La Commission des accidents du travail des Territoires du Nord-Ouest invite les 
personnes et les entreprises intéressées à offrir sur une base contractuelle des services de 
traduction et/ou d'interprétation dans l'un ou l'autre des langues suivantes: Inuktitut, 
Chipewyan, Cri, Dogrib, Esclave du Nord et Esclave du Sud ainsi que Gwich'in, à faire 
parvenir à la commission une soumission écrite. 


La soumission devra comporter le tarif au mot ou à la page pour le service de traduction, 
et le tarif horaire pour le service d'interprétation. Vous êtes également priés d'indiquer 
dans votre soumission le coûtetles modalités du service de microédition, le cas échéant. 


Pour envoyer Votre soumission où pour obtenir plus de renseignements, communiquez 
avec: 


Christine Couturier 

Coordinatrice, Langues officielles 

Commission des accidents du travail des T. N.-O. 
Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT XI1A 2R3 

Téléphone: (403) 920-3878 

Télécopieur: (403)873-4596 
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Début juin, lorsque le ministère fédéral 
du Patrimoine canadien a lancé son docu- 
ment «Confiance en l'avenir, Redéfinition 
des relations du ministère avec ses groupes 
clients», le ministère lancaït par la même 
occasion un nouveau mot: le 
repositionnement. Ce mot est maintenant 
sur toutes les lèvres, à travers le Canada 
français. 

En réouvrant la discussion sur le 
financement que le gouvernement accorde 
aux communautés de langue officielle en 
situation minoritaire, Patrimoine canadien 
a précisé qu'il souhaitait mettre en place les 
nouveaux modèles de financement (aussi 
qualifié d'appui direct») dès le prochain 
exercice financier qui débutera le 1% avril 
1995. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, l'été 
n'étant pas propice aux consultations, les 
discussions et les débats sur le 
repositionnement ont donc débuté cet 
automne, dans les associations francopho- 
nes locales. L'Association francophone 
d'Iqaluit (AFI) puis l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife (AFCY) se sont 
prononcées les 18et19septembre, respecti- 
vement. L'Association francophone de Fort 
Smith (AFFS)et l'Association franco-cultu- 
relle de Hay River (AFCHR) ferontconnaître 
plustard, verslafinoctobre, leurs décisions. 
Ces choix des membres de la Fédération 
Franco-TéNOise (FFT) seront ensuite mis 
en commun les 4, 5 et 6 novembre, à l'as- 
semblée annuelle de la FFT. 





Repositionnement: le débat 
s’amorce dans les T. N.-O. 





L'exercice de repositionnement requiert 
de notre communauté franco-ténoise un 
choix parmi cinq hypothèses. Les hypothè- 
ses d'une entente Canada-communauté et 
d'un «contrat» de mise en oeuvre au déve- 
loppement communautaire se dégagent à 
ce stade des consultations. Les questions 
que soulèvent ces hypothèses sont nom- 
breuses et variées. 

La gestion des fonds accordés à la com- 
munauté par un organisme la représentant 
constitue à la fois une lourde responsabilité 
et un projet d'avenir stimulant. Le 
repositionnement va certainement amener 
toutes les composantes de notre commu- 
nautéfranco-ténoiseàs'interrogersurl'étape 
de notre développement à laquelle nous 
sommes parvenus etsurlataille du défique 
nous voulons relever ensemble. 

Dans les hypothèses que propose Patri- 
moine canadien, le ministère fait place, se- 
lon le cas, à des degrés variables d'autono- 
mie pour la tommunäuté, de droit de re- 
gard pour le gouvernement fédéral, ainsi 
qu'à diverses bases de calcul pour la contri- 
butionmonétaireetdiverséchéanciers. Tous 
ces éléments sont à soupeser et à évaluer 
pour dégager dans les semaines à venir 
l'hypothèse de repositionnement qui cor- 
respond le plus et le mieux à nos propres 
perspectives de développement 
communautaire et à nos aspirations de sta- 
bilité financière et de planification à long 
terme. 

Agnès Billa 
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À l'affiche de l'AFCY 




































Parmi les produits culturels disponibles à l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife, les films en français sur cassette vidéo 
occupent une place de choix. L'AFCY offre à ses membres et à ses 
clients plus d'une centaine de films dont, entre autres, des films 
pourenfants. Pour louer un film, ilsuffit de se rendre au local de 
l'AFCY, situéau2'étage de l'Édifice Precambrian,entre9het17h. 
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Jean Chrétien crée un nouveau poste 


Fernand Robichaud 


nommé aux Pêches et 


à l'Agriculture 


Le député acadien de Beauséjour au Nou- 
veau-Brunswick, Fernand Robichaud, a 
obtenu une promotion! Il est maintenant 
secrétaire d’État pour les Pêches 
et l’Agriculture. 


M: Robichaud! qui était secrétaire d'État aux Affaires 


parlementaires, necachaitpassajoieàlasortiedelarésidence 
du Gouverneur général, où ila été assermenté en présence du 
premier ministre Jean Chrétien. 


Son travail consistera à alléger la tâche des ministres des 


Pêches etdel'Agriculture, Brian Tobin et Ralph Goodale, et 
à s'occuper des dossiers touchant les agriculteurs et les 
pêcheurs francophones. «JVai ditoui toutde suite. D'une part, 
la circonscription de Beauséjour dépend beaucoup de la 
pêche et de l’agriculture. et j'étais critique des Pêches 
lorsque j'étais dans l'opposition». 


Fernand Robichaud voit cette nomination comme une 


promotion. Il s'agit d'ailleurs d'un tout nouveau poste, qui 
n'existait pas en novembre dernier lors dela formation du 
Conseil des ministres et du Cabinet Chrétien. Est-ce pour le 
remercier d’avoir cédé son siège à Jean Chrétien à l'époque 
où celui-ci était le chef de l'opposition? 


«On me pose cette question-là à chaque fois. Oui, M. 


Chrétien apprécie certainement le geste qu'on a posé, pas 
seulement moi-même mais aussi les gens de Beauséjour. 
C'estcertainementune façon de nous remercier. Il a toujours 
ditqu'ilnenousoublierait jamais... Maisilyaaussidutravail 
à faire. Du travail qui va me plaire énormément.» 


IL y a maintenant neuf secrétaires d'État rattachés à des 


ministres. [ls font tous partie du Conseilldes ministres, mais 
ils ne sont pas membres du Cabinet. Les secrétaires d'État 
reçoivent 75% du salaire d’un ministre. Le personnel à leur 
dispositiont est aussi réduit: seulement deux secrétaires 
adjoint.e,s et un.e secrétaire sont à l'emploi de chaque secré- 
taire d'Etat. 


APF 
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Dans le cas des villages, des 
hameauxetautres collectivités des 
Irritoires du Nord-Ouest qui ne 
prélèvent pas directement des im- 
pots fonciers, les élections munici- 
pales se dérouleront en décembre. 

Dans quatre des villes où se 
tiendra un scrutin à la mi-octobre 
(Fort Smith, Hay River, Iqaluit et 
Mellowknife), les francophones 
sont regroupés en association. Se- 
lonsles informations que nous ont 
transmises nos interlocutrices dans 
ces communautés, seule la Ville de 
Yellowknife compterait un candi- 
dat (en l'occurence M. Michael 
Wilson) qui fait activement cam- 
pagne auprès des francophones et 
déclare publiquement vouloir re- 
présenterles intérêts dece groupe, 
Suilest élu au conseil municipal. 

Alaaluit, une ville quiadéjàélu 
deux maires francophones (M. 
André Thériault de 1986 à 1988 
puis M-YVon Blanchette de 1988 à 
1989), Mme Judith Paradis-Patori 
constate que cette année, la fièvre 
des élections ne s’est pas encore 
emparée de la population. «Des 
afficheset des placards = certains 
trilingues (Inuktitut, anglais et 
français, NDLR) - onf fait leur ap- 
parition la fin de semaine dernière 
seulement.», précise la présidente 
de Association francophone 
d'Iqaluit- 

À Fort Smith, Mme Valérie 
Catrice juge également que la si- 
tuation est plutôt calme dans la 
communauté des T. N.-O: la plus 
voisine de l'Alberta. «Même dans 
le journallocal, ilneme semble pas 
avoirremarqué beaucoup d'articles 
ou d'annonces se rapportant à 
l’élection municipale. Le nombre 
d'affiches ne m'a pas frappée non 
plus». 

Dans les quatre communautés 
des Territoires où se trouve un 
regroupement francophone local, 























Élections municipales dans les T.N.-O. 


Nombre record de 
candidat.e.s 


Le 17 octobre prochain, des élections municipales se 
dérouleront à Fort Simpson, Fort Smith, Hay River, 
Inuvik, Iqaluit, Norman Wells et Yellowknife, des 
municipalités qui ont en commun le statut 

d’administration fiscale municipale. 





Cet automne les films de l'Association franco- 

culturelle de Yellowknife seront disponibles 
pour location du lundi au vendredi 

de 9h à 17h. 


Nous avons une vingtaine de nouveautés. 


Venez nous voir ! 


Films pour enfants: 2$ chacun 
Films pour adultes: 4$ chacun 


MERCI ET BONNE RENTRÉE! 


RENSEIGNEMENTS: 873-3292 
















les associations ne s'impliquent 
pas dans élection municipale. 

Alqaluit,Pélectionmunicipale 
marqueraenquelquesorteleretour 
à. l'autonomie pour lesrésidants 
de la plus importante localité de la 
Terre de Baffin. La ville aen effet 
été mise en tutelle en novembre 
1993 à la suite d'une crise finan- 
cière qui a fait craindre la faillite. 
M. Charlie Ruttan qui était maire 
d'Igaluit lors de cette crise se pré- 
sente de nouveau à ce poste. D'ici 
au 30 novembre 1994, l'adminis- 
trateurnomméle 3juindernierpar 
le gouvernement territorial, M. 
William Collings, demeurera en 
poste. 

A Yellowknife, les résidants de 
la capitale choïisiront leurs élu.e.s 
parmi un nombre record (24) de 
candidat.e.s aux postes de con- 
seillers.Parailleurs, six personnes 
(dontquatremembres du précédent 
conseil) se font la lutte-pour le 
poste de maire. Les deux autres 
candidats àlamairiesont M-Robin 
Beaumont qui a été le premier 
administrateur nommé par le 
GTNO lors de la mise en tutelle 
d'Iqaluit, ainsi que M. Alex 
Debogorskilqui se fait remarquer 
enutilisantcomme placards élec- 
torauxdes portières d'automobile: 

À Fort Smith, le maire sortant 
M. Dennis Bevington sollicite un 
troisième mandat. Un résidant de 
longue date, M. John Vogt, brigue 
égalementle poste de maire. Seize 
personnes sontintéressées à siéger 
auconseilmunicipaldeFortSmith 
quicompte huit places: 

À Hay River, le conseiler 
Andrew Lamb se présente cette 
fois-ci au poste de maire. Le 4 
octobre, un débat publicréunissant 
les quinze candidat:e:s au conseil 
etles deux candidats à lamairie se 
déroulera à laréna municipale. 
Agnès Billa 































































Association francophone d'Iqaluit 


L'Assemblée annuelle des 
membres se tient le 30 octobre 


À Iqaluit, un sous-comité de l’Association francophone regroupant M‘ Liette 
Valade, Rollande Carson, Nicole Beaulieu et Judith Paradis-Pastori s’affaire déjà à 
préparer l'assemblée générale annuelle prévue pour le 30 octobre prochain. 


Selonlaprésidentede l'AFI, M" 
Paradis-Pastori, le nombre de fran- 
cophones à Iqaluit se chiffre à en- 
viron 300 personnes (surune popu- 
lation totale de 3 000, NDLR) et de 
cenombre de francophones, plus de 
90sontmembres de leurassociation 
locale. 

L'assemblée générale à laquelle 
les membres de l'AFI et les fran- 
cophones en général sont conviés à 
lafin octobre traitera des nombreux 
dossiers dont s'occupent les comi- 
tés de l'association. L'AFI compte 
en effet un comité de femmes, un 
comité d'aïné.e.s, un comité de loi- 
sirs, un comité-garderie multi-cul- 
turelle et un comité de la radio. 

Pour ce qui est du domaine de 
l'éducation en français langue pre- 
mière, Iqaluit compte maintenant 
uncomité de parents incorporé de- 
puis l'automne 1993. Le CPFltien- 
dra Sapropre assemblée annuelle la 
fin de semaine des 23 et 24 septem- 
bre. 

Du côté de l'AFI, la présidente 
de l'association nous explique: 


«Nous nous sommes également 
dotés de deux nouveaux comités 
cette année. L'un s'occupe 
spécifiquement des questions de 
communications, à part de la radio. 
L'autre comité a pour mandat la 
levée de fonds», précise Judith Pa- 
radis-Pastori. 

Laquestiondurepositionnement 
qui touche au financement des 
communautés francophones parle 
gouvernement fédéralvient de faire 
l'objet, le 18 septembre, d'une réu- 
nionspéciale du conseil d’adminis- 
tration de l'AFI. Parmi les modèles 
de financement proposés par le 
minsitère du Patrimoine canadien, 
le CA de l'association a retenu 
Phypothèse 4 d'un «contrat» de 
mise en oeuvre au développement 
communautaire. 

L'option de repositionnement 
sur laquelle le conseil d'adminis- 
tration est tombé d'accord sera 
présentée à l’ensemble du 
membership lors de l'assemblée 
générale. La date de l'AGA (le 30 
octobre) permettra à l'AFI de con- 


sulter largement sa base avant 
qu'une délégation de l'association 
se rende à Yellowknife pour l'as- 
semblée annuelle de la Fédération 
Franco-TéNOise, les 4, 5 et 6 no- 
vembre: Le repositionnement est 
également à l’ordre du jour de cette 
rencontre de la FFT. 

Lesélections au comité exécutif 
de l'AFI sont également au pro- 
gramme de l'assemblée générale 
annuelle. Lecomitéexécutifcompte 
quatre postes, la présidence, la vice- 
présidence, la trésorerie et le se- 
crétariat. 

Avant de se lancer dans les pré- 
parätifs de l'assemblée annuelle, 
les bénévoles de l'Association 
francophone dhlqaluit ontorganisé 
pour la rentrée une épluchette de 
blé d'Inde qui a attiré beaucoup de 
monde. Après l'AGA du 30 octo- 
bre, le prochain rendez-vous des 
francophones etde l'ensemble de la 
population d’Igaluit viendra la tra- 
ditionnelle partie d'huîtres toujours 
très appréciée. 








Agnès Billa 





AIDS 
YIILILOWIKNIIFIE 


recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626. 





IFRS à Yellowknife 


Êtes-vous intéressé.e à recevoir La Presse du samedi 
trois jours après sa parution? 


Voilà l'offre que l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife vous faitpourlasomme de 5$ (transport 


inclus)! 


Mercià Arctic Ventures Inc. à lqaluit età NWT Aïrde leur collaboration, 























REUNION - REUNION - REUNION - REUNION 


L'animation et la technique radio vous intéressent? Joignez-vous à 
l'équipe de Parlons d'autre chose ! Les voix francophones de CKBL 
(101,9MEF) vous invitent à participer à une réunion des bénévoles qui 
se tiendra au local de l'AFCY, au 2° étage de l'édifice Precambrian. 


le jeudi 6 octobre, à 19h30 





- Session d'information 
- Préparation de l'horaire d'hiver 


Bienvenue à toutes et à tous ! 
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En bref - En bref - En bref - En bref - En bref 


Don Boudria monte 
en grade 


Le député libéral de 
Glengarry-Prescott-Russell, 
Don Boudria,estmaintenant 





: [æe) APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


le nouveau whip en chef du 
gouvermement.Ilremplacele 
député Alfonso Gagliano,qui 
aéténommé secrétaire d'Etat 
aux Affaires parlementaires 
et Leader adjoint du gouver- 


nement à la Chambre des 
communes. M: Boudria était 
auparavant Whip adjoint. 

Le whip agit en quel- 
que sorte comme chien de 
garde et préfet de discipline 
auprès des députés de son 
parti. Il surveille lassiduité 
des députésetlesnommeaux 
divers comités. 


Les Richelieu fêtent 
leur 50ième 


Le Club Richelieu Inter- 
national fétera ses 50 ans 
d'activités du 6 au 10 octo- 
bre prochain au Centre des 
Congrès d'Ottawa. 

C'esteneffetà Ottawa, en 
1944, que fut fondé le pre- 








Installations d'entreposage de produits 
chimiques 








Construction d'un bâtiment de 20 m x 10 
m de type ossature de bois, des murs de 
fondation en béton 
- Kilomètre 42; route Mackenzie (n° 1), 
T.N.-0.- 

Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) où au commis aux contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Transports, -Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A2N2 
(oulivréesen main propre au1Métage del'édifice Highways, 

4510, av. Franklin) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 4 OCTOBRE 1994. 














Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
19 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet: 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement desIM:N.-0: 
Téléphone : (403) 920-8978 






Renseignements 
techniques® Robert Scarth 
Gouvernement des T-N:-O: 


Téléphone :(403),920-3428 











APPEL D'OFFRES 
Norris Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 


Enlever et remplacer des rampes de 
protection 


Enlever les rampes de protection 
actuelles; fourniret installer de nouvelles 
rampes de protection 
- Pont de Buffalo River, route de Fort 
Smith (n° 5), kilomètre 55,7 T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division dela voirie, Ministère desTransports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au commis aux contrats, -Bureau-dusous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NTX1A2N2 
{ou livrées en main propre au 1"étage de l'édifice Highways, 
4510, av. Franklin) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 SEPTEMBRE 1994, 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
19 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : RanjitTharmalingam 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7808 























[æe) APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Réparer des installations d'entreposage 
de produits chimiques 


Restauration et réparation du mur de 
fondation en béton et de la toiture 
— Fort Smith, T.N.-0.- 


Lessoumissionscachetéesdoivent parvenirauchefrégional 
des opérations aéroportuaires, Ministère des Transports, 
GouvemementdesTerritoires du Nord-Ouest, C.P.390, Fort 
Smith NT X0E0P0 (ou livréesen main propre au 2*étage de 
l'édifice JackTaylor)ouau commis auxcontrats, Bureau du 
sous-ministre, Ministère des Transports, Gouvenementdes 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A2N2 
(oulivrées en main propre au "étage de l'édifice Highways, 
4510, av. Franklin) au plus tardlà ; 


15 H/ HEURE LOCALE, LE 29 SEPTEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
19 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministèren'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 
Commisaux contrats, 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques: Robert Scarth 
Gouvernement.des T.N:-0: 


Téléphone : (403). 920-3428 





Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd; ministre 





Abris et escaliers pour le camp d'entretien 
de Buffalo River 


Construction d'abris et d'escaliers pour 
deux (2) maisons mobiles neuves 
- Camp de Buffalo River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Genseñ) ou au commis aux contrats, Bureau du.sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NTX1A2N2 
{oulivrées en main propre au 1"“étage de l'édifice Highways, 
4510, av. Franklin) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 SEPTEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
19 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent: 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Robert Scarth 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-3428 





mier Club Richelieu. 
Aujourd'hui, 300 clubs 
Richelieu sont présents dans 
la plupart des pays franco- 
phones; dont la Belgique, la 
France, le Luxembourg, la 
Suisse, la Guadeloupe et la 
Martinique. 

Les Richelieu secon- 
sacrent à l’aide à la jeunesse 
etàlapromotiondelalangue 
etde la culture françaises. Et 
qui aurait été mieux désigné 
quelechanteuretpoète Gilles 
Vigneault pour souligner 
avec éclat ce cinquantième 
anniversaire! 

Le chanteur sera la 
grande vedette d'un specta- 
cle unique qui aura lieu le 7 
octobre au Centre national 
des Arts (CNA) à Ottawa. 
Gilles Vigneault fera une ré- 
trospective de son répertoire. 
Il sera accompagné d'autres 
artistes soit la chanteuse 
Renée Claude et des Chan- 
sonniers de Gloucester: 


Un Gémeaux pour le 
film A double tour? 


Le moyen métrage de la 
cinéaste Marie Cadieux:trai- 
tant de la situation de fem- 
mes francophones détenues 
est en nomination pour un 
prix Gémeaux dans la caté- 
gorie«meilleurdocumentaire 
d'auteur»: 

À double tour estce 
film touchant qui noussfait 
découvrir l'univers de fem- 
mes, surtout francophones, 
qui ont été condamnées àlde 
longues peines pour fraude, 
trafic de stupéfiants ou 
meurtre. Lefilmaété produit 
par le Centre ontarois de 
l’Office national du film 
(ONF). 

La remise des prix 
Gémeaux auralieulors dela 
grande soirée de gala de 
l’Académie du cinéma et de 
la télévision, qui se tiendra 
cetautomne. APF 













Northnwe . ce D'OFFRES 




































; RE d'offres 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


AVIS PRÉLIMINAIRE DE SOUMISSIONS 


- Route de Yellowknife (n°3), T.N.-O., du 


kilomètre 96,5 au kilomètre 110,0; 
reconstruction et pose d'un revêtement 
d'asphalte - 

Les entrepreneurs sont avisés quelle projet de construction 
Sera publié pour appel d'offres au cours de l'hiver 1994- 
1995”Toutentrepreneurdésirantunlaperçu préliminaire.du 
projetdoitcommuniqueravec Rob McGowanen composant 
le (403): 920-8804: Une visite des lieux sera organisée au 

cours de la semaine du 3 au 7octobre 1994; 


Les D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Démolition des 2° et 4° étages de 
l'édifice Laing 


Le projet vise à enlever les revêtement de 
sol, cloisons, portes et charpentes, 
plafonds suspendus, canalisations 
mécaniques, câblages et conduits 

électriques. L'entrepreneur verra 
également à déblayer tous les décombres. 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Lessoumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Bureau.du.surintendant/régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9(ouêtreenmainpropreaubureaurégionalde Yellowknife, 
5013-44th Street) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 SEPTEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 19 septembre 
1994. 























Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 











Renseignements 

généraux : Donel Gagnon 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 

Renseignements 

techniques : Wayne Nesbitt 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8765 
ou 

Jerry Jaud 

Ferguson Simek Clark 
Téléphone : (403) 920-2882 
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À l'affût des 
contaminants 






Pamela Taylor et Neil Strange effectuent un dernier 
échantillonnage dans le cadre d'une étude de trois 
ansinitiée par leministère des Affairesindiennes sur 
les taux de contaminants qu'on retrouve dans les 
poissons. C'estsurlarivière Liard,près de Fort Liard 
qu'avait lieu cette dernièrecueillette, et comme on 
Lpeut le constater, la pêche n'était pas trop bonne. 










L'Associationdes parents 
francophones de Ja 
Colombie-Britannique 
(APFCB) a déposé une re- 
quêtedevantlaCoursuprême 
de laprovince (il s’agit icide 
la première instance judi- 
ciaire)afin d'obtenir le droit 
de gestionet de contrôle des 
écoles francophones et des 
programmes d'éducation. 

La Charte canadienne des 
droits et libertés reconnaît le 
droitdes citoyens canadiens 
defaireinstruire leursenfants 
aux niveaux primaire et se- 
condaire, dans la langue de 
la minorité francophone ou 
anglophone, làoùlenombre 
d'enfants est suffisant. La 
Cour suprême du Canada a 
rendu un premier jugement 
en faveur des parents franco- 
albertainsen mars 1990etun 


des parents  franco- 
manitobains en mars 1993. 
L'APFCB réclame la 
création d’une commission 
scolaire provinviale desser- 
vant le grand Vancouver et 
Victoria ainsi que la vallée 
Fraser. Il y a quatre ans, les 
parents avaient décidé de 


mettre de côté leur action ju- 
diciaire dans le but de négo- 
cieravec le gouvernementde 
la Colombie-Britannique. 
C'était à l'époque du juge- 
ment dela Cour suprême du 
Canadade 1990 dans l'affaire 
Mahé.llsontdoncjouéle jeu 
de la négociation durant tout 
ce temps, sans résultat. 
Maintenant, le gouver- 
nementne veut plus amender 
saloi scolaire etchercheune 
façon de respecter les droits 
des parents francophones 
sans créer une nouvelle 
commissionscolaire.Toutau 
plus serait-il d'accord pour 
accorder à des comités de 
parents francophones des 
responsabilités particulières 
dans le domaine de la gestion 
scolaire. Maïs le derniermot 
reviendraitaux commissions 


second jugement en faveur = scolaires anglophones. 


LaColombie-Britannique 
et Terre-Neuve sont mainte- 
nantles seules provinces à ne 
pas respecter, en tout ou\en 
partie, le droit des parents 
francophones à gérer et à 
contrôler leurs écoles. Coïn- 
cidence, qui n'en est pas 
vraiment une, ce sont aussi 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Commis du service de l'hébergement 
Ministere desMravaux publics 

et des Services Iqaluit, T: N:-0. 
Letraitementinitialestde31509$parannée, auquels'ajouteune 
allocatittond'isolement de 4484 $: 

Réf.: 041-0150-0003 Datellimite 1e 30 septembre 1994 


Agent de correction, niveau Z 

Ministère de la Justice Iqaluit,.T:N-0: 
Letraitementinitialestde86927$ parannée, auquels'ajouteune 
allocation d'isolement de 4 484 $. Il s'agit d'un poste non 
traditionnel: 

Réf.: 041-0169-0003 Datellimite “le 80/septembre 1994: 
Agent du personnel 

Ministère du Personnel Iqaluit, T.N:-0: 
Letraitementinitialestde44511%$parannée, auquelstajouteune 
allocation d'isolement de 4 484$. 

Réf.: 041-0170-0003 Datelimite le 30 septembre 1994 


Opérateur surordinateur en région 
(Modification) 

Ministere des Travaux publics 

et des Services Iqaluit,.T- N:-0: 
Letraitementinitalestde41 868$ parannée, auquelstejouteune 
allocation d'isolement de 4 484 $. 

Réf.: 041-0164-0003 Date limite: 1e 23 septembre 1994 


Spécialiste du programme d'éducation de 


base des adultes 
(Modification) 
Collège de l'Arctique 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 août 1995) 
M étraitementinitialestde51758$parannée, auquel s'ajouteune 
allocation d'isolement de 4 484$. 
Réf.: 041-0165-0003 Date limite:|e 23 septembre 1994 


Tqaluit, T. N:-0: 


Falre parwenirles demandes d'emplol aus Ministère du Personnel, 
GoiVemement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUITNNT XOAOHO: 
Télécopieur : (819) 979-6574. 


I 


Chef des finances 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement Initial est de 43 751 $ par année: 

Réf.: 011-0187VG-0003 Datellmite :1e 30 septembre 1994 


Conseiller en matière de contrats de 


construction 

Ministère des Travaux publics et des Services 
Yellowknife, T. N:-0. 

Le traitement initial est de 57 592 $ par année. Il s'agit d'un poste 

nontraditionnel. 


Réf:0110299EW-0003 Date limite : le 30 septembre 1994 


Chargé de cours, Programme de formation 


des prospecteurs 
Collège de l'Arctique 


Yellowknife, T-.N:-0: 


(Poste occasionnel jusqu'au 28 février 1994) 

Le traitement varie selon lasscolaritéetles années d'expérience: 
Pourde plus amples renseignements, prière decommuniqueravec 
MDan Daniels “directeur ducampus, campus de Yellowknife, 
Collège de l'Arctique, au (403) 920-3030. 
Réf.:011-0336TRW-0003  Datelimite : le 30 septembre 1994 


Chargé de cours, Formation des 


employés du GTNO 
Collège de l'Arctique 


Yellowknife, T.N.-0. 


(Poste occasionnel jusqu'au 30 juin 1995) 

lesalairevarieselonlascolaritéeties années d'expérience-Pour 
de plus amples renselgnements, prière de communiquer avec M? 
DanDaniels, directeurducampus, campus de Yellowknife, Collège 


de l'Arctique, au (403) 920-3030. 


Réf.:011-0339TRW-0003. Date limite : le 80 septembre 1994 


Directeur des services de correction 


Ministère de laJustice 


Yellowknife: T: N:-0: 


Le"traitement initial selon les compétences. et es” années. 


d'expérience. 
Ilstagitdtun/poste deldirection: 


R6f.:1011-0347SFM-0003 Date limite : le 30 septembre 1994 


Analyste principal en matière de 
politiques 


Ministère des Ressources 
renouvelables 

Le traitement initial est de 51 758 $ par année, selon les 
compétences, 
Réf.:011-0349SFM-0003 Date limite : le 80 septembre 1994 


Yellowknife, T:N:-0: 


Chef des opérations (entretien) 
Ministère des Travaux publics et des Services 


Yellowknife, T:N:-0: 


Le traitementinitialest de 57 592$ parannée. I1s'agit d'un poste 


nontraditionnel: 
Réf.: 011-0350EW-0003 


Date limite : le 30:septembre 1994 





Falre parvenirles demandes d'emplolau:Ministéredu Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP.1320,8tétage, 
Scotia Centre, YELLOWKNIFENT X1A 2L9. Télécopieur : (403)873- 
0235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes, 

» ILest Interdit de fumer au travail. 

« Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de travall 
des présents postes. 

« L'employeur préconise un programme 
d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en Vertu du Programme d'action positive les: as 
candidat(e}s doivent clairementen établir leur Norpwest 
admissibilité. ories 


Les franco-colombiens passent aux actes: 
Ils tenteront d'obtenir d’un juge 
le droit de gérer leurs écoles 


Les franco-colombiens tenteront d'obtenir d’un juge ce qu’ils n’ont jamais pu obtenir de 
leur gouvernement après quatre longues années de discussions et de négociations. 


les seules provinces où les 
parents n’ont jamais eu en 
mainunjugementd'unecour 
provinciale pour faire pro- 
gresser leurs droits. 

Selon la présidente de 
l'APECB, Martine Galibois- 
Barss, le gouvernement «a 
pris panique» à la suite de la 
percée du Parti de la réforme 
dans la province: «Ils nous 
ontditqu'onavaitdes droits, 
mais ils ne veulent pas don- 
nerune commission scolaire 
francophone, parce que ce 
n'est pas populaire». 


Public Works and 


| L2 
LOEUETET 


FOR SALE 
AND REMOVAL 


Research Camp Complex = 
Consists of prefabricated 
foam filed panel buildings = 
Bunkhouse 18 M2, 
Bunkhouse 53 M2, 
Laboratory Building 182 M2, 
Kitchen/Shop Garage 136 
M2, Generator House 18 M2 
andiincludes all'associated 
fieldequipmentandchattels: 





LOCATED at Saquaqjuac 
Inlet on the Hudson Bay, 
North'of ChesterfieldIntet: 


NOTE: propertyto be Soldin 
a where is!, l'as is! condi- 
tion. 


Additional information may 
be obtained by contacting 
C.G. Myers, Public Works 
and Government Services 
Canada, Real Estate Ser- 


vice, Western Region, Suite 
1000-9700 Jasper Avenue, 
Edmonton, Alberta, 15J4E2. 
Telephone (403) 497-3721. 


For (1) Offer Documents or 
(2) Inspection Please Con- 
tactMr. Roy Mullins, Hamlet 
ofChesterfieldinlet, P.O.Box 
10, Chesterfield Inlet, NWT, 
XOC 0B0, Phone (819) 898- 
9951. 


DEADLINE: Sealed offers 
Will be received until 14:00, 
October 26, 1994 at the 
following'address: 

Regional Manager 
Contract Policy and 
Administration 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 

T5J 4E2 


THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED. 


En plus de réactiver l’ac- 
tion judiciaire initiée en 1989, 
les avocats des parents ont 
déposé à la Cour suprême de 
laColombie-Britanniqueune 
réclamation de 4 millions, 
pourles dommages entraînés 
par le défaut du gouverne- 
ment d’honorer ses obliga- 
tions constitutionnelles. 

Cettesomme serait placée 
dans un fonds de fiducie, et 
financerait des programmes 
visant à remédier à l'érosion 
linguistique et culturelle des 
francophones. APF 


Travaux publics et 


Government Services Services gouvernementaux 


(CE UETE) 


À VENDRE 
MEET 
DÉMÉNAGER 


Complexe de recherches - 
Les biens comprennent des 
bâtiments préfabriqués en 
panneaux de mousse: deux 
logements de 18et53 m°, un 
laboratoire de 182 m°, un 
garage de 136 m° composé 
d'une cuisine etd'unlatelier, 
un local de 18 m° destiné à 
abriterun groupe générateur 
ainsique.tous.les-équipe- 
mentsetlesbiensconnexes. 


LIEU: Saquaqjuac/Inlet, au 
nord de Chesterfield Inlet, 
dans la baie d'Hudson. 


NB: Les biens seront ven- 
dus dans l'état où ils se 
trouvent: 


Pourobtenirde plus amples 
renseignements, on peut 
communiquer avec C.G. 
Myers, Travaux publics et 
Services gouvernementaux 
Canada, Services de l'im- 
mobilier, région de l'Ouest, 
9700 avenue Jasper, pièce 
1000, Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2, n° de tél: (403) 
497-3721. 


Pourobtenirdesdocuments 
de soumission, OU pour ins- 
pecter les biens, on peut 
communiquer avec M. Roy 
Mullins, hameau de 
Chesterfield Inlet, C.P. 10. 
Chesterfield Inlet (T.N.-O.) 
X0C 0B0, n° de téléphone: 
(819) 898-9951. 


DATE LIMITE: Les soumis- 
sions cachetées seront ac- 
ceptéesauplustardà 14hle 
26 octobre 1994, àl'adresse 
suivante: 


Gestionnaire régional 
Administrationdes contrats 
9700, avenue Jasper, 
pièce 1000 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 


LE GOUVERNEMENT NE 
S'ENGAGE À ACCEPTER 
AUCUNE DES OFFRES, 
MÊME LA PLUS ÉLEVÉE. 
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En pleine toundra 
on se régale! 








Dans les Territoires du Nord-Ouest, l'exploration minière et le 
tourisme ont principalement lieu dans la toundra: Dans les 
camps qui abritent ces activités, la personne responsable de la 
cuisine occupe une place bien spéciale dans lecoeurdes autres 
occupants. Durant la saison estivale, Barbara Medland a 
passé six semaines à Point Lake, dans une pourvoirie surtout 
fréquentéepar des chasseurs etdes pêcheurs des États-Unis: La 
cuisine du camp, installée sous une tente, ne manquaitderien: 
fourneau, vaste choix d'épices et ustensiles en tous genres... 
Vivement le prochain repas! 
Agnès Billa 
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Un seul don vous permet de combattre plus de 100 maladies. 
Cenesont quequelquesunes de lacentaine de maladies du foie qui mettent 
en Jeu la vie de près de 500.000 femmes. hommes et enfants au Québec 
Depuis 25,ans. la Fondation canadienne du Joie mène un combat sans merci 


contre les maladies du joie. Votre aidenous permeltratde continuer. 





Un petit geste peut faire une grande différence. 
FONDATION 
CANADIENNE 
DU FOIE 
Section de Montréal 

264, boul. René-Lévesque Est. bureau R-12 

Montréal (Québecl H2X 1PI (5141 284-2153 

No d 


organismede charité "0367151018 
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L'Action LeCoimer 


EGTION 













Un projet de SRC Ontario/Outaouais 


On diffusera des vidéoclips 


en français 


Les jeunes francophones de l'Ontario ne seront plus obligés d’écouter la station 
MuchMusic pour apprécier les derniers vidéoclips de Rock Voisine 


Dès le 8 octobre, Radio-Canada 
Ontario présentera des vidéoclips 
en français, le palmarès des dix 
chansons les plus populaires au 
Québec, des interviews, etdiffusera 
les derniers potins sur les artistes 
francophones préférés des jeunes. 
Plus encore, on présentera aussi à 
chaque semaine un artiste de 
l'Ontario français. Tout cela dans 
une émission d'une demi-heure qui 
sera diffusée à tous les samedis 
après-midi, à 13 heures, et qui s'ap- 
pelleratoutsimplement: Vidéoclips. 


Une initiative des jeunes 
franco-ontarois 


Ce sont des jeunes francophones 
quiontconvaincu Radio-Canada de 
produireune émission devidéoclips 
en français. Au point de départ, ex- 
plique le directeur de la program 
mation française à la station 
d'Ottawa, M. Pierre Fournier, la 
direction songeait à un «talk show» 
pourles jeunes.Elles’estrapidement 
ravisée au terme d'uneconsultation 
régionale. 


Le «clip» en français: 
un besoin 


À Guelphetà Kingston, des jeu 
nes franco-ontarois lui ont fait re- 
marquer qu'il était plus facile 
d'écouter des vidéoclips de Céline 


et de Céline Dion. 


Dion et de Rock Voisine en anglais 
qu’en français. ce qui a été un 
choc. Le projet de talk show venait 
de mourir pour faire place à cette 
nouvelle émissionquiseraproduite 
À Toronto et animée par Monique 
Cousineau, quiétaitchroniqueuse à 
l'émission culturelle Espace libre 
l'an dernier. 


Une vague qui atteindra la 
francophonie de l'Ouest 


L'émission sera également dif- 
fusée en Colombie-Britannique et 
en Saskatchewan. Les stations ré- 
gionales du Manitoba et de 
l'Alberta pourraientemboîterlepas. 

La station d'Ottawa réalisera 
aussi dans ses studios une nouvelle 
émission culinaire avec nulle autre 
que Soeur Angèle, qui sera diffusée 
sur le réseau national du lundi au 
vendredi à 10 heures. Et c'est le 
groupe rockfranco-ontarien Brasse- 
Camarade qui a produit toute la 
musique de cette émission; une fa- 
çon pour Radio-Canada Ottawa de 
donner de la visibilité aux artistes 
de l'Ontario français. 


L'économie, une autre 
priorité 


Latélévisionde la SRCOntario/ 
Outaouais diffusera aussi une série 
de 13'émissions d'saveur Économi- 


LATE Dre 


Un espoir: 


votre solidarité ! 


Développement et Paix achemine votre 
contribution tant à l'intérieur des frontières 
du Rwanda qu'à l'extérieur, dans les camps 

de réfugiés du Zaïre et de Tanzanie. 

Votre don est source d'espoir pour les Rwandaïis 
qui veulent reconstruire leur pays. 


DÉVELOPPEMENT 


ET PAIX 





1-800-RWANDA 1 
5633, rue Sherbrooke Est 
Montréal (Québec) H1N 1A3 








Numéro d'enregistrament: 0921604 09 08 





AChoNE 


que dès le 8 janvier, destinée aux 
gens d’affaires de l'Ontario fran- 
çais. Possédermon entreprise, c'est 
le titre, sera réalisée en collabora- 
tion avec la Chambre économique 
de l'Ontario et l’Université 
d'Ottawa. L'objectifestde permet- 
tre aux gens d’affaires francopho- 
nes de créer de nouvelles entrepri- 
ses et d'améliorer le rendement de 
leurs commerces et de leurs diri- 
geants. 


Ottawa produira 13 heures 


D'autre part, la station 
d'Ottawa produira 13 heures par 
semaine pour le tout nouveau Ré- 
seau de l'information (RDI), qui 
doitentrer en ondes dès le mois de 
janvier. Outre l'émission Lemonde 
vu de l'Ontario..., elle réalisera la 
seule émission de lignes ouvertes 
detoutleréseau.Elleréaliseraaussi 
unbulletindenouvellesontariennes 
d’une durée de 20 minutes, à tous 
les soirs à 22h30, de même qu'une 
émission sur les nouvelles techno- 
logies, qui sera diffusée la fin de 
semaine. 

APF 


AIDER LE MONDE 
MOT À MOT 


CODE 
L'atonomie gräce à l'alphabétisation 
dans le monde en développement 
1-800-661-2633 





LE PROGRAMMECANADIEN 
D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


Le Canadaestundes 
partenaires d'une 
campagne mondiale 
pouraiderles enfants 
des pays en dévelop- 
pementalutter 
contre six maladies 
mortelles pouvantétreprévenues, 
larougeolelapolio latuberculosele 
tétanos lacoquelucheetladiphteries 


Cette opération mondiale permet 
desauverplus detrois millions de 
jeunes vies paran. Cependant,près 
dedeuxmillionsdienfants meurent 
encorechaqueannéefaute de 
vaccination» Votre aide améliore 
leurs chances de survie, 


Pour appuyer ce programme et Vous 
documenterasonsujet/Veuillez, 
vous adresser à; 








Association 
canadienne 
desanté publique 


1565, avenue Caring suite 400) 
Oitawa (Ontano}Canadal KIZERI 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur (613) 725-9826 
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Assemblée générale du CPFI à Iqaluit 
éducation en français 


rassemble les parents 


Depuis 1987, des parents francophones d'Igaluit travaillent à 
l'avancement de la cause de l'enseignement du français. Le 25 septembre, le 
Comité des parents (CPFI) se réunissait pour son assemblée générale annuelle. 


A l'occasion de cette rencontre, 
le CPFI avait invité l'ancien prési- 
dent de la Commission nationale 
desparentsfrancophones, Raymond 
Poirier. «Notre conférencier nous a 
beaucoupparlé des comités de pa- 
rents, de leur importance, de leur 
rôle et de leurs pouvoirs», précise 
DaniellLoyer, le président du CPFI 
qui vient d'être réélu pour un troi- 
sième mandat. 

Les questions du rôle et des 
pouvoirs d'un comité de parents se 
posent désormais au CPFI dans un 
nouveau cadre. Après avoir fonc- 
tionné pendant plusieurs annéesen 
tant que comité de l'Association 
francophone d'Iqaluit (AFI), le co- 
mité de parents francophones s'est 
incorporé comme entité distincte le 
21 janvier 1994, 

M. Poirier a également abordé 
avec les quatorze parents partici- 
pant à l'assemblée la question du 


bilinguisme et celle des unions 
exogames. Selon M. Loyer, on 
compte à Iqaluit 30% d'unions 
exogames parmi les parents dont 
les enfants sont en droit de fré- 
quenter un programme de français 
langue première. Dans une famille 
où l'un des parents est francophone 
etl'autreappartientäunautre groupe 
linguistique, on parle d'union 
exogame. La question de la langue 
d'instruction desenfants nés decette 
union se pose en des termes propres 
à lasituation: 


Bilinguisme additifau lieu 
du bilinguisme soustractif 


M. Poirier a réitéré le message 
des organisations de parents fran- 
cophones qui ont dû ces dernières 
annéestenircompte du phénomème 
de plus en plus répandu desunions 
exogames.L'ancienettrèséloquent 


président de la CNPF a rappelé aux 
parents d'Igaluit partisans de l'édu- 
cation en français langue première 
que, en situation minoritaire, un 
enfant saura toujours apprendre la 
langue de la majorité (l'anglais ou 
une autre langue, le cas échéant). 
Dansle contexte pancanadien, l'an- 
glais représente la langue de la 
majorité, «la langue qui s'attrape», 
selon une expression des parents 
francophones, En suivant un pro- 
gramme de français langue pre- 
mière, l'enfant d'un ou de deux pa- 
rents francophones apprendra le 
français et l'anglais, sans que l'ap- 
prentissage de l'anglais se solde par 
la perte du français. M. Poirier, 
dans sa présentation au CPFI, pré- 
conisait ce «bilinguisme additif au 
lieu d'unbilinguisme soustractif». 


Dossier Éducation 
Suite en page 2 





Opération de charme et de civisme dans les écoles des TNO 


L'Assemblée législative lance 
un défi aux jeunes 


L'histoire, la politique, les institutions démocratiques, est-ce que les jeunes des 
Territoires sy intéressent? Sous les auspices de l’Assemblée législative, Michelle 


Dumond et MellSabourin, les très populaires animateurs de l’émission de télévisions. 


de TWNC The Tube, posent ces questions à leur auditoire et se prennent au jeu. 


Le 19septembre, àl'école Joseph 
Burr Tyrrell de Fort Smith, la pré- 
sidente de l’Assemblée législative 
M9 Jeannie Marie-Jewell ainsi que 
M: Richard Nerysoo, ministre de 
LEducation, ont procédé au lance- 
ment d’une trousse d’information 
destinée aux écoles et portant sur 
l'Assemblée législative. 

La trousse comprend un guide 
pédagogique pour les professeurs, 
un Cahier d'activités pour les 
étudiant.e.s et un vidéo intitulé Le 
défi de l'Assemblée. «Il y a un peu 
plus d'un an et demi que nous tra- 
vaillions à ce projet. L'idée d'une 


trousse d'information destinée aux 
jeunes a été lancée par Michael 
Ballantynelorsqu'ilétaitprésident 
de l'Assemblée et c'est l'actuelle 
présidente M" Marie-Jewell qui a 
vu à la réalisation du projet», ex- 
plique Paul Jones, le responsable 
descommunications àl Assemblée. 

La trousse d’information est 
destinée aux étudiant.e.s de la 6° 
année, quionten moyenne de 11 à 
13ans.Danslecadredu programme 
de sciences humaines, les jeunes de 
ce niveau reçoivent une éducation 
en matière de civisme à laquelle la 
trousse d'information sur l'As- 


semblée législative peuts’intégrer. 

«Depuis quelques années, le 
ministère de l'Educationn’a plus le 
mandat de produire du matériel 
pédagogique. Dans le sillage de la 
décentralisation amorçée en 1982, 
cette responsabilité revient désor- 
mais aux commissions scolaires, 
dans les régions», précise M. Jean- 
Marie Beaulieu, coordonnateur au 
ministère des études en sciences 
humaines. 


Assemblée 
Suite en page 2 








Pour clôturer leur série 
d'activités, le comité des 


femmes d'Igaluit a organisé 


une sortie en bateau. Les 
participantes (dont Nicole 
Beaulieu ci-contre) se sont 
rendues jusqu'à l'île 


Qamarvik, un site propice aux 


fouilles archéologiques et, 


semble-t-il, à l'examen des 


plantes aquatiques. 
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. phones de Fort Smith pourront 


| voyager d'une activités à l'autre 


_ tout en étant éligibles à des tira- 
ges. Lire en page 3. 


RS 


-Cette année, plusieurs parents 
francophones à Iqaluit et à 
Yellowknife se sont présenté.e.s 
aux élections scolaires. Un pas 
de plus est franchi dans le dos- 
sier de l'éducation en français. 
Lire en page 5. 





L'équipe du projet de nettoyage 
du Grand lac des Esclaves édi- 
tion 1994 boucle la boucle. Bi- 
lan: des tonnes et des tonnes de 

ferraille et un lac qui respire 
mieux. Lire en page 6. 


D 


C'est signé... Après les 
Fransaskois , au tour des 
Franco-Albertains de s'enten- 
dre pour une enveloppe de 
12 millions$ avec Patrimoine 
canadien. Lire en page 7. 


a 
George Jooris a délaissé l'Eu- 
rope et l'OTAN pour un mode 
de vie plus paisible. Installé à 

Fort Liard, il partage pourtant 
les préoccupations de la popu- 
lation locale. Mario Paris l'a 


rencontré. Lire en page8. 
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ÉCHOS DES TN-0. 


La conférence sur le développement 
constitutionnel remise à plus tard 


La première conférence dans les NO sur le développement consti- 
tutionneldes Territoires du Nord-Ouest aura lieu deux mois plus tardque 
prévu. C'est du moins ce qu'en a décidé le Comité d'organisation Jors de 
sa réunion du 16 septembre dernier. 

Après discussions, lesmembres du comité ontjugé bon de reporter la 
rencontre à des dates ultérieures, soit du 19 au 22 janvier 1995. Ce délai 
permettra selon eux .une meilleure préparation.en) ce qui a trait aux 
rencontres d'information dans.les communautés. M. 10e Clarka accepté 
de présider la rencontre. 


Après Internet, voici SchoolNet! 


Le personnel enseignant desécoles publiques de Yeliowkmfe aura 
bientôt l'occasion, au cours du mois d'octobre, d'assister à des sessions 
d'information à propos de SchoolNet, dans le cadre des activités.de la 
Journée de «l'amélioration professionnelle». 

SchoolNetestune initiative des gouvernements fédéral, provinciaux, 
territoriaux et de l'entreprise privée qui vise à promouvoir l'accès à 
l'éducation et les succès des écoles élémentaires etsecondaires à travers 
le Canada en les reliant par Voie électronique. Ce réseau Véhiculerait 
toute l'information quant aux ressources mises, à.la disposition des 
enscignante.s et des élèves aux niveaux national et international: 
Unides représentants du programme SchoolNet” M° Dan,Martin; 
d'Ottawa, sera à Yellowknife pour une présentation Je 7 octobre pro- 
chain, au N'A.C.C. 


Présumé vendeur de drogue 
banni de Lutsel K'e 


Un dénommé David John Sanger, soupçonné d'avoireffectué le trafic 
de drogue (cocaïne) et d'alcool, aétésommédequittélacommunautéde 
LutselK'eparleconseildebande-LihommeoriginairedelaSaskatchewan 
auraitété avisé à quelques reprises par desrésidents de Lutsel K'equesa 
présence et ses actes étaient indésirables dans Je Village avant quelle 
conseil de bande ne décidedeteniruneréunionetdevoterl'expulsionde 
M°Sanger. 

Le tout s'est effectué de concert avec la GRC et on apprenäit 
récemment que l'individu allait comparaître enicour territoriale, pour) 
trafio de cannabis, 


Iqaluit ne chôme pas! 


D'après la Société canadienne d'hypothèque et de logement, Iqaluit 
aurait grandement bénéficié, deslakpolitique de décentralisation du 
Gouvernement des Territoires dû Nord-Ouest depuis le début de la 
décennie. Entre 1986/et 1991, le taux d'emploi a connu une-hausse 
annuellede7,8%etsechiffrait à l685emploisen 199]: Durantlamême 
période, le taux de chômage a diminué de 4,8%. 

L'industrie des services génère 60% des emplois àlqaluit, ce quise 
traduit par des revenus familiaux itrès élevés: Les services gouverne- 
mentaux, le transport, les communications etles secteurs des échanges 
et services sont les-moteurs de l'activité économique d'Igaluit Entre. 
1986 et 1991, les principaux secteurs sont demeurés stables. Les indus- 
tries quioeuvrentdansledomaine deséchanges commerciaux aurontété 
les seules à connaître une baisse: 


Votre santé, à vous d'y penser... 


Le ministère dela Santéetdes Services sociaux etle Conseil dustatut 
de la femme des Territoires du Nord-Ouest ontrécemment entrepris la 
distribution d'articles éducatifs et promotionnels afin d'encourager les 
femmes à jouer un rôle plus actif en ce qui concerne leur propre santé. 

Ce programme, mis sur pied\par le Projet de santé des femmes'en 
consultation avec les services de santé a débuté en 1992 et se poursuivra 
pendant trois ans. Cette année, le projet a pour thème: «C'est ton corps, 
c'est ta santé, c'est ta décision», et 1l encourage le respect des droits des 
femmes ainsi que la responsabilisation de ces dernières dans ce qui 
relève de leur santé personnelle. 

Afin de promouvoirces valeurs, le Projet de santé des femmes adonc 
conçu des dépliants, un vidéo («Notre nouvelle sexualité: Vivre avec le 
VIHISIDA) et des annonces publicitaires qui parlent de sujets comme 
l'utilisation du condom lors de relations sexuelles, ete, Ces articles sont 
disponibles en anglais, en français eten inuktitut: 


Coffre-fort recherche propriétaire 


Le 25 septembre dernier, un coffre-fort a été retrouvésur l'autoroute 
n°4, à une distance de 12kilomètres de Yellowknife, sans quesonouses 
propriétaires ne semblent être aux abords. Le coffre, decouleurgrise, est 
de marque Sentry Floor Safe et possède les dimensions suivantes: 20X 
PAYNE 

La GRCde Yellowknife effectue présentement une enquête afin de 
trouver le/la propriétaire du coffre. Toute personne pouvant fournir des 
renseignements sur la provenance du/coffre est priée de contacter le 
poste de police de la GRC de Yellowknife au 920-8314 ou Crime 
Stoppers au 1-800-661-0899. 








Geneviève Gouin 








Éducation en français 


Suite de la page 1 


À la rentrée 1994, le nombre 
d'inscriptions au programme de 
français langue première à Igaluit 
estpassé de 19 à 22. Le programme 
qui se donne à l'école Nakasuk 
comprend deux niveaux supplé- 
mentairescetteannée; lamaternelle 
et la septième année. 

Les deux professeures du pro- 
gramme de français, MT* Nicole 


L'assemblée du CPFI s'est ter- 
minée parune discussion libre etun 
souperälafortune du pot; aucentre 
communautaire de l'AFI. Le prési- 
dent du comité, Daniel Loyer, s'est 
dit satisfait de l'assemblée et de la 
participation: «Sur34parents, nous 
en avons rejoint quatorze». 


Activités à venir 


Beaulieu et Suzanne Lefebvre dinsie à 


que M Huguette Robitaille, assis=is. 


Le comité des parents poursui- 


tante-professeure, ont pris part à®vra cette année les sorties parents- 


l'assemblée du comité de parents 
francophones, pour informer les 
parents du déroulement du pro- 
gramme. M®Robitaille,qui se joint 
à l'équipe des deux enseignantes, 
s'occupedestroisenfants du groupe 
de la maternelle ainsi que des ser- 
vices de soutien à l'élève. 


Élections au CPFI 


Geneviève Gouin/L'Aquilon 


OutreDanielLoyerquiconserve 
la présidence du Comité de parents 
francophones d'Igaluit, les parents 
ont élu Paul Landry à la vice-prési- 
dence (2° mandat, après un an 
comme trésorier), Hélène Andrews 
à la trésorerie, LindaMcDonald'au 
secrétariat et Julie Montigny au 
poste de directrice. 

Les membres sortants du CPFI 
comptent M. Serge Nolet, Liette 
Valade qui avait rempli deux man- 
dats et Huguette Robitaillequis'est 
impliquée quatre ans au comité. 


enfants. La fin de semaine de cam- 
ping de printemps sera reprise et il 
se tiendra aussi d'autres activités 
récréatives. 

Lesateliers pourlesenfants sont 
ausside retour. Pourles enfants de 
huit à douze ans, un club scientifi- 
que «Les cent watts et quart» débu- 
teraàlami-octobreetdureraquinze 
semaines. Cet atelier s'ajoute aux 
ateliers d'artsetaux films qui visent 
également la refrancisation. 

AgnèsBilla 






Linda McDonald, secrétaire du Comité de parents francophones 
d'Iqaluit, vient d'être élue au conseil scolaire d'Iqaluit. 





Assemblée législative 


Suite de la page 1 


«Le grand boom de la produc- 
tion de matériel pédagogique par le 
ministères'estdérouléen 1978, 1979 
et 1980. Une grande partie du 
matériel a été remis à jour en 1986- 
1987. Le ministère de l'Education 
se charge plutôt maintenant de 
prescrire les objectifs généraux 
d'apprentissage, selon les niveaux 


‘des cycles élémentaire et secon- 


daire», précise M. Beaulieu. 


Importance des 
partenariats 


Le coordonnateur des études en 
sciences humaines insiste surle fait 
que la trousse d'information sur 
l'Assemblée législative est une ini- 
tiative de l'Assemblée. «De plusen 
plus souvent, le matériel pédago- 
gique distribué dans les écoles est 
produit grâce à des partenariats avec 
des groupes comme la Chambre 
des mines des TNO. La Nation 
Métis, elle, mène présentement un 
projet sur les contaminants. Le 
service éducatif du ministère terri- 
torialdes Ressources renouvelables 
est un autre partenaire fréquent.» 
explique-t-il: 

En période de restrictions bud- 
gétaires, ces partenariats sont épa- 
lement appréciés au plan financier. 
M. Jones estime à 70 000$ le coût 
de la trousse d'information, pour 
l'Assemblée législative. Du point 
de vue du ministère de l'Education, 
il aura simplement fallu défrayer le 
temps que le coordonnateur des 
études en sciences humaines a 
consacré au projet, dans le cadre de 
son travail. Le ministère assume 
égalementlecoûtdedistribution du 
matériel pédagogique. 

«Notre réseau comporte à peu 
près 80 écoles que fréquentent en- 
viron 16 000 élèves. Au niveau de 


1a 6° année, le nombre d'élèves se 
situe à plus ou moins deux mille 
enfants. Sans des partenariats pour 
la production de matériel pédago- 
pique destiné spécifiquement aux 
étudiant.es des MNO, il serait im- 
possible de convaincre des mai- 
sons d'édition de produire du ma- 
tériel original et adapté à notre 
réalité pour un marché aussi res- 
treint», fait remarquer Jean-Marie 
Beaulieu. 


Un peu d'histoire, 
un peu de compétition 


La trousse d'information sur 
l'Assemblée législative apprendaux 
jeunes à connaître le fonctionne- 
ment des instances démocratiques 
territoriales à travers une panoplie 
d'exercices. 

Le cahierd'activités proposeaux 
étudiant.e.s des visites guidées de 
l'Assemblée législative (dont le 
siège est à Yellowknife), un suivi 
de l'actualité politique grâce aux 
coupures de journaux et aux cari- 
catures, la rédaction d'un discours 
pourunmembre de l'Assemblée, la 
tenue d'une séance d'une assem- 
blée législative ficitve dont les rè- 
gles de fonctionnement s'inspire- 
raient de celles de l'Assemblée des 
TNO. 

Un vidéo intitulé «Le défi de 
l'Assemblée» et le guide pédago- 
gique l'accompagnant font égale- 
ment partie de la trousse d'infor- 
mation. Réalisé par le cinéaste 
Gilles Tassé-Lafontaine pour la 
maison de production Gaïa de 
Yellowknife, le film (dont la qua- 
lité sonore laisse à désirer) adopte 
un ton très «relax» pour expliquer 
aux jeunes l'histoire de notre juri- 
diction et sa situation législative 
actuelle 


Le scénario duifilm mise surle 
tandem d'animateurs de l'émission 
detélévisionpouradolescent.e.s The 
Tube. Au moment de débuter le 
tournage d'un film surl'Assemblée 
législative, Michelle Dumondhet 
Mel Sabourin se moquent l'un de 
l'autre ets'accusent à tour de rôle de 
ne pas être assezrenseigné.e pour le 
tournage. La réalisatrice du film 
(interprétée parValerieConrad)met 
audéfiMichelle et Mel de répondre 
à des questions qu'elle a préparées. 

Etvoilànos deuxintrépides ani- 
mateurs partis à la découverte de 
l'Assembléelégislative, de son tout 
nouveau bâtiment (inauguré en 
novembre 1993)etde l'histoire des 
Territoires du Nord-Ouest, une 
contrée qui en 1870 comprenait les 
TNO, le Yukon, l'Alberta, la 
Saskatchewan, une grande partie 
du Manitoba, le Nordide l'Ontario 
etle Nord du Québec. 

L'information transmise aux 
étudiant.e.s sur l'Assemblée traite 
du rôle des député.e.s, de lacompo- 
sition du Cabinet, des différences 
entre les législatures provinciales 
et la législature ténoise (dont le 
fonctionnement se fait par 
consensus et non pas selon des po- 
sitions partisanes), dela rémunéra- 
tion des membres de l'Assemblée 
(chiffres à l'appui), ainsi que des 
symboles et des emblèmes de la 
législature. 

La visite de l'Assemblée légis- 
lative sur vidéo donne l'occasion à 
Michelle et à Mel de s'illustrer à 
tour de rôle, Pour savoir qui rem- 
portelacompétition,empruntezune 
copie du film. L'Assemblée légis- 
lative en a remis 130 exemplaires 
en anglais au ministère de l'Educa- 
tion et 12 exemplaires en français 
sont également disponibles. 

Agnès Billa 
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Assemblée générale annuelle de l'Association francophone de Fort Smith 


Le concept du «passeport participant» est lancé 


L'Assemblée générale annuelle de l'ARFS n'a peut-être pas servi à régler la question du repositionnement 

de Patrimoine Canada, mais elle aura à tout le moins été la piste de lancement du «passeport participant». 

Ce concept dont l'instigatrice est Sylvie Francoeur est directement relié 
à la programmation qui a été dévoilée en la même occasion. 


Unedizaine de personnes ont 
assisté à l'Assemblée générale an- 
nuelledel!Association francophone 
de Fort Smith (AFFS) qui a eu lieu 
le 21 septembre dernier dans ses 


Daniel Lamoureux et Francine 
Labrie, de la Fédération franco- 
TéNOise (FFT) ainsi qu'Huguette 
Beaulieu, de Patrimoine canadien. 
Sylvie Francoeur, que l’Associa- 


maines dans le cadre dlun de ses 
projets PDCC sur le recrutement, 
était également présente. 

Parmi les points importants 
abordés lors de l'AGA, mention- 


locaux: On avait également invité tion avait embauché pour deux se- - nons l'élection du nouveau conseil 








Présents à l'assemblée annuelle de l'Association francophone de Fort Smith (de g. à d.): Valérie 
Catrice, Daniel Lamoureux, Jeanne Le Guerrier, Gisèle Soucy, Dorothy Mangold et Carole Lepage: 








REUNION - REUNION - REUNION - REUNION 


L'animation et la technique radio vous intéressent? Joignez-vous à 
l'équipe de À propos d'autre chose ! Les voix francophones de CKBL 
(101,9MF) vous invitent à participer à une réunion des bénévoles qui 
se tiendra au local de l'AFCY, au 2° étage de l'édifice Precambrian. 





- Session d'information 
- Préparation de l'horaire d'hiver 




















Le Parlement franco-canadien de 
l'Ouest 1994 à Vancouver recherche. 
six (6) participant.e.s 


pour la prochaine session parlementaire qui se tiendra du 10 au 
13 novembre 1994 à Vancouver. 





Pour étre éligible, tu dois répondre aux conditions suivantes: 
1. Être âgé.e de 16 à 25 ans 
2. Connaître au moins deux des domaines suivants: 
a. la francophonie hors Québec; d. la politique en général; | 
b. l'actualité canadienne e. les associations francophones de ta province- 
c. l'actualité provinciale et territoriale; territoire de résidence; 
f. autres sujets pertinents aux activités du P.F.C.O 


3. Parler français couramment : FR é Ë 
4. Répondre à un questionnaire qui aidera à la sélection des participant.e.s au besoin. 


Pour info. communique avec ton école ou Francine Labrie, à la F.F. T., au (403) 
920-2919. Les formulaires doivent être complétés et retournés avantle5 octobre 
à: Parlementfranco-canadien del'Ouest, Fédération Franco-TéNOïise, CGP1825;, 
Yellowknife, NT, X1A 2N9. Téléc.: (403) 873-2158. 














exécutif de IMAssociation, mainte- 
nant composé de Gisèle Soucy, 
Carole Lepage, Claude Roy et 
Claude Doucette. Le repo- 
sitionnementde Patrimoine Canada 
était également à l'ordre du jour. 
Cependant, aucune position n'a été 
prise. Puisque le conseil exécutif 
comprend de nouveaux membres, 
on a proposé en assemblée qu'il y 
aitune rencontre entre ce dernieret 
des représentants de la FFT et Pa- 
trimoine Canadien à une date ulté- 
rieure pour discuter de cette ques- 
tion. Enfin, on a proposé que la 
réception de la chaîne française de 
Radio-Canada sur le câble soit l’un 
des dossiers prioritaires de |’ Asso- 
ciation pour la prochaine année. 
Plus tard'durant l'assemblée, on 
dévoilait la programmation 1994- 
1995 del'Association francophone 
de Fort Smith. Dans cette présenta- 
tion, on retrouvait quatre projets 
PDCC: deux pour l'Association 
(recrutement de membres et de bé- 
névoles et série de quatre confé- 
rences) et deux pour Samedi jeu- 


nesse (Centre de ressources et série 
d’activités spéciales). 

L'AGA a également donné lieu 
au lancement d’un nouveau con- 
cept, soit le passeport participant, 
dont Sylvie Francoeur est l'insti- 
gatrice. Chaque membre de l’As- 
sociation receVra un passeport dans 
lequel sont inscrites huit activités 
organisées parl’Associationdurant 
l'année: Lorsqu'un membre parti- 
cipe à l’une de ces activités, un des 
membres du conseilexécutif coche 
la case correspondante dans le 
passeport. À la fin de l’année, un 
premiertirage aurailieu parmi tous 
les membres qui auront participé 
aux activités. De plus, si un mem- 
bre a participé à sept des huit activi- 
tés annoncées dans le passeport, il 
ou elle pourra participer à un 
deuxième tirage. 

Au terme de l'assemblée, on a 
annoncé le déménagement prochain 
del'Associationquidemeureradans 
le même édifice, mais qui se trou- 
verà désormais au sous-sol. 

Valérie Catrice 


pAROCAQOUDRD GR COQUE CSSS à 


as 
Norih 


ac ie AoC QUO CDSEO0 000. DUREE 


SEMAINE 
NATIONALE DE 


ÉNSIBILISATION 
os | 


SIDA 
Du 3 au 9 octobre 
Posez des questions, parlez-en! 


Ligne de renseignements sur le SIDA 
des T.N.-O. 


1-800-661-0795 


st 
Tertilories Health and Social Services: 
.000000000000000000000000000009e 


à Yellowknife 
873-7017 


LPS OO - DC 


Des mots à la carte 
Bingo de mots au profit de l'Alpha 


Lieu: 


Fraser Tower, 13° étage 


(signaler le code du «party 


room») 
Date: 
Heure: 
Coüt: 


20h00 


PRIX: 


le vendredi 7 octobre 


2$ la carte de bingo 


Livres, T-shirts, sacs de toile, tas- 


ses, foulards.. 


Cette activité est une collaboration de la 


F.F.T. et de l'AFCY. 


Pour plus de renseigne- 
ments, veuillez composer 


le 873-8887 
(Alpha-T.N.-O.) 
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L'éducation, un élément 
de ralliement 


En septembre, la rentrée donneletonà en place d'un système progressif de gestion 
nos activités. Pour les plus jeunes, c'estle scolaire. Le 
retour à l'école et pour les autres, le retour  Quecesoitdans leur propre organisation 
aux choses sérieuses. La rentrée scolaire (Conseil scolaire francophone de 
cette année n'a pas concerné que les Yellowknife)ouau sein de structures com- 
enseignant.e.s et les étudiant.e.s. Avec la mele conseil scolaire d'Igaluit, les parents 
tenued'électionsscolairesdansnombreuses francophones poursuiventsans relâcheleur 
localités des TNO, des conseillers et des avance. 
conseillères nouvellement élu.e.s se diri- En contrepartie de ce travail et de cet 
gent également vers les écoles. engagement des parents franco-ténois, 

À Iqaluit et à Yellowknife, les deuxcom- l'appui du gouvernement fédéral par l'en- 
munautés des Territoires du Nord-Ouest tremise de l'Entente Canada-INO sur l'en- 
bénéficiant d'un programme d'enseigne- seignement dans la langue de la minorité, 
ment en français langue première, les élec- nes'est pas démenti. Dans le cas du renou- 
tions scolaires sont devenues cet automne  vellement de cette entente, un dénouement 
un domaine que les francophones (parents satisfaisant semble imminent. 
et autres) ont investi de façon concertée,  Ilest à souhaiter que dans le cas du gou- 
contrairement aux expériences passées. vernement territorial, la révision de la Loi 

Siles partisans des programmes de fran- surl'Éducationseracomplétéeauprintemps 
çais langue première s'aventurent au-delà 1995, tel que convenu. Dans le domaine de 
des comités de parents, ils n'ont qu'à s'en la gestion scolaire en particulier, cette révi- 
féliciter. Le chemin parcouru parles parents sion est attendue avec impatience. Elle de- 
franco-ténois est très impressionnant. On vrait permettre au Comité de parents fran- 
ne saurait trop le répéter. cophones d'Iqaluit de franchir de nouvelles 

Difficile de croire qu'en 1987, les parents étapes dans sa reconnaissance. Pour le 
francophones d'Iqaluit réclamaient 90 mi- Conseil scolaire francophone de 
nutes de français par jour etqu'aujourd'hui Yellowknife, la révision de la loi signifiera 
un programme d'enseignement en français l'accession à une gamme complète de pou- 
langue première allant de lamaternelleàla voirs de gestion et de domaines d'inter- 
septième année est offert àl'écoleNakasuk: vention. 

À Yellowknife, à force de détermination  Malgrélagravitédurisqued'assimilation 
etde patience lafondationdellécole Allain des jeunes dans les TNO, les succès des 
St-Cyr aura mené d'un groupe initial de parents avec les programmes de français 
neufenfants à des installationscomprenant langue premièremaintiennentl'espoir.Tout 
cingportatives etune toutenouvellebiblio- recul dans ce dossier serait intolérable. 
thèque, à cinquanteinscriptions et à la mise Agnès Billa 


C.P.1325, Yellowknife, T.N-O,, XIA 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 














Situation des francophones dans l'armée 


Les militaires échouent 
le test du bilinguisme 


Moins de 55% des militaires sé conforment aux 
exigences linguistiques du gouvernement fédéral, selon 
le Commissaire aux langues officielles. 


Moins de la moitié des militaires qui occupent des postes bilingues 
satisfontauxexigenceslinguistiquesduministèredelaDéfensenationale, 
Des 13,000 militaires qui occupent des postes bilingues à la Défense 







Directrice 
Agnès Billa 




















Textes et montage 
Geneviève Gouin 





Collaborateurs 


Yves Lusignan (APE) nationale, seulement6,000 seraienten mesure de communiquer correc- 
Francine Labrie tement dans les deux languestofficielles, selon le Commissaire aux lan- 
Mario Paris gues officielles, Victor Goldbloom: «LaDéfense ne fait pas beaucoup de 


Valérie Catrice vérifications pour connaître leurs capacités linguistiques», déplore-t-il. 

Le directeur général des langues officielles du ministère dela Défense 
nationale, Jacques Magny, ditque les chiffres sont trompeurs. Selon.lui, 
ils sont beaucoup plus nombreux àsatisfaire aux exigences linguistiques 
de leur poste, si on ajoute les militaires qui «satisfont d'une façon pres- 
qu'adéquate» à ces exigences. «Il peut leuren manquer une (exigence): 
Normalement, c’est l'écrit». 

Crestcequi permet à la Défense nationale d'affirmerque, de leurpoint 
de vue, 66 pour cent des militaires satisfont aux exigences linguistiques 
de leurposte.Le comité parlementaire quiexamine depuis lemois d'avril 
la politique dedéfense du Canada, aterminé ses audiences publiquesle 21 
septembre. Mais auparavant, il s'est penché sur le dossier linguistique de 
la Défense nationale. 





L'Aguilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aguilonest la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de Ja société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionné par Patrimoine canadien. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gent que la responsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aguilon: Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée.et.ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve le droit de corriger ou d'abréger tout 
texte: Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aquilon accèdera à une/re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortementrecommandée à condi- 
tion de citer la source. L'Aguilon est mem- 
bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443, 



















Institutions: 30$01 50$0 


Votre abonnement sera enregistré 


! lan  Z2ans 
! à la réception du paiement. 





Je m'abonne ! 


Nom : 
individus : 18$0] 30$0 Adresse : 


LE MANTIEN DE LA PAIX À HAITI. 


Services aux familles et 
langues officielles 


Le Commissaire aux langues officielles en a profité pour 
soulever une nouvelle foisles problèmes querencontrent les 
familles des militaires francophones. Selon lui, les familles 
quiVivent surlesbasesmilitairesmiont pas toujours accès à 
des services dans leur langue. «Nous donnons aux familles 
des militaires tous les services qui sontactuellement dispo- 
nibles> assurecependantM-Magny-«Nousavonsunplan qui 
fait en sorte que tous les services quisontdisponibles pour 
l'ensemble des militaires vontl'étreaussipourles familles et 
ce, sur une période de deux ou!trois ans». 

D'autre part, le Commissaire aux langues officielles dit 
qu'il «devra afficher sa déception»,ssi lasville de Kingston 
n'arrive pas à bien accueillir les francophones;qui veulent 
étudieraucollège militaire de Kingston. Selon M:Goldbloom, 
lecollège deKingston«n/estpasen mesure pour l'instant» de 
bienaccueillirles candidats francophones-LavilledeKingston 
de son côté refuse toujours d'autoriser latconstruction d'une 
nouvelle école française dans le parc industriel de la muni- 
cipalité,mêmesileconseilscolairestestdéjàportéacquéreur 
au coût de 4,3 millions de dollars du terrain où l'on souhaite 
construire une école secondaire et un centre communautaire 
de langue française. 

Le ministère de la Défense nationale a déjà communiqué 
avec la municipalité de Kingston pour la sensibiliser au 
besoin d'uneécole française. Mais selonlelieutenant-colonel 
Paul Addy, qui est sous-ministre adjoint au personnel à la 
Défense nationale, «on estenitrain de faire un!gros débat sur 
un petitproblème. Les cadets ne sont pas mariés! Ils n’en ont 
pas d’enfants!». Evidemment, reconnaît-il, la situation est 
différente pourles membres du personneletles enseignants. 
Il croit qu'on est entrain de monter en épingle un problème 
qui n'existe pas. 

«Quand je suis passé au collège militaire, j'ai gradué en 
1964, on avait le club français, il y avait des rencontres avec 
lacommunauté française, il yavaitdesécoles...Je ne dis pas 
que c'est facile, mais les facilités sont là».M: Magny ajoute 
que le ministère de la Défense nationale est «prêt à appuyer 
n'importequand»le Commissaire aux langues officielles dans 
ses démarches auprès de l'Ontario, danslebutd'obtenirune 
école française. 

Finalement, lessstatistiques du Commissaire aux langues 
officielles indiquent que les francophones sont davantage 
présents au seinde l’armée de terre, que dans l'aviation et la 
marine. Les soldats francophones composent 27 pour cent 
des effectifs. Mais la proportion d'officiers supérieurs fran- 
cophones, à partir du grade de lieutenant-colonel, n'est que 
de 16,2 pour cent. 

APF 
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Élections scolaires à Iqaluit 


Linda McDonald siègera au 
conseil scolaire d'Iqaluit 


Iqaluit compte quatre écoles: Nanuk, Joanie, Inukshuk et Nakasuk. Le conseil 
scolaire d'Iqaluit avise la commission scolaire de division de Baffin au sujet des 
écoles de la communauté. Linda McDonald vient d'être élue au conseil. 


Parentdetroisenfants (Maxime, 
Marc-Antoine et Marie-Christine), 
Mr McDonald travaille pour le 
Collège de l'Arctique où elle s'oc- 
cupede l'éducation des adultes, des 
études à temps partiel, des cours de 
conduite automobile et, à compter 
de janvier, peut-être même dlune 
école de pilotage. Le monde de 
l'éducation, elle connaît bien. 

Linda McDonald occupe égale- 
mentdepuisle25septembreleposte 
de secrétaire du Comité des parents 
francophones d'Iqaluit (CPFI). 
«Avec les autres membres du co- 
mité, nous nous sommes demandés 
sije devais siégerncomme indépen- 
danteoucomme membre ducomité: 
La deuxième option nous a semblé 
préférable.» nous explique-t-elle 
lors d'un récent séjour à 
Yellowknife. 

Leprésident du CPFI. Daniel 
Loyer ainsi que MT McDonald 
décriventen des termes assez sem- 
blables le rôle de la conseillère 
francophone au conseil. scolaire 
d'Jqaluit. «Dans un premier temps, 
la présence de l'un de nos membres 


La Presse 


X Coopération à l'hôtel de ville 


au conseil scolaire va nous permet- 
trede mieux informerles genssurle 
travail du comité et le programme 
de français langue première. Quant 
ànous, nous serons mieux informés 
du fonctionnement du conseil et de 
la commission scolaire et des dé- 
cisions qui affectent le programme 
de français.» soutient M. Loyer. 

À plus long terme, le Comité de 
parents francophones d'Igaluit 
compte sur sa participation au 
conseillscolaire pour créer de plus 
en plus de liens avec les autres 
intervenants en éducation et l'en- 
semble delacommunauté.«Ilexiste 
à Iqaluit dans bien des organisa- 
tions un mode de fonctionnement 
qui repose sur la concertation; une 
approche que les Inuit privilégient. 
C'est important de participer à ce 
processus.» précise la nouvelle 
conseillère. Eventuellement,.les 
liens créés au sein du conseil sco- 
laire pourraient se concrétiser si 
nécessaire en des appuis aux reven- 
dications des parents partisans du 
programme defrançais langue pre- 
mière de l'école Nakasuk. 


Selon la Loi sur l'éducation 
des TNO, un conseil scolaire 
communautaire «examine les pro- 
grammes d'éducation en place et à 
venir, dresse le projet de budget 
annuel (...) en conformité avec les 
directives de la commission sco- 
laire; surveille l'utilisation des cré- 
dits qui lui sont affectés annuelle- 
ment; conseille la commission en 
ce qui concerne le choix du person- 
nel(...)», pourne citer que ces fonc- 
tions du conseil: 

En tant que conseillère, Linda 
McDonald est prête à se pencher 
surtoutes ces questions auxquelles 
son travail l'a déjà familiarisé. Elle 
entend, également soulever des 
questions qui préoccupent les pa- 
rents francophones, comme le 
transport scolaire. 

«Au Comité des parents franco- 
phones d'Igaluit, je travaille avec 
des gens qui connaissent à fondles 
dossiers de l'éducation en français. 
Ma contribution au conseil, j'es- 
père,ceseradesensibiliser d'autres 
personnes à notre cause». 

Agnès Billa 


à Yellowknife 


Êtes-vous intéressée à recevoir La Presse 
du samedi trois jours après sa parution? 


Voilà l'offre que l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife vous fait pour 
la somme de 5$ (transport inclus)! 
Contactez le 873-3292 dès maintenant! 


Merci à Arctic Ventures Inc., à Igaluit et à NWT Air de leur 


collaboration. 





Votez pour un conseiller municipal responsable 
qui sera à votre écoute 


X Services et logements acces- 
sibles à tous les citoyens 
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Nouveaux élus 
au CSEY 
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Maryse Perraud (à gauche), Dany Duval (à droite) et Nicole 
Châtel ont été élus le 21 septembre par les parents de l'école 
Allain St-Cyrau Conseil scolaire francophone de Yellowknife. 
Lesnouveauxélussejoignentà Denis MilotetNicoleWallbridge. 
Le mandat des trois nouveaux conseillers se terminera en juin 
1995/maisentre-temps, illeur faudra apprendre leroulementdu 
conseil «C'esttoutnouveaupourmoidoncjecomptebeaucoup 
surlaformationpourêtre mieux informédes dossiers», explique 
DanyDuval. Poursa part, Maryse Perraudcroitque la promotion 
de l'école française devrait s'inscrire dans la liste des priorités 
duconseil. Dèsle2octobre, leconseilsepencherasurl'énoncéde 
la mission de l'école Allain St-Cyr. 




















Sixième session 


Douzième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 


» 
La Sixième session de la Douzième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest reprendra à 13 h 30, le mercredi 5 
octobre 1994 dans la Chambre de l'Assemblée législative 
à Yellowknife: 


Les heures de séance sont de 13 h 30 à 18 h, du lundi au jeudi, et 
de 10 h à 14 h le vendredi. Le public est invité à assister 
aux séances. 


Pendant la session, vous pouvez rejoindre votre député en 
composant le 669-2200 ou le 1-800-661-0784, ou en envoyant une 
télécopie au (403) 873-0276. 


ftiories Legisiative Assembly 








Dictée des AMÉRIQUES 


Qualifications régionales: 

Le samedi, 12 novembre 1994, à 14h, à l'École 
Allain St-Cyr 

Ouvert à tous! Venez vous amuser en français! 
Catégorie Seniors 

(Amateurs et professionnels confondus) 
Catégorie Juniors 

(18 ans et moins au 31 mars 1995) 


Des prix seront remis aux participant.e.s. Vous 


courrez également la chance de vous envoler vers 
Montréal, en mars 95, pour représenter les T.N.- 





X Coopération entre les ci- 
toyens, l'administration 
municipale et les cols bleus 


X Contrôle delapollution dans 
notre ville 


©. lors de la grande finale internationale. 
Soyez-y! 


Date limite 
pour les 
inscriptions: 

le vendredi 

21 octobre à 
17h. 

Tél.: 873-3292 
Téléc.: 873-2158 


X Relations de travail solides 
avec le gouvernement territo- 
rial 








Dictée des AMÉRIQUES 





LE 17 OCTOBRE, 
122 01 9 1 SA 
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Nettoyage massif des berges du Grand lac des Esclaves 


La Nation métis annonce «Mission accomplie!» 


Le projet de nettoyage du Grand lac des Esclaves 1994, qui débutait le 1° juillet dernier, touche à sa fin. 
Après avoir nettoyé plusieurs sites bordant le lac, on s’apprête à boucler la boucle. 


Pendant trois mois, on.a 
ramassé, ratissé, délogé, en- 
levé, broyé et transportétout 
ce qui ne correspondait pas 
au cadre naturel des berges 
du Grand lac des Esclaves. 
Résultat: 400 tonnes de fer, 
2,5 tonnes de verre brisé, 16 
tonnes de carbonate de cal- 
cium, deux tonnes de maté- 
riauxcomposés d'amiante, et 
un lac qui respire beaucoup 
mieux. Au total, huitsites ont 
bénéficié du travailaccompli 





















filles et garçons 


SFEA 


Exigences: 


marketing; 


milieu minoritaire; . 


et catholique. 
Vos forces: 


- capacité de gestion; 














catifs; 


équipe de travail; 


XeS; 


Entrée en fonction: 






OFFRE D'EMPLOI 





Collège Mathieu de Grayelbourg 
une corporation laïque gérant 

- une école secondaire privée, française et catholi- 
que de la 8° à la 12° année, avec pensionnat pour 


- Je service fransaskois d'éducation aux adultes - 


- Je centre fransaskoïs de ressources culturelles et 
pédagogiques - LE LIEN 


recherche un.e directeur:trice général.e 


- une maîtrise en éducation, 
- une expérience de gestion financière et de 


= une expérience en gestion de personnel; 
- connaissance des besoins des francophones en 


- vécu des valeurs inhérentes à sa mission française 


-une connaissance approfondie du milieu éducatif, 
- une bonne expérience de gestion de projets édu- 


- excellentes aptitudes de communication orale et 
écrite en français et en anglais; 

- sensible aux besoins des jeunes; 

- facilité à maintenir de bonnes relations dans une 


- posséder un esprit de synthèse et être capable de 
saisir rapidement les enjeux des dossiers comple- 


- dynamisme etleadershipau niveau de l'utilisation 


des nouvelles technologies en éducation. 


Au plus tard le 1° août 1995. 


Conditions salariales et avantages sociaux: 


lors ce projet mené par la 
Nation métis. L'île OutPost, 
l'île Wilson (mine Aurous), 
la mine Destaffaney, 
Thompson Landing, Arctic 
Star Lodge, Lutsel K'e et la 
mine Copper Pass comptent 
au nombre des sites qui ont 
vu leur état s'améliorer au fil 
de la saison estivale. 

Cela fait maintenant trois 
ans que la Nation métis, de 
concertavecle gouvernement 
fédéral et deux de ses minis- 

















tères, a entrepris son projet 
de nettoyage. Trois années 
dont deux durant lesquelles 
plus-de 120 individus ont 
ramassé 43 000 pieds carrés 
de débris et de déchets. Mais 
cette année, comme l’expli- 
que Bill Carpenter, 
coordonnateur des activités 
environnementales pour.la 
Nation métis «nous avons 
accompli beaucoup plus»: 
De fait, si l’on considère 
l'ampleur des travaux effec- 
tués, il ne faut pas s'étonner 
de voir le mot «tonne» suc- 
céder aux chiffres. Cette an- 
née, la nature des tâches ac- 
complies dépasse de beau- 
coup ce qui a été fait aupa- 
ravant. Durant les deux pre- 
mières années, le projet de 
nettoyage consistait surtout 
à ramasser les déchets et les 
débris à la main. Or, cette 
année, hormis le nettoyage 
effectué par des résidants au 
seindecommunautés comme 
Hay River et Fort Simpson, 


les mains des ouvriers 
n'auront pas suffitàlatäche: 

L'équipement lourd aura 
donc constitué une part im- 
portante de l'opération. On 
disposait d’une flotille de 
bargesetdebateaux, de deux 
broyeurs à ferraille et d'un 
hélicoptère. «C’est un net- 
toyage massif», de dire Bill 
Carpenter. «Pourquoi?Parce 
que c'est dans notre cour. 
C'est la version nordique du 
nettoyage quise produit dans 
le Sud, près des Grands 
Lacs.» C’est donc tout à 
lhonneurde la Nation métis 
d'entreprendre cette lourde 
tâcheenplusdufaitqu'untel 
projet crée des emplois pour 
les étudiants: 

Lorsque la phase trois du 
processus de nettoyage s’est 
amorcée, l'équipage comp- 
tait environ 13 personnes à 
son bord dontneufétudiants. 
Le nombre de travailleurs 
était cinq, fois moindre que 
celui des équipes des années 










Ministère de lalustice 


Réf: 011-0361SFM-0003 





comptes débiteurs 
Secrétariat du Conseillde 
gestion financière 


Réf.: 011-0363EW-0003 





Télécopieur : (403) 873-0235. 


de loterie 
Ministère de l'Exécutif 


Réf.: 041-0175-0003 
Bibliothécaire 














Réf.: 041-0171-0003 





Agent de projets 









et des Services 


traditionnel: 
Réf.: 041-0173-0003 








Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent attaché aultribunal, niveau Ill 


Le traittementinitial est de 38 904$ parannée. 
Datellimites 1e” octobre 1994 


Agent comptable aux recettes et aux 


Le traitement initial est de 49,084 $ par année. 
Date limite : 1e 7 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : 


Personnel, Gouvernement des Territoires\du Nord-Ouest, CP: 
1320, 8€ étage, Scotia Centre, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 


Commis-dactylo en charge des permis 


Letraitementinitialestde31509$ parannée, auquels'ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 
Date limite : le 30 septembre 1994 


Campus Nunatta, Collège dell'Arctiquelqaluit, T>N:-0: 
Letraitementinitialest de 45 200 $ parannée, auquel slajoute 
une allocation d'isolement de 4 484$. 

Date limite le 7 octobre 1994 


Ministère des Travaux publics 


Le traitement initial estde 45200 $ parannée, auquel s'ajoute 
Une allocation dlisolement de 4 484 $°11s'agit d'un poste non 


Datelimite: 1e 7 octobre 1994 


Surintendant, Opérations régionales 


Yellowknife. T-.N:-0: 




















Yellowknife, T. N.-0. 





Ministèredu 


Igaluit, T. N.-0. 


Igaluit, T. N:-O. 


À l'aide de cette carte, Jack Poitras nous montre 
l'itinéraire de l'équipe de nettoyage. 


précédentes, mais suffisant 
pour mener à bien l'opéra- 
tion nettoyage: 

Ce n'est qu'une question 
de jours avant que toute la 
garnison ne reVienne à bon 
port. Tandis que l’ons'affaire 
à compléter la besogne, 
quelques barges remplies de 
métal broyé flottentnon!loin 
de Yellowknife, attendant la 
visite d’un courtier qui dé- 
terminera ce qui pourra être 
vendu aux fonderies et aux 
usines derecyclage. Certains 
déchets aurontservi àremplin 
des puits miniers ou des fos- 
sés. Les débris jugés inutili- 
sables ont été incinérés ou 
acheminés au dépotoir de 
Yellowknife. 

La ferraille accumulée 
provient de mines et de 
campements désaffectés que 
les anciens propriétaires 
n'avaient pas pris soin de 
nettoyer. «Au Arctic Star 
Lodge, des appareils de 
chauffage ont été laissés in- 
tacts», mentionne Jack 
Poitras, directeur des opéra= 
tions en charge du projet. Bill 
Carpenter explique 
qu'«Avant [l'adoption de la 
Loi sur les Eaux internes 
(Canada), en 1972], les com- 
pagnies n'étaient pas tenues 
de nettoyer les lieux. Elles 
pouvaient partir en laissant 
le site tel quel. Aujourd'hui, 
la plupart de ces compagnies 
n'existent même plus; c’est 
donc le gouvernement fédé- 
ral qui a la responsabilité 
d’entreprendreuntel projet». 


Pourl’année 1994, lecoût 
des opérations s'élève à près 
de 1,5 million si l'on inclut 
les frais déboursés parle mi- 
nistère des Affaires indien- 
nes pour la location d’équi- 
pement. Le gouvernement a 
défrayé les coûts de location 
des barges et des bateaux qui 


ont été fournis par Travaux !- 


publics Canada. «Le 
financement est régi par la 
Stratégie pour l’environne- 
ment arctique qui estun pro; 
gramme échelonné sur six 
ans. Nous en sommes main- 
tenant àMla quatrième année; 
c'est la troisième année du 
programme de nettoyage et 
nous espérons pouVOinCOM- 
pléter la majeure partie du 
travail sur le Grand Lac des 
Esclaves cette année», expli- 
que Bill Carpenter. 

La Nation métis étudie 
déjà la possibilité d’entre- 
prendre d’autres projets si- 
milairesetc’estpourquoises 
représentants s’affairent à la 
rédaction d'un rapportet à la 
production d’unvidéofaisant 
état de ce qui aété accompli 
jusqu'à maintenant. C'est 
vraisemblablement sur les 
berges de la rivière 
Mackenzie que s'effectue- 
ront les travaux l'été pro- 
chain, maisilfaudrapourcela 
attendre le dépôt du prochain 
budget pour avoir une idée 
du financement. «Onnesaura 
certainement rien avant la fin 
d'avril 1995», conclut Bill 
Carpenter. 

Geneviève Gouin 


à être négociés 















Les personnes intéressées possédant les compéten- 
ces requises sont priées de nous soumettre une 
demande d'ici le 1° novembre 1994 

incluant un curriculum vitae et les coordonnées de 
trois références à: 





Madame Irène Chabot 
Collège Mathieu 

Sac 20 

Gravelbourg (Saskatchewan) 
SOH 1X0 

Téléphone: (306) 648-3491 
Télécopieur: (306) 648-2604 


Se 288 D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


AVIS PRÉLIMINAIRE DE SOUMISSIONS 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife 















Ministère des Travaux publics 
et des Services Igaluit, T. N.-0. 
Le traitement varie selon les compétences et l'expérience, 
auquelonajoute une allocation d'isolementde 4484 $.IIs'agit 
d'un poste de direction: 


Réf.: 041-0174-0003 Date limite : le 14 octobre 1994 





















Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, GouvernementdesTerritoires duNord-Ouest/IQALUIT 
NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


Granulométrie, drainage, fondation de 


matériaux granuleux et revêtement 
d'asphalte 
- Du kilomètre 190 (environ) au kilomètre 
215; route de Yellowknife (n° 3), T-N.-O. - 
Le ministère des Transports désire avertir tous les 


entrepreneurs qu'un appel d'offres sera publié au cours de 
l'hiver 1994-1995 pour le projet mentionné ci-dessus. 


» Nous prendrons en considération des expériences 

équivalentes. 

» Ilest Interdit de fumer au travall. 

« Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 

edmissibilités 


Les entrepreneurs peuvent obtenir de plus amples 
renseignements sur le projet en communiquant avec Rob 
Stocki, ingénieur du projet, au (403) 873-7309. 
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L'entente, d'une durée de 
cinq ans, prévoit que le mi- 
nistère du Patrimoine cana- 
dien versera 12 millions$ 
pour financer des projets 
communautaires. Un comité 
conjoint composé de repré- 
sentants du, gouvernement 
fédérallet de la communauté 
= francophone) a été mis sur 
pied pourexaminerà chaque 
année les projets et les de- 
mandes d'aide financière. Ce 
comité pourra faire des.re- 
commandations au ministère 
duPatrimoine canadien. Les 
priorités seront d'abord défi- 
nies dans les régions. 

Le pouvernement fédéral 
a conclu des ententes sem- 
blables avec les Fransaskois 
de la Saskatchewan en juin 
1993 (9,9 millions$ sur trois 


ans) et les Franco- 
Manitobains enjuin dernier 
(10,6millions$ surcinq ans). 

L'entente couvre de 
nombreux secteurs. L'édu- 
cation, le développement 
économique, les communi- 
cations, le développement 
culturel, le développement 
des ressources humaines, la 
visibilité et la promotion du 
fait français, l'infrastructure 
communautaire, les services 
gouvernementaux, la 
concertation et la planifica- 
tion, les sports et loisirs, la 
migration et l'immigration, 
la sensibilisation!et la repré- 
sentation dans lasphère poli- 
tiquedemémequelasantéet 
le bien-être social sont les 
principaux domaines qui se- 
rontfinancés dans le cadre de 


Financement des communautés 


Les Franco-Albertains signent une entente 
de 12 millions avec le fédéral 


Après les Fransaskoïs et les Franco-Manitobains, les Franco-Albertains ont à leur tôur 
signé uneentente avec le gouvernement fédéral, qui vise à «poursuivre le développement et 
l’épanouissement de la communauté franco-albertaine». 


l'entente signée avec les 
Franco-Albertains. 

Cette entente de 12 mil- 
lions$ tient compte des res- 
trictions budgétairesconnues 
lors desasignature, maiselle 
n'est pas à l'abri de nouvel- 
lescompressions du pouver- 
nement fédéral, qui pour- 
raientétre annoncées dans le 
budget du mois de février 
prochain. 

Le ministre du Patrimoine 
canadien, Michel Dupuy, a 
qualifiéla signature de cette 
entente «d'étape décisive 
dans la promotion du fait 
français en Alberta». 

La première entente du 
genre a été signée en 1988 
aveclaSaskatchewan. Acette 
époque, la Cour suprême du 
Canada, dans son jugement 


Mercure, avait décrété que 
l’Acte des Territoires du 
Nord-Ouest reconnaissant 
l'usage du français et de l’an- 
glais à l’ouest du Manitoba 
s’appliquait toujours, du 
moins techniquement, en 
Alberta et en Saskatchewan. 

Chaque province avait 
cependant le loisir d'abolir 
les droits historiques des 
francophones, avec la béné- 
diction de la Cour suprême 
du Canada. Pour y parvenir 
entoutelégalité, elles ont dû, 
ironiquement, adopterune loi 
provinciale. dans les deux 
langues officielles! La 
Saskatchewan.a ensuite si- 
gnéuneentente financièreen 
matière de langues officiel- 
les avec le gouvernement 
fédéral. APF 















ERRATUM 


Une erreur s'est involontairement glissée en 
page3del'édition du23 septembredel'Aquilon, 
dans la vignette intitulée «La trousse Premiers 


Ces charpentes 
constituentni plus ni 
moins le squelette du 
nouveau Centre des arts 
Acho Dene qu'on 
prévoit terminer pour 
juillet 1995. Sur la 
photo, des résidants de 
Fort Liard (où est 
construit le centre) 
s'affairent sur le 
chantier. Le nouveau 
centre fera sans nul 
doute une belle place 
aux célèbres paniers en 
écorce de Fort Liard faits 
à partir de bouleaux 
assez gros pour servir à 
la confectiondes 
paniers. 


Os D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services: 
L'hon. Don Morin, ministre 


Déblayage de la neige - routes et terrains 
de stationnement 
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Élections municipales 


La Nation d 


énée tiendra 


un débat public 


Un débat public se dé- 
rouleraentrelescandidat.e.s 
à la mairie de Yellowknife, 
le mardi 4 octobre prochain 
à 19h00. C'est ce qu'annon- 
çait M.Bill Erasmus, chef 
de la Nation dénée, le 26 
septembre dernier dans le 
cadre d'une conférence de 
presse. 

Le débat, pour lequel on 
recherche un modérateur, se 
tiendra au gymnase de la 
communauté de N'dilo et 
laissera à chacun.e des 
candidat.e.s une période de 
cinq à sept minutes pour 
s'exprimer avant de passer à 
la période de questions. 

Sila Nation dénée orga- 
niseuntel débat, c'estavant 
tout pourrépondre à une de 
ses préoccupations majeu- 
res. «Il faut régler la ques- 
tion des juridictions territo- 
riales», précise Bill 
Erasmus. 

Des questionnaires, for- 
mulés par des dénés etquel- 
ques membres de la com- 
munauté métis, seront 
préalablement remis aux 
candidat.e.s pour les infor- 
mer des dossiers qui seront 
abordés au cours du débat, 
et leur permettre d'énoncer 
clairement leurs prises de 
positions. Commel'explique 
BillErasmus, les discussions 
graviteront autour de trois 
thèmes principaux: «Nous 
nous pencherons sur |a 
questiontdesitraitéssumles 
droits autochtones etsurdes 
questions spécifiques aux 
communautés de N'dilo et 
Detah». 


NORTHWEST | 
TMERRITORIES 
WATER BOARD 


internes du Nord (Canada). 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès 
de l'Office conformément à l'article 16 de la Loi surles eaux 


Selon M: Erasmus, il est 
important que les 
candidat.e.s se prononcent 
sur la façon dont ils entre- 
voientune collaboration en- 
tre la communauté de 
Yellowknife et celles de 
Detah et N'dilo. 

La Nation dénée, de par 
ses traditions, ne s'est ja- 
mais Vraiment impliquée 
danslesélectionsmunicipa” 
les, et hormis les dossiers 
touchant.les “communautés 
autochtones de larégion, Bill 
Erasmus dit ne pas être inté- 
ressé par un tel événement 
politique. «En ce qui me 
concerne, il n'est pas ques- 
tion de voter, mais siles gens 
de notre communauté dési- 
rent exprimer leur droit de 
vote, c'est leur affaire», dit- 
il Bill Erasmus se dit épale- 
ment conscient du fait que 
plusieurs dénés sontmainte- 
nantinstallé.e.s dans la ville 
de Yellowknife. 

Questionné à savoir si la 
Nationdénéeallaitoffrirson 
appui à l'une ou l'autre des 
candidat.e.s, il a répliqué 
qu'il nly avait nul besoin 
d'appuyer un candidat pour 
obtenir l'appuide ce dernier. 
Bill Erasmus veut laisser les 
membres desacommunauté 
-quile désirent-choisirle ou 
la candidat.e qu'ils ou elles 
désirentappuyer. Etselonle 
chef de la Nation dénée, il 
n'en tiendra qu'aux 
candidat:e:svdevfaire. valoir 
leurs points de vue en ce qui 
concerne les questions 
autochtones locales: 

Geneviève Gouin 




















Demanderesse :: . |mperialOil Resources Limited 
pas fait des heureux à Fort Smith». _Le contrat comprend le fourniture de Projet: oder en 
nee h Û l'équipement lourd pour déblayer la neige Wells 
e gauche, on peut apercevoir 
Dans la photo de pa P p à différents endroits, au fur et à mesure Objet : Coristructian d'un Ma! de 











des besoins 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetéesdoiventparveniraucommisaux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics'et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées 


production incluant l'emprise 
du pipeline, sur la rive sud de 
l'île Goose (GT n° 10). 


Pourplus d'information, contactez PamlLeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 11 octobre 1994. 


la petite Danielle Soucy (1 an et 2 mois) et sa 
mère Patty, tandis que dans celle de droite, on 
aperçoit le petit Matthew (7 mois et //,)et son 
père Christopher Bird. etnon pas le contraire, 
comme nous l'avions écrit la semaine dernière. 





















‘en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5018, 449 NORTHWEST ANT sel 
ï rue) avant: TERAITORIES AL JL 
Toutes nos excuses! WATER BOARD LE 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 OCTOBRE 1994. 





20) 


Office des eaux des Territoires du/Nord-Ouest 
Avis de demande 

La demande/de licence suivante a été enregistrée auprès 

del'Office conformément l'article 16 de la Loi surles eaux 

internes du Nord (Canada): 


Demanderesse 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 26 septembre 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


.. d'offres 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


AVIS PRÉLIMINAIRE DE SOUMISSIONS 


— Route de Yellowknife (n°3), T-N.-O., du 
kilomètre 96,5 au kilomètre 110,0; 
reconstruction et pose d'un revêtement 
d'asphalte - 






La caution est exclue pourle présent projet 
seulement: 


Ministère des Transports. 
Gouvernementdes lerritoires 
du Nord-Ouest 


Pont de la rivière Trout 
Km 324,8 de l'autoroute 
Mackenzie 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements . 
généraux : Projet: 


ponelGeanen Emplacement : 


commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


L tre tavisés que le projet de construction 
ne ne : Le Tél. : (403) 873-7662 


sera publié pour appel d'offres au cours de l'hiver 1994- 
1995. Tout entrepreneur désirant un aperçu préliminaire du 
projetdoitcommuniqueravec Rob McGowanen composant 
le (403) 920-8804. Une visite des lieux sera organisée au 
cours de la semaine du 3 au 7 octobre 1994. 





Réparations de structure sur 
la pile de pont gauche du pont 
de la rivièreTrout. 






Objet : 
Renseignements 
techniques: Brian Pruden 

Gouvernement des T.N.-O. 


li jon, contactez Pam LeMouelau 
Tél. : (403) 873-7665 Pourplus d'information, c 


(403) 920-8191 d'ici le 13 octobre 1994. 
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George Jooris est l'un des em- 
ployés saisonniers engagés par les 
Ressources renouvelables du Gou- 
vernement des T.N.-O. pour la sai- 
son des feux de forêts à l'extrême 
sud-ouestdes Territoires, près de la 
frontière du Yukon et de la 
Colombie-Britannique, Cetemploi 
estune corde de plus à son arc, car 
enle questionnant un peu plus, on 
s'aperçoit que ce bonhomme a 
beaucoup d'expérience dans plu- 
sieurs domaines. 

Il a d’abord fait son Bacc. en 
Affaires commerciales-internatio- 
nale dans son pays d'origine, la 
Belgique, pour ensuite suivre les 
traces de son père et travailler pour 
l'OTAN (Organisation du Traité 
Atlantique Nord). «Après deux ans 
de ce métier, je me suis rendu 
compte que je ne pouvais pas faire 
avancer la machine; j'étais tropre- 
belle pour me conformer», relate-t- 
il. Au milieu des années soixante- 
dix, 1ls'engagedoncdans l'aventure 
de sa vie. : 

D'abord les Etats-Unis, ce sym- 
bole de liberté de l'Amérique, mais 
iln'yapastrouvéce qu'ilcherchait. 

«Trop de violence et de gens!», 
s’exclame-t-il. Le Canada et ses 
grands espaces l'appelait, et c’est 


Portrait d'un francophone hors-Yellowknife 


George Jooris, philosophe sans prétentions 


ns - | = . . FA , 
À première vue, lorsque l’on rencontre George Jooris à Fort Liard, à bord de son gros camion 4 x 4 monté d’une soudeuse moderne 
à l’arrière, on pense tout de suite à un quelconque entrepreneur-soudeur et probablement mécanicien. 
Dès qu’il vous parle, on dénote un accent, mais lequel? «Belge!», dit-il avec un large sourire. 


ainsi qu'il s’est tortillé un chemin 
jusqu'à Yellowknife au début des 
années 80 où, dit-il, «les gens me 
trouvaientétrange parce que j'avais 
plus de copains autochtones que 
blancs». Ecoeuré de ces tensions 
sociales et de la trop grande pré- 
sence du fonctionariat gouverne- 
mental quienveloppaitdéjàla ville 
de Yellowknife, ilaprisladirection 
de Fort Liard. 

Il s'occupe ici et là avec quel- 
ques emplois saisonniers dans le 
domainedel'explorationetde l'ex- 
portation du pétrole. Un certain 
hiver, il part au milieu des monta- 
gnes avec un trappeur autochtone. 
Là, il apprend énormément sur la 
culture dénée et découvre une phi- 
losophie de vie qui lui plaît. 

Aujourd'hui, après avoir lu et 
pratiqué la méditation sur des 
principes du bouddhisme, George 
Jooris affirme que le fondement 
spirituel autochtone est fonda- 
mentalement similaire. Il ajoute: 
«Il y a encore des gens à Fort Liard 
qui tentent de vivre de façon tradi- 
tionnelle afin de garderleur culture 
maïs l'alcool fait des ravages, sur- 
tout auprès des jeunes». En fait, il 
parle en connaissance de cause car 
sa femme, native de Fort Liard, est 








À propos 
d'autre chose 








Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
VOUS invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 





Information : 
Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 











TON DV 1/S HET OUEN 


Ccorge Jooris dans son‘élément, à Fort Liard, l'endroit où il s'est installé au début des années 80. 


conseillère en abus de substances 
toxiques. «Les gens d'ici doivent 
apprendre à Vivre dans le système 
moderne nord-américain tout en 
gardant l'esprit clair et un oeil sur 
leur passé avec toutesles richesses 
qu'on peut y trouver», d'affirmer 
George Jooris. 

1 réalise qu'il est l'un de ces 
raresblancsàvivreencommunauté 


















L'Action 
CCRCRCRNCECREENNS 


Le Garou 


LE REFLET 
(RICO 












CIEaU Rive > AHONITEUR 










@ Le Goût de vivre 
1 0 pa à pm mme 


re 


E MÉTROPOL| ue LEXDESS Te Saleil 


(souRNaL) 


Cet automne les films de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles 
pour location du lundi au vendredi 
de 9h à 17h. 


Nous avons une vingtaine de nouveautés. 


Venez nous voir ! 
Films pour enfants: 2$ chacun 
Films pour adultes: 4$ chacun 


MERCI ET BONNE RENTRÉE! 


RENSEIGNEMENTS: 873-3292 


Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


=IENORD= LIBERTÉ 


EVOEUR 


sans être au crochet d’un emploi 
permanent du gouvernement. À 
prime abord, George Jooris est un 
philosophe un peu timide. Avec le 
temps il finit par dire simplement: 
«C'est pas d'hierque j'ai remarqué 
que les Québécois autant que les 
Anglo-Canadiens ontuncomplexe 
de supériorité envers les autochto- 
nes çasmlastoujours énormément 





le BDAUASHA 


12 journaux avec un tirage de 105 779 






















8 journaux avec un tirage de 44 803 


6 journaux avec un tirage de 14 700 


déplu», En dépit de tout cela, il dit 
aimer pouvoir parleren français. Il 
rencontre à l’occasion des gens à 
l'accent francophone et trop peu 
osent utiliser leur langue. «C'est 
dommage...», conclut-il. 


George Jooris demeure à Fort 
Liard depuis déjà douze ans et 
comptey fonder sa famille dansun 
avenir proche. 

Mario Paris 





JE FAIS 
MA PART 


(NC)—Fini les verres 
jetables: j'utilise ma 
tasse. 





Cette semaine... À Va 


je passe au vert... me £ 
| pour de bon. EN 
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re rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
M. 


(613) 241-5700 Fax: (613) 241-5313 
1-800-267-7266 












Nicolé Beaulieu/L'Aquilon 
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L'épluchette de blé d'Inde de l'Association francophone d'Igaluit 
offre un moment de détente à Daniel Loyer du Comité des parents 
_(àg-) et Suzanne CHE v.-p. de la FFT (au centre). 
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La garderie Plein Soleil mise 
sur l’immersion 


En juin dernier, la garderie Plein Soleil de Yellowknife avait entrepris une nou- 
velle fois de sensibiliser la population francophone locale à l'importance d'inscrire 
leurs enfants à la seule garderie française en ville. À l’approche de son 2° anniver- 
saire (le 19 octobre), la garderie, afin de garder ses portes ouvertes, opte pour une 

nouvelle stratégie: l’immersion. 


Après des mois de réflexion, de 
discussions et d’une situation fi- 
nancière serrée, les parents et les 
ami.e.s de la garderie Plein Soleil 
réuni.e.s en assemblée générale 
annuelle le 29 septembre ont opté 
pour l'ajout d'un programme 
d'immersion àtemps plein pour les 
enfants anglophones de 18 mois à 
cinq ans. 

En offrant ce nouveau pro- 
grammeàlapopulationanglophone 
de Yellowknife, la garderie Plein 
Soleil détiendra l'exclusivité de ce 
service parmi les garderies locales. 
Avec le programme d'immersion, 
la garderie Plein Soleil espère at- 
teindre le nombre d'inscriptions à 
temps plein qui lui permettra de 
franchirsonseuil derentabilité. Pour 
être financièrement viable, la gar- 
derie Plein Soleil requiert I2enfants 


à temps plein. À l'heure actuelle, 
quatreenfantssontinscrits à temps 
plein à la garderie; cinq y viennent 
à demi-temps et deux autres profi- 
tent des services sur une base oc- 
casionnelle. 

A larentrée, Léa Asselin-Smith, 
la nouvelle coordonnatrice de la 
garderie entrée en poste le 23 août, 
avaitredoublé d'efforts pourrecru- 
ter des enfants dans un programme 
de pré-maternelle en français etun 
programme de pré-maternelle en 
immersion, à raison de deux avant- 
midi par semaine. L'intérêt qu'a 
suscité le programme d'immersion 
(quatre inscriptions au départ dont 
unedevenuedepuisuneinseription 
à temps plein) lui a confirmé le 
potentiel d'un programme 
d'immersion;entermesdeclientèle. 

A l'assemblée du 29 septembre, 


les membres et les ami.e.s de la 
garderie ont envisagé différentes 
options (dontla fermeture) avantde 
se prononcer unanimement pour 
l'instauration du programme 
d'immersion. Des participant.e.s à 
l'assemblée ont tout de même ex- 
primé certaines inquiétudes en ce 
qui a trait à l'impact du programme 
d'immersionsurl'apprentissage ou 
le maintien du français chez les 
enfants dont la langue maternelle 
est le français. Ces inquiétudes 
portent principalement sur la 
propension des enfants francopho- 
nes qui parlentégalement anglais à 
s'exprimer en anglais avec un.e 
camarade de langue anglaise lors- 
que cet.te enfant débute en 


Garderie Plein Soleil 
Suite en page 2 
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ju Cour Re du Canada se prononce 


Le Hs à l'interprétation 
judiciaire est précisé 


Un procès pour cause d'agression sexuelle qui débuta en Nouvelle-Écosse 
en septembre 1990 vient de connaître son dénouement en Cour suprême 


Le verdict de culpabilité rendu 
en octobre 1991 contre le prévenu 
(dontlalanguematernelle n'étaitni 
le français ni l'anglais) est survenu, 
selon le jugement, au terme d'un 
procès qui, au chapitre de l'inter- 
prétation en cour, ne s'est pas dé- 
roulé de façon conforme à l'article 
14de la Charte des droitsetlibertés. 

L'article 14 de la charte cana- 
dienne établit que «la partie ou le 
témoin qui ne peuvent suivre les 
procédures, soit parce qu'ils ne 
comprennent pas où ne parlent pas 
lalangueemployée, soitparce qu'ils 
sont atteints de surdité, ont droit à 
l'assistance d'un interprète». 


Dans le cas de l'affaire portée en 
appel devant la Cour suprême, l'in- 
terprète dont les services avaient 
été retenus par la cour avait aussi 
témoigné pour la défense durant ce 
même procès. De plus, le juge n'avait 
demandé qu'un sommaire du té- 
moignage de l'accusé, au lieu d'une 
retranscription intégrale. Ces ma- 
nières d'appliquer le droit à l'inter- 
prétation ont été rejetées dans un 
jugement unanime (chose peu 
courante)des membres du plushaut 
tribunal au pays en février 1994. 
Pour bien expliquer leur décision, 
les juges ont attendu jusqu'en sep- 
tembre pour publier leurs motifs. 


du Canada, quatre ans plus tard. 


«Ce document de 75 pages 
constitue une première au Canada. 
Les juges nous ont fournides critè= 
res pourévaluerlaqualité des servi- 
ces d'interprétation. Leur jugement 
porte également sur les conditions 
dans lesquelles la partie ou le té- 
moin peuvent renoncer à leur droit. 
Il doitexisterune certitude absolue 
que la partie ou le témoin com- 
prennent la décision et ses consé- 
quences» explique Betty Harnum, 
la Commissaire aux langues offi- 
cielles des TNO. 


Interprétation 
Suite en page 2 





À défaut de trouver des 
canneberges (qui sont 
plutôt rares et minuscules 











a répondu à l'ap 


ommunauté de Yellowknife 
ei du Conseil 
scolaire francopl one pour éla- 
borer ensemble l'énoncé de mis- 
sion de l'école Allain St-Cyr. 
Lire en page 3. 





L'Accord de coopération Ca- 
nada-TNO relatif au français et 
aux langues autochtones pour- 

rait voir son financement ré- 

duit de 38%, d'après les der- 
nières offres d'Ottawa. Premiè- 
res réactions du GTINO. 
Lire en page 3. 





Mme Jeanne Dubé de Fort 
Smith sait cuisiner et apprêter 
le gibier. Elle lance sur le mar- 

ché des épices de son cru. 

Lire en page 5. 





Le débat des candidat.e.s à la 
mairie de Yellowknife dans la 
communauté dénée de N'dilo 
s'est déroulé sans qu'il y ait de 


FN. 


cet automne), une promenade 
dans les bois aux abords de la 
piste Ingraham permet de 
découvrir des curiosités de la 
nature, comme cette pierre 
fendue par le froid. 


vagues. Lire en page 6. 





—————————————— 


Le Quoi de neuf du mois d'oc- 
tobre est en page 8. Comme 
d'habitude le bulletin de liaison 
de l'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife regorge de 
nouvelles et de renseignements. 
Lire en page 8. 
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Le traitement de l'hépatite 
via l'ordinateur 


Depuis un an, un programme mis sur pied par Je département de 
médecine de l'Université de l'Alberta permet à des médecins du Nord 
d'avoir directement accès aux services d'un gastro-entérologue pourle 
traitement des Autochtones souffrant d'hépatite. Grâce au financement 
de la Fondation canadienne du foie et aux dons d'équipement, le service 
offert par l'Université est accessible par téléphone ou par fax (1-800: 
268-0498) de même que par Internet (Adresse: 
bruce@nshade,uah.ualberta.ca). 

Durant les sept premiers mois du programme, les coordonnateurs ont 
été en contact avec quelques 50 médecins etontoffert des consultations 
pour plus de Vingt cas. Ce service, qui dessert unterritoire qui s'étend 
d'Edmonton jusqu'au Pôle Nord, permet aux Autochtones du Nord 
d'obtenir, gratuitement, consultation et traitement sans parcourir 
d'énormes distances: 


Statistiques sur le virus du Sida 


En septembre dernier, l'organisme AIDS Yellowknife faisait état de 
quelques statistiques liées au virus du Sidaet à d'autres maladies, 
transmises sexuellement. On apprend par exemple que 75% des cas de 
Sida à travers le monde sont le résultat de contacts hétérosexuels et que 
65% des Canadiennes atteintes du VIH onbcontracté le virus lors de 
relations hétérosexuelles, 

Dans les TNO, on a rapporté 26 cas d'infection au VIH. En multipliant 
chacun de ces cas par 30, on peut obtenir Je nombre approximatif de 
personnes SéropositiVes, ce qui signifie quil ÿaurait 780 cas d'infection 
au VIH dans les TNO. De plus, en juillet 1994, on y aurait diagnostiqué 
83 cas de ghlamydia et huit cas de blennorragie. 


Financement d'un système 
national d'autoroutes 


Le ministre des Transports des Territoires du Nord-Ouest, M: John 
Todd, presse le gouvernement fédéral d'apporter son aide financière 
dans l'implantation d'un système national d'autoroutes. Une étude com- 
plétée en 1992 signalait un consensus des gouvernements provinciaux, 
territoriaux et fédéral concernant la définition d'un systèmedlautoroutes 
de 25,000 km}de’sesramifications; des besoins de chaque juridiction, 
ctc,. | Le De j 

L'étude proposait également une formule de partage des coûtsentre 
les gouvernements, mais l'aide dufédérallse faittoujours attendre,«Le 
gouvernement fédéral reçoit 4,5 milliards$ chaque année provenant des 
taxes d'essence reliées à l'usage de la route. La moindre des choses serait 
qu'une partde ces fonds Soientréinvestis dans lesystèmed'autoroutes», 
arguait M. Todd: 

En 1988, aurang des pays industrialisés qui assumentune partie des 
dépenses reliées. à leur réseau d'autoroutes, la Grande-Bretagne. se 
classait première avec le déboursement de 100%des frais, suivie de la 
France (68%), de l'Espagne (64%), de l'Australie (49%), de l'Italie 
(44%), de l'Allemagne (36%)etdes Etats-Unis (31%). Le Canada faisait 
piètre figure au 8rang, avec un maigre 6%. 


Nouveaux membres 
chez les Métallos 


Les employé.e.s de l'hôtel Explorer de Yellowknife/ont récemment 
joint ceux et celles de amine Colomac, des Services de Traitement de: 
l'Alccolisme et de la Toxicomanie dans le Nord (Northem Addiction 
Services) et des deux supermarchés OK Economy en adhérant au 
syndicat des Métallos des TNO. 

Cette nouvelle affiliation s'est opérée dans le Cadre d'une campagne 
de recrutement qui se déroule à l'échelle des Territoires. 


Conférence à l'hôpital Stanton 


Dr. Sharon Leclercq, rhumatologue, donnera-une conférence sur 
l'arthrite chez les enfants, le lundi 17octobre prochain à 19h00, dans la 
salle de réunion de la bibliothèque de Yellowknife. 

La conférence s'adresse au grand publicet l'admission est gratuite. 
Pour toute autre information, veuillez contacter Dot Bergman à la 
Clinique médicale del'hôpital Stanton, au 873-8541: 


L'alcool et les femmes enceintes 


Le Conseil sur la condition de la femme des INO énonçait récem- 
ment la position qu'il «devrait être illégal de servir de l'alcool aux 
femmes enceintes». Plusieurs personnes ont réagi à cette déclaration 
mentionnantentre autres qukaucuneloine devraits'adressenexclusive> 
mentaux femmes»; qu«ilestpratiquementimpossible de faire respecter 
une telle loi», et que, historiquement parlant, «la législation n'a pas 
modifiéles comportements parce qu'elle ne tient pas compte de l'origine 
de ces comportements». Suite à ses commentaires, le Conseil adécidéde 
reveninsursa position et d'adopter des recommandations quimettenten 
reliefl'éducation des femmes, de lasociétéetdes vendeurs d'alcool, ainsi 
que surlarecherche des causes premières dela consommation d'alcool 
chez les femmes enceintes. 

Geneviève Gouin 














Garderie Plein Soleil 


Suite de la page 1 


immersion, aVec une connaissance 
encore limitée du français. Au plan 
des programmes, de lapédagogieet 
de objectif de l'épanouissement 
en français pour les enfants de la 
minorité francophone, l'ajout. du 
programme d'im- 
mersion entraînera 
donc certains amé- 
nagements au fonc 
tionnementde lagar- = 
derie. De l'avis des < 
parentsetdesami.e.s = 
delagarderiequiont = 
choisi l'option de 
l'ouverture de lagar- > 
derie à la clientèle > |h 
anglophone, cette 5 
décision représente 
par ailleurs la seule 
avenue actuelle pour 
la poursuite des acti- 
vités de la garderie 
Plein Soleil. 

Le 3 octobre, lors 
d’une première ren- 
contre, le conseil 
d'administration 
nouvellement élu de 
la garderie a décidé 
de se consacreravant 
toutä une campagne 
de promotion de la 
garderie. La campagne mettra l'ac- 
cent sur le nouveau programme 
d'immersion à temps plein et se 
déroulera jusqu’au 28 octobre. Le 
conseil d’ici là se réunira toutes les 
semaines afin de suivre de près 
l’évolution de lasituation, à savoir 
lenombredenouvellesinscriptions. 
En ce qui a trait au programme 
d'immersion, la garderie Plein So- 
ler vise à combler dix places. 

Le 28 octobre, le conseil d'admi- 
nistration évaluera de nouveau la 
situation de la garderie, en fonction 








des revenus garantis et des dépen- 
ses, etse prononceraalorssur l'ave- 
nir de la garderie. Le conseil d'ad- 
ministration de la garderie Plein 
Soleilcompteaussiàcourttermese 
penchersurlaquestion duloyende 







lagardenie. Après consultation d'un 
agent en immobilier sur le coût 
moyen d'un localde la superficie de 
celui de la garderie, la co- 
ordonnatrice etles administrateurs 
croient en effet qu'il est impérieux 
de réduire la part du loyer par rap- 
port à l'ensemble des dépenses. 
En regardant les possibilités 
d'aménagement dans un nouveau 
local, la garderie Plein Soleil'envi- 
sageaussides'installerdans unlieu 
qui lui permettrait d'acceuillir da- 
vantage d'enfants (32 au lieu de 22, 


selon les limites du permis actuel) 
et qui pourrait offrir une location 
plus centrale. 

Dans les semaines à Venir, la 
garderie Plein Soleil reprendra ses 
efforts pourlalevée de fonds. Après 
le grand succès du 
bingo de cetété, les 
bénévoles de la 
garderieorganisent 
une autre soirée de 
bingolle 28 octobre 
prochain, au club 
Elk!s. 

Mme Asselin- 
Smith poursuivra 
par ailleurs ses dé- 
marches à Yellow- 
knife et ailleurs 
pour se documen- 
ter sur un pro- 
gramme d'immer- 
sionadapté à la gar- 
derie. Elle prévoit 
entre autres de la 
formation pour les 
éducatrices. Mme 
Asselin-Smith es- 
père de plus que le 
nombre d'inscrip- 
tions à la garderie 
permettra laconsti- 
tution de deux 
groupes d'enfants, un d'immersion 
et un de français langue première. 

Le conseil d'administration de 
la garderie Plein Soleil a désigné à 
la présidence MM: Line Gagnon, à 
la vice-présidence M. Jean-Marie 
Beaulieu àlatrésorerieM-.François 
Cyr, au secrétariat M°° Linda 
Jacquet. M Juanita Robinson et 
Michèle Martelainsi que M. Jean- 
François Bouchersont directrices 
et directeur au c.a. Les sept postes 
au conseil. sont ainsi comblés: 

Agnès Billa 








Interprétation judiciaire 
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M%Hamumretientdu jugement 
de la Cour suprême plusieurs élé- 
ments. Le service d'interprétation 
doit être confié à une personne 
compétente, ayant reçu une forma- 
tion dans le domaine. La fidélité au 
déroulement du procès dans ses 
détails, l'impartialité et l'intégralité 
doiventcaractériserl'interprétation: 
De plus, le service d'interprétation 
doit se dérouler de façon 
concomitante: sitôtqu'une question 
est posée, elle doit être interprétée 
etilen vade même pour laréponse 
à cette question. 

«Le jugement de la Cour su- 
prême tient compte du fait qu'il ne 
peut pas exister de correspondance 
parfaite des concepts et des mots, 
d'une langue à l'autre. Ceci étant 
établi, il existe tout de même 
maintenant des normes à respecter 
pour la prestation d'un service de 
qualité» ajoute la Commissaire. 

La récente décision de la Cour 
suprême du Canada soulève aussi 
une série de questions que la Cour 
souhaîte étudier plus tard. Le droit 
à l'interprétation s'applique lors de 
procédures criminelles. Cette obli- 
gation n'existe pas dans un tribunal 
civilou administratif. Les coûts des 
services d'interprétation et la ques- 
tion de savoir qui assume ces coûts 
sont également abordés sans être 
réglés. «Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, les coûts d'interpréta- 
tion sont défrayés par le ministère 


de la Justice, pour ce qui est des 
causes au criminel. Au civil et dans 
un tribunal administratif, pour 
exercer son droit à l'interprétation, 
il faut payer» précise M°°Harnum. 
«L'administration de la justice est 
de compétence provinciale ou ter- 
ritoriale. Ici, les tribunaux dispo- 
sent de fonds pour les dépenses 
courantes reliées aux témoins et 
aux jurés. Ces fonds servent égale- 
ment pour les interprètes». 


Formation des interprètes 
J 1 


Le jugement sur lé droit à lin- 
terprétation survient, alors que le 
ministère de l'Éducation, de la Cul- 
ture et de la Formation profession- 
nelle procéde à une révision de son 
programme de formation des inter- 
prètes pourles secteurs judiciaire et 
médical. É 

«L'entente Canada-TNO sur le 
français et les langues autochtones 
accorde un financement à des acti- 
vités de maintien, de développe- 
ment et de promotion des Jangues. 
Patrimoine canadien Se demande 
depuis quelque temps si le pro- 
gramme de formation des interprè- 
tes répond à ces critères» souligne 
la Commissaire aux langues offi- 
cielles des TNO. 

Si l'importance de répondre à 
cette question expliqué l'exercice 
de révision du programme de for- 
mationdes interprètes, M® Harnum 


se dit gravement préoccupée parla 
décision du ministère de suspendre 
pour cette sessionle cours de for- 
mation des interprètes qui se donne 
sur le campus du Collège de l'Arc- 
tique à Fort Smith. 

«Ce programme de formation 
établi en 1986 est le seul du genre 
pourles interprètes autochtones, au 
Canada. D'une durée de huit se- 
maines, c'est Un programme très 
complet» ajoute M Harnum. «J'ai 
écrit au ministre territorial de la 
Justice pour inciter le Gouverne- 
ment des INO à prendre un enga- 
gement vis-à-vis la prestation des 
services d'interprétation et la qua- 
lité de ces services.». La Commis- 
saire espère recevoir une réponse 
dans les jours à venir. 

«AumomentoùlaCoursuprême 
du Canada se prononce surle droit 
à l'interprétation et l'importance de 
confier ce service à une personne 
compétente, ayantreçu une forma- | 
tion, il est essentiel de maintenir le 
programme de formation des in- 
terprètes» conclut Betty Harmum. 

Dans l'entente Canada-TNO 
échue le 31 mars dernier, les bud- 
gets 1993-1994 pour l'interpréta- 
tion étaient de 90 000$ pour le do- 
maine de la santé et de 415 000$ 
pour le domaine judiciare du côté 
des langues autochtones. Du côté 
du français, le programme bénéfi- 
ciait d'un montant de 71 000$. 

Agnès Billa 
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Consultation du Conseil scolaire francophone sur la mission de l'école Allain St-Cyr 


Une éducation de qualité et le partenariat avec 
la communauté se dégagent comme priorités 


À Yellowknife, les débuts de la gestion scolaire remontent à peine au 28 février 1994, date à laquelle 
le Conseil scolaire francophone de Yellowknife a été formé. Les élections du 21 septembre dernier tout juste terminées, les membres 
du conseil ont consulté la communauté le 2 octobre pour s'entendre sur une définition de l'école Allain St-Cyr. 


La rencontre de consultation a 
remporté un grand succès, selon 
Denis Milot, président du Conseil 
scolaire” francophone de Yellow- 
knife (CSFY). Vingt personnes ont 
participé Alajournéede discussions. 
Outreiles membres dulconseil sco- 
laire, laconsultation réunissait des 
bénévoles de l'Association des pa- 
rents francophones deYellow- 
Knife, de la garderie Plein Soleil, la 
directionetlepersonnelenseignant 
de l'école francophone, deux étu- 
diants ainsi qu'une représentante 
de la Fédération Franco-TÉNOise 
et une représentante de la com- 
mission scolaire n° 1 de 
Yellowknife. 

Les participant.e.s à la consul- 
tation avaient pour objectif l'éla- 
boration d'un énoncé de mission 
pourl'école Allain St-Cyr. Ne dis- 
posantque d'une seule journée pour 
accomplir en groupe ce travail, le 
conseilscolaire avaitretenu les ser- 
vices d'une facilitatrice. «M Jo 
Nelson, de l'Institut canadien des 
affaires culturelles (ICAC), pos- 


sède beaucoup d'expérience dans 
ces questions. Elle nous a proposé 
une méthode d'animation etde dis- 
cussion qui a été très appréciée. 
Dès le début de l'après-midi, nous 
avions élaboré l'énoncé de mission. 
Durant le reste de la journée (jus- 
qu'à 16 heures 30), nous sommes 
consacrés à développer une vision 
d'avenir pour les cinq prochaines 
années»explique M: Milot. 


Mission de l'école 


Débutant par une série d'exer- 
cices (Expliquez l'école Allain St- 
Cyr à un extra-terrestre ou encore 
témoignez dans S0 ans de l'écoleet 
durôle que vous y avez joué), la 
rencontre deconsultation a permis 
dedégagerdes éléments quiimpor- 
tentàtousetà toutes quandvientle 
temps de définir l'école, son évo- 
lution à ce jour et son futur: 

«Le partenariat de l'école avec 
lacommunauté, la participation de 
toute la communauté au dévelop= 
pement de l'école, voilà un point 











M? Nellie Cournoyea men- 
tionne dans son discours «la possi- 
bilité de coupures de 38% par 
rapport au niveau actuel de 
financement du fédéral pour les 
services en français eten langues 
autochtones dans les Territoires». 

Des coupures de 38% équivau- 
draient à une perte se chiffrant à 
plus de10millions de dollars. Les 
coupuress'échelonneraientsurune 
période de trois ans. 

La première ministre a ajouté: 
«Si nous n'arriVons pas à con- 
vaincre le gouvernement fédéral 
de maintenir au moins une contri- 
bution financière du niveau de 
celle de 1993-1994, nous devrons 
procéderà des coupures importan- 
tes dans les programmes existants. 
Les discussions à ce sujet se pour- 
suivent et j'entends informer les 
membres.de l'Assemblée législa- 
tive ainsiqueles groupes d'intérêt 
concernés des développements 
dans ce dossier». 








Réactions des députés 


Mr Elizabeth Biscaye, sous- 
ministre adjointe pour le dossier 
des langues officielles au minis- 
tère de l'Exécutif du GTNO, pré- 
cise que les réactions des députés 
aux coupures serontreceuillies d'ici 
les deux prochaines semaines. La 
décision finale à propos de l'offre 
du gouvernementfédéralseraprise 
parle Conseil de gestion finan- 
cière, un comité du Conseil exé- 
cutif. La date à laquelle se prendra 
cette décision n'est pas encore ar- 
rêtée. 

Enattendantle renouvellement 
de l'Accord de coopération relatif 
au français etaux langues autoch- 
tones, le Gouvernement des TNO 








Accord Canada-TINO sur les langues 


Coupures de 38% 


La première ministre des TNO a annoncé le 5 

mw|wottobre à l'ouverture dela 6° session de la douzième 
Assemblée législative les coupures avancées par 

Ottawa en ce qui a trait à l'Accord sur les langues. 



































dispose de nouveau d'un budget 
provisoire quiesten Vigueur jus- 
qu'au 31 décembre 1994: 

L'adoption d'une deuxième 
série de mesures budgétaires 
d'appoint permetau GTNO; selon 
Mme Biscaye, de ne pas inter- 
rompre la prestation de services 
linguistiques en attendant le re- 
nouvellement de l'Accord qui a 
pris fin le 31 mars 1994. 


Révision des programmes 


Le gouvernement territorial a 
toutefois déjà procédé dans cer- 
tains Cas à une révision de pro= 
srammes et de services. Ainsi le 
ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation pro- 
fessionnelle a entrepris une révi- 
sion du programme de formation 
en interprétation judiciaire. M" 
Biscaye explique que «le minis- 
tère croitquece programmedonne 
lieuàbeaucoupdedédoublements 
auxquels il Veut remédier». Pen- 
dantlaréVision du programme, le 
ministère, a Suspendu de cours de 
formation que dispensait le Col- 
lège de l'Arctique, à Fort Smith. 
Aux dires.de M" Biscaye, il s'agit 
d'une mesure temporaire. 

Dansd'autrescas(dontunposte 
de traducteur-interprète à Fort 
Smith), la sous-ministre adjointe 
soutientquela décision de ne pas 
renouveller des contrats dont 
l'échéance approche découle d'une 
évaluation qui a été faite de la 
demande pour un service. «Ces 
mesures ne s'inscrivent pas dans 
le processus de renouvellement 
de l'Accord. Il s'agit plutôt d'éva- 
luation des programmes et de 
mesures de gestion interme». 
Agnès Billa 





auquel tout le groupe a accordé une 
très grande importance» précise le 
président du Conseil scolaire. 

«Enprivilégiantune méthode de 
discussion qui vise le consensus, la 
facilitatrice delarencontre ad'abord 
amené les participant.e.s à expri- 
mer des idées de base, des idées de 
départsur la raison d'être de l'école, 
poursuit M. Milot. Ces idées ontété 
consignées sur des fiches et par la 
suite, sans présumer de catégories, 
ces mêmes idées ont été regrou- 
pées. Parmi les thèmes relatifs à la 
raison d'être de l'école, nous nous 
sommesentendussurlacélébration 
de la différence (notre identité de 
francophones),surlanotiondedroit 
acquis par rapport à l'instruction 
dansla langue de la minorité et par 
rapport à l'existence de l'école. Il a 
aussivété question de l'enseigne- 
mentde compétences linguistiques 
etdu dynamisme inhérent au projet 
de l'école». 


Vision d'avenir 


Selon les participant.e.s à la 
consultation, l'école Allain St-Cyr 
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se définit principalement par son 
projet éducatif axé sur la qualité et 
par son partenariat avec lacommu- 
nauté. Lorsque les discussions se 
sont tournées vers une vision 
d'avenir pour l'école, ces deux 
questions ont de nouveau marqué 
les discussions. 

«Durant les cinq prochaines an- 
nées, nous espérons que notre Vo- 
lontédepartenariataveclacommu- 
nauté francophone de Yellowknife 
aboutiraà l'établissement d'un cen- 
tre scolaire communautaire dont 
l'école serait le moteur. 

Pourcequiest de la qualité de 
l'éducation, nous visonsentre autres 
l'extension du programme jusqu'à 
la douzième année pour offrir le 
cyclecomplet d'études primaires et 
secondaires, ainsiquel'engagement 
d'une direction à temps plein. » 
déclare Denis Milot. 

«Les discussions sur l'école, sa 
raison d'être et sa mission nous ont 
même inspirées une devise lEn- 
semble, bâtissons notre fierté!!! 
Nous parlons de bâtir parce que le 
centre scolaire communautaire à 
bâtir nous tient à coeur». 


=D omoure 


recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626. 


Il y a du nouveau 
à la garderie Plein Soleil! 


Programme d'immersion 
en français, à temps plein 
pour les enfants anglophones 
de 18 mois à 5 ans. 


Heures d'ouverture: 7 à 18 heures 
Coût: 525$/mois 
(repas et collations inclus) 


Inscriptions à la garderie 
: du 7 au 27 octobre 


.0000000000000000000000000000000e 


Léa Smith au 920-7676 


Les étapes à venir 


Le 20 octobre, le Conseil sco- 
laire procèdera lors de sa réunion 
statuaire (le 3° jeudi du mois) à 
l'adoption formelle de son énoncé 
de mission qui sera alors rendu 
publie et communiqué à la com- 
mission scolaire n° 1 de 
Yellowknife. 

Avant même cette réunion, le 
Conseil animera le 18 une rencon- 
tre des partenaires dans la commu- 
nauté pour le projet de centre sco- 
laire communautaire. 

Maintenant l'énoncé de mission 
del'écolerédigé, Denis Milotespère 
qu'en 1995 le conseil et ses parte- 
naires franchiront d'autres étapes 
de la démarche de consultation: «il 
est crucial de discuter aussi des 
obstacles prévisibles à notre projet, 
des»stratégies de dépassement de 
ces obstacles et d'un plan d'action 
pratique pour une période de 3 à 6 
mois maximum. Le tout étant sujet 
à une réévaluation, au terme du 
cycle. Cette approche de l'ICAC 
me semble très prometteuse». 

Agnès /Billa 





Information: 
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La garderie Plein Soleil de Yellowknife 
vientd'opterenassemblée généraleannuelle 
pour l'ouverture de ses portes aux enfants 
anglophones. La garderie offrira désormais 
à cetteclientèleun programmed'immersion 
à temps plein. Le conseil d'administration 
et la coordonnatrice de la garderie espèrent 
que ce nouveau programme amènera fina- 
lement à la garderie le nombre d'inscrip- 
tions nécessaires à la viabilité financière de 
l'établissement. 

La décision prise en assemblée le 29 sep- 
tembre dernier à propos du programme 
d'immersion a demandé à toutes les parties 
impliquées dans la discussion du sang- 
froid et de la détermination. Depuis des 
mois, les appels lancés aux parents franco- 
phones de Yellowknife pour qu'ils inscri- 
vent leurs enfants au programme de fran- 
çais langue première n'ont pas produit les 
résultats escomptés. La garderie, soutenue 
par l'ensemble des associations de la 
comunauté francophone de Yellowknife,se 
devait tout de même de faire face à l' épi- 
neux Problème de sa clientèle. 

Ilesttoutàl'honneurdes administrateurs 
bénévoles de la garderie de ne pas vouloir 
accumuler de déficit sans se soucier du 
lendemain. En se basant sur des prévisions 

de revenus et de dépenses, le conseil d'ad- 
ministration se donne jusqu'à la fin octobre 
pour réévaluer une première fois la situa- 
tion des inscriptions et des revenus. D'ici la 
fin de l'année 1994; le ca. semble croire que 
d'une manière ou d'une autre l'avenir dela 
garderie Plein Soleil sera fixé. 


La garderie Plein Soleil tente 
le tout pour le tout 








Dans une situation aussi exigeante, c'est 
un témoignage de maturité de la commu- 
nauté que de voirsept personnes se présen- 
ter pour combler tous les postes au conseil 
d'administration de la garderie. Dans les 
semaines et les mois à venir, ces bénévoles 
dela garderie aurontà investirbeaucoup de 
temps et d'énergie, comme plusieurs autres 
avant eux et elles l'ont fait. Nous leur sou- 
haïtons du succès dans leurs démarches. 

L'instauration d'un programme d'im- 
mersion à la garderie Plein Soleil ne faisait 
pas partie des objectifs de départ de la gar- 
derie. La réalité des inscriptions et des re- 
venus ne laissait que peu d'options pour 
l'avenir de la garderie. Pour préserver les 
acquis (le simple fait qu'il existe depuis 
presque deuxans une garderie francophone 
à Yellowknife), les parents et les ami.e.s de 
la garderie Plein Soleil ont opté una- 
nimement pour la stratégie qui, dans les 
circonstances, semblait la plus indiquée. 

Silastratégie del'ouverture des portes de 
la garderie Plein Soleil s'avère la bonne à 
court terme, en d'autres mots si le pro- 
gramme d'immersion amène à la garderie 
la clientèle dont elle a besoin, le conseil 
d'administration de la garderie aura rem- 
porté une victoire et franchi une étape cru- 

ciale. Il lui faudra brièvement savourer ce 
succès pour se plonger ensuite dans un 
autre défi de taille: le développement d'un 
programme d'immersion dans le respect de 


la mission de la garderie Plein Soleil en ce - 


qui a trait aux enfants francophones. 
Agnès Billa 
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Rencontres hebdomadaires à Yellowknife 





Nicole Dion invite les 
parents et les enfants 
francophones 


Pendant trois ans, alors qu’elle vivait à 
Winnipeg, Nicole Dion a fréquenté assidü- 
ment le groupe «Le Mini Franco-Fun 

du parc Windsor». 










«Les rencontres du/groupe permettaient à des enfants et à 
des’parents francophones'de socialiser et de parler français 
régulièrement. Depuis un an que je vis à Yellowknife, ces 
rencontres me manquent beaucoup. Les activités de l’asso- 
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Geneviève Gouin/L'Aquilon 


L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000)exemplaires. 
L'Aquilon estla propriété dela Fédération 
Franco-TéNOïse par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionné parPatrimoinecanadien: 

Sauf pour l'éditorial, les textes n’enga- 
gent que laresponsabilité de leur auteur(e) 
etne constituent pas nécessairement lopi- 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être sipnée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction sel 
réserve le droitde corriger ou d'abréger tout] 
texte. Dans certains cas oùles circonstances 
le justifient, Z'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la source. L'Aguilon est mem- 
bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443, 
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Rencontres parents-enfants 


C'est Nicole Dion qui a initié les rencontres parents-enfants 
qui ont débuté le 7 octobre à Yellowknife. Ces rencontres se 
tiennent tous les vendredis de 10h à 12h à l'église Seventh 
Day Adventist, sur la rue Forrest. À compter du mois d'avril, 
lorsque la température sera plus clémente, les parentset les 
enfants pourront effectuer quelques sorties à l'extérieur et 
socialiser en plein-air. 
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individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 


ciation francophone sont devenues pour mes enfants et moi- 
même notre seule occasion de parler le français. Araison 
d’une fois par mois, ce n’est pas suffisant», raconte Nicole 
Dion, l'instigatrice d’un groupe derencontresparents-enfants 
à Yellowknife. 

La formule des rencontres parents-enfants est simple: Le 
groupesedonnecommeobjectifl'épanouissementdes parents 
etdesenfants dansuneambiancefrançaise-Enétablissantdes 
rencontreshebdomadaires, le groupe parents-enfants favorise 
le maintien du français chez les parents et l'apprentissage de 
la langue chez les enfants. Les rencontres mettent l'accent sur 
les échanges, la discussion, la «jasette», le jeu et les sorties 
(piscine, musée, etc). Pour les enfants uniques àla maison, le 
groupe parents-enfants favorise égalementlasocialisation de 
l'enfant. 

Le groupe parents-enfants de Yellowknife a tenu sa pre- 
mière rencontre le 7 octobre. Les rencontres se déroulent de 
10 heures à midi dans une salle de l’église «Seventh Day 
Adventist», sur la rue Forrest, à côté du'bâtiment de la CBC. 
Le groupe se compose présentement de six mères et de dix 
enfants. M" Dion, elle-même mère de deux enfants, aimerait 
qu'environ six autres parents et quatorze autres enfants se 
joignent au groupe. 

«Le groupe repose sur la coopération entre les mères. 
Chacune participe aux activités etàleur préparation. Pendant 
les mois d’hiver, où l’on passe plus de temps à l'intérieur, 
nous amenons des jouets et des jeux pour les enfants», 
explique-t-elle. 

Pour se joindre au groupe de rencontres, les parents qui 
parlent français et qui ont des enfants en bas âge peuvent 
contacter Nicole Dion au 873-2871, le jouret le soir. 







Je m'abonne ! 


Adresse : 


NOM: — ' 
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Cuisinière hors pair 


Jeanne Dubé: une femme 


Geneviève Gouin/L'Aquilon 
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Le Programme de contestation 
judiciaire sera rétabli en octobre 


Le ministre du Patrimoine canadien lancera, probablement à la mi-octobre, le 
nouveau Programme de contestation judiciaire. 


Aboli par les conservateurs, 
ce programme avait notamment 
permis aux parents francophones 
de faire reconnaître leurs droits 
scolaires devant les tribunaux, 
aux frais du gouvernement fédé- 
ral: Les libéraux avaient promis 
son rétablissement durant la 
campagne électorale et avaient 
renouvelé cette promesse dans le 
premier budget du ministre des 
Finances. 

Une Société, dont le conseil 
d'administration) sera formé de 
personnes issues des groupes lin- 
guistiques et des groupes à l'éga- 
lité, “indépendant du gouverne- 
ment, gérera le programme. Le 


fédéral pouvant être l’objet de 
poursuites dela partdeces groupes, 
le ministère de la Justice ne pouvait 
pas gérer ce programme sans se 
faire accuser d’être en conflit d'in- 
térêts. Lorsdesonabolitionau mois 
de février 1992, il était d'ailleurs 
géré par l'Université d'Ottawa. 
Leprogramme fonctionnera avec 
un budget de 2,75 millions de dol- 
lars parannée. Les groupes linguis- 
tiques auront droit à 550,000$ par 
année au cours des cing prochaines 
années, ce qui leur permettra de 
financer les causes d'intérêt natio- 
nal. Le droit linguistique à l'ins- 
truction par exemple, qui est re- 
connu par l’article 23 de la Charte 


canadienne des droits et libertés, a 
été reconnu deux fois par la Cour 
suprême du Canada grâce aux fonds 
du Programme de contestation ju- 
diciaire. 

Selon une fonctionnaire du mi- 
nistère du Patrimoine canadien, le 
nouveau programme serasensible- 
ment le même que le précédent, 
«avec de petits changements». Mais 
on préfère, semble-t-il, laisser au 
ministre Dupuyle soindedivulguer 
tous les détails. Selon le plus récent 
bulletin de la Commission natio- 
nale des parents francophones 
(CNPE), 20 pour cent du budget 
annuel serviront aux frais adminis- 
tratifs. APF 





Aprèsuneexcellentesaisonàlaballe lente, les«Franco-FUNysontmaintenantune équipe devolleyball 
dans la division «D» de la Yellowknife Volleyball Association. La saison 1994-1995 a débuté pour les 
francophones le21 septembredernier. L'équipe del'AFCYaremportélavictoireenayantraisonde l'équipe 
«Spare Change», lors dun deux danstrois. Lelundi26 septembre, les «Franco-Funÿ récidivaient dans un 
match les opposant à l'équipe «Eldonn's Nuggets» par le compte de 2-1. 
Le28 septembre, les Franco-FUN. s'assuraient une troisième victoire consécutive aux dépens des 
Elks. Le 30 septembre, les Ptarmigan Pterminators infligaient une première défaite aux Franco-FUN. 
Mêmescénariole 3:octobre; cette fois-ciles Kavanaugh Krushers remportent la victoire. Les Franco-FUN. 
joueront de nouveau le 6 octobre (contre les Bad L'Attitudes) et le 17 octobre, vis-à-vis les Spare Change. 
Parmi les joueurs.euses régulier.e.s de l'équipe, on retrouve Marsha Hébert (capitaine), Louis Martin, 
Eugène Mercredi, Lucie Bérubé, Nicole Lance et Jean-François Boucher. Si vous êtes intéressé.e à vous 
(joindre à l'équipe, contactez l'Association franco-culturelle de Yellowknife (AFCY) au 873-3292. 




























X Coopération à l'hôtel de ville 


X Coopération entre les ci- 
l'administration 


toyens, 
municipale et les cols bleus 


X Relations de travail solides 


BLAKE 


INR 


Votez pour un conseiller municipal responsable 
qui sera à votre écoute 





X Services et logements acces- 
sibles à tous les citoyens 


| X Contrôle de la pollution dans 
notre ville 


avec le gouvernement territo- 


rial 





LE 17 OCTOBRE, 
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qui a du 


Jeanne Dubéet ses épices. 


piquant! 


Jeanne Dubé a une réputation qui n’est plus à 
faire et on n’a pas fini de parler d’elle!.… 


À Fort Smith, où elle habite 
avecsonépoux depuis 30 ans, elle 
ainventéun mélange d'épices pour 
les viandes et volailles dont elle 
reprend la mise en marché par le 
biais de la Compagnie UEL, à 
Edmonton. Le mélange de ma- 
dame Dubé, qui contient six épi- 
ces différentes, est le fruit de plu- 
sieurs années d'expérience dans 
le domaine culinaire. Elle a 
d'ailleurs acquis ses compétences 
professionnelles au Northern 
Alberta Institute of Technology 
(NAIT). L'idée de concevoir un 
mélange d'épicesestnée du passe- 
tempsfavoride Oreale, son mari: 
la chasse. «Il allait souvent chas- 
seravec un de nos Voisins etrame- 
nait toutes.les variétés de viande 
possible», raconte-t-elle. M. Dubé 
rentrait de ses périples rapportant 
de la viande de castor, de boeuf 
musqué, de Caribou, d’orignal et 
autres: un défi de taille en ce qui 
concerne la façon d'apprêter le 
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Félicitations 


gibier. Le goût corsé de la viande 
sauvage nécessite donc souvent 
leseffets bénéfiques d'une mari- 
nade. C'est dans cette optique que 
Jeanne Dubé a mis au point ses 
assaisonnements. Maissice n'était 
de son «hobby», la cuisine, et de 
sa tendance à expérimenter, rares 
sont celles et ceux qui auraient pu 
un jour savourer des viandes qui 
nesontpourainsi dire jamais con- 
sommées! Maintenant âgée de 72 
ans, Mme Dubé affirme que ces 
épices sont certainement un des 
buts qu'elle aura atteint dans sa 
vie, «et Ça, c’est aussi grâce à la 
prière», souligne:t-elles Les épi- 
ces de Jeanne Dubé sont vendues 
sous Päppellation Madame Dee!s 
- Gold Medal. Il est possible de 
s’en procurer au local de l'AFCY 
au coût de 6$ le contenant de 225 
grammes. Elles seront.bientôt 
égalementdisponibles àlqaluit. A 
surveiller! 

Geneviève Gouin 


Banque fédérale 
de développement 


Federal Business 


Davolopment Bank 
2 BÂTISSEUR 


D'ENTREPRISE 
PROSPÈRES. 


pour 50 années de 


contribution 


à l’essor 


des entreprises dans 
notre région. 


PotMeMahonamaire 


epuis S0'ans, la Banque fédérale de 

développement encourage et guide 
les entreprises locales. Ceci donne en 
retour une économie plus forte, plus 
dynamique et des plus viable pour 
Yellowknife et les Territoires du Nord- 
Ouest 


LATE 


Ville de Yellowknife 
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Nation dénée. 


Lessixcandidat.e.sse sont 
présentés au gymnase de la 
communauté de N'dilo ou 
l'assistance était en partie 
composée de dénésetdesup- 
porters. Ces derniers avaient 
disposé sur les sièges la pro- 
pagande de leur aspirant 
respectif: un effort pour s'at- 
tirer l'appui de cette com- 
munauté autochtone: 

Pour sa part, la Nation 
dénée n'avait pour dessein 
quedeconnaître les prises de 
positions de chacune des 
candidat:e:s quantauxques- 
tions territoriales. On voulait 
égalementfavoriserunchoix 


Débat électoral dans la communauté de N'dilo 


Les candidat.e.s ne font aucune promesse concrète 


Le débat entre les candidat.e.s à la mairie de Yellowknife s’est déroulé tel que prévu et comme l’ayait annoncé M. Bill Erasmus, chef de la 


tout au long de la soirée. Les rivaux se trouvaient-ils à la table ou dans la salle?… 


plus éclairé chez les mem- 
bresdelacommunautédénée 
qui habitent dans les juridic- 
tions de la ville de 
Yellowknife. 

Un questionnaire com- 
prenant six questions avait 
auparavant été distribué aux 
candidat.e.s, afin d'amener 
les discussions sur des ques- 
tions spécifiques, qui préoc- 
cupentlaNation dénée. Etait- 
ce également les préoccupa- 
tions des Beaumont, Brooks, 
Byme, Cyr, Debogorski et 
Lovell? Il n'en reste pas 
moins qu’ils ont tous -ou 
presque- répondu sans am- 














(Changement), 


et de la Formation 


Le traitent varie selon les compétences et l'expérience, 
auquel on ajoute une allocation d'isolement de 4 484 $ par 
année.ll s'agit d'un poste de direction: 

Datelimite: 1e 14octobre 1994 


Réf.: 041-0174MH-0003 













Secrétaire d'école 


Commission scolaire de division de Baffin Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde28 494$ parannée, auquelon ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 

Datelllmite |e414"octobre 1994, 


Réf:: 041-0180-0003 





traditionnel: 
Réf.: 041-0176-0003 





d'entretien 


traditionnel. 
Réf.: 041-0148-0003 













Ministère de la Justice 


Réf.: 021-0104-0003 




















ressources 


: (403) 873-0235. 


équivalentes. 


travall des présents postes. 


d'action positive = 







Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Surintendant, Opérations régionales 


Ministère de l'Édücation, de la Culture 


Agent régional des services d'entretien 
Ministère des Travaux publics et des Services 
Letraitementinitialestde56560$ parannée, auquelonajoute 
une allocation d'isolementde 4484 $Ils'agit d'un poste non 


Datelimite 1814/octobre 1994; 


Agent de la gestion des services 


Ministère des Travaux publicsiet des Services 
Letraitementinitialestde40103$parannée,auquelonejoute 
une allocation d'isolement de 4484 $. IIs'agitd'un poste non 


Date limite : le 14 octobre 1994 


Falre parvenir les demandes d'emploi au: 
Personnel, GouvemementdesTerritoires duNord-Ouest, IQALUM 
NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


Agent-éducateur principal 


Le traitement initial est de 44 076 $ par année. Il y aura 
vérification du casierjudiciaire des candidats, qui devront par 
ailleurs subinunexamenmédical. 

Réf.: 021-0103LM(3}-0003 Date limite : le 14 octobre 1994 


Chef.des finances et de l'administration 
Campus Thebacha, Collège de l'Arctique Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 48 324 $ par année. 

Date limite : le 14 octobre 1994 


Falreparvenirles-demandes-d'emplol au: 
Personnel, GouvemementdesNerritoires\du Nord-Ouest, CP; 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Superviseur de l'exploitation des 


Ministère des Ressources renouvelables 
Le traitement initial est de 48 324 $ par année. 

Ils'agît d'un poste non traditionnel. 

Réf: 011-0366SFM-0003 … Date limite : le 14 octobre 1994 
Falre parvenir les demandes d'emploi au : 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 8e 
étage, Scotia Centre, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur 


+ Nous prendrons'en considération des expériences 


+ Ilest interdit de fumer au travail. 
+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 


+ L'employeur préconise un programme 


Afiniderse prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme d'action 
positive les candidat(e)s doivent 

clairement en établir leur admissibilité. 


Iqaluit, T. N.-0. 























\qaluit, T. N-0. 


Igaluït, T. N-0. 









Ministèreou 


Fort Smith, T. N:-0. 






Ministère du 


Yellowknife, T. N.-0. 


Ministère. du 


[es] 
Noffériiones 
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bapes’aux questions quileur 
avaient été posées. 


Six candidat.e.s. 
une même voix 


Au terme de ce débat, on 
se demande s'il y avait un 
souci réel d'obtenir l'appui 
de gens peu enclins à voter 
ousuilny avaittoutsimple- 
mentpasambiguitéauniveau 
des questions, pourtant 
courtes. Le débat n'aura pas 
connu d'éclatsou de grandes 
divergences d'opinions. À 
chacune des six questions, 
les candidat.e:s adoptaïent 
sensiblement la même ligne 
de pensée. 

Présidée par M. Tom 

Eagle, la soirée a débuté par 
une prièreetles présentations. 
Lescandidat.e.sinvité.e.sont 
par la suite fait un discours 
d'ouverture de trois minutes 
chacun.e, après quoi on bé- 
néficiait d’un temps de ré- 
plique de dix minutes. Lors 
de cette première partie, la 
plupartdesinvité.e.s'onttout 
de suite -mais brièvement- 
abordé les questions privilé- 
giées par la Nation dénée, si 
l'on exclut M: Robin 
Beaumontquin'alivré qu'un 
discours très général sur ses 
motivations dans/la course à 
lamairie. > 


Revendications 
territoriales 


Le temps était ensuite 
venu de répondre 
publiquement aux six ques- 
tions formulées parlaNation 
dénée. D'entrée de jeu, on 


demandait aux 
candidats s'ils al- 
laient faire en 
sorte que les 
autochtones ex- 
propriés par la 
Ville de 
Yellowknife re- 
çoivent compen- 
sation) ou retrou- 
vent leurs terres. 
Enréponse àcela, 
les candidat.e.s 
ont adopté le 
même discours. 
Tous ont signalé 
vouloir des préci- 
sions sur les ré- 
clamations terri- 
toriales. «S'il doit 
y avoir compen- 
sation, ce ne sera 
pas avant que des 
recherches aïent été faites», 
mentionnait Mike Byme.:M: 
Bob Brooks a ajouté que s'il 
yavaiteuexpropriations dans 
certains cas, «il fallait les 
étudier sur une base indivi- 
duelle» et que si les requêtes 
étaient fondées, «la ville de- 
vait certainement prendre sa 
partderesponsabilités». Gail 
Cyr, Alex Debogorski et 
Dave Lovell ont repris les 
mêmes principes dans leur 
discours respectif. Quant à 
Robin Beaumont, il n/a rien 
Voulu-ajouter à ce qui avait 
été exprimé par ses rivaux. 


Le litige 
N'dilo-Yellowknife 


Ondemandaïtensuite aux 
candidates ce qu'ils enten- 
daient faire pour résoudre le 
désaccord sur les limites ter- 


None Trovaux publics et Services 


Territories L'hon. Don Morin, ministre 


AVIS AUX 
CONSULTANTS 


Liste de consultants en 
architecture et génie 


Aux fins de consultation dans le cadre 
de projets du gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest, 


le 


ministère des Travaux publics et des 
Services met présentement à jour sa 
liste de consultants en architecture 


et génie. 


Si votre entreprise, enregistrée aux 


Territoires, offre 


des services de 


consultation en architecture et génie, 
vous pouvez l'inscrire à la liste du 
Ministère, ou vérifier si elle y est 
déjà, en communiquant avec : 


Alan McOuat 
Division des contrats 
Travaux publics et Services 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 
Téléphone : (403) 873-7818 
Télécopieur : (403) 873-0181 





ritoriales entre N'dilo et 
Yellowknife. On soulevait 
alors une fois de plus l'im- 
portance du dialogue entre 
les différentes communautés 
afin de connaître les causes 
du litige et de négocier dans 
lintérétdechacun. Messieurs 
Lovell et Beaumont ont tou- 
tefois souligné qu’une telle 
question devait plutôt 
s'adresser aux gouverne- 
ments fédéral etterritorial. 


Égoûts et service d'eau 


Une autre question men- 
tionnait qu'il y avait eu en- 
tente en vertu de quoilaVille 
s’engageait à fournir des ser- 
vices d'eau et collecte 
d'égoûts gratuitement à la 
communautédeN'dilo: Mais 
les propos des candidat.s 
laissaient entendre que l'ac- 
cord en question n'existait 
pas vraimentetqu'ilétaithors 
de question qu'on-offre gra- 
tuitementun service pour le- 
quel les citoyens de 
Yellowknife doivent eux- 
mêmes payer. «Une fois de 
plus, voilà une question qui 
relève des gouvernements 
fédéral etterritorial», arguait 
Bob Brooks. 

Néanmoins, tous se sont 
ditsintéressés à siégersunun 
comité conjoint pour discu- 
ter des préoccupations de la 
Nation dénée qui pouvaient 
aussi concerner la ville. 


Mais lors de ce débat, aucune joute verbale exaltante entre les candidat.e.s. Une même ligne de pensée a animé les discours 


Les candidat.e.s à la mairie de Yellowknife. De g. à d::M. Robin 
Beaumont, M. Bob Brooks, M.MikeByrne, M"“GailCyr, M'Alex 
Debogorskiet M. Dave Lovell: 


Siège déné à 
l'Assemblée législative 


Le dernière question sou- 
levée amenaitles invité.e.s à 
se prononcer sur la validité 
d’un siège spécial pour les 
dénés de Yellowknife àl'As- 
semblée législative. À ce 
propos, les candidat.e:s 
étaient unanimes: «pas de 
sièges spéciaux». «Voïläune 
répartition quisserait dispro- 
portionnée, étant donnée la 
taille de la communauté», 
expliquait M. Eovell: La pé- 
riode de question/qui a suivi 
a surtout donné lieu à des 
clarifications au niveau des 
réponses données précédem- 
ment. 


«Collaboration» 
et «dialogue»: 
deux constantes 


Au niveau des actions 
concrètes, les candidat.e.s 
n'ont fait aucune professe 
aux membres de la Nation 
dénée. «Collaboration 
étroite» et «dialogue cons- 
tant» auront été les seuls en- 
gagements qu'aurontprnis les 
six candidat.e.s.. Il faudra 
maintenant attendre issue 
des élections municipales 
afin de Voir si cette parole 
sera tenue, et s’il en ressor- 
tira des résultats positifs. 


Geneviève Gouin 





Pssst!… 
L'AGA de la FFT approche à grands pas. 
Surveillezlescompte-rendus desdifférentes 
représentations nationales de la Fédération 


dans les prochaines éditions de L'Aquilon! 
# # *# 


CRTC 


Décision 


Canadä 


Décision 94-681. SRC, Inuvik, Aklavik, etc. (T-N.-O.) APPROUVÉ - 
Renouvellement de CHAK Inuviketdes émetteurs. mentionnés dans.la 
décision du1#septembre 1994au31ao0t2001-«Vous pouvezconsulter, 
les documents du CRTC dans Ia Gazette du Canada! Partie I; aux 
bureaux du CRTC; dansles bibliothèques deréférence; etaux bureauxde. 
Ja titulaire pendantles heures normales d'affaires. Pourobtenincopie de, 
documents publics du CRTC; prière decommuniquerayecle CRTCaux 
endroits ci-après; Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Vancouver, (604) 666- 


2111» 


He Es near ei ds Canadian Radio-television and 
élécommunications canadiennes  Telecommunications 
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illeurs 
dans la 
F rancophonie 


Options 
postsecondaires 
















Afin de mieux informer 
les jeunes sur leurs options 
d'études postsecondaires, la 
Fédération de la jeunesse 
canadienne française (FJCF) 
Vient de publier TOP (Tes 
Options Postsecondaires). 
TOPestunrépertoire de tous 
les programmes d'études 
postsecondaires de l‘’cycle 
disponibles en français au 
Canada. Les élèves peuvent 
y retrouver plus de 400 
programmes offerts dans 
plus de 40 institutions. De 
plus; TOP renferme des 
renseignements sur chacun 
de ces programmes quant à 
leur durée, les conditions 
d'admission, etc,. Les 
étudiant.e.s intéressé.e.s 
peuvent se procurer copie 
du répertoire auprès de la 
FICF en contactant Aline 
Mailleferau (613) 562-4624. 
Le répertoire est offerte au 
coût de 5$ plus les frais 
d'envoi. 



















































Poète dans l'âme? 


Dans le cadre de la 3° 
Semaine de la Francopho- 
nie, du 19 au 25 mars 1995, 
le Conseil de la vie fran- 
|çaiseen Amérique(CVFA), 
de concert avec la Société 
des écrivains canadiens, 
section Québec, annonce 
l'ouverture du Concours 
Poésie-Jeunesse 1995. 
Ayant pour thème, Le 
monde est ma maison, ce 
concours s'adresse à tous les 
jeunes de 7 à 13 ans: Les 
poèmes, qui peuvent être 
accompagnés d'un dessinou 
d'un collage, doivent être 
envoyés avant le 25 février 
1995 à l'adresse suivante: 
Concours Poésie-Jeunesse, 
56 rue St-Pierre, ler étage, 
Québec (Qc), GIK 4A1. 
Info: Esther Taillon au 
(418)-692-1150. 


Dictée pour les jeunes 


La dictée P.G.L. (Paul 
Gérin-Lajoie) est un con- 
coursdedictée française qui 
réunitdes jeunes du Canada, 
duSénégaletdelaLouisiane 
pourune Grande Finale té- 
lévisée. La dictée s'adresse 
à toutes les classes des éco- 
les primaires francophones 
ainsi qu'aux classes 
d'immersion française des 
écoles anglophones. Il est 
possible d'inscriresonécole 
encomposantle 1 800 EN- 
FANTS. 


Appels à tous les 
Beaulieu. 






















































Honoré Rizzoli, de 
Montréal, aimeraitentreren 
contact avec des membres 
des familles Beaulieu, aux- 
quelles ilest apparenté par 
Sa mère (Hudon-Beaulieu). 
Il aimerait particulièrement 
connaître l'origine du Chef 
dela Nation des Couteaux- 
Jaunes, François Beaulieu, 
qui, paraît-il, aurait vécu 
jusqu'à l'âge de cent ans. 
Vous pouvez le joindre à 
l'adressesuivante: 3453, rue 
Jeanne-Mance, Montréal 
(Qc), H2X 21J7. Tél: (514) 
845-6368. 
























Chronique de la langue française 


Sur le bout de la langue 


La langue française, c'est à la fois un grand plaisir et un mystère 
parfois insondable. À compter de ce mois-ci et jusqu'au 31 mars 
1995, l'Association de la presse francophone offre aux lecteurs et de 
lectrices de L'Aquilon une chronique de la langue française qui nous 
parviendra tous les quinze jours... 


Mieux vaut tourner la 
langue sept fois dans sa 
boucheayantdeparler, dit 
le proverbe. Sinon on pour- 
rait bien s'en mordre la 
langue! C'est vrai que la 
prudence évite de regretter 
d’avoir trop parlé. Comme 
quoilil fautse retenir de par- 
ler et, mieux encore, savoir 
tenir sa langue, Difficile à 
faire pour les francophones. 
On compte tellement d'ex- 
pressions avec le mot langue 
en français, qu'on pourrait 
traiter les francophones 
de.grand-langues! 

Les mauvaises langues 
aimentnous faire passer par 
les langues, une expression 
acadienne quiveutdire «faire 
parler en mal de soi», de 
même que être dans les 
langues.Les gensquiaiment 
mémérer méchamment, on 
les appelle aussi deslangues 
de vipères et même des 
langues raides (à cause de la 
fatigue?). Rien à craindre si 
vous n'avez pas la langue 
dans votre poche, vous 
saurez répondre aux mauvai- 
ses langues à temps et avec 
de l'esprit 

En français, on admire les 
gens quiontla languebien 


pendue, qui s'expriment fa- 
cilement et beaucoup. Ça 
n'est pas donné à tout le 
monde.Maisnous avons tous 
connu la gêne d’avoir la 
languequifourche, àne pas 
confondre avec une langue 
fourchue. Quand la langue 
fourche, elle se trompe de 
mots, elle s'enfarge. La lan- 
gue fourchue, elle, raconte 
des mensonges, comme la 
langue de serpent, dontelle 
se rapproche par la forme. 

Si on vous demandait de 
quand date l'expression du 
titre, donneriez-vous votre 
langue au chat? Autrefois, 
c'est aux chiens qu'on don- 
nait sa langue quand on re- 
nonçait à trouver une solu- 
tion où qu'on avouait son 
ignorance. Aujourd'hui, on 
la donne au chat, au Canada 
comme en France, où on a 
pourtant des langues-de- 
chatsbiendifférentes, caron 
les lèche chez nous eton les 
croque là-bas. Lalangue-de- 
chat, ici, c’est la spatule en 
caoutchouc.souple qui-râcle 
le plat de pâte à gâteau. En 
France, c’est un petit biscuit 
sec. 

Le cours de l’histoire 
change le sens de certaines 


expressions. Autrefois, par 
exemple, tirer la langue 
voulait dire avoir très soif. 
Vouspouveztoujours essayer 
detirerlalangue aujourd'hui, 
mais Vous aurez peu de suc- 
cès carles gens n'aiment pas 
les grimaces. Durant les an- 
nées 1850, on disait Il a 
avalé salangue quand quel- 
qu'un mourait. De nos jours, 
ça désigne quelqu'un qui se 
tait, par timidité ou parce 
qu'on lui a coupé le sifflet. 
Pour en revenir à sur le 
bout dela langue, l'expres- 
sion ne date pas d'hier: on a 
eu des mots sur le bout de la 
langue depuis l’an 1549 au 
moins. Plus tard, l’expres- 
sion a désigné tout souvenir 
vague qu'on voudrait bien 
retrouver. Aucune parenté 
avecparlersurle bout dela 
langue, qui n'existe que de- 
puis le 20e siècle, pour les 
gens qui ont un «seVeu» sur 
lalangue: 
Atantparler, jecommence 
à avoir la langue comme un 
bardeau, tellement j'ai soif. 
Je le savais que j'aurais dû 
metourmerlalangueseptfois 
dans la bouche... 
APF/Annie Bourret 
Collaborationspéciale 


Pour nous transmettre vos commentaires: 


Téléphone 
(403) 873-6603 


Depuis le 6 septem- 
bre (un mois déjà!), 
Geneviève Gouin 
travaille à L'Aquilon 
comme journaliste- 
coopérante. Engagée 
pour un an par l'As- 
sociation de la presse 
francophone, 
Geneviève a travaillé 
en Colombie-Britan- 
nique et se dirigera, 
après les TNO, vers 
Terre-Neuve. 

Bon séjour parmi 
nous, d'ici à la mi- 
décembre. 
































Gensen) au plus tard à : 


8 octobre 1994. 





Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques & 


Ice D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Remplacement de la rampe de protection 


Enlever la rampe actuelle, fabriquer, livrer 
et installer une nouvelle rampe pourle 
pont (265 m) 

— Pont de la rivière Kakisa, kilomètre 
169,8, route Mackenzie (n° 1), T.N.-O. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats Bureaudusous-ministre, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territories du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NTX1A2N2(ouétrelivrées en main propre au ft 
étage del'édificeHighways, 4510, av. Franklin)ouaudirecteur, 
Division delavoirie, Ministère desTransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
OROouêtre livrées enmain propre au 2étage de l'édifice 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 OCTOBRE 1994. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àicet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 


Ranjit Tharmalingam 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7808 


Télécopieur 
(403) 873-2158 












Reflets du patrimoine 


La Bolduc 


«Tam-ti-lam-da-la- 
didou,.» La Bolduc est une 
pionnière de la chanson po- 
pulaire québecoise. Ses cé- 
lèbres turlutes, suite de syl- 
labes'et d'onomatopées qui 
entrecoupentles coupletsde 
ses chansons, sont l'une de 
ses marques de commerce, 

La Bolduc est née Marie 
Travers en 1894, ANewport, 
en Gaspésie, mais ses pa- 
rents l'ont toujours appelée 
«Mary». Sonintérêt pour la 
musique, le violon en parti- 
culier, est précoce. 

À l'âge de 13 ans, Mary 
quitte sa Gaspésie natale 
pour Montréal où sa soeur 
travaille. Elle est d'abord 
engagéecommebonne,dans 
les familles aisées du carré 
Saint-Louis. En 1914, quel- 
ques jours après le déclen- 
chement de la Première 
Guerre mondiale, Mary 
Travers devient Madame 
Edouard Bolduc. Son mari 
est, lui aussi, un passionné 
de musique. 

Ses talents de musi- 
cienne, Mme Bolduc les 
déploie d'abord dans des 
soirées familiales improvi- 
sées. En 1928, elle fait ses 
débuts.sur la scène du Mo- 
numentnational,à Montréal, 
à titre de «violoneuse et 
joueuse de guimbarde» dans 
lecadre des Soirées du bon 
vieux temps. 

Bientôt, elle interprètera 
une premièrechansondeson 
cru «Ya longtemps. que.je 
couche par terre» Sa nervo- 
sité est telle qu'elle ne par- 
vient à chanter qu'un cou- 
plet: Qu'importe, le public 
demandeunrappel:Lereste 


Les soumissions cachetéesdoiventparveniraucommisaux 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère desiransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest} C.P. 158, 
Yellowknife NTX1A2N2 (ouêtrelivréesen main propre aus 
étage del'édificeHighways, 4510, av. Franklin)ouaudirecteur, 
Division dela Voirie, MinistèredesTransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
0RO (ou étre livrées en main propre au 2*étage de l'édifice 


Gensen) au plus tardà: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 20 OCTOBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


11 octobre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Renselgnement 
techniques : 


ou 
Robert Michalko 
Reïd/Crowther & Partners Ltd: 
Téléphone: (403) 483-3920 


er D'OFFRES 


Territories MinistéredesTransports 
Uhon. John Todd, ministre 


Amélioration de l'éclairage d'installations 
d'entretien 


Améliorer l'éclairage vertical actuel dans 
les salles et les ateliers d'entretien du 
bâtiment 
- Hay River, T.N.-0. - 


Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N:0: 
Téléphone : (403) 920-8978 


Robert Scarth 
Gouvernement des T.N.-O: 
Téléphone : (403). 920-3428 


de sa carrière fut l'écho de 
ce premier succès. 

L'année suivante, Mary 
est bien décidée à produire 
un disque. La compagnie 
approchée refuse catégori- 
quement. La chanteuse 
manque d'expérience. À 
l'époque, les chansons 
étaient enregistrées sur des 
matrices en cire qui, une 
fois gravées, n'étaient plus 
réutilisables. Or, une ma- 
trice coûtait deux dollars, 
une «fortune» en 1929. 

Le 15 décembre 1929, 
La Bolduc réussit néan- 
moins à enregistrer «La 
Cuisinière» avec la compa- 
gnie Starr. Le 78 tours con- 
naît un énorme succès. En 
pleine criseéconomique, La 
Bolducest un antidote con- 
tre la morosité. Elle atteint 
rapidement la célébrité en 
étant elle-même et en 
chantant l'âme de son peu- 
ple. 

En 1937, près de 
Rimouski, MmeBolducest 
impliquée dans un grave 
accident de la route. Elle 
subit des fractures au nez, à 
la colonne vertébrale, au 
bassin et à la jambe. Au 
cours des traitements à 
l'hôpital, les médecins dia- 
#nostiquent un Cancer. On 
luiprédit quelques années à 
vivre.La Bolducn'arrête pas 
pourautant de chanter: 

Quelques jours avant de 
mourir, le 20 février 1941, 
elleconfieäunedeses filles: 
«£a Bolducne Sera jamais 
morte.» Elle avait bien rai- 
son-car ses chansons sont 
maintenant des classiques: 

Fondation CRB 
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Quoi de neuf? 








Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - octobre 1994 


UN GROS MERCI! 


Le 11 septembre dernier avait 
lieu l'épluchette de blé d'Inde an- 
nuelle de l'AFCY. Lors de cette 
journée, plus de/90) personnes se 
sont déplacées pour venirdéguster 
du bon blé d'Inde sucré. Tout 
d’abord, merci à toutes ces per- 
sonnes, sans qui tout cela n'aurait 
pu être possible etmerciégalement 
aux bénévoles qui ont donné un 
sérieux coup de main: Ginette 
Bérubé, Louise Desbiens, Caroline 
Millette et François Cyr. 


PARTY D'HALLOWEEN 


Le samedi 29octobre prochain, 
l'AFCY organise un party 
d'Halloween hors de l'ordinaire... 
Vous vous devez d’y être, pour ne 
pasvousenvouloirpourlongtemps: 
Les portes seront ouvertes äcomp- 
ter de 17h00, à la salle de réception 
(13è étage) de la Tour Fraser. Au 
programme: musique, jeux, prix de 
présence,. Des billets seront dispo- 
nibles bientôt, surveillez/ Aguilon: 


. PIERRE LÉGARÉ 
À L'AGA DE LA FFT 


Les 4,Seténovembre prochains 
aura lieu l'assemblée générale an- 
nuelle de la Fédération Franco- 


TéNOise. Le samedi 5 novembre, 
un souper-spectacle sera offert à la 
communauté, avec, comme artiste 
invité, Pierre Légaré (un humoriste 
très populaire au Québec). Son 
spectacle sera suivi d’une danse 
avec les Metis Reelers. Les billets 
serontbientôtdisponoibles aucoût 
de 25$ pour le souper-spectacle et 
de 10$ pourle spectacle seulement 
(cetévénementse tiendra à Jasalle 
Katimavik B à l'hôtel Explorer). 


SEMI-FINALES DE LA 
DICTÉE DES AMÉRIQUES 


C'est à l'École Allain St-Cyr, le 
samedi 12 novembre, à 14h00, que 
se tiendront les semi-finales de la 
Dictée des Amériques. Leconcours 
estouvert cette année aux 18 anset 
moins (au 31 mars 1995) pour la 
première fois dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Une catégorie 
adultes (amateurset professionnels 
confondus)etune catégorie juniors, 
done, seront formées à Yellowknife. 
Pourvous inscrire, vous n’avezqu à 
nous rejoindre par téléphone, au 
873-3292, ou par fax, au 873-2158. 


«TOASTÉ DES DEUX 
BORDS» 


L'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife vous of- 








À propos 
d'autre chose 








Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
VOUS invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 





Information : 
Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 





fre, le weekend du 26 novembre, la 
chance de voir la pièce Toasté des 
deux bords, jouée par la troupe pro- 
fessionnellede Janine Tougas: Cette 
comédie s'adresse à tout franco- 
phone ou francophile qui désire 
s'amuser tout en apprenant un peu 
d'histoire. Les billets sont déjà en 
vente, au coût de 8$ auprès de plu- 
sieurs membres du Conseil d'ad- 
ministration de l'AFCY. Pour con- 
naître les autres points de vente, 
composez le 920-2919 et deman- 
dez Marie Patterson. 


PRODUITS CULTURELS 
DE L'AFCY 


Sivous passez nous Voir à notre 

bureau (au 2° étage de l'édifice 
Precambrian), Vous, remarquerez 
qu'ilyadunouveau. L'Association 
offre présentement aux francopho- 
nes et francophiles une demi-dou- 
zaine de produits culturels et 
promotionnels. La Presse de Mon- 
tréal (édition du samedi, que l'on 
reçoit le mardi)du sirop d'érable, 
des épices (selonlarecette de Mme 
Jeanne Dubé, de Fort Smith), et 
notre comptoir vidéo (plus de 130 
films pour vous divertir), ainsi que 
quelques autres produits (foulards 
en polar, tasses à café, gilets 
promotionnels de l'Hôpital 
Stanton): 
De plus, l'Association est sou- 
vent distributrice de billets d'évé- 
nements spéciaux, de spectacles, 
etcPasseznousVoir, pour profiter 
de plusieurs offres spéciales mises 
sur pied pour mieux Vous servir. 
Pour plus d'information, télépho- 
nez au 873-3292. 


NOUVEAUTÉS , 
AU COMPTOIR VIDÉO 
DE L'AFCY 


Au sujet des vidéos en français, 
voici quelquesstitres que nous.re- 
cevrons d'ici la fin octobre: Les 
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MONITEUR 
Arcadien # 


Meilleurs «Bye Bye» en 4 volumes, 
Le Père Noël est une ordure, 
Blanche Neige et les sept nains, 
Casse-Noisette, Tom et Jerry (le 
film), Dumbo et Spirou Volumes 1= 
2-3-4; Nous avons mis à jour une 
liste de tous nos films, si vous êtes 
intéressé.e à vous la procurer, pour 
votre classe ou) autre, Contactez- 
nous au 873-3292. 


SPORTS 


Vous voulez vous joindre nos 
équipes desports?Ilyaencore dela 
place: L'équipe de volleyball les 
«Franco-Fun» peutaccueillirencore 
quelques personnes, au coûtde 60$ 
(info: Marsha Hébert, 873-6978 ou 
Jean-François Boucher, 873-3292). 


Si vous êtes intéressée par le 
badminton, le coûtest de 80$ (sai- 
son 1994-1995). Nous jouons tous 
les lundis et jeudis, de 20h00 à 
22h00, au gymnase de l’école Sir 
John Franklin (info: 873-3292). 


AU REVOIR 


Marie Patterson (agente de dé- 
veloppementàl'éducation)quittera 
les TNOàlafinoctobre. Aunomde 
l’Association franco-culturelle de 
Yellowknife, merci Marie de l'ex- 
cellent travail accompliici,etmerci 
de ton dévouement... Tu Vas nous 
manquer. 


BIENVENUE 


Une Vingtaine de personnes se 
sont jointes à nos rangs depuis 
septembre. De peur d'oublier 
quelqu'un, nous ne pouvons les 
nommer, mais Soyez toutes et tous 
lesbienvenu.e.s parminousetmerci 
de nous encourager. Cela porte 
maintenant au nombre de 110\1es 
membres enrègle de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife. 
En passant, si vous avez reçu un 


avis de renouvellement, ousi vous 
êtes intéressé.e à devenirmembre, 
nous serons heureux de vous ins- 
crire à notre liste. Passez nous Voir, 
ou téléphonez au 873-3292; 


GARDERIE 
PLEIN-SOLEIL 


Un nouveau conseil d'adminis- 
tration, s’est formé à la Garderie 
suite à la dernière assemblée géné- 
rale annuelle qui avait lieu le 29 
septembre dernier. Il s'agitde Line 
Gagnon (présidente), Jean-Marie 
Beaulieu (vice-président), François 
Cyr (trésorier), Linda Jacquet (se- 
crétaire), Michèle Martel, Juanita 
RobinsonetJean-François Boucher 
(administrateurs). Félicitations à 
toutes ces personnes. Si vous dési- 
rez obtenir plus d'information sur 
les services de la Garderie Plein- 
Soleil/contactezMmeLéaAsselin- 
Smith au 920-7676. 


«À PROPOS D'AUTRE 
CHOSE» 


Soyezsurles ondes du10],9fm, 
tous les dimanches matins de 12h00 
à 13h00. pour être bien informé.e 
surtoutes les activités quivous sont 
offertes, pourentendre lesderniers 
«hits» francophones, bref, pour 
passer un agréable moment de dé- . 
tente en français. 


POUR LES 
NOSTALGIQUES... 


Pourcelles et ceux quile con- 
naissent, Vous serez heureuses et 
heureux d'apprendre que le groupe 
Beau Dommage ressuscitera très 
bientôt, avec l’enregistrementd'un 
cinquième disque (toutes desnou- 
velles chansons). Très attendu au 
Québec, il y a fort à parier que ce 
disque sera très intéressant. 


Bon mois d'octobre!. 


BST à Yellowknife 


Etes-vous intéressé.e à recevoir La Presse 
du samedi trois jours après sa parution? 


Voilà l'offre que l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife vous fait pour 
la somme de 5$ (transport inclus)! 
Contactez le 873-3292 dès maintenant! 


Merci à Arctic Ventures Inc., à Iqaluit et à NWT Air de leur 


collaboration. 





La ; 
LIBERTE 


12 journaux avec un tirage de 105 779 


Pourrejoindre d’autres lecteurs. 


OPS 


8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 










"M 
» 
Jean LT. 
ONTARIO : 


ATLANTIQUE: 










900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax’ (613) 241-6313 








1-800-267-7266 






Mario Paris/L'Aquilon 
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Malgré leurnom, les Rapides des noyés, surla Rivière des Esclaves 
(près de Fort Smith), font pourtant la joie de plusieurs puisqu'ils 
servent de parcours aux compétitions de kayak et de refuge aux 


… pélicans durant la sai ival 





Alphabétisation en français dans les TNO 


P41325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


BESIQIUIFIAIRENE = 
RANCO PHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 





Dépenses en immobilisations du GINO pour 1995-1996 
niveau des dépenses passe 
à 195 millions de dollars 


Volume 9 numéro 37, vendredi 14 octobre 
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Le ministre des Finances des Territoires du Nord-Ouest, John Pollard, a annoncé 
le 7 octobre, lors du discours du budget, que les prévisions de déficit pour l'exercice 
financier 1993-1994 ne se chiffrent plus à 23 millions$ (tel qu'annoncé en février 
1994) mais plutôt à 35 millions$. 


Larévision à la hausse du déficit 
du Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest (GTNO) est dû 
principalement à des provisions 
beaucoup plus importantes du 
GTNOencequiatraitaux dépenses 
que le gouvernement devra encou- 
rir, au chapitre des frais de déména- 
gement des fonctionnaires qui re- 
tournent dans le Sud: 

En ce qui concerne les prévi- 
sions pour le déficit de l'exercice 
financier 1994-1995, elles aussi 
atteignent désormais le montantde 
35 millions$, bien que le ministre 
des Finances avait d'abord espéré 
un budget équilibré. 

Selon M.Pollard,lemontantdu 
déficit pour 1994-1995 s'explique 
par deux facteurs.Cetété, les forêts 
des TNO ont été ravagées par un 
nombrerecordd'incendies. Lalutte 


aux feux de forêt va coûter 20 à 23 
millions$ de plus que la saison 
précédente. 

Le déficitest de plus attribuable 
à la décision du gouvernementter- 
ritorial d'injecter une somme sup- 
plémentaire de 17 millions$ dans 
son programme de construction de 
logement social. Le gouvernement 
fédéral s'est retiré en1994 de ce 
programme conjoint. Le ministre 
des Finances des TNOestimeàplus 
de 45 millions$ le manque à gagner 
qu'a entraîné ce retrait. 

Toutenassumantune partcrois- 
sante des coûts du programme de 
construction de logement social, le 
GINO nie avoir renoncé à con- 
vaincre Ottawa de participer de 
nouveau au programme. «A notre 
grand regret, le gouvernement fé- 
déralne s'estpasencore rendu ànos 


arguments relatifs aux économies à 
long termeque permetle logement 
social, dansles domainesde la santé, 
des services sociaux et des services 
correctionnels. (..)Eventuellement, 
le gouvernement fédéral devra 
prendre ses responsabilités dans le 
domaine du logement social.» 


Perspectives d'avenir 


Pour ce qui est de 1995-1996, 
M. Pollard ne prévoit pas 
d'amélioration de lasituation finan- 
cière du GTNO.«L'entente Canada- 
NO surlaformule de financement 
préétablie expire le 31 mars 1995. 
Dans une lettre, le ministre fédéral 


Budget 
Suite en page 2 





«Même si on est gêné, 
il faut oser apprendre!» 


Linda Jacquet a débuté à la Fédération Franco-TéNOise (FFT) en septembre. 
La Fédération lui a confié un projet d’alphabétisation en français dans les TNO, 
auquel son expérience en éducation et en enseignement l’a bien préparée. 


«Le projet d’alphabétisation 
dans les TNO se faiten deux volets: 
des ateliers parents-enfants et du 
travail individuel -etconfidentiel - 
avec des adultes qui veulent ap- 
prendre à lire et à écrire», nous 
explique Mme Jacquet. 

Dans le cas des adultes, deux 
personnes ont manifesté de l’inté- 
rêt pour le projet et l'une des deux 
a débuté son apprentissage. «Nous 
avons une banque de bénévoles in- 
téressés à travailler avec les 
apprenants adultes: L'apprenant 
choisit la personne avec qui il se 
sent à l'aise et les deux travaillent 
en équipe.» 


Les adultes analphabètes peu- 
vent se situer à divers niveaux de 
connaissance: analphabétisme 
complet, niveau élémentaire, ni- 
veau secondaire. Dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest, Mme Jacquet 
s'attend surtout à travailler avec 
des adultes qui possèdent une ins- 
truction de niveau élémentaire. 
«Pour diverses raisons, par exem- 
ple des difficultés d'apprentissage 
comme la dyslexie, ces gens du- 
rant leur enfance ont connu des 
échecsscolairesetontquitté l'école 
avant d'obtenir leur douzième an- 
née. Aujourd'hui, ces personnes 
pourtant intelligentes et tout à fait 


capables occupent des emplois de 
cols bleus et n’osent pas aspirer à 
despostes desuperviseurs. Leman- 
que de confiance en soi est très 
grand chez elles», poursuit Linda 
Jacquet. 


Méthodes 
d'apprentissage 


En raison de ces antécédents de 
plusieurs apprenants adultes à qui 
l'école ne rappelle pas exactement 
de bons souvenirs, il est important 


Alphabétisation 
Suite en page 2 





Mario Paris/L'Aquilon 


Le Tembah, bateau de 
la garde côtière qui sert 
normalement de «dépan- 

neuse» aux bateaux en 

difficultés, est maintenant 
en cale sèche pour l'hiver. 
Le vaisseau hibernera à 
Fort Providence, non loin 
du traversier. 
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Après le succès rem 
la «Marche pour la 


u'offre le Centre canadien de 


is SAR CARTE 
_ ténois.e.s. Lire en page 3, . 





. Avec la Fondation franco- 
ténoise et trois corporations 
privées, la RER et ses associa= 
tions membres s'engagent tou- 

jours plus dans la voie du 


Lire en page 3. 


YK désire avoir le même effet 
‘auprès des jeunes en les infor- 
_ mantet en les sensibilisant. 
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Lire en page 5. 


4 L 


Cette semaine, la chronique Le, 
plaisir de lirevous présente deux 
récits s'inspirant de faits vécus: 

Un après-midi de septembre de 
Gilles Archambaultet Passion 

simple de Annie Ernaux. 
_ Lire en page 6. ra 

Le dernier rapport sur la pau- | 

vreté, publié par le Conseil ca- + 
nadientde développement social; » 






























fait voler en ALERTE 2Æ 
_ croyances populaires. . 
LE Lire en page ee 
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Sommet mondial des Nations unies 
sur le développement social 


Le 16 novembre prochain, la Fédération du Travail des Territoires du 
| Nord-Ouest sera l'hôte d'un forum et d'une discussion publique en vue 
du Sommet mondial des Nations unies sur le développement social qui 
se tiendra en 1995. Les groupes communautaires et les organismes de 
partout à travers le Nordsontinvités à prendre part à cetévénement et 
à trouver des solutions à des situations pressantes telles quele chômage, 
la pauvreté et les droits de la personne, 

Les propositions recueillies lors de cette rencontre seronttransmises 
aux chefs d'états des gouvernements national etintemationaux: Dansie 
cadre du Sommet mondial de Copenhague, ces derniers mettront sir 
pied et signerontun plan d'action destiné à combattre le chômage et les 
problèmes Sociaux. 


Flexwatt rappelle ses panneaux de 
plafond chauffants 


Le département de la Sécuritéetdes Services publics desHINO a jugé 
que certaines tuiles de plafond chauffantes produites pan la compagnie 
Flexwatt posentun dangerpotentield'incendieetestime qu'elles doivent 
être retournées à l'usine. 

Ces panneaux de chauffage électrique Sont normalement utilisés 
dans les systèmes de chauffage central et sont installés au-dessus des 
tuiles de plafond. Lerappells'applique aux types de panneaux suivants: 
panneaux R17C20H240 de 20 Watts (240 Voltsparpanneau)portantles 
dates 1/17/90,1/18/90et 10/25/91, ainsiqueles panneaux R25C30H240 
de 30 Watts (240 Volts par panneau) portant la date 3/8/90. 


Participation autochtone dans la 
réforme de la Sécurité sociale 


Madame Ethel Blondin-Andrew, secrétaire d'étatà la Formation etJa 
Jeunesse, a annoncé à Ja Chambre des Communes qu'elle serait en 
charge des discussions avec les Autochtones, assurant ainsi Ja partici- 
pation de ces derniers au processus de réforme dela Sécurité sociale, 
Dans un discours, Mme Blondin-Andrew mentionnait que la 
Réforme sociale allait permettre aux Autochtones de s'assurer une 
\ivraison efficace des services sociaux ayant un impact direct surleurs 
communautés. La secrétaire d'état a égalementfélicité le GINO‘dans 
son effort pour rendre les Autochtones du Nordplus autonomes, grâce 
àdes programmes comme les Initiatives stratégiques des TNO, qui vient 
en aide aux prestataires de l'assistance sociale. 





Projet de loi sur la santé et la 
sécurité dans les mines 


Le projet de loi 5, sur la santé et la sécurité dans les mines, devrait 
bientôt être déposé à l'Assemblée législative par le ministre dela 
Sécurité et des Services publics, M. Richard Nerysoo. 

Suite aux séances du Comité permanent Sur la Loi 5, présidé par le 
député de Deh Cho, M, Gargan, un rapport comprenantiles notes des 
séances aété remis au Conseildela santéetdelasécurité au travail dans 
les mines pour fins de révision, Quatre nouveaux membres aVatent été 
nommés au Conseilsoit M: Andrew King, représentantdes travailleurs 
au Bureau national des Métallos, M Lance Flewellyn, représentant de 
la direction de la compagnie Royal Oak, M: Peter Sangris, mineur 
résidant à Dettah et M. Jim Marshall, de Strathcona Mineral Services, 
Ltée. (mines de Nanisivik). Le Conseil, présidé par M. Dave Turner, 
inspecteur en chef de la Sécurité dans les mines, a produit unrapport 
favorable au projet de loi, accompagné de quelques recommandations: 


Symposium sur l'Autoroute 
électronique du Nord 


Un symposium intitulé Connectingthe North reliera diverses com- 
munautés du Nord les 23,24et25 novembre prochains, pourdiseuterde 
l'implantation del'Autoroute électronique danse Nord canadiens 

Ouvert à tous, le symposium sera diffusé par IBC grâce àTelevision 
Northern Canada (TVNC) à raison de quatre heures par jour. Les 
communautés participantes, reliées parsatellite, pourrontvisionner des 
présentationsetprendrepartädes discussions avecplusieursintervenants 
etexperts dans le domaine des nouvelles technologies de communica= 
tion. Le symposium sera diffusé à l'échelle de cing fuseaux horaires et 
les discussions pourront être traduites en six langues: 

Lacommunicationse ferachaque jour, de 11h30à13h30/etde 15h30 
à 17h30, heure de l'Est. Entre chaque volet de présentation, les com- 
munautés auront l'occasion de tenirdes ateliers etde préparer commen: 
taires, questions et stratégies qu'elles pourront ensuite transmettre par 
téléphone, télécopieur, paraffichage électronique ouparsatellite. Pour 
suivre le déroulement du symposium, vous devez capter le signal de 
IVNC ou contacter la Société de télédiffusion inuit («BC») à 
Yellowknifeoulqaluit. Pourplusderenseignements, contactez Katherine 
Fry où Sarah MacLaren à la Société de télédiffusion inuit, au (613) 235- 
1892. 


Geneviève Gouin 











Budget du GTNO 


Suite de la une 


des Finances nous annonce que les 
discussions pourlerenouvellement 
de l'entente se feront sur la base 
d'une formule au coût réduit ou 
semblable à la formule actuelle», 
déclarait M. Pollard à l'Assemblée 
législative. 

Tout en reconnaissant Jimpor- 
tance pourle gouvernement fédéral 





de s'attaquer à son déficit, M. 
Pollard déplore la méthode qu'uti- 
lise Ottawa pour réduire ses dé- 
penses. «Lescoupures,commedans 
le cas du logement social, se font 
sans nous consulter. La baisse de 
30% du financement des program- 
meslinguistiquesenfournitunautre 
exemple. Cette baisse menace la 


prestation des services en langues 
officielles», renchérit le ministre. 
Le GTNO justifie son niveau de 
dépenses en immobilisation pour 
1995-1996 en rappelant l'impact 
important des projets de construc- 
tion sur la création d'emplois et 
l'économie en général. 
Agnès Billa 


uopmby/1/uMOS 2A2HaUeT) 


Alain Bessette, del'Associationfranco-culturellede Yellowknife/explique commentfonctionne le jeu 
de bingo que la Fédération Franco-TéNOise et l'AFCY ont fait venir du Yukon, poursensibiliser les 
francophones à l'alphabétisation. Au lieu de chiffres, ce jeu de bingo repose surdes mots. La soirée de 
bingo pour l'alphabétisation du 7 octobre, à Yellowknife, a été bien appréciée. 


Alphabétisation 


Suite de la une 


que les bénévoles du projet 
d'alphabétisation n'adoptent pas 
une approche trop scolaire ou trop 
académique.«Pourapprendreàdes 
adultes, il'existe plusieurs métho- 
des: l'étude de l'alphabet ainsi que 
les méthodes phonétique, globale, 
thématique et orale. Cette dernière 
méthode -la méthode orale -esttrès 
populaireencemomenten Ontario. 
Les apprenants adultes savent par- 
ler; ils savent communiquer orale- 
ment. La méthode orale part donc 
de ce que les apprenants savent 
déjà, pour aller vers l'inconnu.» 
Pour amener d'autres adultes à 
se joindre au groupedes apprenants, 
M9° Jacquet compte sur la ligne 
téléphonique de la FFT «Alpha- 
NO», le 873-8887, et aussi beau- 
coupsurlafamilleetles amis deces 
adultes analphabètes. «Les adultes 
analphabètes sont gênés de leursi- 
tuation. Ils ont développé toutes 
sortes de stratégies pour dissimuler 
leurs difficultés à lire ou à écrire. 
Au moment de signer un contrat, 
ces personnes prétexteront avoir 
oublié leurs lunettes et demande- 
rontàunami de vérifierà leurplace 
si tout est en ordre. D'où l’impor- 
tance de l'entourage pour informer 
l'adulte analphabète de l'existence 
du projet d'alphabétisation et pour 
l'encourager à y participer», con- 
clut la responsable du projet 
d'alphabétisation. 


Des parents impliqués 


La participation active des pa- 
rents comptera également pour 
beaucoup dans le volet «ateliers 
parents-enfants» du projet 
d’alphabétisation. Les ateliers qui 
devraient débuter la semaine du 20 
novembre seront précédés d'une 
rencontre d’information et d'ins- 
cription aux alentours du 15. Les 
ateliers sont préparés en fonction 


d’enfants de 4à 9 ans. 

Selon les parents qui se mani- 
festerontle soirdellinscription, les 
ateliers pourrontétre adaptés, selon 
l’âge de leurs enfants. Si le 
financement demandé est accordé, 
Linda Jacquet souhaite offrir, un 
soir de semaine, de deux à trois 
ateliers par mois, jusqu'en avril. 
Undéroulementrégulieretfréquent 
des ateliers favorisera davantage 
l'apprentissage des enfants. 

«La formule des ateliers se veut 
simple et dynamique. Les ateliers 
miseront beaucoup sur le jeu. Je 
veux créer une trousse pour les 
ateliers qui portera sur l'animation 
et les activités. Les ateliers se dé- 
rouleront avec du matériel pas très 
coûteux pour qu'ils soient aborda- 
bles. Avec une chaussette, on peut 
fabriquer une marionnette. Nous 
comptons aussi sur des dons pour 
des livres d’enfants, des contes. 
Les ateliers doivent pouvoir s'ex- 
porter dans les localités et servir à 
divers groupes: des garderies, des 
groupes parents-enfants. Les ate- 


liers suggèrerontaussi des activités 
aux parents pour prolonger à, la 
maison l'apprentissage fait en ate- 
lier», précise Linda Jacquet. 

Pour mener à bien le projet 
d’alphabétisation, M" Jacqueta fait 
appel aux ressources de plusieurs 
centres oeuvrant dans le domaine, 
en Nouvelle-Écosse, à l’Ile-du- 
Prince-Edouard, au Manitoba; en 
Colombie-Britanniqueetbientôten 
Alberta. L'éducatrice affectée au 
projetdela FFT aura l'occasion, du 
3 au 5 décembre, de poursuivre ces 
échanges en assistant au colloque 
annuel delaFédérationcanadienne 
d’alphabétisation en français. La 
vice-présidente dela FFT, Suzanne 
Lefebvre, d'Iqaluit, seraégalement 
déléguée de la Fédération Franco- 
TéNOise à Ia rencontre nationale. 
Mme Lefebvre collabore au projet 
d’alphabétisation au plan du con- 
tenudesateliers. Avec Yellowknife, 
Igaluitest l'une des localités visées 
parle projetd'alphabétisation, pour 
latenuedesateliers parents-enfants. 

Agnès Billa 
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Linda Jacquet prépare pour le projet d'alphabétisation de la 
Fédération Franco-TéNOise des ateliers parents-enfants. 
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Financement 


Dossier «Tables nationales» 


Au nom des Franco-ténois.e.s 


Lacommunauté francophone des Territoires du Nord-Ouestrespire à pleins poumons; elle vit, bouge 
etfaitpreuvede dynamismelors de projetset d'activités de toutes sortes. Son coeurbatpourla survie 
dufrançais dans le Nord du Canada, maïsellen'est pasrecluse dans cetenvironnement. Elle a «lebras 
long», comme on dit, car la Fédération Franco-TéNOïise, son artère politique, s'emploie également à 
la représenter où elle ne peut physiquement se rendre. Par l'entremise de cette représentation, les 
francophones des INO s'impliquent dans divers secteurs sur la scène nationale. Ainsi, les Franco- 
ténois bénéficient de ces outils que d'autres organismes peuvent leur apporter, et qui favorisent le 
développement deleurcommunauté,: 


Centre canadien de philanthropie 


Représentant: Daniel Lamoureux, 


Sansétreunorganismequivient 
directement en aide à la commu- 
nauté franco-ténoise, le Centre ca- 
nadien de philanthropie s'avère être 
une source d'information qui per- 
mettra à la communauté 
d'aller quérir le support 
financierdontelle abesoin 
pour réaliser ses projets. 

Dévoué au secteur des 
oeuvres de charité et des 
organismes à but non-lu- 
cratif, cette corporation 
pancanadienne, dont le 
siège est situé à Toronto, 
est en quelque sorte un 
centre de ressources mul- 
tiples. L'information 
qu'on y trouve traite de 
plusieurs aspects reliés aux 
fondations ainsi qu'aux 
oeuvres de charité, qu'il 
s'agisse de levées de 
fonds, d’activités d'auto- 
financement ou du 
recrutementdebénévoles, 
en passant par les ques- 
tions d'ordre légal où fis- 
cal. 

«Lesmembres sontuniquement 
des oeuvres centrales de charité, 
quecesoitdesfondationspubliques 
ou privées, explique Daniel 
Lamoureux. La Fédération, et sur- 


directeur général de la FFT 


tout la Fondation franco-ténoise, 
font partie de ce centre de phi- 
lanthropie» 

Parmi les services offerts à ses 
membres par le Centre canadien de 





philanthropie, on-retrouve un an> 
nuaire des fondations quiestpublié 
chaque année et qui renferme les 
noms d'au moins 1000 fondations 
canadiennesenplus des fondations, 
américaines, encore plus nombreu- 


Il y a du nouveau 


ses. Comme l'explique Daniel 
Lamoureux, un tel bottin constitue 
une mine d'or pour qui désire faire 
une campagne de levée de fonds. 
On y retrouve les adresses, les 
membres des conseils 
d'administration, les inté- 
rêts, et les champs d'inter- 
ventiondes fondations ainsi 
que les détails des subyen- 
tions allouées durant les 
deux dernières années. 
Outre cet annuaire, le Cen- 
tre canadien de philanthro- 
pie assure la publication 
d'unbulletind'information: 
Nuln'est tenu de siéger 
à une table de concertation 
ou autre réunion du genre, 
sicen'estunforumannuel 
ou les membres peuvent 
acquérir information, for- 
mationet ressources tech= 
niques-Etsiles fondations 
membres ne peuvent en- 
voyer de représentante, 
elles ont toujours la possi- 
bilité de se procurer la do- 
cumentation distribuée dans le:ca- 
dre des ateliers auprès du Centre: 
Le prochain forum'organisé par 
leCentrecanadiendephilanthropie 
se tiendraiquelque temps au cours 
du mois de novembre. G:G. 
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La Fondation franco-Ténoise 
voit le jour 


Après six mois de négociations avec le ministère 
canadien du Revenu, la Fondation franco-ténoise 
obtient son numéro d’enregistrement 

en tant qu’organisme de charité. 


Durant la dernière assemblée 
générale annuelle qui avait eu lieu 
ennovembre 1993, les membres de 
la Fédération avaient adopté une 
motion proposant la création de la 
Fondation franco-ténoise. Cette 
dernière a par la suite été incorpo- 
rée le 28 janvier 1994, 

La FFT opère ainsi un virage 
important en matière de 
financement puisqu'elle s'orientera 
désormais vers le financement 
privé. «C'est tout nouveau dans la 
mesure où dans le passé, nous 
n'avons fonctionné qu'avec laide 
de subventions», souligne Daniel 
Lamoureux, directeur général dela 
FFT. «La Fédération étantun orga- 
nisme politique, elle ne pourrait 
jamais avoir de numéro de charité, 
pas plus que la plupart de ses mem- 
bres. Il fallait donc créer un orga- 
nisme qui, parallèlement aux ac- 
tions de la FFT, servirait à amasser 
des fonds», ajoute-t-11. 

Avec ses trois corporations pri- 
vées (Agence de développement 
touristique, Azimut communica= 


tions et Boréal Consultants) et la 
Fondation, la Fédération espère 
maintenant pouvoir générer suffi- 
samment d'argent pour alimenter 
le fonctionnementdesassociations 
franco-ténoises. Comme l'explique 
Daniel Lamoureux, «ces fonds se- 
ront répartis en fonction d’une 
«politique de gestion du 
financement privé» qui sera adop- 
tée lors de la prochaine assemblée, 
le 6 novembre». Cette politique 
fera en sorte que chacune des cor- 
porations puisse avoir l'exclusi- 
vité de certains types d'activités de 
financement et que les profit nets 
soient distribués selon certains cri* 
tères qui seront déterminés lors de 
l’assemblée. 

Mais avant de passer au vote, la 
Fédération a décidé de procéder à 
une ronde de consultation auprès 
de ses associations membres. Ces 
dernières auront donc à compléter 
un questionnaire avant de partici- 
per à un atelier-débat, qui se dé- 
roulera le 5 novembre prochain, 
dans le cadre de l'AGA. 





Geneviève Gouin 





Description. detâches: 


bailleurs de fonds 


@CreL nelle) 


l'Alliance des radios communautaires 
du Canada Inc. recherche 
un.e secrétaire générale 


- exécuter les plans d'action et la programmation 

» produire les budgets d'opération et en assurer là 
gestion et la vérification 

* produire des demandes d'aide financière auprès des 


* assurer la liaison avec les membres, les gouverne- 
ments ainsi que les partenaires de la francophonie 

* développer une planification stratégique sur l'évolu- 
tion et le développement du réseaulde radios 

*préparenles réunions du conseil d'administration 


ainsique l'Assemblée annuelle 
* produire des documents et des plans d'action 
* assurer la gestion du personnel 
* mettre en oeuvre les plans de l'ARC 

Fommation.et scolarité : 

Niveau universitaire en gestion oull'équivalent 

Expérience : 

Connaissance de la francophonie et du milieu desradios 

communautaires. Minimum de quatre ans d'expérienceen 

gestion, planification etorganisation 

Salaire : Entre 45 000$ et 55 000$ à négocier selon l'expé- 

rience. Importants avantages sociaux également offerts. 

Lieu de travail : Ottawa 

Texte: soumettre obligatoirement un texte de 5 à 8 pages à 

double interligne répondant aux questions suivantes: 

1) Quels sont les défis du développement des communau 
tés acadiennes et francophones? 

2) Comment les radios communautaires peuvent-elles 
aider au développement de ces communautés? 

3) Comment peut-on assurer le financement des organis- 
mes à but non-lucratif dans le contexte économique 
actuel? 

4) Quelles sont vos connaissances des radios 
communautaires? 

Qu'est-ce que vous apporterez au réseau des radios 
communautaires en termes humain et professionnel? 


k 


à la garderie Plein Soleil! 


eric 





Programme d'immersion 
en français, à temps plein 
pour les enfants anglophones 
de 18 mois à 5 ans. 


Heures d'ouverture: 7 à 18 heures 
Coût: 525$/mois 
(repas et collations inclus) 


Fermeture du concours le 31 octobre 1994 
M. Serge Jacob, président 
ARC du Canada 
325, rue Dalhousie, bureau 910 
Ottawa ON KIN 7G2 SAN 2N9 
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: Inscriptions à la garderie Information: : 
: du 7 au 27 octobre Léa Smith au 920-7676 : 
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Le 7 octobre dernier, John Pollard, le mi- 
nistre des Finances du GTNO), a déposé à 
l'Assemblée législative la première tranche 
du budget 1995-1996 (celle relative aux im- 
mobilisations plutôt qu'aux dépenses de 
fonctionnement). Par rapport à l'exercice 
financier 1994-1995, le niveau des dépenses 
en immobilisation passe de 180 à 195 mil- 
lions$. Selon M. Pollard, la décision de 
maintenir le niveau des dépenses en im- 
mobilisations ne fut pas facile. 

Le ministre justifie cette croissance en 
soulignant l'impact de tous ces projet de 
rénovation ou de construction insti- 
tutionnelle (quinze écoles, les routes des 
régions d'Inuvik et de Fort Smith, les aéro- 
ports de Cambridge Bay et Taloyoak, les 
centres de santé de Gjoa Haven, Fort Provi- 
dence et Clyde River, etc) sur l'économie et 
la création d'emplois. M. Pollard va même 
jusqu'à qualifierles immobilisations «d'outil 
de développement économique et social 
d'une importance capitale». 

Il est indéniable, par exemple, que les 
projets en immobilisations du GINO per- 
mettent de plus en plus systématiquement 
-grâce à une collaboration entreleministère 
territorial de l'Éducation, de la Culture et 
de la Formation professionnelle et celui des 
Travaux publics et des Services - la 
certification des résidants des plus petites 
localités des TNO, dans le secteur des mé- 
tiers de la construction en particulier. 

Ces initiatives du gouvernement 
Cournoyea dans le domaine des Travaux 








Le budget Pollard préconise le 
développement économique 





publics etdes Services n'épargnent pas pour 
autant au ministre des Finances des criti- 
ques quant à la vision du développement 
économique et social du GTNO. 

Les immobilisations du GINO portent 
en partie sur des projets bénéfiques au dé- 
veloppementsocial: les centres desanté, les 
installations récréatives et le logement so- 
cial. Au-delà des infrastructures, la ques- 
tion des politiques d'intervention et des 
programmes demeure entière. AuX dires 
du président du Comité permanent des 
finances, le député Jim Antoine, le gouver- 
nement, malgré des déclarations d'inten- 
tions louables (entre autres sur la lutte à la 
violence familiale), ne maintient pas des 
engagements financierssuffisament fermes, 
pour ce qui est du développement social. 

Par ailleurs, dans le domaine du déve- 
loppementéconomique, le GTNOs'inquiète 
de sa trop grande dépendance envers les 
fonds fédéraux. M. Pollard sait que la part 
des revenus générés defaçonautonome par 
le GTINO doit s'accroître. Pour atteindre cet 
objectif, le ministre des Finances se tourne 
vers les ressources minérales. Le GTNO 
souhaite que, dans un avenir rapproché, le 
gouvernement fédéral transfère aux Terri- 
toires du Nord-Ouest la responsabilité de 
cesecteurafinquele GINO puisse prélever 
sa partdes revenus provenant del'exploita- 
tion de ces ressources. Dans ce contexte, le 
développement économique risque encore 


plus de prendre la part du lion. 
Agnès Billa 
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Patrick McVarnock né le 8 juillet 1994 reçoit une trousse Premiers 
pas de la FFT, en compagnie de sa soeur Chantal âgée de quatre 
ans et de sa mère, Suzanne. 


Le Parlement Jeunesse à TVNC 


À Voir dans le cadrede l'émission «The Tube»: 


unextrait de huit minutes des débats du Parlement 
Jeunesse à Yellowknife, l'automne dernier. Diffu- 
sion le 19octobre à 19h30, Ie 24octobre à léheures, 
le 28 octobre à 20h30:et le 29 octobre à 13h30. 





Je m'abonne ! 


lan 2 ans 


18$0 
30$01 


30$0 
50$01 


individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 


D TAQAQUSE) 


Nom : 


Adresse : 


LA VIE ENLFRANÇAIS À 
l'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 



















































































Courrier des lecteurs 


Merci à l'hôpital Stanton! 


Enjuillet dernier, j'ai appris par malheur que je devais 
subir une opération majeure. Etant donnés les conseils et les 
soins que j'avais reçus antérieurement de mon médecin à 
l'hôpital Stanton de Yellowknife et de tous lesemployés de la 
clinique médicale, j'ai décidé de me faire opérer ici. Cette 
décision s'est avérée être la meilleure qu'il m'aété donnée de 
prendre: 

Avant mon:intervention chirurgicale, mon médecin m'a 
rencontrée à trois reprises afin de répondre àmesnombreuses 
questionsetdediscuterdesenjeuxdelintervention. Jen'avais 
aucun doute quant à lanécessité de l'opération mais Je tenais 
à en connaître le déroulement. Lorsque je téléphonais à la 
clinique médicale, les employées étaient toujours polies et 
aimables et je n'ai jamais eu l'impression d'être un simple 
numéro, alors que dans le Sud du Canada, il'en aurait peut- 
être été autrement. 

Il était aussi bien évident que les employés de l'hôpital 
reconnaissaient que toute maladie physique a un aspect 
mental. Lors de mon admission à l'hôpital, j'étais rassurée de 
voir que les infirmières me demandaient si j'avais déjà re- 
cherché les conseils d'un.e psychologue. On m'a avisée que 
les infirmières seraient également disponibles silje désirais 
meconfierà elles, ce que J'ai fait à plus d'une reprise! Lorsque 
les portes de la salle d'opération se sont refermées sur moi, je 
n'aurais pas pu être plus prête autant mentaiement que phy- 
siquement. Il était particulièrement rassurant de savoir que 


, J'opération serait menée par une spécialiste d'Edmonton 


Reconnaissant qu'une partie Vitale Ge toute guérison doit 
s'effectuer avec le support d'arai.e.s et de membres de la 
famille, les infirmières ont été plus que compréhensives en 
m'accordant des heures de visite beaucoup plus flexibles qu'à 
l'ordinaire. Les ami.e.s sont comme la famille dans le Nord. 
Les miens m'ont été d'un soutien vital. 

L'hôpital Stanton de Yellowknife m'a également fourni 
des services dans ma langue matemelle. M'entretenir de 
choses personnelles avec mon médecin dans ma propre 
langue est l'un des sentiments les plus sécurisants qu'il m'ait 
été donné de vivre. Des brochures informatives, des maga- 
zines et des cassettes Vidéoen français ont rendu mon séjour 
un peu plus agréable. 

Cet été, l'hôpital Stanton a été pour moi un port d'attache 
sur une mer très agitée. 

France Benoît 
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La trousse Premiers pas 
se rend à Iqaluit 





Daphné-Anne Lafond, égalemer 
et sa mère Louise. 


it âgée de 9lmoïs et demi, 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es…. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture: 


lundi au jeudi vendredi et samedi 
15hà 1h 15h à2h 


ÆIHAGEN 


Qualitypet 
products. 


Je). Hobbies Fe 
W 


© CP.1526,4917-Aerue gi 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3{ À Le 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Au service du Nord 
depuis 25 ans 


Mack Travel 


Tuenty- ff Annwenary 1934 


Services en français sur demande 


Tél:979-2941 Tél: 982-3007 Tél : 873-2779 
Fax : 979-2204 Fax:982-3010 Fax : 873-9080 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 
















De plus en plus d'activités de sensibilisation 


Sida YK désire informer les jeunes 


Mary Pepper, membre du conseil d’administration du groupe SIDA YK (YK 
pour Yellowknife), ainsi que Pancy Hamilton, infirmière également membre de 
SIDA YK, ont animé un atelier sur les modes de propagation du SIDA 


Le besoin de créer une associa- 
tion portant sur cette maladie s'est 
fait sentir l'année dernière lorsque 
le nombre de malades, dans les 
TNO, a augmenté d’un coup. Ce 
regroupement vise aussi à aider les 
personnes atteintes du virus VIH et 
à éduquer la population: 

Le groupe SIDA YK est financé 
par le ministère de la santé des 
Territoires duNord-Ouestainsique 
pardes donsindividuels,etaamassé 
5000$ lors de la «Marche pour la 
vie» du 2 octobre dernier. SIDA 
YK est un membre de la Société 
canadienne de la lutte contre le 
SIDA. La société-mère, qui re- 
groupe plus de 80 organisations- 
membres, rédige chaque année un 
manuel sur les progrès dans le do- 
maine delarechercheetle distribue 
dans les provinces et territoires ca- 
nadiens. Elle s'occupe, aussi, d’en- 
voyerquelques-uns de ses délégués 
dans les communautés qui sont 
durement atteintes. 

SIDA YK préconise, comme 





UNE COMBINAISON GAGNANTE! 
Avecles nouveaux taux minimums 
garantis pour trois ans, vous obtenez des 
taux concurrentiels et votre argent 
n'est jamais gelé. De plus, les taux 
d'intérêt peuventétreajustés a la hausse 
si les conditions du marché warient, 
mais VOUS n'obtiendrez jamais moins que 
les taux minimums garantis. 


SÛRES 
Les Obligations d'épargne du Canada sont 
enticrementgaranties panle gouverne: 


RQ 


le 5 octobre dernier. 

dans d'autres pays, laprévention et 
une éducation adéquate face à ce 
fléau. «Il faut à tout prix aller dans 
les écoles de Yellowknife parler 
aux jeunes etanimerdifférents ate- 
liers qui traitent du sujet, affirme 
Mary Pepper. Alors, il est certain, 
que l’on doive parler de sexualité. 
Mais comme on ne peut pas arrêter, 
pourle moment, la propagation du 
virus VIH, il faut s'assurer que les 
jeunes sachent le mieux possible 
comment ils peuvent se protéger», 
poursuit-elle. 

Selon Mme Pepper, il est diffi- 
cile d'instaurer des politiques ap- 
propriéesetsemblablespartoutdans 
les Territoires. Les nombreuses 
petites localités quiexistentsurcette 
vaste étendue ne peuventbénéficier 
d'autant de soins que dans la capi- 
tale. «Il y a aussi parfois beaucoup 
dedifférencesentrelescultures, les 
langues et les religions. À l'heure 
actuelle, nous publions des pam- 
phlets dans deux ou trois langues 
aborigènes dont le dogrib. En plus, 


VOILÀ QUI EST 
TOUT À FAIT NOUVEAU! 


TAUX MINIMUMS GARANTIS POUR 3 ANS... ET VOTRE ARGENT N'EST JAMAIS GBLÉ, 


(6°: 


la26année 


mentdu Canadanhs agit dun place 


LES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU C 


Les Obligations dléparene du Canadæoffrentmaintenant.s 3/40 premiereannée, 64/49 la deuxième année, et 7 1/2% 
Ja troisième année, garantiLEbvotreargent n'est pas geléparceque;commetoujourselles sont encaissables en touttemps: 
Coton avantages applquentaussta toutes les émissions dLObligaionsd épargne du Canadien cours ebnonéchues: 


nous aidons la communauté 
d’Inuvik à monter un projet qui 
traite des moyens de prévention du 
SIDA», précise t-elle. 

À Yellowknife, l'association 
organise des événements publics et 
des conférences dans les écoles 
secondaires. «Maïs il y a encore 
beaucoup de chemin à faire avant 
que les mentalités évoluent, Vous 
vous rendez compte qu'il n'y a 
aucune machine qui distribue des 
condoms dans les écolesetiln'yen 
a que deux dans les bars», déclare- 
t-elle en soupirant. 

Cette année, SIDA YK planifie 
un concours auquel tous les ado- 
lescents de 15 ans ou plus peuvent 
participer. Il leur suffit de compo- 
serune bandedessinéetraitantdela 
maladie et de l'envoyer au bureau 
SIDA YK avant le 15 novembre. 
Des prixserontremisaux gagnants. 
Les bandes dessinées peuvent être 
en français; alors, avis aux 
intéressé.e.s. 

Isabelle Hachette 











2. 


ANAD 












méntsünquineperd jamais devaleur 


FACILES À ACHETER 

Les nouvelles obligations sont en vente 
aleunvalcurnominaleavotrerinstitus 
tion financière jusqu'au 1eOnovembre, 
Vous pouvez dater votre paiement du 
1enovembre, jouroù les nouvelles obli- 
gations commenceront à rapporter des 
intérêts. Les obligations peuvent être 
achetées pour aussi peu que 100 $ jusqu'à 
Ja limite de 100 000 $ pan personne. 


ACHETEZ-LES JUSQU'AU 1“ NOVEMBRE. 


Investir n'est pas un mystère! 





LES ÉMISSIONS EN COURS EN PROEITENT 


Toutes lesémissions des Obligations 
d'épargne du Canada en cours (émis- 
sions $42 à S48, datées de 1987 à 1993) 
offrirontégalemente 

53/48 pour l'annéecommençantle1Ænov.1994; 

























63/48 pour l'année commençant le 1Snov.1995; 











7.1/2 pour l'année commençant le 1 nov, 1996, 





Tous les détails sont disponibles partout où l'on 
vend des Obligations d'épargne du Canada. 
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Gilles Archambault 
Un après-midi de septembre 
Boréal compact 


Je n'avais jamais lu de roman de Gilles Archambault, 
l'écrivain. Gilles Archambault, la voix de Radio-Canada qui 
pendant plus de vingt-cinq ans anima l'émission «Jazz Soli- 
loque», je le connaissais surtout de réputation: 

Un après-midi de septembre, ce n'est pas une oeuvre de 
fiction. C'est plutôt, comme l'indique la couverture du livre, 
un récit. À la mort de sa mère, Gilles Archambault a 59 ans. 
Ce décès d'un être proche auquellil vouait beaucoup d'affec- 
tion le plonge dans des réflexions unypeu sombres sunsa vie 






















NORTHWEST | 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 
Lademandedelicencesuivanteaétéenregistréeauprèsde 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loisur les eaux 

internes du Nord (Canada). 


Demanderesse : Hameau de Pondiiniet 





Projet: Utilisation,etévacuation des 


eaux municipales 


Pourplus d'information, contactez PamlLeMouelau 
(403) 920-8191 d'icile 17 octobre 1994. 


CR, 10 Décision Canadäà 


Décision 94-622. Snowärifl Community Radio Society, Lutselk!e 

(N:-0.) APPROUVÉ - Licence visantl'exploitation à Lutselk'e, d'une 
entreprise AM de Jangues anglaise et autochtone,.qui diffusera de la 
programmation locale ainsilque des émissionsen.provenance/du réseau 
dela Radio française (AM) dela SRC. La licenceexpirerale31laoût 1999, 
Décision 94-655. VISION TV. : CANADA!S FAITH NEEWORK/ 
RÉSEAU RELIGIEUX CANADIEN, L'ensemble du Canada: AP- 
PROUVÉ. Renouvellement, dül®septembre 1994ausllaoût2001, dela 
licenceenvued'exploitenuneentreprisenalionale spécialisée de langue 
anglaise connue sous lenomdeVision{V. REFUSÉ > Demande visant 
Waugmenterletanfdabonnement mensuel MMOUS pouvez consulterles 
documents du CRTC dans la Gazette du Canadab, Partie} aux bureaux 
du CRTC; dans les bibliothèques de référence; eaux bureaux dela 
titulaire pendantes heures normales d'affaires Pourobtenincopiede 
documents publies du CRIC/pnèredecommuniquerayecleCRTCaAUX 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819)997-2429; Vancouver, (604) 666: 


2111.» 
| [1 | Canadian Radlo-television and. 
Melecommunications Commissior 


Le es D'OFFRES 


Territories Ministère desTrovaux publies et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre: 






















Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 





Amélioration du murextérieur de la 
galerie du Centre du patrimoine 
septentrional Prince de Galles 


Démolition et remplacement d'une partie 
du mur extérieur et de la barrière d'air et 
de vapeur dans la galerie d'exposition. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats ,a/sdusurintendantrégional,Ministèredes Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013,442 
rue)avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 OCTOBRE 1994. 
















Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 10 
octobre 1994, 


















Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La cautionest exclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 







Renseignements 
généraux : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 

Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques Edson Andrews 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7226 

ou 

Daniel Adam 

Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 

Tél. : (403) 920-2609 








La demande de licence suivante aété enregistrée auprès 
de l'Office conformément à l'article 16 delaLoisurles eaux 
internes du Nord (Canada). 





(403) 920-8191 d'ici le 27 octobre 1994: 





et sa mortalité. L'auteurne cache pas que d'aussiloin qu'il se 
souvienne, il s'estinterrogé sur le sens dela ie etla valeur, de 
son existence à lui, en particulier. La mort de sa mère ne fait 
que raviverces penséesiet ces questionnements. 

Le sujetd'Unaprès-midi de septembre semblera peut-être 
trop sérieux où trop triste à certains. Le ton de Gilles 
Archambault qui m'apparaît à travers sa prose comme un 
homme assezrationnelestcependantdésarmantderigueuret 
de simplicité. Les émotions ne fusent pas mais ce récit est 
honnête et courageux: 


Gilles Archambault 
Un après-midi 
de septembre 


récil 


Agnès Billa 






Dosrsrl 
CUTIPAU 





































NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires duNord-Ouest 
Avis de demande 


Demanderesse :»  Conseillcommunautaire 


Deninoo 





Emplacement : Fort Resolution 


Objet: 








Utilisation,et évacuation des 
eaux municipales 


Pourplusd'information, contactez PamLeMouel au 


MN D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 























Amélioration de la ventilation au foyer 
Lena Peterson 










Fournir un nouveau système mécanique 
de ventilation par aspiration dans les 
chambres à coucher, la salle de séjour et 
la salle à manger; nouveaux serpentins de 
chauffage au système mécanique de 
ventilation déjà existant; pellicule solaire 
aux fenêtres. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 
Lessoumissionscachetéesdoiventparenirau commis aux 
contrats,a/sdusurintendantrégional, MinistèredesMravaux 
publics et des Services, Gouvemment des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9/ (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
rue) avant 


15 H/ HEURE LOCALE; LE 24 OCTOBRE 1994. 




























Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 10 
octobre 1994. 

























Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 



















Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Edson Andrews 
Gouvernement des T.N:-0; 
Tél. : (403) 873-7226 

ou 

Peter Cousins 

ProGon Mechanical 
Consulting Engineering 
Tél. : (403) 669-9746 


Annie Ernaux 


Passion simple 
Gallimard 


Lapassionest-elleunétatd'âmeexaltantou redoutable, un 
tumulte des sens oudes émotions, ouencore untourquenous 
joue notre imagination ou notre culture, trop romanesque? 

Dans cetautrerécit, inspiré cette fois-ci parlavie amoureuse 
de l'auteure, Passion simple retrace le parcours d'une femme 
qui pendantun an a décidé etaccepté de vivre unerelation sur 
le mode de la passion: 

Aux dires d'Annie Ernaux, cette année de passion se 
déroula dans l'attente de l'homme qu'elle aime. Tout en 
poursuivant ses activités quotidiennes un peu,comme des 
automatismes, la romancière se dit uniquement habitée par 
cette relation placée sous le signe dell'attente. 

Arnie Ernaux avec Passion simpleparledlunerelation dont 
lerécitaurait pu facilementverserdans lacaricature. L'homme 
dont elle s'est épris est un homme marié. Elle doit donc 
patienter et espérer qu'il fasse signe pour.que le couple se 
voie. Cet élément du récit n'occupe pourtant pas une place 
particulière dans ses préoccupations ni dans ses tentatives de 
Comprendre cequilui arrive etles raisons pourlesquelleselle 
vit cette relation. 

La passion n'est pas une situationquiconvientätous.les 
Caractères. Plusieurs n'ycroienttout simplement pas comme 
mode d'expression durable de ses sentiments:Lelivred'Annie 
Ernaux permet de suivre pas à pas une femme qui croit à la 
passionttout simplement parce qu'elle enafaitl'expérience: 

Sonitinéraire ne lui a pas permis pour autant de saisir les 
tenants etles aboutissants de ce phénomène. Le récit d'Annie 
Emauxtémoigne sans fioritures d'une année pendantlaquelle 
elle a éprouvé des sentiments et posé des/gestesique seulela 
passion inexplicable pourrait expliquer. 

Agnès Billa 











Coordonnatrice 
régionale ou 
coordonnateur 
régional de 
l'ingénierie 

Affaires indiennes et du Nord Canada 


Outre une expérience en conception de barrages et de struc- 
tures hydrauliques ainsi qu'en évaluation dela sécurité des 
barrages, vous possédez des antécédents touchant deux.des 
domaines suivants : méthodes de construction et d'ingénierie 
adaptées aux conditions nordiques; techniques de dérivation 
deseaux;technologiesdetraitementdes effluentsindustriels et 
municipaux; études d'incidences sur l'environnement. Une 
expérienceeningénieriegéotechnique etenhydrologie constitue 
un atout marqué. Vous toucherez un salaire variant entre 45 
415$ et55 254$ (plusuneprimed'éloignementetuneprime 
spéciale pour le logement). 


Pour accéder à ce poste permanent, Vous devez posséder un: 
diplome universitaire en génie civil ou! l'équivalent, en plus 
d'être admissible.au,statut de membre ="NAPEEG...Vous 
connaissez les principes liés aux pratiques du génie civil 
concemant les techniques de dérivation des eaux, les ouvrages 
enjambant les cours d'eau de même que la conception, la 
ÉNon ete tetan dela tte CE 
générales de construction dans un environnementnordique et 
les méthodes d'inspection géotechnique. Vous devezégalement 
posséder une connaissance du pergélisol et des processus: 
physiques associés aux cycles de gel-dégel, desloisetrèglements 
des Territoires du Nord-Ouest concernant l'eaulainsiique des 
autres lois de ce territoire liées à la gestion des ressources en eau. 
Veuillez acheminer votre demande d'emploiet(ou) curriculum 
vitæ,. en indiquant le numéro de référence S-94-62-1245- 
1(W8F), d'ici le 28 octobre 1994, à la Commission de la 
fonction publique du Canada, Canada Place, 9700, 


avenue Jasper, bureau 830, Edmonton (Alberta) 
151463, 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candi- 
dature;nousnecommuniqueronsqu'avecles personnes choisies 
pour la prochaine étape. 

Nous souscrivons au prinape de l'équité en matière 
d'emploi. 

Thisinformation.is available in English. 
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Rapport alarmant du Conseil canadien de développement social 


La pauvreté guette tous les Canadiens 


Ala veille du dépôt du projet de réforme de la sécurité sociale, le dernier rapport sur la pauvreté publié par le 
Conseil canadien de développement social fait à nouveau voler en éclats certaines croyances populaires. 


Dupuy se heurte 
au refus 


Michel Dupuy, le mi- 
nistre duPatrimoine Cana- 
dien, a avoué son impuis- 
sance à faire respecter les 
droits scolaires des franco- 
phones en Colombie-Bri- 
tanniqueeten Ontario. Sur 
la côte Ouest, l'affaire est 
envoie d'être menéeen Cour 
suprême alors qu'en 
Ontario, le cas est déjà de- 
vantlesitribunaux. Puisque 
les gouvernements sont, 
d'une part inflexible et 
d'autre part dans leur plein 
droitde menercette affaire, 
Michel Dupuy affirme qu'il 
lui est impossible de trop 
s'imiscer dans le dossier. 
Suite àtces aveux, la dépu- 
tée bloquiste Suzanne 
Mremblay, critique en ma- 
tière de droits des franco- 
phones hors Québec, s'est 
insurgée: «Si, depuis 1982, 
le Québec n'avait pas res- 
pecté la Charte (des droits - 
Article 23)imaginez-vous 
ce qui ce serait passé», a-t- 
elle lancé au ministre. 


Le CVFA accueille de 
nouveaux membres 


Réunis en session an- 
nuelle, les membres du 
Coreil de la vie française 
en Amérique (CVFA) ont 
récemment décidé d'élargir 
Ja base de représentation de 
leurorganisme en créant 


une nouvelle catégorie de 
membres/soitles membres 
associés. À titre individuel 
où au nom d'associations, 
d'organismes ou d'institu- 
tions, ils s'ajouteront aux 
membres actifs et aux 
membres d'honneurissus de 
toutes les régions de 
l'Amériquefrancophone.Le 
siège social du CVFA est 
situé au 56 rueSt Pierre, à 

étage, Québec (Qc), GIK 
AA. Tél: (418) 692-1150. 


Réseau scolaire 
Canadien 


P'autorouteélectronique 
veut mainenant faire des 
émules dans le milieu sco- 
laire. Pour familiariser les 
élèves avec cette nouvelle 
technologie, le gouverne- 
ment Canadien désire leur 
faire acquérir certaines 
compétences dans le do- 
maine de l'électronique et 
de l'informatique.C'est 
pourquoi on veut créer le 
Réseau scolaire canadien 
(RSC), un réseau d'infor- 
mation: qui relierait les 16 
000 écoles élémentaires et 
secondaires du Canada en- 
tre elles et avec le reste du 
monde. À l'intérieur de ce 
réseau, les étudiant.e.s et 
enseignant.e.s auraient ac- 
cès à une foule de rensei- 
gnements. Pour plus d'in- 
formation, communiquez 
avecleRSC, Promotiondes 
sciences et affaires univer- 
sitaires et collégiales, In- 
dustrie Canada, 235, rue 
Queen, Ottawa, Ont. KIA 
OHS. Tél.: (613) 993-5452. 
Téléc.: (613) 998-0943. 
ls G: 





Première croyance popu- 
laire: l'instruction est un an- 
tidote contre la misère et les 
bas salaires. Ce n’est pas 
toujours vrai. En 1991 Ja 
proportion de familles pau- 
vres dont un adulte avait un 
diplôme post-secondaire 
était de 29 pour cent. «Ces 
diplômes ne servent à rien 
tantqu'iln!ya pas d'emplois 
convenables sur le marché 
du travail» constate le Con- 
seil. Mais règle générale, lit- 
on dans le rapport, plus le 
degré d'instructionestélevé, 
moins il y a un danger de se 
retrouver dans/la pauvreté. 

Deuxième croyance po- 
pulaire: on ne peut pas être 
pauvre lorsqu'on travaille 40 
heures parsemaine.En 1991, 
172,000familles biparentales 
avaient accumulé, en 


L'étudiant 
et son. ami 


(poème inspiré de La 
cigale et la fourmi de Jean 
de Lafontaine) 


Un étudiant ayant 
paressé tout l'été 

Se trouva fort cassé 
quand le temps de la 
rentrée fut venu. 

Pas une seule poutine 
ni une seule petite bière 

À se mettre Sous la 
dent. ) 

Il demanda alors à un 
de ses amis, 

Qui restait pas loin 
de chez lui, 


Une couple de 
piastres pour aller 
brosser 


Jusqu'à ce que son 
chèque de bourse soit 
arrivé. 

«Je vas te le remet- 
tre, 

La semaine pro- 
chaine, inquiète-toipas, 

Pis j'te payerai une 
bière en plus de d'ça!» 

Mais son ami n'est 
pas très généreux, 

C'est là son moindre 
défaut. 

«Mais veux-tu ben 
me dire qu'est-ce que 
t'as fait de ton été?» 

Demanda celui-ci à 
son chum dans le be- 
soin. 

«Le jour et la nuit et 
pas mal tout l'temps, 

J'étais su'l'party, y a 
rien de mal à ça!» 

«T'étais su'l'party, 
pas de problème avec 
ça. 

Il te reste pu rien qu'à 
dégriser astheure!» 


Adaptation de 
Marc Lacharité 


moyenne, 70 semaines 
d'emploimais avaientgagné 
moins de 14,000$. Plus en- 
core, le CCDS a calculé que 
les mères jeunes, qui élèvent 
seules leurs enfants, de- 
vraient travailler 75 heures 
par semaine au salaire mini- 
mum pour tout juste attein- 
dre le seuil de la pauvreté! 

Troisième croyance po- 
pulaire: les pauvres habitent 
généralement les provinces 
maritimes. En 1991, le 
pourcentage des ménages 
pauvres était plus élevé dans 
les quatres provinces de 
l'Ouest que dans les quatre 
provinces maritimes. 

Même que la proportion 
des familles pauvres a baissé 
au Québec et dans les Mari- 
times, sauf à Terre-Neuve, et 
augmenté en Alberta, en 
Colombie-Britanniquereten 
Ontario: 


C’estd'ailleursen Alberta 
où on note la plus grande 
croissance du taux de pau- 
vreté dans les familles, qui 
estpassé de 14à21 pourcent 
entre 1981 et 1991. Le taux 
de pauvreté familiale au 
Manitoba a aussi connulune 
augmentation importante 
entre 1986et1991, dépassant 
même la moyenne nationale. 

Le taux de pauvreté des 
ménages varie selon les pro- 
vinces. À Terre-Neuve, le 
pourcentage s'élevait à 21 
pour cent en 1991. Il était de 
19 pour cent à l’Ile-du- 
Prince-Edouard et en Nou- 
velle-Ecosse, de 18 pour cent 
au Nouveau-Brunswicketen 
Ontario, de 25 pour cent au 
Québec, de 24 pour cent au 
Manitoba, de20 pourcenten 
Alberta et en Saskatchewan 
et de 21 pour cent en 
Colombie-Britannique: 


(re D'OFFRES 


Quatrième croyance po- plusélevéquecellesodilya 


pulaire: les enfants pauvres 
ne vivent qu'avec un seul 
parent. Selon le rapport du 
Conseil, 54 pour cent des 
enfants pauvres vivaient 
pourtant avec leurs deux pa- 
rents. Ce qui est vrai, c'est 
qu'unseulrevenuestinsuffi- 
sant de nos jours. Selon le 
Conseil, les famillesquin'ont 
qu'un seulrevenu font face à 
un taux de pauvreté trois fois 











Électricien 
et des Services 


postenonitraditionnel, 
Réf.: 021-0107RW-0003 


etdes Services 





Réf.: 021-0105LM-000 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Ministère des Travaux publics 
Le traitement initial est de 52 719 $ par année. Il s'agit d'un 
Date limite : le 21 octobre 1994 


Commis au contrôle du travail 
Ministère des Travaux publics 


Le traitement est présentement à l'étude: 
Date limite : le 21 octobre 1994 


deux salariés. Tout cela fait 
d’ailleurs dire au Conseil de 
développement social que 
toute réforme des program- 
messociauxdoittenircompte 
du marché du travail. «Nos 
programmes sociaux ont 
peut-être besoin d'être révi- 
sés, mais ils fonctionnent. Ce 
qui ne fonctionne pas, c'est 
le marché du travail». 

APF 





Hay River, T. N.-0. 


Fort Smith, T..N.-0. 


Northwest, 
Territories Ministère des Transports 


L'hon: John Todd, ministre 
AVIS PRÉLIMINAIRE DE SOUMISSIONS 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife 


Granulométrie, drainage, fondation de 


matériaux granuleux et revêtement 
d'asphalte 
= Du kilomètre 190. (environ) au kilomètre 
215; route de Yellowknife (n° 3), T.N.-O. - 


Le ministère des Transports désire avertir tous les 
entrepreneurs qu'un appel d'offres sera publiélau cours de 
l'hiver 1994-1995 pourle projet mentionné ci-dessus. 


Les entrepreneurs peuvent obtenir de plus “amples 
renseignements surnle projeten communiquant avec Rob 
Stocki, ingénieur du projet, au (403) 873-7309: 


LR Here D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'honDonMorn/ministre 





Rénovation du troisième étage de l'édifice 
YK Centre 


Démolition mineure, installation de 
cloisons démontables; réparations 
électriques et mécaniques mineures: 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional; Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44% 


Mécanicien de machines fixes, classe V 
Ministere des Travaux publics. 

et des Services Hay River, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 433 $ par année. Ill s'agit d'un 
postenon traditionnel: 


Réf.: 021-0106LM:0003 Date limite : le 21 octobre 1994 


Faire pareninles-demandes-d'emplol “au: Ministère du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C: P. 
390, FORT SMITHINT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Agent d'administration des 


contributions 'iner 

Ministère du Développement économique 
etduTourisme Iqaluit, T. N°0: 
Letraitementinitialestde 41868 Sparannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484,$: 

Réf.: 041-0187-0003 Date limite ”le"21 octobre 1994 


Agent de correction, niveau | 

Ministère dela Justice Iqaluit,.T. N°0: 
Letraitementinitialestde86927 $parannée,auquelon ajoute 
une allocation d'isolement de 4484 $;1Is'agit d'un poste non 
traditionnels 

Réf.: 041-0185-0003 Datelimite le 21 octobre 1994 
Superviseur des services correctionnels 
Ministère dela Justice Iqaluit,.T. N:-0: 
Letraitementinitialestde 41672 $parannée/auquelon ajoute 
Uné allocation disolementde4"484$;I1s'agitdlunpostenon 
traditionnel: 

Réf.: 041-0184-0003 Datellimite :|e 21 octobre 1994 
Préposé aux dossiers étudiants 

Collège de l'Arctique 

Bureaurde l'administration 

centrale de l'est Iqaluit, T'N°0: 
Letraitementinitialestde43751$ par année, auquel onajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $: 

Réf: 041-0183-0003 Date limite Ie 21 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes.d'emplol au. Ministère du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C:P: 


rue) avant 


15 H, HEURE LOCALE, LE 18 OCTOBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 11 


octobre 1994; 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus. 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : 


Donel Gagnon, commis aux contrats 


Gouvemement des T.N.-O. 
Tél: (403) 873-7662 


Renseignements 
techniques : 


Wayne Nesbitt 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8765 


ou 


Jerry Jaud 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (403) 920-2882 














1000, IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819). 979-6574. 
EE 


Agent chargé des politiques et de la 
législation 

Ministère de la Santéet des 

Services sociaux Yellowknife, T.N:-0: 
Le traitement initialest de 51 758 $ par année. 

Réf.: 011-0388KCR-0003 Date limite : le 21 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au: Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires duANord-Ouest, 88 
étage, Scotia Centre, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (403) 873-0235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 

* I1est Interdit de fumer au travail: 

* Sauf Indication contraire, l'anglals\est la languede 


travall des présents postes. 
lee) 


» L'employeur préconise un programme 
Noril 
Toritodes 







d'action positive = 

Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme d'action 
positive les candidat(e)s doivent 
clairement en établir leur admissibilité. 
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PAGES, L'AQUILON, 14 OCTOBRE 1994 
Opposition du conseil scolaire anglophone de Geraldon 


La construction en Ontario d’un centre scolaire 
communautaire est bloquée 


Six conseillers scolaires anglophones ont réussi l” 
de plus de 8 millions de dollars alors qu’il ne restait plus qu 


Le conseil scolaire anglophone 
de Geraldon, dans le nord de 
l'Ontario, a décidé de mettre un 
frein à ce projet tant attendu par les 
francophones de la municipalité de 
Longlac, qui y travaillent depuis 
maintenant Cinqans; 

Le ministèredel/Éducationavait 
pourtant déjà approuvé une sub- 
vention totale de 7,104,185 mil- 
lions pour la construction de ce 
centre et le gouvernement fédéral 
s'était déjà engagé à verser 1,3 
million de dollars. La part du con- 
seil scolaire dans laconstruction du 
centre scolaire et communautaire 
ne s'élevait qu'à 175,335$. 

Le 3 septembre 1991, le conseil 
scolaire avait pourtant conclu une 
entente avec le ministère de 
l'Education de l'Ontario. Depuis la 
signature decetteentente, leconseil 
aretenulesservicesd'unarchitecte, 
soumis les plans du projet pour 
obtenir l'approbation du ministère 
et formulé ses demandes de sub- 
ventions. 

Le ministère de l'Education a 
déjà dépensé près de 600,000$ pour 
l'achat d'un terrain. En prime, le 
ministère s'est aussi engagé à in- 
vestir plus de 1 million dedollars à 
l'école secondaire anglophone de 


Geraldon. Plus encore, il a même 
promis en décembre dernier d'ac- 
corder une subvention spéciale si 
les frais d'opérations du centre 
scolaire et communautaire dépas- 
saient les prévisions budgétaires. 

Le président de la section fran- 
çaise, M. Raymond Saulnier, ne 
s'explique pas ce revirement de la 
partduconseiliscolaire. Ilétait là le 
26 septembre dernier, lorsque six 
conseillers anglophones ont refusé 
d'accorder le contrat au plus bas 
soumissionnaire, alors.que quatre 
conseillers (dontlestrois conseillers 
francophones) voulaient aller de 
l'avant. Ily a eu deux abstentions. 

«C'est une décision irresponsa- 
bleetinexplicable» dit M. Saulnier. 
Ce derniermenace de demanderun 
injonction à la cour d'ici la fin du 
mois d'octobre, sileconseilscolaire 
n'accorde pas le contrat de cons- 
truction. 

Les élections scolaires ont lieu 
cet automne à Geraldon. Il y atrois 
ans, deux conseillers anglophones 
quiavaientapprouvé l'entente avec 
le gouvernement n'avaient pas été 
réélus. 

Le ministre de l'Education atrès 
mal pris la nouvelle, au point de 
lancer un ultimatum au conseil 








À propos 
d'autre chose 











Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
vous invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 


Information : 

Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 
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scolaire. Dans une lettre en date du 
28 septembre, le ministre Dave 
Cooke donne au conseil jusqu’au 6 
octobre pour allouer le contrat de 
construction. Sile conseil refuse, le 
ministre écritqu'ilconsidéreracela 
comme un bris de contrat et qu'il 
agiraen conséquence. 

M. Cooke écrit aussi qu’il tien- 
dra compte des sommes déjà dé- 
pensées dans ce projet, lorsqu'il 
étudiera les prochaines demandes 
de subventions du conseil scolaire. 
End'autres mots, leministreentend 
se faire rembourser d'une façon où 
d'une autre sile projetne voit pasle 
jour! 

Le président de l'Association 
canadienne-francaise de l'Ontario, 
André Lalonde,n'ycomprendrien: 
«On ne peut pas parler d'un man- 
que de fonds, d'un manque de 
soutien des gouvernements. Les 
fonds sont là». 

Sans tracer un parallèle avec la 
situation qui prévaut à Kingston; 
où le conseil municipal. bloque 
toujourslaconstructiond'uneécole 
secondaire française, M. Lalonde 
s’inquiètedecequ'lperçoitcomme 
le début d'une nouvelle tendance: 
«On s'inquiète de voir que les 
projets bâtis parles francophones 
sont bloqués et on soupçonne que 
plusieurs projets vont être bloqués 
comme ça». 


L'Assemblée des centres cultu- 
rels de l'Ontario est de cet avis. 
Selon son président, Jean-Pierre 
Cloutier, cela se produira encore 
tant que les francophones ne con- 
trôleront pas leurs commissions 
scolaires. «Si le gouvernement de 
l'Ontario reconnaissait à notre 
communauté la pleine gestion sco- 


impossible: bloquer la construction d’uncentre scolaire et communautaire francophone 
à accorder le contrat au plus bas soumissionnaire! 


laire, nous aurions déjà trois à qua- 
tre centres scolaires commu- 
nautaires».M. Cloutier ajoute qu'il 
est «prandementtemps»quelemi- 
nistre Cooke et son gouvermement 
«arrivent» au vingtième siècle, 
«sinon on continuera à éteindre des 
feux partout en province». 

APE 


ohyrie variegatae Protoporphyriee Sarcoïdo 
tosomiase- Stéatose aiguë gravidique- Sté 


iatiquee Syndrome de Budd-Chiarie 
Syndrome de Dubin-Johnson-e Syndr 


LE EE 3 


Syndrome | 


t. Syndrome de Kwashiokor. Syndrome de la 


Un seul don vous permet de combattre 
plus de 100 maladies. 

Ceneisont que quelques-unes de la centaine de maladies du foie 
qui mettent en jeu la vie de près de 500,000 femmes, hommes et enfants 
au Québec. Depuis 25)ans, la Fondation canadienne du foie mène 
un combat sans merci contre les maladies du Joie. Votre aide nous 

_permettra de continuer. 


Un petit geste peut faire une grande différence. 


Fe 


FONDATION  JÆN 
CANADIENNE 25 
DU FOIE 


Section de Montréal 


CS 


TOURNÉE 
VERS L'AVENIR 
DEPUIS 25 ANS 





264, boul. René-Lévesque Est, bureau R-12 


Montréal (Québec) H2X 1P1 (514) 284-2153 
No/diorganisme de charité :0367151-13 


AIDS 





YEILLOWIRKNIIRE 


recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626. 


Bad à Yellowknife 


Etes-vous intéressé. 


e à recevoir La Presse 


du samedi trois jours après sa parution? 


Voilà l'offre que l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife vous fait pour 
la somme de 5$ (transport inclus)! 
Contactez le 873-3292 dès maintenant! 


Merci à Arctic Ventures Inc., 


collaboration. 


à Iqaluit et à NWT Air de leur 





Pourrejoindre d’autres lecteurs. 


OPSC£3M 


ONTARIO : 


12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 


8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 


6 journaux avec un tirage de 14 700 


200-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontano) 
Tél. (613) 241-5700 Fax: (613) 241-6313 


1-800-267-7266 





Karen Lajoie/L'Aquilon 


photo Mario Paris 






Promenade aux abords de Yellowknife, parune e belle journée 
d'été, après seulement quelques jours'de grisaïlle 





UBRARY 


Le nouveau titulaire du poste, 
M: Marc Lacharité, a été nommé 
paracclamation: 

Visiblement surpris de cette vic- 
toire, M. Lacharité a accédé à la 
présidence de l'association après 
avoir accepté sa mise en candida- 
ture et après que les deux autres 
candidats au poste, Mme Geneviève 
Harvey et M. Alain Bessette, se 
soient désistés. 

Plus tôt durant l'assemblée, M. 
Lacharité avait proposé l'abolition 
du comité exécutif, privilégiant 
plutôt un fonctionnement qui re- 
poserait sur l'équipe plus large du 
conseil d'administration de l’As- 
sociation franco-culturelle de 
Yellowknife. Il fut le seul à se pro- 
noncer en faveur de cette 
restructuration de l'association. La 
trentaine demembres del'A.F.C.Y. 
qui assistaient à laréunion ont plu- 
tôLopté pourunçcomité exécutif de 
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Assemblée générale annuelle de l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


ur 1% L'équipe de l'association 


se renouvelle 


PSrresne de l’Association franco-culturelle de Yellowknife ont élu un tout 
nouveau comité exécutif, lors de leur assemblée générale annuelle, le 22 juin der- 
nier. M: Raymond Bélair, président de l’A.F.C.Y. depuis 1993 a décidé de ne pas 


briguer un autre mandat. 


trois membres et un conseil d'ad- 
ministration de sept membres. 
Auparavant, le comité exécutif de 
l'association comptait quatre 
membres et le conseil d'adminis- 
tration 10. La durée du mandatdes 
élu-es a été également modifiée. 
Peu importe le poste de l'élu-e, 
tous'les mandats sont maintenant 
d’un an. 

Les autres postes sont allés à 
Caroline Lafontaine, la vice-pré- 
sidente, et Roxanne Valade, 
Geneviève Harvey, Ginette 
Bérubé, Alain Bessette, et Mario 
Paris, les adminstrateurs. Un se- 
crétaire-trésorierserachoisi parmi 
eux durant leur première réunion. 

Lors de la présentation de son 
rapportannuel,leprésidentsortant, 
M: Bélair, a souligné les nom- 
breuses réalisations de l’associa- 
tion cette année, grâce au travail et 
au.dynamisme.de son.asent de 


développement, Jean-François 
Boucher. M.Boucheraété remercié 
à plusieurs autres reprises durant la 
soirée pour le grand nombre d’acti- 
vités organisés pourles membres de 
l'associationtet leurs familles. 

«J'aimerais égalementprofiterde 
l'occasion pour souligner, en mon 
nom et au nom du Conseil 
d'adminstration, le très bon travail 
de Jean-François depuis qu'il est à 
l'Association, et le remercier et le 
félicitenpour l'année accomplie,» a 
déclaré M. Bélair. 

Depuis sa fondation en 1979, 
L'Association a connu du succès et 
deschangements. Selonle président 
sortant, l'avenir s'annonce encore 
meilleur. 

«Le fonctionnement de 
l'A.F.C.Y. est maintenant mieux 


L'équipe de l'AFCY 
Suite en page 3 





Les grandes retrouvailles acadiennes 


«L'événement francophone de l’année» 
est déjà un succès 


Les grandes retrouvailles acadiennes n’ont même pas encore eu lieu que le prési- 
dent du Congrès mondial acadien pense déjà au prochain grand rassemblement qui 
doit avoir lieu en l’an 2000...en Louisiane! 


Depuis le moment où il a repris 
cette idée lancée à Edmonton le 28 
avril 1988 parlenationaliste acadien 
Jean-Marie Nadeau lors de l’as- 
semblée de fondation de la Société 
acadienne d’Alberta, André 
Boudreau n’a pas cessé de vendre 
un rêve. 

Il l’a tellement bien vendu que 
du 12 au 22 août prochain, quelque 
200,000 Acadiens des Maritimes, 
du Québec, de la Louisiane et 
d’ailleurs au pays et dans le monde 
participeront à la plus grande fête 
jamais organisée par des Acadiens, 
à «l'événement francophone de 
l'année au niveau international» 
n'hésite pas à dire André Boudreau. 

Car ce sera une fête puisque la 


mission du Congrès mondial 
acadien, un organisme incorporé et 
permanent, est de créer des liens 
entreles Acadiens dumondeentier. 
Son objectif: faire connaître à la 
francophonieintemationale l'apport 
culturelldes Acadiens. 

Natifdu village de Nigadoo dans 
le nord du Nouveau-Brunswick, 
André Boudreau s'est fait connaî- 
tre comme animateur social dans 
les années 1970. Il faisait «de 
l'éducation politique» commeildit, 
et on devine que son travail n'a 
laissé personne indifférent: André 
Boudreauétaitce qu'onappelle«un 
brasseuxde m..»C'esten 1980 qu'il 
quitte son village pour Edmonton: 
«Il n'y avait plus d'ouvrage au 


Nouveau-Brunswick», explique-t- 
il. 

Cenesontpastousles Acadiens 
quiontsaluésoninitiative. [lraconte 
qu'un jour, en pleine assemblée 
annuelle de laSociété nationale des 
Acadiens (la SNA représente les 
associations acadiennes des Mari- 
timesetestl/organismequiparle au 
nom de l’Acadie sur la scène in- 
ternationale), undes délégués lui a 
lancé: «Un Acadien en dehors des 
Maritimes, c’est pas un vrai 
Acadien». Pourquoi un tel désaveu 
public? Parce qu'il «n'était pas un 
de la gang», croit-il. 


Retrouvailles 
Suite en page 2 








Les enfants de la Garderie 
Plein Soleil et leurs 
éducatrices ont fait une sortie 
dans le«Woodyard» ,un 
quartier de la vieille ville, le 17 
juin dernier. Au programme : 
préparation et cuisson dans le 
feu de bannock et récits sur la 
vie des autochtones. La sortie 
de la garderie a attiré des 
touristes en excursion qui se 
sont joints au groupe. 


Des membres de la nouvelle équipe de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife nous parlent de leurs anté- 
cédents (la radio) et de leurs projets 
d'avenir. Lire en page 3. 


Des nouvelles de l'École Allain St-Cyr. 
Maude Prince, Mélanie Rochon et Yan 
Drolet Mihelic sont les premiers 
finissants de l'école et Audrey 
Blanchet, l'étudiante la plus méritante 
de la 6 ‘année. Lire en pages 3 et 4. 


La fête de la St-Jean à Yellowknife, au 
bord de l'eau et à la chaleur d'un feu 
de joie. Photo-reportage de Tania 
Gilbey en page 5. 


Le projet de repositionnement de Pa- 
trimoine canadien continue de susciter 
des réactions vives de la part des orga- 

nismes de la francophonie. Yves 

Eusignan de l'APE nous parle d'une 

coalition en Ontario à ce sujet. 
Lire en page 6. 


Le Quoi de neuf de 
juillet 1994. 
Lire en page 8. 
Prochaîne parution à 
la rentrée. 

Bon été! 
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Les Retrouvailles 


Suite de la page 1 


Aujourd'hui, il a le triomphe 
modeste: «Jamais j'aurais pu pen- 
ser que ça allait être comme ça». Il 
estassuré queles36 fêtes defamilles 
attirerontplus de 40,000 personnes, 
dont la moitié de l'extérieur des 
Maritimes. On attend 2,500 
Acadiensdela Louisiane durantles 
dix jours de festivités. Environ 2,000 
personnes devraient participer aux 
quatre conférences du Congrès sur 
l'Acadie en 2004. Pas moins de 53 
personnes travaillent à pleintemps 
à l'organisation des Retrouvailles. 
Le président de la France, François 
Mitterand, pourrait bien ne hausser 
l'événement de sa présence. 

Les Acadiens, quine font jamais 
les choses à moitié lorsque vient le 
temps de fêter, ont même prévu un 
site pouvant accueillir 75,000 per- 
sonnes lors de la fête nationale du 
15 août qui aura lieu à Shédiac, la 
«capitale du homard»: 

Maiscedontestle plus fier André 
Boudreau, c'est d'avoir convaincu 
le recteur de l'Université de 
Moncton, Jean-BermardRobichaud, 
et l'écrivaine Antonine Maillet 
d'accepterlacoprésidence des con- 
férences. Pourgüoi? «Parce que ce 
sont des gens du futur», répond 
Simplement M: Boudreau? 

Car les Acadiens quiparticipe= 

ront aux conférences ne s'enfer- 
meront pas en plein été dans les 
salles du Centre universitaire de 
Moncton et du Collège 
communautaire de Dieppe pour 
parlerdupasséetdes malheurs dela 
déportation. Ils parleront d'éduca- 
tion, de culture et de patrimoine, 
des communications et de 
l'économie...en 2004! «On veut 
savoir où on Va être quand on va 
fêter notre 400ième» explique M. 
Boudreau. 

On fétera donc de nouveau en 
2004, cette fois pour souligner les 
400 ans de présence acadienne en 
terre d'Amérique: Car lés Retrou- 





Vailles de 1994 ne sont «qu'une 
étape» explique M. Boudreau: «Si 
ça finissait en août 1994, il n'y 
aurait pas de suite». Etles Acadiens 
vont se donner dix ans pourattein- 
dre les objectifs sociaux et écono- 
miques quuls vont se fixer durant 
ces conférences. 

Ce n’est pas unhasardisi «l'évé- 
nementfrancophonedel/année»se 
déroule dans le sud-est du Nou- 
veau-Brunswick, dans cette zone 
tampon où on passe si facilement 
du français àl'anglais.Ilafallu sept 
heures de délibérations avantquele 
comité de sélection tranche en fa- 
veurde cette région: Un choix poli- 
tique, avoue aujourd'hui André 
Boudreau, car on voulait donner 
«un coup de pouce» à tous ceux et 
celles qui voulaient y améliorenles 
services en français. 

C'est en automobile qu'il fera 


son entrée en Acadie en août pro- 
chain, à la tête de la Caravane des 
Retrouvailles, une de ses 
demnières...trouvailles: La Caravane 
vasymboliser«le grandretour» des 
Acadiens vers la Terre promise. 
Elle va aussi donner la possibilité 
aux francophones du pays de parti- 
ciper à l'événement, même s'ilsne 
sont pas Acadiens. 

La caravane va se mettre en 
branle le 5 août à Edmonton et 
s'arrêtera à Saskatoon, à Saint- 
Boniface (le 6 août), à Sudbury en 
Ontario (8 août), à Ottawa (9 août) 
età Montréal (10 août). Le 1laoût, 
la Caravane des Retrouvailles 
quittera Montréal pour se diriger 
versles Maritimes: une promenade 
de plus de 5,000 kilomètres! Ce 
sera tout de même plus-rapide que 
la charrette de Pélagie.… 

Yves Lusignan (APF) 





Bienvenue Chelsea ! 


Stephanie Owre et Daniel Bérubé et leur fille Chelsea née le 31 
mai 1994. La petite famille est venue dans les bureaux de la F.F.- 
T. pour La remise d'une trousse «Premiers pas». 


Venez vous amuser 
en français au camp d'été ” ” 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeux, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 


Durée : du 27 juin au 26 août 1994 
Heures d'ouverture : 8 heures à 17 heures 


Inscription : à la demi-journée, à la journée et 


Coûts : 9$ par demi-journée 
18$ par journée 


74$ par semaine 


x 


à la Semaine 


Pour plus d'information : 


Line Levesque au 873-5575 



















Échos des T.N.-O. 


La revendication territoriale du 
Sahtu est entérinée par Ottawa 


L'ententé sur la revendicationsterritoriale des peuples déné.et 
métis de larégion du Sahtu a été entérinée le23 juintà Ottawalors 
d’un Vote du Parlementetdu Sénatcanadiens.L'ententeaccorde aux 
résidants des cinq communautés (des. droits de propriété surun 
témitoire d'une superficie de 41,437. kilomètres carréSdansla vallée 
u Mackenzie, Les bénéficiaires de l'entente recevront de plus une 
somme de 75 millions de dollars au cours\des quinze prochaines 
années ainsi qu'une partie desroyaltiesprovenantannuellementde 
l'exploitation des ressources, petrolières et dupaz naturelkdans.la 
région de Norman Wells: 

Les peuples autochtones aurontésalementiedroitde déterminer 
Commentutiliserles ressources naturelles etrenouvelables surleur 
teritoire, y compris les cours dieau Pientente,avait d'abord été 
adoptée enjuillet1993; lors d'unvoteauprès des bénéficiaires. 85% 
des Dénés et 99% des Métis slétaient prononcés en faveur de 
l'entente. 

Le territoire sous la juridiction de l'entente comprend les com- 
munautés de Norman Wells, Colville Lake, Fort Good Hope, Fort 
Norman, Deline, et le Grandac de l'Ours: 





Une étude nationale sur les 
champs d’épandage révèle des 
situations déplorables 


La Ville de Yellowknife a été classée au troisième rang de 20 
BrandesVilles canadiennes lors dluneétudenationalesunles champs 
d'épandage. Le-rapport souligne parailleurs/qu'ilrexiste dans la 
plupartdes villes étudiées des conditions inquiétantes: 

Selon le Sierra Legal Defence Fund, un organisme de protection 
de l'environmentsitue a Vancouver, le procédéutilisé parplusieurs. 
villes canadiennes pouriedéversementde leurseaux-Vannes contre- 
vient à la loi canadienne: 

«17 des20 villesétudiées, incluant Halifax, VictoriaetSt.John's, 
déposent leurs égouts directementdans la mer, sans les traiter avant: 
Les trois villes ei-mentionnées versent 105 milliards  deslitres 
d’égouts dans l'Atlantique etle Pacifique chaque année,» soulignele 
rapport. Le volume d'égouts déversé à travers le Canada 
quotidiennement se compare à 32 Catastropheside lenversure:du: 
pétrolier géant Exxon Valdez, 

Mellowknife, quis'estméritée un «B-» comme note, s'estplacée 
derrière Calgary et Ottawa. 





Ben Kovic est nommé président 
du conseil de gestion des ressour- 
ces fauniques du Nunavut 


M:Ben Kovic, qui atravaillé pendant 15 ans pour Je ministère 
territorial des Ressourcesrenouvelables atitre dlapent dela faune, a 
éténomméle 23 juin président du conseil de gestion des ressources 
fauniques du Nunavut: 

M°Kovic, qui a beaucouptravaillé danses communautés de Lake 
Harbour, ArviatetPangnirtung, estentré en poste immédiatement 
après sanomination. Ilestle premier titulaire du poste, 

Hiaéténommépardécret du ministre des Affaires indiennes et du) 
Nordcanadien, M: Ron Irwin: : 

Leconseilestunnouvelorganisme gouvernementalcrééenvertu 
de l'Entente sur la revendication\territoriale du Nunavut qui est 
entrée en Vigueur en juillet 1993» . ; 

Karen Lajoie 


Siles cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d'autant plus 
pour être laissées derrière! 

Si vous apercevez un incendie de forêt, 


composez sans frais le: 


e 1-800-661-0800 


NRtlodez Renowoble Resources 
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La nouvelle équipe de l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


Suite de la page 1 


structuré et plus efficace, a expli- 
qué M:Bélair. Le recrutement des 
membres et des bénévoles s’est in- 
tensifié et le travail au niveau du 
développement communautaire et 
de la formation des bénévoles est 
un élément important de la pro- 
grammation». 

Avec lacréation d’uneéquipe de 
balle-lente francophone et la parti- 
cipationàlaDictée des Amériques, 
l'association continue à offrir à ses 
membres de nouvelles activités. 

En 1994-1995, ’A.F.C.Y. en- 


tend mettre l'accent surla distribu- 
tion des produits culturels. L'asso- 
ciation,souhaite établir un comp- 
toir permanent de distribution où 
les francophoneset francophiles de 
la ville pourraient se procurer des 
livres, des disques et autres pro- 
duits culturels de la francophonie 
(voir encadré ci-contre). 

Durantl’assembléeannuelle, les 
comités femmes, théâtre, et radio 
(voirencadré ci-dessous) ont eux 
aussi déposé un bilan de leurs acti- 
vités. 


Ducôté des états financiers de 
l'Association, le bilan révèle un 
déficit de presque six mille dollars 
pour 1993-1994, En raison de sur- 
plus accumulés les années précé- 
dentes, l'A.F.C.Y. conserve tout de 
même un solde positif de 12 674 
dollars. 

Le nouveau conseil d'adminis- 
tration de l’A.F.C.Y. seréunira pour 
la première fois Ie 29 juin afindese 
familiariseravec les dossiers etafin 
de déterminer les priorités. 

Karen Lajoie 





L'émission de radio francophone de Yellowknife 
multiplie les équipes de production 


rois membres de l’équipe de l’émission À propos d’autre chose qui participent 
au projet depuis ses débuts en mars 1993 ont été élus au conseil d’adminstration de 
l’Association franco-culturelle de Yellowknife le 22 juin dernier. 


Selon Marc Lacharité et Mario 
Paris, leurs nouvelles responsabili- 
tés au sein de l’A.F.C.Y. ne les 
empécheront pas de continuer à 
produire l'émission deradio qui est 
diffusé tous les dimanches de midi 
à 13 heures, surles ondes de CKLB 
(101.9sur la bande MF). Quant à 
Caroline Lafontaine, sanomination 
auposte de vice-présidente coïn- 
cideavecsadécisiondeseretirerdu 
projet radio pour se consacrer à 
d’autres dossiers de l’association. 

«A partir de l'automne, on aura 
quatre équipes de production pour 
l'émission, donc, nous deux, nous 
travaillerons seulementune fois par 


mois à la radio,» explique M. 
Lacharité. 

M: Paris ajoute que la produc- 
tion de l'émission ne prend pas 
beaucoup de temps. Les entrevues 
se déroulenten direct, etl'émission 
se précise dans le studio avec un 
peu de travail préparatif durant la 
semaine. La formule de l'émission 
se veut décontractée pour que le 
plus de genspuissents\yimpliquer. 

Marc Lacharité, le nouveau pré- 
sident de l'AFCY, ne voudrait pas 
que les membres de l'Association 
croïentqu'ils'occuperauniquement 
de la radio. 

«IL y a beaucoup de dossiers 


prioritaires, comme le comptoir 
culturel. Ce n'est pas juste la radio 
quimintéresse,» affirme-t-il. 

Les nouveau membres de 
l’équipe d’A propos d'autre chose, 
qui débuteront au micro ou à la 
technique au mois de septembre, 
devront réaliser le projet d'émis- 
sion avec un budget quitest passé à 
5000 dollars, après des coupures de 
20% des subventions. L'équipe 
actuelleentendrecruterencore plus 
d'amateurs de radio afin de pouvoir 
éventuellementmettreenondesune 
émission d'une plus longue durée, 
de deux ou trois heures. 

K. L. 





Cette année, pour la première 
fois, les étudiants de l'Ecole Allain 
St-Cyr pouvaient également pren- 
dre partau défi,et Audrey Blanchet 
a travaillé très fort pour obtenir de 
meilleures notes. 

Elle a si bien fait qu'elle a 
remporté le défi. L'’étudiante ne 
cache pas qu'elle souhaitait telle- 
ment réussir à l'école qu'elle s’est 
prise au jeuet qu'elle ena oublié le 


Karen Lajoie/L'Aquilon 








Le projet faciliterait pour la 
communauté francophone et 
francophile de Yellowknife l'ac- 
cès à des produits culturels dits 
durablestels les livres, les disques 
au laser, les magazines et les 
journauxen français: 

M: Alain Bessette, trésorier de 
l'Association l'an dernier et 
membre du conseil d’administra- 
tion cette année, accorde beau- 
coup d'importance à ce projet de 
comptoir. Dans le cadre d'un son- 
dage mené par la Fédération 
Franco-TÉNOïse auprès de la po- 
pulation de Yellowknife et des 
environs, l'association interroge 
les répondants à propos des pro- 
duits qu'ils veulent retrouver au 
comptoir ainsi que des sommes 
qu'ils seraient prêts à consacrer à 
l'achat de ces produits. 

«On a pensé à ce projet parce 
que nos membres ont de la diffi- 
culté à trouver des disques et des 
livres en français à Yellowknife, 
On n'est pas toujours satisfait des 
titres disponibles àla bibliothèque, 
eton essayait de voir ce dont nos 
membres ont besoin,» explique 
M: Bessette. 

En période de coupures budpé- 
taires, l'Association espère aussi 


Pouxiles progrès accomplis durantl'année scolaire 1993-1994 


Audrey Blanchet se mérite une excursion en bateau à voile 


Depuis 1992, le directeur de l’école J.H:Sissons de Yellowknife, M. Terry Bradley, lance un défi aux étudiants de la 6° année : celui ou celle 
qui s'améliore le plus au plan académique durant l’année scolaire se méritera un voyage sur le bateau à voile du directeur à la fin de l’année. 


prix que lui vaudrait sa victoire. 
«L'idée, ce n’est pas d’avoirles 
plus hautes notes, mais la plus 
grande amélioration de sa perfor- 
mance académique,» explique M: 
Bradley. Le défi s'adresse aux 
étudiants de 6° année car à l'école 
Sissons, c’estlaclasse des finissants 
qui vont ensuite à l'école secon- 
daire. Le défi leur permet d'évaluer 
leurs méthodes d’études et leurs 


Arborant fièrement la casquette du capitaine, Audrey Blanchet 
au repos, sur le pont du Lady Jane. 


Avec Terry Bradley à ses côtés, Audrey a manoeuvré le voilier 
pendant une bonne partie de son excursion autour de l'île 


Mosher. 





projets d'avenir. Le défi fonctionne 
parce que son principe de base est 
simple. 

«Ills'agit de se fixerunobjectif 
et de faire tout ce qu'il faut pour 
l'atteindre, résume le directeur. 
C'est une leçon qu'8n n’apprend 
pas à l’école, ni au secondaire, ni à 
l’université. Ceux qui remportent 
du succès dans la vie ne sont pas 
nécessairementles plusintelligents, 
mais ceux qui savent comment se 
fixer des objectifs et les atteindre. 
J'essaie de motiver mes étudiants 
dans ce sens-là». 

Le 18 juin, Terry Bradley et sa 
femmeMarie-Claire, enseignante à 
l'École Allain St-Cyr, ont donc 


passé la journée sur leur voilier de 
26 pieds, le Lady Jane. Il leur a 
fallu trois voyages pour récom- 
penserles gagnants des différentes 
classes et des deux écoles. À la 
gagnante Audrey Blanchet, ils 
avaientréservéle voyage de clôture 
de la journée, un voyage pourelle 
toute seule, la première étudiante 
de l'École AllainSt-Cyràremporter 
le défi de la 6‘ année. 

Avec Audrey au timon, le Lady 
Jane anavigué pendantdeux heures 
dans la baie de Yellowknife, en 
faisantletourdelfleMosheravant 
de retourner à la marina: Marie= 
Claire a pris des photos de cette 
journée mémorable. Audrey, quia 


L’A.EC.Y. veut accroître l’accès 
aux produits culturels 


Le nouveau conseil d’adminstration de l’A.F.C.Y. 
entend consacrer beaucoup d'efforts à un projet de 
comptoir de distribution de produits culturels. 








qu'un comptoirde produits cultu- 
rels constitue une source de reve- 
nus: Si la vente de produits cultu- 
rels génère des fonds, ces sommes 
serviront au financement d'autres 
projets pour la communauté fran- 
cophone. 

Après le sondage qui devrait 
permettre de déterminer le niveau 
d'intérêt de la communauté pour 
le projet de comptoir, l'A.F.C.Y. 
(si les résultats sont positifs) se 
mettra en quête de fonds pour le 
lancement du projet et surtout la 
constitution d’un inventaire, M: 
Bessette précise que l'association 
adressera des demandes de 
financement au ministère territo- 
rial du Développement économi- 
que et du tourisme ainsi qu'à la 
Banque fédérale de développe- 
ment. 

L’'A'F.C.Y. entend mener une 
étude de marché pour préciser le 
potentiel économique du projeten 
fonctiondelapopulationetde son 
intérét pour.la consommation de 
produits culturels durables. «A 
l'automne, il y aura beaucoup de 
travail préparatoire à faire : le 
choix des produits, l'emplacement 
du comptoir et bien d’autres cho- 
ses,» conclut M. Bessette, 





























manoeuvré le bateau d'une main 
experte, y pose fièrement le gilet de 
sauvetage orange sur le dos et la 
casquette bleu marin du capitaine 
surlatête. 

La jouée de voile a plu à tous 
les jeunesquiyontparticipé. Parmi 
les autres gagnants, mentionnons 
quatre étudiants du programme 
d'immersion de l'école Sissons : 
Sharon Kanwal, Alana Demko, 
Inder Kanwal et Jasmine Reedyk 
ainsique deux élèves delaclassede 
Mme Jocelyne Boulet» Aïda 
Fuentes et Hajro Zukic et deux élè- 
ves de la classe de Mm@Roosdahl, 
Darrick Beaulieu et Ronald Ryan. 

Karen Lajoie 
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Les élections qui se sont déroulées la se- 
maine dernière à Yellowknife lors de l'as- 
semblée générale annuelle de l'Association 
franco-culturelle ont agréablement surpris 
bien des membres actifs de la communauté. 

Dansune atmosphère détendue, lesmem- 
bres de l'A.F.C.Y. ont élu des représentants 
au conseil d'administration et au comité 
exécutif. Tous les postes ontétécomblés etla 
nouvelle équipe dirigeante de l'association 
peutcomptersurdes gens d'expérienceetde 
nouvelles recrues. La relève s'est tout parti- 
culièrement faitremarquer. Trois des quatre 
nouveaux membres du conseil d'adminis- 
tration proviennent du comité radio res- 
ponsable depuis bientôt dix-huit mois de la 
production de l'émission hebdomadaire À 
propos d'autre chose. 

Ce qui avait débuté en mars 1993 comme 
un nouveau projet de l'A.F.C.Y. et une ini- 
tiative d'un groupe de nouveaux et jeunes 
bénévoles aboutit donc aujourd'hui (sans 
préméditation aucune) à la présence dlune 
relève dynamique et qui nous assure qu'elle 
a plein d'idées nouvelles. 

Le projet de la radio aura donc donné le 
goût à des individus de s'impliquer plus 
avant dans la communauté. À l'instar du 
projet radio, le lancement de l'activité théä- 
tre avait également permis ces dernières 
années d'attirer à l'association des gens avec 
unintérêt particulier et un projet en tête qui 
éventuellement se sont impliqués dans l'en- 
sembledesactivités delacommunauté. Voilà 





Le développement culturel, 
une des voies d'avenir 


des expériences etdes résultats qui militent 
certainement en faveur du développement 
culturel. 

Depuis des années la francophonie cana- 
dienne s'interroge sur l'importance relative 
qu'il faut accorder au développement cultu- 
rel parrapportau développement politique. 
À un point tel qu'on se demande même 
parfois s'il ne s'agirait pas d'un de ces faux 
débats, du genre «l'oeufetla poule». D'autres 
onttranchélaquestion en décrétant que oui, 
ces deux types de développement sont en 
fait deux facettes du même phénomène. Les 
tenants de cette approche nous exhortent 
donc à ne pas couper les cheveux en quatre. 

Quoiqu'il en soit, la francophonie ténoise 
et ses organisations (la Fédération Franco- 
TéNOise et ses membres, en particulier les 
associations locales) se sont elles aussi po- 
sées au fil des ans cette question du type de 
développement à privilégier. Au fil des ans, 
selon la conjoncture et selon la personnalité 
des chefs de file, la balance a penché tantôt 
d'un bord, tantôt de l'autre. 

En fait, la décision d'un modèle de déve- 
loppement appartient à chaque commu- 
nauté, selon ses caractéristiques propres et 
selon les attentes exprimées par ses mem- 
bres. De plus le développement culturel 
n'exclut pas la revendication politique. Le 
dossier Radio-Canada menéilly a quelques 
années dans les Territoires du Nord-Ouest 
illustre bien cette règle. Bon succès à la 


nouvelle équipe del'A.F.C.Y! Agnès Billa 
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Pour la première fois depuis 
sa création en 1989, l'Ecole 
Allain St-Cyr de Yellowknife 
comptait parmi ses étudiants 


Dans la photo ci-contre, 
durantun souper de graduation 
le 15 juin dernier, les étudiants 
de la 9année (la classe termi- 
nale à l'école francophone) et 
diplômés Mélanie Rochon, 
Yan Drolet Mihelic et Maude 
Prince, plaque à lamain, posent 
en compagnie de leur profes- 
seur Mme Bernadette Leblanc- 
Fortieretdudirecteurde l'école, 
M. Terry Bradley. 

Les parents des finissants et 
quelques autres professeurs 
étaient également de la fête. 

Nombreux organismes et 
associations francophones ont 
accordé aux finissants des prix 
et des cadeaux pour marquer 
l'occasion. Félicitations et nos 
voeux de réussite pour vos projets 


Institutions : 





COMMENT 
CHRÉTI El 





Les Franco-FUN remportent 


leur 5° victoire 


L'équipe de balle lente les Franco-FUN\a gagné son 5° 
matchdelasaisonle 28 juin, quandelleadéfaitles Regency. 
Rockets 15 à 10 au terrain Parker. 

Le capitaine de l'équipe, M: Jean-François Boucher, 
précise que cette victoire donne à l'équipe une fiche de 5-7- 
O après les 12 matches de la première moitié dela saison: 

Les étoiles des Franco-FUN lors du match de 
mardi Sophie Filion (quise mérite cethonneur pourla 5° 
fois l)'etle capitaine de l'équipe, Jean-François Boucher: 

L'horaire pour la deuxième moitié dela saison estivale 
n'a pas encore été communiqué aux équipes de la division. 
Pour jouer ou pour assister aux prochaines parties, appelez 
Jean-François àl'association francophone au)873-3292: 
















Les premiers finissants de l'école Allain St-Cyr 


reçoivent leurs diplômes 


Je m'abonne ! 








Kafpergene(peuen/ojoud 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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Beaucoup de gens ont donné un 
coup de main pour les préparatifs 
dela féte etau moins une centaine 
de personnes sont venues pour le 
barbecue et le feu de joie de la 
Saint-Jean Baptiste organisés par 
Association franco-culturelle de 
Yellowknife au site du festival de 
musique Fo/konthe Rocks . Parmi 
les invités, onretrouvait le nouveau 
président de l'A.F.C.Y., Marc 
Lacharité, la nouvelle vice-prési- 
dente, Caroline Lafontaine, les cinq 
membres du nouveau conseil 
d'administration ainsi que des mu- 
siciens, des experts en B.-B.-Q, 
desenfants etau moins cinq chiens. 

Lorsque la soirée a commencé 
vers 17h00, la bonne odeur des hot- 
dogs’et des hamburgers s’est rapi- 
dement répandue et le soleil est 
finalementsortide derrière les nua- 
ges Grâce aux animateurs de 
RémissionderadioA propos d'autre 
chose, la musique française, 
québécoiseetcanadienne-française 





Célébrations en plein-air à Long Lake autour d'un feu de joie 


Les gens de Yellowknife fêtent la Saint-Jean Baptiste 


Le feu de la Saint-Jean Baptiste a réchauffé non seulement les mains et les pieds, maïs aussi le coeur des francophones et des francophiles 
qui se sont regroupés à Long Lake le vendredi 24 juin dernier pour célébrer la fête du patron des Canadiens-français. 


en a fait danser plus d’un et plus 
d’une. Les enfants comme les 
adultes ont profité de cette fétepour 
passerune soirée agréable entre ami- 
esetaussipourrencontrer quelques 
nouveaux francophones. 

Vers21h30un cercle s'estformé 
autour du bûcher, en attendant que 
le feu de la Saint-Jean Baptiste soit 
allumé: Quandiles flammes du bû- 
cher se sont élevées, on pouvait 
voir sur les visages des gens ras- 
semblésdelajoie. Cettejoieabrûlé 
jusqu'aux petites heures du matin 
quand les gens sont enfin retournés 
chezeux fatigués, mais satisfaits de 
la soirée. 

Jean-François Boucher, agentde 
développementdel’A:F.C-Y;,nous 
confiait lundi matin qu'il n’a en- 
tendu quedebonscommentaires au 
sujetdecettecélébrationdelaSaint- 
Jean Baptiste. Le site, près de l'eau 
et au grand air, a particulièrement 
plu. M. Boucher pense déjà à des 
nouveautés pourlaSt-Jeanen 1995. 


ss + 





Petits et grands ont fraternisé durant la fête de la St-Jean, 


comme en témoignent Benoît Boutin et son jeune ami. 











Richard Baillargeon s'approche du bûcher dela St-Jean quicommence tout juste à s'embraser. 
Allumé vers les 21 heures 30, le feu a brûlé tard dans la nuit. 


Comme plusieurs autres 
participant-es à la fête, 
Eugénie Cyr a profité des 
célébrations de la St-Jean 
pour faire plus ample 
connaissance avec la 
centaine defrancophones et 
francophiles de Yellowknife 
qui avaient accepté 

\| l'invitation de l'Association 
franco-culturelle de 
Yellowknife. 











Texte et photos : 
Tania Gilbey 








Photo ci-dessus : les préparatifs du feu de joie de la St-Jean. 


À gauche, la fête se déroulant près du lac Long, il était possible 
pour se rafraîchir d'aller se promener au bord de l'eau et d'y 
admirer le «coucher» du soleil. 
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A l'automne 1992, Monsieur 
Bradley avait en effet mis les étu- 
diants de l’école au défi de lire 
pendant 1 000 000 minutes (ou si 
vous préférez 694.4 journées ou 
encore | .9année).M.Bradleys'en- 
gageait à passer une joumée de 
travail sur le toit de l'école si les 
étudiants gagnaient le pari. L'idée 
de ce défi qui vise à promouvoir la 
lecture auprès des jeunes futd/abord 
lancée aux Etats-Unis. L'école élé- 
mentaire J.H. Sissons est la 
deuxième école nord-américaine à 
participer à cette activité. 

Dès juin 1993, les étudiants de 
l'école Sissons avaient lu plus de 
300000 minutes, sans comptertout 
le temps consacré à la lecture en 
classe. Les centaines de milliers de 
minutes de lecture accumulées ne 
se sontcependant pas avérées suffi- 
santespourexigerdudirecteurqu'il 
monte sur le toit de l'école. Cette 
année, les étudiants se sont assurés 
delirependantun millionde minutes 
et conséquemment, M. Bradley a 
travaillésurletoitdel'écolependant 
toute la journée du 22 juin. 

En 1992, pour enregistrer leur 
progrès, les étudiants de l'école 

Sissons utilisaient l'image d’une 


Après Allain St-Cyr, les étudiants de J.H: Sissons remportent un défi-lecture 


Terry Bradley remonte sur le toit d'une école 


Monsieur Terrence Bradley, directeur de l’École Allain St-Cyr et de l’école élémentaire J.H. Sissons, a passé une deuxième journée de 
travail sur le toit d'une école après que les étudiants de l’école Sissons aient relevé et remporté le défi que leur directeur leur avait lancé. 


tourdeplus en plus élevée. L'année 
suivante, lefilmaméricain/urassic 
Park a transformé le dinosaure en 
animal préféré des jeunes: Du coup; 
les étudiants de l'École Allain St- 
Cyretde l'école Sissons ont adopté 
le dinosaure comme mascotte. 

Chaqueétudiantarequaumoins 
un petit dinosaure sur lequel se 
trouvaient dix cercles. Chaque 
cercle représentait un nombre spé- 
cifique de minutes de lecture. Ces 
petits dinosaures furent collés au 
mursurle dinosaure géantappelé le 
Readasaurus. Mesurant 4 mètres 
de hauteur et 26 mètres de lon- 
gueur, ce dinausore géant occupe 
six des murs de la bibliothèque de 
l’école Sissons. 

Les deux bibliothécaires, Mes- 
dames Lynn Taylor et Penny Weir, 
ont demandé aux étudiants si elles 
pouvaient ne pas complètement 
couvrir la surface du Readosaurus 
afin d'inviter le clown à échasses 
M. Long Legs à compléter la mu- 
rale le mardi 21 juin lors d'une fête 
à laquelle étaient conviés tous les 
étudiants de l’école. 

Pour célébrer la victoire des 
étudiants, l'école aégalementorga- 
nisé une courte cérémonie au gym- 





nase. Pour remporter le défi du 
Readosaurus, les étudiants de 
l'école Sissons ont lu l'équivalent 
de plus de 160 000 livres, un nom- 
bre de livres supérieur au nombre 
de livres se trouvant dans leur bi- 
bliothèque. 

Tania Gilbey 





Suite à la repositionnement du gouvernement fédéral 
Une autre coalition franco-ontarienne voit le jour 


Les associations franco-ontariennes prennent mal la récente démarche de 
«repositionnement» du ministère du Patrimoine canadien. 


Environ 35 associations ont dé- 
ide de former une «coalitionpour 


le développement et lépanouisse- 
ment de la communauté franco- 
ontarienne». Cette coalition entend 
mettre sur pied un groupe de travail 
Chargé d'identifier «les vrais be- 
soins de lacommunauté», explique 
la porte-parole de cette nouvelle 
coalition, Mme Ethel Côté. 

«On va leur proposer un plan à 
Patrimoine canadien. On veut faire 
un Vrai bilan et identifier les vrais 
besoins», ajoute-t-elle. 

La coalition réclame que le Bu- 
reau du premier ministre mette aussi 
sur pied un groupe de travail qui 
rédigerait une politique gouverne- 
mentale pour assurer le développe- 
mentetl'épanouissement des com- 
munautés franco-ontariennes. 

«On s'oppose et on conteste le 
processus gouvernemental,» expli= 
que Ethel Côté. Les fonctionnaires 
fédéraux ont rencontré les repré- 
sentants de ces associations pour 
discuter de la nouvelle orientation 
qu'onsouhaitedonnerauxrelations 
entre les organismes francophones 
et le ministère du Patrimoine ca- 
nadien: 

En clair, Ottawa commence à se 
demander siune-partie de l'argent 
qui sert à financer la programma- 
tionet le fonctionnement des asso- 
ciations ne pourrait pas plutôt ser- 
vir à financer certains projets de 
développement. 

La programmation des associa- 
tions francophones etanglophones 
est financée par le biais du Pro- 
gramme de promotion des langues 
officielles: Appui aux communau- 
tés minoritaires de langue officielle. 
Le gouvernement assure ainsi le 
fonctionnement de 350 à 400 or- 
ganismes au pays (24,3 millions de 
dollarscette année). Lefinancement 
de ces organismes a été coupé de 10 
pour cent en 1993-1994 et le gou- 
vermement libéral a ajouté cette an- 
née une coupure de 5 pour cent à 


celle de 10 pour cent qui avait déjà 
été annoncée/parles conservateurs 
en prévision du budget de 1994- 
1995. 

«On veut pas sauver la peau des 
organismes. On veut s'assurer 
d’avoir des ressources» se défend 
bien la porte-parole de la Coalition 
franco-ontarienne, Ethel Côté. 

«Ce qui tient à coeur les orga- 
nismes, c'estle développementdes 
communautés», poursuit-elle. 

Mme Côté trouve important de 
vérifier si le gouvernement fédéral 
veut toujours respecter son enga- 
gement de favoriser le développe- 
ment et l'épanouissement des mi- 
norités francophones. C'est pour- 


E* 


Aéroports 


quoilaCoalitionveutquele Bureau 
du premier ministre se mouille, se 
compromette, en y allant d'un pre- 
mier geste concret, en l'occurence 
la création d’un groupe de travail. 
Sauf en ce qui concerne le réta- 
blissement du Programme de con- 
testation judiciaire, qui n'est tou- 
jours qu'une promesse électorale 
reconfirmée dans le Discours du 
Trône et dans le premier budget du 
ministre des Finances, les libéraux 
n'ont pris aucun engagement Con- 
cret envers les minorités franco- 
phones lors de la campagae élec- 
torale et depuis qu’ils sont au pou- 

Voir. 
Yves Lusignan (APF) 


Transports Canada Transport Canada 


Airports 


APPEL D'OFFRES 
DES OFFRES SOUS PLICACHETÉ correspondant aux projets où services 


décrits ci-dessous, adressées au : 


NUMÉRO : SW3020 


Spécialiste régional, Services des contrats, Transports 
Canada, Canada Place, 122 étage, Core 1, 9700, 
avenue Jasper, bureau 1100, Edmonton (Alberta) TSJ4E6 


et portant la mention du nomiet du numéro de projet, seront reçues jusqu'à 
14h, heure d'Edmonton, à la date limite indiquée. Les documents relatifs à 
l'appeld'offres pourrontétre obtenus aulbureau mentionné plus haut; 
téléphone : (403) 495-3927, télécopieur : (403) 495-5446. 


PROJET ; SERVICES DE NETTOYAGE DOMESTIQUE À L'AÉROPORT. 
NORMAN WELLS, NORMAN WELLS (T.N-0) 


DATE DE CLÔTURE : LE 26 JUILLET 1994 


RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES : DON CAMIRE, AGENT DE CONTRATS- 
(408) 495-6114 


IN SEMT RE UMC ETUI 


Oo NS 


POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, l'offre devra être soumise à l'aide des 
formulaires fourmis par le Ministère et accompagnée du CAUTIONNEMENT 
stipulé dans les documents relatifs à l'appel d'offres. Les offres devraient être 
présentées dans l'enveloppe prévue à cette fin. . 


L'offre retenue ne sera pas nécessairement la plus basse ni celle qui répond 


à tel ou tel critère donné. 


Canadä 
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Surles murs delabibliothèque, les sympathiques lecturosaurus des écoles Allain St-Ciret J.H: 
Sissons se retrouvent après des millierset des milliers d'heures consacrées à la lecture. 


CR Ci Canadä 


Décision 94-278. L'OUEST CANADIEN : Allarcom Pay Television 
Limited et L'EST CANADIEN : First Choice Canadian Communi- 
cations Corporation/Sociétécanadiennedecommunications Premier 
choix. APPROUVÉ NouVeaux services de téléVision payante. «The 
Classic Channel» et «MOVIEMAX5; L'ENSEMBLE DU'CANADA: 
94-279. Your Channel Television Inc. APPROUVÉ - You : Your 
Channel; 94-280. Phyllis Yaffe (SDEC). APPROUVÉ - «Showcase»; 
94-281. CHUM Limited. APPROUVÉ-«Bravo!»;94-282. LindaRankin 
(SDEC): APPROUVÉ - «Lifestyle Television»; 94-283. Les associés de 
“Adventure Unlimited». APPROUVÉ- {The Discovery Channel»; 94 
284. Les associés du MH Radio/Rawico Partnership. APPROUVÉ - 
Service devidéoclips demusiquecountry «The Country Network» et94 
285. SRC: APPROUVÉ - Service national de nouvelles télévisées de 
langue française Copies disponibles aux bureaux du CRTC "Halifax, 
Montréal Moronto Hull, Winnipeg etVancouver, 


| LA Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes, Telecommunications Commission 


Décision 


Offre d'emploi 


l'hebdomadaire fransaskois, l'Eau vive 
est à la recherche 
d'un.e rédacteur.trice en chef. 


Ce poste consiste à: 
* assurer la publication hebdomadaire du journal. 
* coordonner le contenu rédactionnel du journal, 
“assurer la couverture des événements pouvant 
intéresser les fransaskois, 
* recruter, coordonner et offrir le support nécessaire 
aux pigistes 
Qualifications recherchées : 
* la capacité de travailler sous pression, 
* la capacité de travailler en équipe, 
* formation académique et(ou) expérience de travail en 
journalisme, 5° 
: maîtrise du français et bonne connaissance de” 
l'anglais, 


*expérience de mise en page par ordinateur (Page- , 
Maker) 


“expérience en prise de photos, 
«connaissance de la francophonie en Saskatchewan ou 
la francophonie minoritaire. 
Salaire : à négocier. 
Lieu de travail : Régina (Sask.). 
Entrée en fonction : le 18 juillet ou le plus tôt possible. 








Faites parvenir votre curriculum vitae 
au plus tard le 4 juillet 1994 à : 
Francis Potié, Directeur 
Coopérative des publications fransaskoises 
2606, rue Central, Régina (SK) SAN 2N9 
Téléphone : (306) 347-0481 
Télécopieur : (306) 585-3450 





Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 17h 
Merci de votre collaboration! 


(403) 873-6603 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur des relations publiques 
Collège de l'Arctique (région Ouest) Fort Smith, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 45 200 $/parannée: 

Réf.: 021-0063/H-0003 Datelimite sl 8juillet 1994 


Directeur, Services aux étudiants 
Collégedel'Arctique Fort Smith, T. N:-O. 
(Poste occasionnel d'une durée de trois ans) 
Letraitementinitialest de 48 691 $ par année: 
Réf.:021-0062LM-0003 Datelimite “le 8juillet 1994 


Chargé de cours, Programme de 


formation des enseignants 

Collège de l'Arctique Fort Smith, T-N:-0: 
(Poste occasionnel d'une durée d'un an) 

Letraitement Varie de 51 866$ à 75 701 $ parannée: 
Réf::.021-0059LM-0003 Datelimite se 8juillet 1994 


Stagiaire en enseignement 


communautaire aux adultes 

Collège de l'Arctique (région Ouest) Hay River, T- N:-0! 
Le traitement initial est de 34 146 $ par année. 

Réf.: 021-0060RW-0003 Date imite: le 8juillet 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au: Ministère. du 
Personnel, Gouvernement des T.N:-0:,C:P:390, FORT SMITH 
NT XOA OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


og 
Agent des achats 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Iqaluit,.T: N:-0: 
le traitement initial est de 42 378 $ par année, plus une 


allocation d'isolement de 4 484$ par année. 
Réf.: 041-0098-0003 Date IImite: le 8 juillet 1994 


Chef, Finances et administration 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Iqaluit,.T-.N:-0: 
Le-traitement initial est de 43 751. $"parannée, plus une 
allocationtdlisolement de 4 484$ parannée: 
Réf.:.041-0099-0003 Datelimite:|e8juillet 1994 


Falre parvenir les demandes. d'emplol au: Ministère.du 
Personnel, Gouvernement des T. N.-O., IQALUIT NT XOA OHO. 
Téléphone : (819) 979-5123. Télécopieur : (819) 979-6574. 


Conseiller en matière de politiques 
Ministere dela Sécurité 

et des Services publics Yellowknife, T. N:-O. 
(Poste occasionnelljusqu'au 34 mars 1996) 
Lertraitementinitialestde 46721 $parannée: 

Réf.: 011-0219EW-0003 Date limite: Ie 8 juillet 1994. 


Faire parvenir les demandes d'emplol au: Ministère. du 
Personnel, Gouvemement des T..N-0,,.C:P. 1320; Scotia 
Centre, -8%étage, YEULOWKNIFE NT. X1A 219: Télécopieur : 
(403) 873-0235. 


# Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes 

= Ilestinterdit de fumer autravall: 

* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travallides présents postes. 

= L'employeur préconise un programmeid'action positives 
Afin de se prévaloirndes avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairementenétablinieur Northwest 
admissibilité. Territories 
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Os D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 


Remplacement de ponceaux sur une route 
principale 


Enlèvement de ponceaux existants, 
fourniture et installation de ponceaux de 
1810 mm et de 2120 mm de diamètre, 
tuyaux de construction en tôle d'acier 
ondulée 
— Km 39,9 de la route de Fort Smith (n°5), 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Divisiondelavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C.P.1460, Hay River NTX0E 
OROKoulivrées enmain propre au 2étage, Édifice Gensen) 
avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 12 JUILLET 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 28 juin 1994. 


Afin d'être prises en considération; les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outouteboffre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél:: (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : RanjitTharmalingam 
Gouvernement des T.N-0. 
Tél: : (403) 873-7808 


l'es D'OFFRES 


Territories Ministère des Trovaux publies et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 





Caserne de pompiers 


Appel d'offres pour concevoir et 
construire une caserne de pompiers à 
deux baies j 
- Fort Liard, T.N.-O.— 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires. du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A/2L9 (oullivrées 
en main propre au Bureau régionalde Yellowknife, 5013;44% 
rue) ouù-au commis-aux contrats, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires, du 
Nord-Ouest, Hay.River.NT,X0E 0RO.(oulivréesken.main 
propre au Bureau de service de district Palais de justice) ou 
aubureau des projets, Ministère desMravauxpublicsetdes 
Services, Gouvemementdeslemitoires du Nord-Ouest, Fort 
Simpson NT X0E ONO!(ou livrées en main propre au bureau 
régional de l'entretiéh}avant :21 20 # 


14 H, HEURE LOCALE, LE 20 JUILLET 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl!une des adresses susmentionnées à partindu27 
juin 1994: 


Unmontantde50$nonremboursableestexigépourobtenin 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet.effet.et 
doivent être accompagnées delacaution indiquée danses 
documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignementssur 
l'appeld'offres : Audrey Mabbitt, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-O. 

Tél. : (403) 874-2631 


Renseignements 
techniques : 


Floyd Daniels 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. ;: (403) 695-7244 
ou 

Diane Magnusson 
Tél. : (403) 920-6466 




















IE VOREUR 
-FESIE] 


LE me 2EX Te Soleil 





L'AQUILON 1'* JUILLET 1994 PAGE 7 


Ce PER D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Réfection du tablier de trois ponts 





Réparation du tablier et étanchéisation 
des ponts à Trout River, à Jean Marie 
Riveret à Frank Channel; petits travaux de 
terrassement au pont de Jean Marie River 
— Kilomètre 324,8 et kilomètre 411,2 de la 
route Mackenzie (N° 1) et kilomètre 244,8 
de la route de Yellowknife (N° 3), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A:2N2 (oulivrées'\en main propre au 1% 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1994 























Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 20 
juin 1994. 









Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet et être 
accompagnées delacaution indiquée danses documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement desIT.N.-O. 
Tél:: (403).920-8978 
Renseignements 


techniques: 





RanjitMharmalingam 
Gouvernement des T:N.-0: 
Tél. : (403) 873-7808 








Gouvernement des 
oires du Nord-Ouest 


Chef. des programmes 
régionaux (quatre postes) 


Ministère du Développement économique et du 
Tourisme 


Région du North Slave = Yellowknife, T. N.-0:Réf.: 011-0220 
Région de Fort Smith- Fort Smith, T. N:-0: Réf.: 021-0061 
Région du Deh Cho, Fort Simpson, T. N:-0: Réf: 022-0016 
Région du Keewatin, RankinInlet, T. N:-0:  Réf.: 051-0087 


Suite-à.une réorganisation-du Ministère, les postes 
susmentionnés ontété créés en vue de gérer, pourune région 
donnée, le portefeuille des préts deIamSociétédencrédit 
commercial, le Fonds d'aide aux entreprisesetllEntente de 
développementéconomique.Letitulairedechaque posteveillera 
égalementäconselllenlesurintendantrégionalsurdes questions 
touchant aux demandes de crédit, de contribution et de 
financement, à la gestion du budget et à la prestation de 
programmes de formationetde perfectionnementdesemployés. 

Les candidats doivent posséder un diplôme en études 
commerciales et enadministration des affairesvetavoin. de 
l'expérience en matière de prêts, dlanalyse financière etide 
gestionde programmes, préférablement danse secteurpublic- 

Lertraitementinitialestde 48824 $/parannée: 

Ils'agit de postes nonitraditionnels, 

Prière d!indiquer, surla demande/d'emploilenuméro de 
référence du\poste quivous intéresse: 


Date limite : le 8 juillet 1994 


Écrire au: Ministère duPersonnel, Gouvernementdes Territoires 
du Nord-Ouest, C. P. 1320, Scotia Centre, 82 étage, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 Télécopieur : (403) 873-0235 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 

*ILestinterdit de fumerauttravall. 

+ Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travallldu présent poste, 

* L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu'du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité 


Pourrejoindre d’autres lecteurs... 


OPSCEM 


ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 
ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 
OUEST et TERRITOIRES : 

6 journaux avec Un tirage de 14 700 
a —— _—__— 
900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 

Tél. (613) 241-5700 Fax: 1519) 241-6319 
1-800-267-7266 




















PAGE 8 L'AQUILON 1F* JUILLET 1994 











Quoi de neuf ? 








Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - été 1994 


UN GROS MERCI À TOUS 
ET À TOUTES 


- Le 17 juin dernier, lors du 
«Raven Mad Daze», l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
était présente et offrait à la popu- 
lation quelques produits (sirop 
d'érable, films en français, cartes 
de membre, .…). Ce fut une pre- 
mière et nous sommes très satis- 
faits des résultats. Nous tenons à 
Vous dire que nous serons deretour 
lansprochain et nous voulonsire- 
merciertous les gens qui ont pris 
le temps de s’arrêter pour nous 
voir. Merci ! 


Mario Paris et Alain Bessette. 


-Les francophones etles franco- 
philes se sontbienamusés vendredi 
dernier, le 24 juin. L'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
invitait tous ces gens à Venir célé- 
brer la fête de la St-Jean Baptiste 
sur le site de «Folk on the Rocks»: 
Plus d’unecentaine de personnesse 
sont donc déplacées pour venir 
manger des hot-dog et des 
hamburgers,s\amuseretassisterau 
très populaire feu de la St-Jean. 
L'ambiance était très «hot» sous la 
direction de.léquipe musicale de 
«À propos d'autre chose». Merci à 





- L'Association à tenu son 
A.G.A. le 22 juin dernier. De gros 
changements Sont survenus, no- 
tamment un nouveau conseil 
d'administration et un, nouveau 
logo pour l'Association (vous 
pouvez lladmirer sur cette page). 
Féliciatations, donc, au nouveau 
président, M. Mare Lacharité, à la 
nouvelle vice-présidente, Mme 
Caroline Lafontaine et aux nou- 
veaux administrateurs, Mmes 
Ginette Bérubé, Roxanne Valade 
et Geneviève Harvey, et MM. 


tous ces gens. Merci aussi aux 
chansonniers qui nous ont rappelé 
de très bons souvenirs... Merci en- 
fin aux bénévoles et aux partici- 
pants. Cette formule futtrès appré- 
ciée et sera de retour l'an prochain 
avec quelques améliorations: 


ACTIVITÉS À VENIR 


- Voici les dates des prochaines 
activités que Association organi- 
sera dès l'automne prochain pour 
vous.Mout d’abord, l'épluchette de 

“ 


blé d'inde se tiendra le dimanche, 
11 septembre 1994; toujours au Lac 
Long, à la petite cabane près de la 
descente de bateaux. Viendra en- 
suite l'Halloween, le samedi 29 
octobre 1994, au 14e étage de 
«Fraser Tower» (le party room)'et 
enfin la fête de Noël, quiauralieule 
samedi3 décembre 1994, au Sam's 
Monkey Tree. Inscrivezces dates à. 
votre agenda et soyez de la fête! 
(surveilleznos prochaines parutions 
au cas où des changements de der- 
nière minute surviendraient): 


BIENVENUE-BIENVENUE- 
BIENVENUE 


= Nous voudrions souhaiter la 
bienvenue parmi nous à deux nou- 
velles personnes quitravailleront à 
l’Aquilonet à la F.F.-T. pour l'été. 
Il s’agit de Miles Tania Gilbey et 
Stéphanie Boucher. Passez un très 
bellété dans les Territoires. 


- L'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
aimerait présenter son nouveau 
Conseil d'administrationsuiteàleur 
A.G.A. de mai dernier. Il s’agit de 
Mme Sylvie Vincent qui est prési- 
dente, de M: Laurent Morin qui est 
trésorier et de Mmes Christiane 
Lacasse-Clark, Hélène L’Abbé- 
Kinsburry, Gisèle Forget-Manson 
et de M. Gerry Mainville qui sont 
conseillers. Félicitations à tous et à 
toutes ! 


Par ailleurs, les bureaux de 


l'A.P.F.Y. seront fermés pour le 
mois d'août. Si vous avez des ur- 
gences, Vous pouvez appelerau 873- 
5005etparleravecMariePatterson: 


-L’Associationfranco-culturelle 
de Yellowknife aimerait féliciter 
les.trois premiers finissants de 
l’École Allain St-Cyr. Bravo à 
Mélanie Rochon, Maude Prince et 
YanDrolet.Bonnechance dans Vos 
projets futurs, nous Vous souhai- 
tons beaucoup de succès! 


= Toutelacommunauté souhaite 
également bonne chance à tous les 
parents et enfants qui Vont nous 
quitter durant l'été. Votre passage 
parminousfuttrès apprécié etvous 
allez nous manquer: 


= Déjà 13. inscriptions pour.la 
maternelle à l'École Allain St-Cyr 
etunecinquième portative s'ajoute 
pour l’année 1994-95. Bravo, con- 
tinuez le bon travail! 


BONNES VACANCES À 
TOUS ET À TOUTES 


-L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife souhaite à tous les 
francophonesetfrancophilesdetrès 
bonnes vacances et vousinvite à la 
prudence pour nous revenir en 
pleneformeenseptembre.S’ilvous 
plaît, veuillez prendre note quelles 
bureaux fonctionnneront auralenti 
durant les mois de juillet et août. 


Vous pourrez toujours nous, con- 
tacter au numéro de l'Association 
(873-3292)etlaisser Votremessage. 
Quelqu'unveilleraàydonnersuite. 
Par le fait même, la prochaine pa- 
rütion du Quoi de neufaurallieuen 
septembre. Encoreunefois,bonnes 
vacances! 


UN PEU D'HUMOUR!!! 


- Le poids de la différence: La 
valeur d'un employé-nlattend.pas 
le nombre d'années, maisellevarie 
selonJe poids ! Ainsi, les femmes 
plus rondelettes gagnent 20%.de 
moins que leurs collègues, selon 
des chercheurs américains. Les 
maigrichonnesaussigagnentmoins, 
mais font des mariages plus lucra- 
tifs. Chez les hommes, larecette du 
succès semble être plutôt dans le 
ventre : les mâles légèrement be- 
donnants gagnent 26%1de plusque 
les maigrichons. La valeur varie 
aussi selon la beauté; homme ou 
femme, ajoutez 5%. Alors, la pro- 
chaine fois quevous aurezun blanc 
à votre table de travail, regardez 
autounde vous etfaites le calcul!!! 


- PAPIER, PAPIER : Le gou- 
vernement du Québec ne recule 
devantrien pour informer la popu- 
lation ! Ses agents d’information 
émettent pas moins de 10 000 
communiqués chaque. année. Un 
toutes les six minutes ! 


Sources : l'Actualité, ler juin 
1994 


SOMMAIRE DES DÉPENSES D’ÉLECTION 
Élection générale de 1993 


Circonscription fédérale de : NUNATSIAQ 


Hotal 
des dons 


Motaldes 
dépenses 


d'élection 


Déduires 
dépenses 


personnelles 


ducandidat 


Motalldes 
dépenses 
d'élection 
assujetties à 
lalimiten 


17573;87$ 


Nombre 
de 


donateurs 


Nom 
duecandidat 


Vérifié par 


ja lyerak Anawak Gerry Palfrey 48 4293524$ 33081,49$  15507,62$ KR. Manson 
ïb. 





Leena Evic-verdin 
PC 


Mike Hlnik 
NPD, 


Georges D'Aoust 58 44850,00$ 63450,79$  29/085,86$ 3436493 $ Mackay Landau 





Hunter Tootoo 10 12739,65$  11200,58$ 8 454,26 $ 2746,32$  Mackay Landaui 





Le rapport complet concernant les dépenses d'élection des candidats 
susmentionnés peut être examiné en s'adressant au directeur du scrutin : 


Sandra Kusugak, Boîte 61, Rankin Inlet, TL. N.-O. X0C 0G0 
* Limite permise des dépenses d'élection pour Nunatsiaq: 50 178,02$ 


À Le vérificateur aémis une réserve. 





Circonscription fédérale de : WESTERN ARCTIC 


Ethel Blondin-Andrew  Kennech W. Wowk 147 6946467$ 71737,48$ G2106402$  50673,46$ Avery, Cooper & Co. 


Lib. comptables généraux licenciés 


asc C. Grey 20 4 190,00 $ 7 609,25 $ 4 830,66 $ 2778,591$ 
Martin Hanly Kenr Douglas 
Ie? Ferguson 


Chris O'Brien Brenda MeNair 
PV. 


Bill Schram 
NPD. 


Lynn Taylor 


PLN. 








Shandra Bast Robert Alexander Stewart 











99 35925,85$  46289,32$ 4115,68$  42173,64$  W Grant Hinchey, 


comptable généralllicencié 








JE FAIS 
MA PART 


11 1 930,00 $ 309,87 $ 0,00 $ 309,87 $ Avery, Cooper & Co. 


comptables généraux licenciés 








Coletre Marie 
Savarie 


Warren Duff 8 


Rapport non présenté 





3 100,00.$ 2 145,35 $ 374,90 $ 1770,45$ Avery, Cooper & Co. 


(NC)—Fini les verres ES SE D 
comptables généraux licenciés 


jetables: j'utilise ma 
tasse. 











Le rapport complet concernant les dépenses d'élection des candidats 
susmentionnés peur être examiné en s'adressant au directeur du scrutin: 


Debbie Nider, 6, croissant England, Yellowknife, T. N.-O. X1A 3N6 








Cettesemaine…. \,, 
S k purs ik Res ÉLECTIONS 
je passe au vert. De & Limite permise des dépenses d'élection pour Les chiffres sont tels que rapportés par les candidats. CANADA 
pour debon. A4 Western Arctic: 54 614,36 $ Publié par le directeur général des élections conformément L'organisme non partisan chargé 
Le aux paragraphes 255(2) et (3) de la Loi électorale du Canada de la conduite des élections fédérales 














Geneviève Gouin/L'Aquilon 
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Quand les produits culturels de l'AFCY prennent la forme de 
produits de l'érable, ils deviennent devraïes délices pour le palais, 
comme c'est le cas avec ce sirop provenant de Plessisville, Québec. 
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Rencontre des organisations francophones de Yellowknife 


Le projet d'un centre scolaire 
communautaire est relancé 


Le coup d'envoi a été donné le 18 octobre pour la constitution d'un comité qui se 
chargera à Yellowknife de piloter le dossier d'un centre scolaire communautaire. 
Le centre n'est encore qu'un projet mais toutes les organisations associées à ce 
projet font preuve de beaucoup d'enthousiasme. 


Pour Marc Lacharité, président 
de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife (AFCY), «le centre 
scolaire communautaire, c'est un 
lieu de rencontre, un lieu où l'on 
peutse retrouver. Depuis que je vis 
à Yellowknife, je trouve que ça 
manque, un lieu de rassemblement 
comme celui-là». 

Lors de son assemblée spéciale 
du 19 septembre dernier sur le 
financement des communautés 
francophones (le projet de 
repositionnement du ministère. fé- 
déral du Patrimoine canadien), 
l'AFCY avait d'ailleurs reçu un 
mandat sans équivoque Ses 
membres de s'associer a les 
autres organisations francophones 
de Yellowknife pour la réalisation 
du projet de centre scolaire 
communautaire. 


A larencontre du 18 octobre, les 
porte-parole de l'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife (APFY), du Conseil 
scolaire francophone, de la garde- 
rie Plein Soleil, de la Fédération 
Franco-TéNOise (FFT)etde l'École 
AllainSt-Cyrontégalementévoqué 
l'importance pour toutes les orga- 
nisations francophones de 
Yellowknife de travailler ensem- 
ble si elles veulent voir aboutir le 
projet du centre. 

«Le centre scolaire 
communautaire, c'estun projet pour 
une équipe», déclarait Terry 
Bradley, directeurde l'Ecole Allain 
St-Cyr.«Ceprojetdoitse faire dans 
lerespectdetous.Labonneentente, 
c'estessentiel pour vivreensemble, 
pourcohabiter», derenchérir Terry 
Gallant, enseignant à l'école. 


La construction à Yellowknife 
d'uncentre scolairecommunautaire 
feraitensorteeneffet que toutes les 
organisations francophones situées 
dans la villesse retrouveraient sous 
un même toit. Sylvie Vincent, pré- 
sidente de l'Association des parents 
francophones, souligne l'impor- 
tance pour l'écoleetsesélèves dese 
retrouver dans cette situation-«Le 
centre, la réunion de tous les grou- 
pes et les services de la francopho- 
niesignifientpourl'écoleun milieu 
de vie accueillant, confortable.». 

D'autres partenaires du projetde 
centre scolaire communautaire 
voient pour leur organisation des 
avantages très concrets à s'associer 
au projet. «Le centre est un projet 


Centre scolaire … 
Suite en page 2 





ER ur. E ee 
Gestion scolaire et jugements de la Cour suprême 





EL RE ERRREn ane" 


— 





Le public et les médias ne 
comprennent pas toujours 


La Cour suprême du Canada s’est prononcée en 1990 en faveur des parents 
franco-albertains dans le dossier de la gestion scolaire. Il ne faut pas automatique- 
ment conclure que toutes les provinces canadiennes sont liées par ce jugement. 


C'est l'avis exprimé parle juge 
en chef de la Cour suprême du Ca- 
nada, le très honorable Antonio 
Lamer: «Le jugement s’adressait à 
une province. Je ne crois pas que ça 
lie d’autres provinces», adéclaré le 
juge à l'APF. 

Depuis le jugementrendulpar la 
Cour suprême dans l'affaire Mahé, 
des parents, des associations fran- 
cophones, et des politiciens fédé- 
raux ont pris l'habitude de qualifier 
de «hors-la-loi» les provinces qui 
ne se sont pas encore conformées 
au jugement. Or, dit le juge Lamer, 
«je ne connais pas de cas où un 
gouvernement ne se soit pas con- 
formé à un jugement de la Cour 
suprême». Mais «si on dit que tel 
article delaloiveutdiretellechose, 


çaveutdireçapourtoutle monde», 
dit le juge Lamer. Il a soulevé ce 
phénomène où un litige est souvent 
utilisé pour attirer l'attention sur 
une question importante, d'intérêt 
public. «Il n’est pas rare d’ailleurs 
que le mémoire dans une affaire 
portée devant notre Cour soit 
transmis auxmédias partélécopieur 
avant même qu'il soit déposé à la 
Cour», a-t-il souligné. Le juge 
Lamer remarque aussi que de plus 
en plus de gens «sont prêts à com- 
menter des décisions judiciaires 
qu’ils n'ont ni lues ni comprises», 
ce qui arrive fréquemment avec les 
médias. «Il arrive encore trop sou- 
vent, dit-il, que les faits essentiels 
ne soient pas bien compris». Il 
comprend toutefois que le souci du 


journaliste de produire un repor- 
tage dans de brefs délais l’oblige à 
résumer en quelques lignes un ju- 
gement qui a demandé des semai- 
nes de réflexion: Pour faciliter l'ac- 
cès à des renseignements exacts, la 
Cour suprême parraine présen- 
tement un projet pilote avec la 
collaboration de l'Université de 
Montréal,quiconsiste àdiffuserdes 
jugements par le réseau informati- 
que Internet. Les arrêts de la Cour 
suprême sont transmis d'Ottawa à 
l’université et sont instantanément 
accessibles, à peu de frais, à qui- 
conque dans lemondedisposed'un 
ordinateur personnel, d’un modem 
et d'un moyen de communiquer 
avec l'Université de Montréal. 
APF 
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Les chiens ont-ils le 

pied marin? On peut 
vaguement lire la réponse 
dans les yeux de Boris, 
qui ne semble guère ap- 
précier son excursion 
houleuse sur les eaux du 
Grand lac des Esclaves. 
Les chiens ont-ils le mal 
de mer? Voilà une ques- 
tion qui est toutefois 
demeurée sans réponse, 
au grand soulagement de 
sa maîtresse. 


mener men 














Le rythme auquel sont distri- 
buées les trousses Premiers pas 
témoigne du désir qu'ont plu- 
sieurs parents de voir grandir 
leurs enfants en français. 
À voir en page 3. 





Preston Manning et le Reform 

Party continuent leur croisade 

* contre la Loi sur les langues 
officielles. Lire en page 4. 





Le dossier «Tables nationales» 
se poursuit avec les comptes- 
rendus sur le rôle et la mission 
de trois organismes nationaux 
bien connus: Le RNAEEF, qui 
veut assurer une éducation pour 
toutes les femmes francophones 
au Canada; la ENFCE, qui se 
veut un groupe de pression poli- 
tique auprès du gouvernement 
en ce qui a trait aux questions 
touchant les femmes, de près ou 
de loin; et la FCCEF, qui reven- 
dique haut et fort les droits des 
organismes artistiques et cultu- 
rels en milieu minoritaire. 
Lire en pages 5,6 et 7. 





Nouveau défi dans la Franco- 
phonie: les parents veulent obte- 
nir la gestion de leurs écoles, 
mais veulent aussi une clientèle. 
Lire en page 8. 
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ÉCHOS DES T.N.-0. 


Référendum sur les terres 
municipales de Nunavut 


La ministre des Affaires municipales et communautaires, Mme 
Rebecca Mike, a annoncé à l'Assemblée législative la tenue d'un 
référendum sur les terres municipales de Nunavut en avril 1995. Ce 
référendum est l'une des conditions soumises par la Loisur l'entente 
territoriale de Nunavut qui mènera à la décentralisation de l'administra- 
tion des terres publiques vers les communautés de Nunavut: 

Avant que les municipalités puissent disposer de ces terres, il faudra 
toutefois que les citoyens de Chaque communauté se prononCent par un 
vote surleniveau d'autorité cédé aux conseils descommunautés locales. 
Chaquecommunautétiendradoneson propreréférendum quidéterminera 
si les conseils locaux aurontle choix de vendre des terres municipales 
où s'ils n'auront comme possibilité que de remettre des baux et des 
permis. 

Le 10) avril 1995, la question du référendum se lira comme suit: 
«Désirez-vous que (Ie hameau de...) (la Ville d'Igaluit) soit habilité(e) à 
vendre des terres municipales». Les résultats du référendum seront 
basés sur un vote à majorité simple, 


Mission économique canadienne 
en Chine 


La première ministre des Territoires duNord-Ouest, Madame Nellie 
Courmoyea, fera partie de la Mission économique canadienne en|Chine 
le mois prochain. Mme Cournoyea se joindra au premier ministre Jean 
Chrétienainsi qu'à d'autres premiers ministres dans le but de promou- 
voir les échanges commerciaux et l'exportation entre le Canada et la 
Chine. Cette mission économique se déroulera du 4 au13 novembre. 


Nouveaux services aériens à 
Hall Beach et Coppermine 


La compagnie NWT Air offre désormais un service de fransport 
aérien jusqu'à Hall Beach (INO), une communauté inuit de 500 habi- 
tants, située à plus de 2000 kmaunordde Winnipeg,surlacôte arctique. 
Le service entre Winnipeg et Hall Beach s'effectuera chaque mardi et 
feraescaleàRankin]nletoù des passagers en provenance de Yellowknife 
et Edmonton pourront prendre place à bord de l'avion: 

. De plus NW Air assurera désormais Untransport nent au 
Village de Coppermine, Une localité de 1000 habitants située à1600 km 
au nord de Yellowknife, à raison de trois fois par semaine (lundi, 
mercrediet jeudi). Cemêémeservice desserviraàlafois Cambridge Bay, 
YellowknifeebEdmonton: 


Nouveau président du Comité de 
direction à l'hôpital Stanton 


MonsieurTonÿy Changaéténomménouveau présidentdu Comitéde 
direction à l'hôpital Stanton. de Yellowknife Résidantdepuis 20'ans 
dans les Territoires du Nord-Ouest, M. Changest propriétaire et 
directeur de plusieurs entreprises en plus d'être très actifdansle secteur 
du bénévolat: Ensraison de,ses nombreux déplacements à travers le 
Nord, M: Chang estconnudans un grand nombre de communautés des 
TNO. 

Cette nominationss'effectue dans le cadre d'une restructuration du 
Comité de direction de l'hôpitalkqui, en“tant qu'hôpital régionalkde 
renvoi, recherche désormais des représentations régionales de tousles 
conseils desanté dans l'Arctiquedel'Ouestainsiqu'ausudetaunorddu 
Grand lac des Esclaves: 


Dépôt du rapport «Investissons 


dans notre avenir» 


Le 11 octobre dernier, le député de Nahendeh etprésident du Comité 
permanent sur les Finances, M, Jim Antoine, délivrait le rapport &In- 
vestissons dans notre aVenir» qui invite le gouvernement des INO à 
accorder plus d'importance au développement social. 

Les membres du comité ontincité le-gouvernement territorial. à 
développer un plan d'action sociale qui concentrerait des investisse= 
ments àlongtermedans lescommunautés des TNO:Commel'expliquait 
Jim Antoine, «ce gouvernement [GTNO] est perçu comme un gouver- 
nementquimet surtout l'accent sur le développement économique, et 
l'on craint qu'une telle préoccupation soit privilégiée au détriment de 
graves problèmes sociaux». 

LeComité permanentsurles Finances a donc suggéré trois domaines 
d'intervention sur lesquels le gouvernement devraitse pencherau cours 
de la prochaine année: l'intervention auprès des enfantsenbas âge ayant 
des besoins spéciaux (identifier leurs besoins et y répondre); accès à des 
ressources pour les jeunes dans les écoles (offrir aux élèves «à risque» 
où «potentiellement à risque» des services tels que des infirmier.ère.s, 
travailleur.euse,s sociaux, etc.,); et la violence familiale (établir un 
budgetspécifique pourappuyerl'initiative duministère de laSantéetde 
s Services sociaux dans ce domaine). 


Geneviève Gouin 
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Centre scolaire communautaire 


Suite de la une 


au projet. «Le centre est un projet 
très intéressant et très bénéfique 
pour la garderie, pour ce quiestdes 
insenptions et de la clientèle» af- 
firme Léa Asselin-Smith, 
coordonnatrice de laGarderie Plein 
Soleil: 

Il demeure que, de l'avis de 
plusieurs, l'école se situera «au 
coeur» deceprojetde centre scolaire 
communautaire, pour reprendre 
l'expression de Dany Duval, con- 
seïller scolaire pour l'Ecole Allain 
St-Cyr. 


Relance du centre 


. Dès novembre 1989, alors que 
l'Ecole Allain St-Cyr venait à peine 
d'ouvrir ses portes, il était déjà 
question d'un centre scolaire 
communautaire à Yellowknife. En 
1990, la firme ACORD de Toronto 
à qui un sondage auprès de la popu- 
lation et une étude de faisabilité 
avaient été confiés remettait un 
rapport sur la question. Les dé- 
marches pour l'implantation du 
projet furent menées jusqu'en 1992 
par un comité du centre scolaire 
communautaire qui réunissait 
l'AFCY, l'APFY et La FFT. 

Au bout du compte, les organi- 
sations francophones qui soute- 
naient le projet de centre avaient 
reçu des indications comme quoi 
les perspectives de financement 
n'étaient pas très prometteuses. 

Aujourd'hui les associations 
(sans pouvoir révéler trop d'infor- 
mations à ce stade des discussions 
avec lesbailleurs de fonds) semblent 
confiantes que le climatestpropice 
au projet. De l'avis général, «ilfaut 
battreleferpendantqu'ilestchaud». 


Un comité de coordination 
en formation 


Pour que le projet de centre se 
mette en branle dans les semaines à 
venir, les associations francopho- 
nes de Yellowknife se sont enten- 
dues pour la formation d'un comité 
auquella réalisation du projet sera 
confiée. 

Le comité se composera de 
représentant.e.s du Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife, de 
l'Association des parents franco- 
phones, de l'Association franco- 
culturelle et de la Garderie Plein 
Soleil. Le groupe Canadian Parents 
for French (CPF) qui avait été in- 


vité à la rencontre du 18 octobre 
n'était pas présent et n'a donc pas pu 
exprimer au reste du groupe son 
intérêt pour le projet de centre. Le 
nom d'autres organisations a été 
également mentionné. Les parte- 
naires du projet de centre se sont 
donnés jusqu'à leur prochaîne ren- 
contre (le I“*novembre) pour arré- 
ter la composition du comité du 
centre. Il a été suggéré que chaque 
organisation siégeant au sein du 
comité détienne un siège etun droit 
de vote. Les organisations ont éga- 
lement semblé intéressées par une 
formule de nomination d'un.e 
représentanteetd'un.esuppléant.e, 
en vue d'une plus grande efficacité. 

Dans le cas de la Fédération 
Franco-TéNOise qui participe de- 
puis décembre 1993 au mouvement 
de relance du projet, l'organisation 
territoriale apportera au projetetau 
comité «un support au plan finan- 
cier, politique, techniqueethumain» 
ainsi que le déclarait Daniel 
Lamoureux, directeur-général de la 
FFT, le soir même de la rencontre. 

La participation de la Fédération 
au comité du centre scolaire 


le 1° novembre 1994 à 19h 
à l'École Allain St-Cyr 
& à à 


communautaire a suscité le 18 oc- 
tobre des discussions sur la forme 
exacte que devrait prendre cette 
participation. Ainsi que le men- 
tionnait le président de l'AFCY, 
Marc Lacharité, «nous souhaitons 
fortement que la FFT nous appuie 
dans nos démarches pour l'établis- 
sement d'un centre scolaire 
communautaire. Nouscomptons sur 
ce soutien. En même temps la Fé- 
dération est une organisation terri- 
toriale et, parce qu'elle est à 
Yellowknife, nousne voudrions pas 
l'accaparer pour un projet local». 
Les remarques de l'AFCY à ce 
sujetontamené les participant.e.s à 
Ja rencontre à s'accorder un temps 
deréflexion. La Fédération Franco- 
TéNOise a quant à elle réitéré le 20 
octobre, par l'entremise de M. 
Lamoureux, sonintentiond'appuyer 
«ce projet qui a un Caractère capi- 
tal» pour la communauté de 
Yellowknife. La FFT se joindra 
donc «aux efforts, au lblitz" pour le 
centre scolaire communautaire» 
sans pour autant être un membre à 
partentière du comité. 
Agnès Billa 


Projet de centre scolaire 
communautaire à 


Yellowknife 
& & à 
Vous êtes toutes et tous 
cordialement invité.e.s à assister 
à une rencontre publique 
qui se tiendra 


"Pour plus de renseignements, contactez® 
= ]'AFCY au 873-3292, le Conseil scolaire fran-" 
# cophone au 873-6555, ou l'APFY au 920-7434. % 


Vous êtes condamné.e à vous amuser lors d'une 


\ | 


soirée monstre de N 


\ ° l'Halloween 


le samedi 29 octobre 1994 dès 18 heures 


au 13° étage de la tour Fraser. 


Venez déguisé.e! 
Venez danser!! Venez!!! 


ex 


& 


Ou sinon … 





Entrée: 8$ (souper inclus) - Bar tenu par l'AFCY 
Billets en vente à l'AFCY: 873-3292 
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La FFT distribue de plus en plus de trousses! 


La liste des heureux 
récipiendaires de la trousse 
Premiers pas s'allonge. 
Voici quatre autres familles 
qui pourront à leur tour 
profiter de son contenu: (en 
haut, à gauche) Madeleine 
Lafrenière, âgée de quatre 
mois, et ses parents, Robert 
et Holly, de Yellowknife; 
(en haut, à droite) Gillyan, 
âgée de cinq mois, et ses 
parents Claire et Stuart, 
d'Igaluit; (en bas, à gau- 
che) Éric Schwenck, petit 
dernier de Ia famille 
Paquette-Schwenck 
d'Iqaluit, né le 26 juillet 
1994; ainsi que Martine 
Dumont (en bas, à droite), 
âgée de cinq mois, et ses 
parents Jean-Louis 
Dumont et Lucie Côté, 
également d'Igaluit. Ces 
photos nous ont été 
gracieusement prêtées par 
Mme Liette Valade, de 
l'Association francophone 
d'Iqaluit, et Marie 
Patterson, de la FFT à 
Yellowknife. 











Pour information: 920-2919 


DÉGUSTATION DE VINS ET FROMAGES DE FRANCE 
EXPOSITION.D'ART e ee : 
La Fédération Franco-TéNoise 
Ù en collaboration avec 

Le Consulat général de France 


invitent cordialement 
les délégué-e-s à son assemblée générale annuelle 
et 
la communauté francophone de Yellowknife 


à participer sans frais 
à une dégustation de vins et fromages de France 
et 
à visiter l'exposition des œuvres 
de nombreux artistes franco-ténois 
le vendredi 4 novembre, à compter de 19h30 
au 2° étage de l'édifice Precambrian 






































Coûts: 25$ pour l'ensemble de la soirée 
10$ pour les spectacles 





%X BANQUET %* SPECTACLE %* DANSE %* 


La Fédération Franco-TéNOise 
et 
IA l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


convient la communauté de Yellowknife 
à une soirée de réjouissances 
le samedi 5 novembre 
à la salle Katimavik de l'hôtel Explorer 


18h00: cocktail et banquet 
20h30: Pierre Légaré, humoriste 
22h00: danse avec les Métis Reelers et Lee Mandeville 


Information et 
réservations: 
AFCY, 873-3292 























La Fédération dela jeunesse canadienne-française 
est à la recherche d'un.e 


Directeur.trice général.e 


LamFédération de la jeunesse canadienne-française (FICF) est un-organisme 
natonaleomposéd'associations jeunesse provincialesettemtonale La Fédération? 
enplusidemmenemuneactionpolitiquesumlascènenationalenœuvredans.qualre, 
Uomaines l'éducation, lléconomienlesloistrsebles communications, 


FONCTIONS: : hp 
Souslautoritédela présidence du conseil d'administration, la personne choisieest 
responsable: 
= dela gestionhumaine, financière etdela gestiondupersonnel; 
= dela préparation des documents nécessaires aux réunions (procès= 
verbaux, ordre duljour, Etc;:); 
d'assurerlamiseentoeuvredupland'actionetdela programmationy 
desrelationsavecles fonctionnaires travaillantdansidifférents ministères 
cibles; 
dela planificationet delacoordinationdedifférents projels: 


Deplus,lapersonneretenueseraun des deux porte-paroledela Fédération etdevra 
a l'occasion aller offrirdifférentes sessions de formationten régions 

En plus des fonctions déjà mentionnées, la) personne alla direction généraleest 
appelée a oeuvrer dans trois domaines bien spécifiqus: l'anmation, la gestion etle 
démarchage: 


QUALIFICATIONS: 
La personne occupant le poste devra: 
possédenundiplomeuniversitaireenauministration, sciences, politiques 
Oudans une discipine connexe ouencore possédenl'expérience pertinente; 
possédenuneexcellence connaissance duimilieutfrancophoneetacadienet 
des réalités della jeunesse; 
posséder de texpérience en gestionadministrative eten gestion des 
ressources humaines; 
fairepreuved'habiletéAtravailleravecdes jeunes, des bénévoleseten animation; 
démontrerune bonne capacité de rédaction, d'analyse et de synthèse; 
étrebilingue, 
connaître lesystème fédéraletson fonctionnement; 
avoirdel'expérience dans la diversificationde financement et delevée 
defonds, 
Déplus, lapersonnedevraétredynamiqueetpossédentes qualitésessentielles pour, 
Assumer le leadership nécessaire Aula direction d'une fédération, qui,a 20,ans 
d'existence. 
RÉMUNÉRATION ET CONDITIONS DE TRAVAIL: 
Selon l'échelle salariale présentement en Vigueur à la Fédération. De plus, la FJCR 
Offre d'excellents avantages sociaux à son personnel. Le bureau estouvert du lundi 
au vendredi de 9h00 à 17h00. La personne choisie devra également être disponible 
À traVailleren soirée et lors des fins de semaine (en moyenne 18 fins de semaine par 
année). 
LIEU DE TRAVAIL: 
Le bureau est situé à Ottawa (Ont.); 
LE PRÉSENT CONCOURS: 
Toute personne intéressée devra faire parvenin sa candidature en n'oubliant pas 
d'inscrire sur l'enveloppe: Concours: Direction générale, avant le 4 novembre 
1994 (cachet de la poste faisant foi) à: 
Madame Chantal Berard, présidente 
Fédération de la jeunesse canadienne-française inc. 
325, rue Dalhousie, pièce 440, Ottawa (Ont), KIN 7G2 
Tous recevront un accusé de réception. Les entrevues auront lieu à Ottawa le 28 


novembre 1994. Pour plus de renseignements, les personnes intéressées peuvent 
communiquer avec Mme Chantal Berard au (204) 237-9666. 
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Le juge en chef de la Cour suprême, le 
très honorable Antonio Lamer, a prononcé 
récemment le discours d'ouverture de la 
conférence de l'Institut canadien d'admi- 
nistration de la justice. La conférence de 
l'Institut portait cette année sur le thème: 
«La transparence dans le système judi- 
ciaire». Fait troublant, les propos du juge 
ne font pas vraiment espérer une plus 
grande ouverture, ni une plus éclatante 
limpidité des tribunaux. 

Pourillustrer son propos, le très honora- 
ble Antonio Lamer s'est attardé à la ques- 
tion de la gestion scolaire. Aux dires du 
magistrat, le jugement rendu en 1990 par la 
Cour suprême du Canada en faveur des 
parents franco-albertains en ce qui a trait 
au droit de gérer les établissements scolai- 
res de la minorité ne s'applique qu'à cette 
province. 

Mettons cela sur le compte de la culture 
-populaire (trop d'heures passées à suivre à 
la télévision ou dans des romans bon mar- 
ché les exploiïts des avocats!): je croyais un 
peu simplement qu'un jugement portant 
sur une situation spécifique pouvait plus 
tard servir de précédent ou au moins de 
point de référence dans une situation si- 
milaire à la situation qui initialement avait 
motivé le jugement en question. 

Le juge en chef de la Cour suprême du 
Canada fustige donc les parents, les orga- 
nisations francophones et les politiciens 

fédéraux qui eux aussi sont tombés dans le 
piège du précédent et se sont permis de 





Le droit à la gestion scolaire: 
c'est à ne rien y comprendre 
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traiter de «hors-la-loi» les gouvernements 
provinciaux récalcitrants. En fait, rétorque 
le juge en chef du plus haut tribunal du 
pays, le jugementrendu dans l'affaire Mahé 
en Alberta ne concernait que cette juridic- 
tion et, qui plus est, les jugements de la 
Cour suprême sont observés par les gou- 
vernements qu'ils visent. À nous de ne pas 
sauter à des conclusions hâtives en nous 
imaginant qu'un jugement pourraitlierplus 
que les parties qu'il nomme. 
Ceraisonnementtoutàfaitcohérentdans 
la logique des lois et des tribunaux perpé- 
tue, me semble-t-il, des notions d'une jus- 
tice dont la transparence n'est pas exacte- 
ment aveuglante. Le contexte social et po- 
litique des revendications et d'une lutte 
(celle des parents francophones, dans ce 
cas-ci)estévacué. L'urgence d'unesituation 
d'assimilation doit s'incliner devant l'im- 
portance de prouver cas par cas, province 
par province, le droit des minorités linguis- 
tiques officielles à la gestion deleurs écoles. 
Qui plus est, ce fonctionnement du système 
de justice ne tient pas compte de la réalité 
des finances publiques, Chaque procès ad- 
ditionnel fait de la gestion scolaire un dos- 
siertrès coûteux. Le très honorable Antonio 
Lamer déplore que la population en géné- 
ral ainsi que les médias ne saisissent pas la 
portée et la signification des jugements de 
la Cour suprême, à cause entre autres de 


leur complexité. C'est à n'y rien compren-. 


dre, tant d'incompréhension.… L 
Agnès Billa 

































L' QD 


C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O,, XIA 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 















Directrice 


Agnès Billa officielles. 






Journaliste 
Geneviève Gouin 








Collaborateurs 
Yves Lusignan (APE) 
Marc Lacharité 













L'Aquilon estun journal hebdomadaire. 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aguilomestla propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionnéparPatrimoinecanadien. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n’enga- 
gentquela responsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de Z’'Aguilon.Moute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réservele droitde corriger ou d'abrégentoutl 
texte. Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aqguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielleest fortement recommandée à condi- 
tion deciterlasource. L'Aguilon estmem- 
bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P.F.). N°ISSN0834-1443. 


ADE-- OPSCOM 


‘Associalion dela presse francophone 




























Les réformistes réclament 
l'abolition de la Loi sur les 
langues officielles 


Plus que jamais, le Parti réformiste veut abolir la Loi sur les langues 







Les délégués, qui ont participé en fin de semaine dernière au premier 
congrès réformiste à,se tenir à l'ouest du Manitoba, ont réclamé à une 
majorité écrasante de 96%/la tenue d'un référendum pour permettre aux 
Canadiens.et aux Canadiennes de se prononcer sur cette loi. 

Laloïsurleslanguesofficielles«aprovoquéde grandsbouleversements 
sociaux et divisé les Canadiens», selon le texte de la résolution. «Elle a 
coûté inutilement des dizaines de milliards de dollars à l'économie etelle 
ne bénéficie qu'aux francophones», lit-on encore. 

La résolution a été adoptée par 99% des délégués de la Colombie- 
Britannique, où les réformistes détiennent 24 des 32 sièges à la Chambre 
des Communes. En Alberta, patrie des réformistes, 97% des délégués ont 
voté en faveurde larésolution. Le Reform Party détient dans cette province 
22 des 26 sièges aux communes. 

Le débat a duré à peine une dizaine de minutes. Un délégué a résumé 
ainsi la pensée réformiste: «Nous ne sommes pas contre le Québec et le 
bilinguisme, nous sommes contre la Loi sur les langues officielles». Un. 
délégué anglo-québécois de larégion de Montréalla renchéri en affirmant 
quelaLoil0letlaLoisurleslangues officielles étaienttoutes deux deslois 
odieuses. Les réformistes ont applaudi. 

APF 





1 an 2 ans Nom : 
Individus : 18$0 30$0 Adresse : 
Institutions: 30$01 50$0 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 








Chronique de la langue française 


Cessez de jouer au chat 
et à la souris 


Anciennement, le mot ordinateur signifiait «Dieu qui met 
de l’ordre dans nos vies». IBM-France a remplacé calcula- 
teur, quisétait la traduction acceptée pour «computer», par 
ordinateuren 1954 Etant donné l'influence dellinformati- 
que dans nos Vies, le terme était prédestiné! Avec l'avène- 
ment de l'autoroute électronique, l'influence d'une techno- 
logie principalementdéveloppéeenanglaissefaitlourdement 
sentinen français. Pensons à'tous ces «freenets» quise dé- 
veloppentun peu partoutau pays, et pourlesquels on n'a que 
réseaux ou libertels'en français: 

Tout de même, avecun\peu de discipline, on peutarrêter… 
de jouer au chat et à la souris en informatique, et prendre 
lhabitude de cliquer sa souris en bon français. Pour ce faire, 
sauvegarderce qui suit dans vos fichiers personnels.Certains 
motsifrançais corrects se rapprochent des termes anglais de 
informatique, parce que la forme française existe déjà. Ils 
sontfaciles à mémoriser, par exemple pointer, pointage, 
cliqueretcliquage-Maïslesverbesfranglaiscomme«loader», 
«downloader» et«uploader» sont quasiment vissés dans nos 
cerveaux: Pourtant, ilsn'ontrienàvoiravecleurs équivalents 
enfrançais, qui sont chargeret télécharger (la «direction» 
de la transmission des données importe moins'en français). 
Demême pourles programmes:onne les«runne» pas, onles 
exécute, Une autre erreur courante est «entrer des données», 
ou même «les rentrer». L'expression correcte est saisir les 
données. Les sigles de l'informatique ontenvahille français 
et sont couramment acceptés. Le CD-ROM (prononcé 
«cédéromm» et non «cidiromm») s'emploie en français 
correct-Il a même donné un nouveau mot, le cd/romalogue, 
formé parune soudure entre les mots cd-romet catalogue. Le 
cd-romalogue désigne un catalogue informatisé pour com- 
mander par la poste: Lacréationtdes mots informatique et 
modem ressemble à celle de cd-romalogue: Néen 1962, le 
mot informatique Vient de information et automatique. 

Quant au sigle modem, il dérive de deux mots qui expli- 
quent sa fonction de MODulateuret DEModulateur d'infor- 
mation (on transforme l'information numérique des ordina- 
teursensons, pourlatransmettre partéléphone) WYSIWYG 
ou What You See Is What You Get. En français, cela 
s'appelle EET ou Equivalence écran-tirage (tirage, dans le 
sens d'impression sur papier). Pour terminer, ne croyez pas 
que.la création de termes informatiques se fait toujours en 
anglais. 

Annie Bourret 
APF 


Je m'abonne ! 
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Lamission première du Réseau 
national éducation femmes 
(RNAËF)est de faire en sorte que 
toutes les femmes francophones du 
Canada puissent accéder àäune édu- 
cation en français. Grâce à des con- 
grès qui se tiennent trois fois l'an, 
des représentantes de chaque pro- 
vince assistent à des conférences et 


Dossier «Tables nationales» 


Au nom des Franco-ténois.e.s 


La communauté francophone des Territoires du Nord-Ouest respire à pleins poumons; elle vit, bouge et fait preuve de dynamisme lors de projets et d'activités de toutes 
sortes: Son coeurbat pour la survie du français dans le Nord du Canada, mais elle n'est pasrecluse dans cet environnement. Elle a «le bras long», comme on dit, car la 
Fédération Franco-TéNOïise, son artère politique, s'emploie également à la représenter où elle ne peut physiquement se rendre. Par l'entremise de cette représentation, les 
francophones des TNO\s'impliquent dans divers secteurs sur la scène nationale. Ainsi, les Franco-ténois bénéficient derces outils que d'autres organismes peuvent leur 
apporter, et qui favorisent le développement de leur communauté... 


Réseau national action éducation femmes (RNAÉE) 


Représentante: Ginette Bérubé 


se tiennent au courant de l'évolu- 
tionides dossiers pris en charge par 
le Réseau. Ginette Bérubé est re- 
présentante des MNO aux confé- 
rences du RNAEF depuis un an. 
Lors de la prochaine assemblée 
générale de la Fédération franco- 
TéNOise (FFT), elle délivrera un 
rapportdans lequelelle feraétatdes 





Mare Lacharité/L'Aquilon 









Parlons radio... 


L'émission Parlons d'autre chose entame une autre saison sur 
lesondesde CLKB'avecunenouvelle équipe de chroniqueurs et 
une foule de sujets intéressants. Mais ce nouvel arrivage ne 
vous empêchera toutefois pas de retrouver deux vétérans de 
L'émission: Marc Lacharité et Mario Paris (| 


















de livres, livres 
avec cassettes 


Pour enfants et 
=: . - adultes! 





© : À l'École Allain St-Cyr 


5622, 51 A. Avenue (Tél.: 873-3223) - 


27. octobre: 19h à 21h. 
28 octobre: 9h à 21h 





dossiers préconisés par le RNAËF 
et ceux qui sont actuellement en 
préparation. Très ordonnée, et mal- 
gré sa nomination assez 
récente, Mme Bérubé est 
déjà prête. Elle a copie du 
rapporten main, sinon une 
ébauche assez complète. 

Son optique est très 
simple:emmagasiner l’in- 
formation transmise par le 
Réseau, et se servir de cer- 
tains outilsen convergence 
avec d’autres projets mis 
sur pied par la FFT. Selon 
elle, chaque nouvelle acti- 
vité constitue le moyen de 
mettre en lumière les be- 
soins des femmes. Aussi, 
lorsqu'elle a entendu par- 
lerdu projet Alphamis sur 
pied par Marie Patterson, 
agente de développement 
à la FFT, et Linda Jacquet, 
coordonnatrice du projet 
d’alphabétisation, Ginette 
Bérubé s'est empressée de leur of- 
frir son appui. «Le Réseau distri- 
bueralasomme de350dollars dans 
chaque province dans le but defi- 
nancer des activités 
d’alphabétisdtiontouchantlesfem- 
mes, dit-elle; nous nous sommes 
donc mis d'accord pour que cette 
sommesoitutiliséedanslecadredu 
projet Alpha.» 

Outre l'alphabétisation, le 
RNAËEF désire faire progresser 
d’autres dossiers tels que la recon- 


naissance des acquisetl'équité pour 


les jeunes filles. Le premier con- 
siste à faire reconnaître l'expérience 





autre que professionnelle et acadé- 
miquesurlescurriculumwvitaeetles 
relevés de notes des femmes. Le 
RNAEF estime que l'expérience 
acquise grâce aux voyages, au 
bénévolatetauxsoinsfamiliauxest 
aussi valable que celle que l'on 
considère normalement. Toutefois, 
Mme Bérubé précise que le dossier 
de la reconnaissance des acquis 
n'évolue qu'à un rythme très lent 
malgré les forces de lobbying dé- 
ployées par le Réseau. 


Pour d'autres dossiers, comme 


celui de l'équité pour les jeunes 


filles, le RNAEF bénéficie parfois 
de l'aide gouvernementale. 
Une étude démontrant que 
les jeunes filles entre 12 à 
25 ansabandonnaïientrapi- 
dement les cours d'éduca- 
tion physique par manque 
de confiance a amené le 
gouvernement fédéral à se 
penchersurlaquestionetà 
intervenir dans les écoles. 
Ainsi, deux représentantes 
du gouvernement effec- 
tuerontprochainementune 
tournée de sensibilisation 
dans les commissions seo- 
laires à travers le pays. 
Ginette Bérubé a égale- 
ment mentionné l'arrivée 
de nouveaux dossiers dans 
l'agenda du RNAEF qui 
feront l'objet de discus- 
sions plus approfondies 
dans le cadre des réunions 
futures, soit le tabagisme chez les 
femmes et la conférence de Pékin. 
«Les femmes désireuses de s'y ren- 
dre sont invitées à utiliser la cou- 
Verture du Réseau, ce qui facilitera 
leurentrée à laconférence»,souli- 
gne-t-elle. Vue l'importance de ces 
dossiers, l'information s'accumule 
de jouren jour, mais Ginette Bérubé 
veillera certainement à ce qu'elle 
parvienne‘aux oreilles des Franco- 


ténoises.…. gs: 3 
Geneviève Gouin 
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A? 


erie 


Il y a du nouveau 
à la garderie Plein Soleil! 


Programme d'immersion 
en français, à temps plein 
pour les enfants anglophones 
de 18 mois à 5 ans. 


Heures d'ouverture: 7 à 18 heures 
Coût: 525$/mois 


(repas et collations inclus) 


Inscriptions à la garderie 






Information: : 


000000000000 0000060000000000000000000000000000000000000e 


du 7 au 27 octobre Léa Smith au 920-7676 : 
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Depuis cinq ans, la Fédé- 
ration culturelle canadienne- 
française (FCCF) lutte avec 
achamementpourl'obtention 
des fonds fédéraux «qui, di- 
sent ses délégués, nous re- 
viennent de droit». 

Une nouvelle administra= 
tion s'estdonné pourmandat 
de faire pression sur le gou- 
vernement afin que les orga- 
nismes Culturels etartistiques 
des minorités francophones 
obtiennent leur juste part du 


financementdes programmes 
culturels au Canada. C'est là 
la principale préoccupation 
de la FCCF dans le moment, 
comprenant bien qu'il s'agit 
d'abord'et avant tout d'assu- 
rer la survie des artistes fran- 
cophones hors Québec ainsi 
qu'une meilleure diffusion 
des produits culturels. 
«Depuis près de quatre 
ans, il n'y a plus d'agent.e 
culturel.le dans les Territoi- 
res du Nord-ouest», déplore 


Géologue en 
environnement 


Ressources minérales , 
Affaires indiennes et du Nord'canadien 


LOUER) 


Sous l'autorité du chef géologue, vous serez responsable de 
la planification, de la supervision.et de la direction des 
PURE surle terrain dans lebutd'obtenirdes données en 
matière d'évaluation sur l'environnement. Vous toucherezün: 
salaire variant entre 52 808 $ et 63 234 $ (plus une 
indemnité d'isolement distribuée au prorata), 


Pour accéder à ce poste permanent à temps partiel, vous 
devez posséder.un diplôme universitaire en sciences 
géologiques ou dans un domaine connexe, jumelé à/une 
expérience enprospectionde minerais, enexploïtation minière, 
en géologie de la/Cordillère, incluant la géologie du Yukon, 
ainsiqu'enrévision de projetsd'évaluation environnementale, 


La maîtrise de l'anglais est essentielle pourice poste. Un: 
examen médicalestrequisetune vérification approfondie de: 
\afiabilitéseraleffectuüée/avant la nomination: 


Veuillez acheminer votre dossier de candidature d'ici le 28 
octobre1994 enindiquantienuméro de référence S-94- 
72-0013 (W8F), àhla Commission dela fonction 
publiqueduCanada, 300/rue Main, bureau 400, 
Whitehorse (Yukon) Y1A2B5. 
Noussouscrivonsauprincipedelléquitéenmatièred'emploi. 
This informationtis available in English. 


Dossier «Tables nationales» 


Fédération culturelle canadienne-française (FCCE) 


Lise Picard, déléguée du 
Nordià la FCCF. Mais grâce 
à la FFT, le dossier culturel 
est tout de même existant, et 
lacommunication avec le re- 
présentant national demeure 
assidue. 

Lise Picard en est à la 
deuxième année de son 
mandat (de deux ans) en tant 
que déléguée du Nord 
(Yukon, TNO), après quoi 
son rôle sera relégué à une 
déléguée duterritoire voi- 
sin. 

Grâce à des rencontres et 
au Qui-vive, le bulletin d'in- 
formation de la FCCF, cha- 


CRTC 












+ 





Décision 


Décision 94706: Mackenzie Media Ltd:, Yellowknife (TIN-O:), 
PerformanceCommunications Corp. WatsonLake (=) Norouestel 
Inc: (représentant une société devant être constituée), AKlavik, 
Coppermine; etc. (M°N.-O.),et Dawson City; et Haïnes Junction (T--Y..). 
REFUSÉ Demandes présentées parla Mackenzie Media Ltds et par la 
Performance Communications Corpenvuedestransférer.le contrôle 
effecufdes entreprises detélédistibution de Yellowknife etde Watson 
Lake la Norouestelinc-et demandes présentées panlaNorouestelnc, 
en vued'obtenirdeslicences d'exploitation d'entreprises de cäble/pour. 
desserviniescollectivitésmentionnées dans ladécision Décision 94707: 
Hay River Community Service Society, Hay River (D: N:-O:). 
APPROUMÉ-Autonsationdedismbuer,enclair, lésignalde l'Allercom 
Pay Television.Ltd(Superchannel) et de The Family Channel par 
l'entreprise de radiocommunication desservant Hay River. REFUSÉ - 
Licence d'exploitation dune entreprise demtélédistribution en vue de, 
desservir Hay River. Décision 94-728: Tetlit Service Co-operative 
Limited, Fort McPherson (T.N.-O.). RENOUVELÉ - Licence de l'entre- 
prise de câble qui dessert Fort McPherson, du 1 septembre 1994 au 28 
février 1995: «Vous pouvez consulter les documents du CRTC'dans la 
UGazerte dulCanadal, Partie]; aux bureaux du CRTC; dans les bibliothè- 
ques de référence; etaux bureaux de lamtitulaire pendant les heures 
normales d'affaires .Pounobtenincopiededocuments publics du CRTC, 
prièredecommuniqueraVecleCRMCauxendroitscraprès:OttaWa-Hull, 
(819) 997-2429; Vancouver, (604) 666-2111.» 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


que’association membre -el- 
les sontau nombre de 16-est 
tenueaufaitdel'évolutiondu 
dossier. 

«La nouvelle administra- 
tion, dirigée par M. Sylvio 
Boudreau, avaitd'abord pour 
butd'aller chercher les statis- 
tiques prouvant que les mi- 
norités francophones ne re- 
cevaient pas leur part équi- 
table d'argent pour faire la 
promotion des arts et de la 
culture», explique Lise 
Picard. 

Ilauradonc falludéployer 
des forces de lobbying et 
monter plusieurs dossiers 


Canadä 


Canadian Radio-television and) 
Helecommunications Commissions 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Secrétaire 


Ministère des Travaux publics et 


des Services 


Iqaluit TN-0. 


Genevieve GoUIN/ L'AqUIION 







- Représentante: Lise Picard 


avant d'en arriver à ces preu- 
ves, maisilfallait également 
les débattre. Un défi de taille 
sillon considère que le plai- 
doyer de la FCCF'arrive en 
pleine période de coupures 
budgétaires. Mais l'argument 
de la Fédération est dur 
comme fer: «impossible de 
couper ce que nous n'avons 
jamais reçu». 

Ne voulant pas s'engager 
dans une guerre de tranchées 
avec le ministère du Patri- 
moine canadien, la FCCF a 
même prisles devants. «Nous 
voulions prendre connais- 
sance de l'organisation, des 
budgets duPatrimoineetvoir 
s'iln'était pas possible de les 





























Lise Picard, déléguée du 


Nord à la FCCE. 


réaménager», explique Mme 
Picard. Cet exercice aura 
d'ailleurs permis à la FCCF 
d'apprendre qu'une trentaine 
d'institutions et ministères 
fédéraux ont également des 
responsabilités à l'égard des 
associations culturelles fran- 
cophones, en vertu des\arti- 
cles 41 et 42 delaLoisurles 
langues officielles. 

Par ses moyens de pres- 
siontet ses revendications, la 
FCCF aura amené le minis- 
tre du Patrimoine canadien, 
M: Michel Dupuy, à deman- 
der des comptes aux autres 
responsables, cequ'il affirme 
vouloir faire très bientôt. 

Les autres institutions 
pouvantapporterdel'aide aux 
associations culturelles et 
artistiques francophones de- 
vrontdone produire desplans 
d'action pour répondre àlces 
besoins. 

Outre ces démarches 
fructueuses auprès du, gou- 
vernement fédéral, la FCCF 
pourvoie elle même certains 
services à ses membres etles 
a doté d'un outilindispensa- 
ble: l'Association de diffu- 
sion des produits culturels 
(ADPC). Etsielle observe le 
développement et l'épa- 
nouissement de ses membres 
d'un œil bienveillant, de 
l'autre, elle veille... 


Geneviève Gouin 


à YAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère desTravauxpublies et des services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Rénovations dans l'édifice Laing 


Améliorations locatives du 2° et du 4° 
étage; rénovation de la mécanique du 


Hé Srrser ee ioncion ptqn Pub Servise Cometeaion 


Le] 


rthwest: 
Territories MinistèredesTravoux publics et des Services 
L'hon: Bon Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Numéro de référence : YD941054 


Le Ministère lance un appel d'offres concernant la 
planification,.l'organisation-etl'animation-de rencontres 
dans les communautés autsujet dell'étude surla Politique 
d'encouragement aux entreprises. Onts'attend à retenirles 
senvices d'un animateurpounchaque région des T.N-O. 


Lesksoumissions sont évaluées en.fonction des critères 
contenus dans les paramètres que Vous pouvez obtenir à 
partir du 17 octobre 1994 à l'une des adresses suivantes : 


John Purdy 
Chefrégional 

Iqaluit, T.N.-0. 
Tél::(819) 979-5109 
BeviChamberlin 
Chefrégional adjoint 
Cambridge Bay, T.N!-O. 
Tél:: (408),983-7249 
MichaellCouvrette 
Chefrégional 


Archie Stewart 
Chefrégional 
Rankininlet,MN-0: 
Tél. : (819) 645-5050 


Clarence Wood 
Chefrégional 
Inuvik, T:N-O. 

Tél. : (403) 979-7148 


Donel! Gagnon 

Commisauxcontrats 
Fort Smith, T.N.-O. Yellowknife, T.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7265 Tél. : (403) 873-7662 


Les soumissions dolvent parvenir avant 
15 h, heure locale, le 24 octobre 1994. 


Les soumissions livrées\en main propre où'envoyées par 
télécopieurne seront acceptées qu'au/bureau régional de 
Yellowknife; situé au 5018, 44% rue, Yellowknife .T.N.-0. 
télécopieur: (403) 873-0218). 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus basse 
outouteloffre reçue. 





(Posteloccasionnelljusqu'au 5 mai 1995) 
letraitementinitialestde29823$parannée, auquellonejoute 
unevallocation dtisolement de "44846" 

Réf.: 041-0193-0003 Datellimite 1e 28/octobre 1994 


Secrétaire de direction 

Campus Nunatta, Collège del'Arctiquellqaluit,.T..N-0. 
Letraitementinitialestde81509$parannée, auquelonejoute 
uneellocation d'isolement de 4484; 

Réf.: 041-0192-0003 Datelimite ‘le 28/octobre 1994 


Secrétaire, Etudes générales et 
appliquées 

Campus Nunatta, Collège del'Arctiquelqaluit, .T..N:-0: 
Letraitementinitialestde29823$parannée, auquelon ajoute 
uneallocationtdiisolementide 44845 

Réf.: 041-0191-0003 Date limite: le 28 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes-d'emplol "au: Ministère du 
Personnel, Gouvemementdeslerritoires du Nord-Ouest, IQALUIT: 
NT X0A OHO, Télécopieur : (819) 979-6574. 


Travailleur des services à l'enfance, 


niveaulIl 

MinistéredelaSantéetdes 

Services sociaux Fort Smith, T.N:-0: 
Letraitementinitialestde 86927 $parannéeSuiteauprésent 
concours on dressera unelliste d'éligibilité quisrestera-en: 
Vigueurmpendant quatre mois. IlMy'aura vérification du casier 
judiciaire des candidats, 
Réf.: 021-0108LM-0003 Datelimite: le 28/octobre 1994 
Faire parvenirles "demandes-d'emplol-au Ministère du 
Personnel; Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
390, FORT SMITHINT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ 1Ilestinterdit de fumer autravall, 

#Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travalldes présents postes. 

» L'employeur préconise un programme 
d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme d'action 
positive les candidat(e)s doivent None 
clairementenétablineuradmissibilité, Territories 





système de chauffage du 1°" au 6° étage; 
réparation du système électrique du 2° et 
du 4° étage; changements de la stratégie 
structurale au 1°, 2°, 3°, 4° et 5° étage. 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


L'Association della'construction des T.N.-Ogèrele dépôt 
desoffres des corps d'étatdu/second-oeuvreconcemantla 
mécanique (15000) et l'électricité (16000), Les soumissions. 
doiventpaweniravanti5h, heure locale, le 3 novembre 
1994 l'Association de lalconstruction des T.N.-O}, 4817, 
4%rue, Bureau201, Yellowknife T:N.-0,X1A 357; tél,:(403) 
873-3949/Pourplusderenseignements,communiquezavec 
l'Association» 


Lessoumissionscachetéesdoiventpaneniraucommis aux 
Contrats,a/Sdusunntendantrégional, MinistèredesTravaux 
publicsetdes Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040} Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 (ou 
livrées enmain propre au bureaulrégionallde Yellowknife, 
5013, 44° rue) avant : 


15 H/HEURE LOCALE, LE 8 NOVEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuvent se procurer les “documents 
d'appel d'offres à!lladresse:susmentionnée à partir du 24 
octobre 1994: 


Afind'étreprisesenconsidération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues äceteffetetétre 
accompagnées delacautionindiquée dansles documents. 


LeMinistèren'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basselou toute offrereçue. 


Renseignements 
généraux : DonellGagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0: 

Tél: : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques* Wayne Nesbitt 
Renseignement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8765 

ou 

Jerry Jaud 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 


Veuillez prendre-note-qu'une rencontre “avant appel 
d'offres semtiendra au 2° étage de l'édifice Laing à 
13 h, le 28 octobre 1994. 
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Dossier «Tables nationales» 


Fédération nationale des femmes 
canadiennes françaises (FNFCEF) 


Représentante: Geneviève Harvey 


illeurs 
dans la 
F rancophonie 


Affaire Longlac: 
suite et fin 


Les francophones de Longlac 
aurontleur école. C'est ce qu'en a 
décidé le Conseil scolaire de 
Geraldton, en Ontario, lors d'une 
réunion extraordinaire, le 3 octo- 
bre dernier. Ce revirement s'est 
effectué après la décision du Con- 
seil, le 26 septembre, de ne pas 
allouerle contrat de construction 
de l'école secondaire francophone 
de Longlac au soumissionnaire le 
plus bas. Le 28 septembre, le mi- 
nistre ontarien de l'éducation, M. 
Dave Cook, signifiait au Conseil 
Scolaire qu'un telrefus constituait 
un bris de contrat qui serait lourd 
de conséquences. Cet ultimatum 
serait donc à l'origine de cette 
nouvelle décision qui donne le 
coup d'envoi au projet du Centre 
Scolaire et communautaire fran- 
cophone. 


Alphabétisation familiale 


La Fédération canadienne pour 
l'alpha-bétisation en français 
(FCAE) tiendra un colloque sur 
l'alphabétisation familiale les 1,2,3 
et4 décembre prochains à Aylmer 
(Québec). Les partici-pant.e.s 
pourront assister à des ateliers 
pouvantleur fournir des outils et 
des modèles utiles dans l'élabora- 
tion d'un projet d'alphabétisation 
familiale. Les représentantes dela 
Fédération franco-TÉNOise (FFT) 
à ce colloque seront Suzanne 
Lefebvre d'Iqaluit, représentante 
de la FFT à la FCAF, et Linda 
Jacquet, coordonnatrice du dossier 
de. Lalphabétisation à Ja FET. . 


Congrès des professeurs 
d'immersion 


L'Association canadienne des 
professeurs d'immersion (ACPI) 
tiendra son 18°congrès annuel les 
3 et 4 novembre prochains à 
Edmonton. Les professeurs pour- 
rontentre autres participer à deux 
ateliers sur l'enseignement du 
français ensituation multilingue, 
animés par Mme Danièle Moore, 
del'Ecolesupérieure de Fontenay- 
StCloud/CREDIF, en France. 


Gestion scolaire 


Les francophones de Terre- 
Neuve et du Labradorse heurtent, 
comme ceux de la Colombie- 
Britannique et de l'Ontario, font 
face à des difficultés dans le dos- 
sier de la gestion scolaire. Mais 
dans ce cas précis, le réfractaire 
n'est pas le gouvernement provin- 
cialmaisbienl'Eglise (catholiques, 
pentecôtistes et protestants), qui 
refuse decédervolontairementson 
droit de gérerles écoles dans cette 
province. 


Prix littéraire Champlain 


Le Conseil de la vie française 
en Amérique (CVFA) tient cette 
année la 38° édition de son con- 
cours pour le Prix littéraire 
Champlain, ouvert aux auteur.e.s 
des minorités francophones en 
Amérique du Nord. Les 
participant.e.s devront soumettre 
des œuvres dans la catégorie 
«Ouvrages d'érudition» (livre, re- 
eueild'articlesouessai)etles faires 
parvenir au CVFA avant le 31 
décembre 1994. On peut se pro- 
ceurer le feuillet d'inscription à 
l'adresse suivante: CVFA, 56 rue 
Saint-Pierre, 1" étage, Québec 
(Qc), GIK 4AI. 





Il y a de cela 80 ans, la Fédéra- 
tion nationale des femmes. cana- 
diennes françaises (ENFCF) était 
créée à Ottawa, pour venir 
en aide aux femmes dont 
les conjoints participaïent 
à la Première Guerre 
mondiale. Depuis, cet or- 
ganisme abienchangé.Le 
mandatqu'ils'étaitdonné 
en 1914 s'est transformé 
pour faire place aux pres- 
sions politiques auprès des 
gouvernements, et sa lon- 
gévité lui confère 
aujourd'huiune crédibilité 
quifaitle poidssurlascène 
politique. 

La Fédération a pour 
membres plusieurs grou- 
pes et associations de 
femmes francophones à 
travers le Canada et les 
Elles ténoises comptent 
parmi celles-ci. C'est 
Geneviève Harvey, qui, 
pour la deuxième année consécu- 
tive, assure unlienentre les Franco- 
ténoises et la FNFCF. Jusqu'à la fin 
de son mandat, en juin 1995, elle 
siège égalementsurleconseild'ad- 
ministration de la Fédération etest 
donc au faitdes dossiers à l'agenda. 
«Nous sommes entrain deredéfinir 
notre rôle et c'est pourquoi nous 
aurons un congrès d'orientation au 
mois de juin. Nous allons peut-être 
changer de nom et nous ouvrir à 
d’autres groupes, maisilest certain 
quenousdemeureronsun organisme 
francophone», dit-elle: 

C'estique,la ENFECE évolue-aus, 
gré des tendances, et dans cette op- 
tique, elle veut élargir ses champs 
d'intervention et rejoindre les 
groupes multiculturels, ainsi que 
d'autres commes les immigrantes, 
les handicapés, et les lesbiennes. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, la ENFCF dessert donc ses 
associations membres, et la repré- 
sentation pour ces dernières se fait 
de façon équitable, étant donnée 
l'étendue du territoire. Ainsi, en 
juin 1995, c'estune femme de l’est 
des TNO (Iqaluit) qui succèdera à 


Geneviève Harvey pour ensuite ra- 
mener le flambeau à Yellowknife, 
après un mandat de deux ans. «Sul 





n'ya jamais eu de représentante de 
HayRiverouForth Smith, explique 
Geneviève Harvey, c'est qu'il est 
difficile de trouverquelqu'un parce 
quelesfemmesfrancophones ysont 
peu nombreuses et que les mem- 
bres de leurs comités changent du 
jourau lendemain. Mais iln'estpas 
ditque nous n'aurons pas de repré- 
sentantes provenant decescommu- 
nautés éventuellement.» 

Mis à part les quatre rencontres 
formelles de la Fédération au cours 
de l'année, la communication de- 
meure toutefois un problème cons- 
tant;.comme.est.le.cas.pour.la 
plupart des organismes 
pancanadiens. Aussi, la ENFCF 
étudie présentement de nouvelles 
avenues, comme l'autoroute élec- 
tronique, pour améliorer cet aspect 
durôleimportantqu'elle joue auprès 
des femmes. Cette nouvelle façon 
de faire faciliterait de beaucoup la 
transmission d'informationdansies 
situations où.les événements sur- 
gissent rapidement. «Cela nous 
permettrait d’être plus ponctuelles 
en ce qui concerne les dossiers im- 
portants comme c’est le cas en ce 


Faites parvenir vos questions et commentaires à 


PA 


(403) 873-6603 


ou écrivez-nous à l'adresse suivante: C.P. 1325, 
Yellowknife, NT, XIA 2N9 
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la mi-novembre 





La Sixième session de la Douzième 
Assemblée législative se poursuit jusqu'à 


Vous pouvez obtenir des enregistrements 
sonores dans toutes les langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest. 


Pour tous renseignements, communiquez 
avec le coordinateur des relations 
publiques : 

Téléphone : (403) 669-2230 
1-800-661-0784 
Télécopieur : (403) 920-4735 


Nori| 


à Yellowknife. 
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moment avec la réforme des servi- 
ces sociaux», explique Geneviève 
Harvey. : 

À l'affût de tous les 
changements et au fait 
de chaque sujet brûlant, 
la FENECF se veut donc 
unorganisme à vocation 
politique qui se pro- 
nonce haut et fort dans 
l'intérêtde ses membres. 
Mais les dossiers sur 
lesquels elle se penche 
ne touchent pas exclusi- 
vement aux femmes, 
dans le sens où l’on ne 
se limite pas à un cadre 
restreint: « Durant les 
deux dernières années, 
nos dossiers prioritaires 
concernaient tout ce qui 
touche à l'économie, 
puisque même s’il y a 
des problèmes plus spé- 
cifiques aux femmes, il 
y en a d’autres qui les 
touchent et qui touchent aussi la 
société en général, que ce soit au 
niveau politique, économique où 
environnemental», de dire Mme 
Harvey. 

A l'échelle locale, la FNFCF 
tente également d'appuyer les as- 
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Epucarma FOR LIFE. 





Qualifications requises: 


Responsabilités: 
- Réception et secrétariat 
- Mise à jour des dossiers 


composant le (403) 873-3477. 


LE CONSEIL SCOLAIRE FRANCOPHONE DE 
YELLOWKNIFE 


les services d'une personne engagée à demi-temps 
comme aide-enseignant.e 
pourl'école Allain St-Cyr 
Veuillez faire parvenir votredemande, Votre curriculum etlenomde 
trois références le ou avant le 27 octobre 1994 à: 
MTerrence Bradley, directeur, École Allain St-Cyr 
C.P. 4444, Yellowknife, NT, X1A 2R3 


=capacité d'expression juste etcorrecte dans les deux langues officielles 
dupays; connaître les systèmes Macintosh ou IBM; 

= Sens de l'accueil et de la courtoisie; 

= sens de l'organisation, ouverture, entregent et flexibilité. 


- Tenue de livres 
= Organisation de la bibliothèque 
- Assurer le service de prêt de livres 


Pourplus derenseignements, veuillez communiquer avec M°T: Bradley en 


sociations dans leurs démarches 
respectives, et peut, à l’occasion, 
offrir les services de personnes res- 
sources pour des ateliers ou des 
conférences. De même, elle contri- 
bue à l'avancement de lafemmeen 
milieu professionnel en décernant 
chaque année la bourse Amanda 
Walker-Marchand(1000$), dunom 
de la fondatrice de la FNFCEF, à une 
femme qui a effectué un retour aux 
études. 

Pour informer ses associations 
membres sur divers thèmes, elle 
publie aussila revue Femme d'ac- 
tion à raison de quatre numéros par 
année. Mais avec les coupures qui 
sévissent, ces contributions ont un 
avenir incertain, et c'est pourquoi 
la ENFCF désirent regrouper ses 
ressources avec celles des autres 
associations francophonesnationa- 
les. Cette nouvelle tangeante prend 
entre autres la forme de collabora- 
tions avec des organismes tels que 
leRéseaunational action éducation 
femmes (RNAEF). Cela n'indique 
pas unessoufflement de la FNFCE, 
mais plutôt le souci de continuer à 
bienreprésenterses membres, dans 
quelque domaine que ce soitetpeu 
importe les obstacles. 

Geneviève Gouin 







requiert 

















_ 







| LE PROGRAMME CANADIEN 
D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE 
RAISONS DE 
Le X POURSUIVRE LA LUTTE 


Le Canada est un des partenaires d'une campagne 
mondiale pouraiderles enfants des pays en 
développementä luttencontre six maladies mortelles 
pouvantêtre prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent des 
enfants de moins d'un an sontimmunisés contre /4 


rougeole la polio latuberculose letétanos lacoquelucheetla 
diphtérie, comparativement à cing/pourcent,ilya20 ans: 


Cela permet de sauver plus de trois millions de jeunes 
vies, annuellement. Malgré ces statistiques encoura= 
geantes, près de deux millions d'enfants meurentencore, 
chaque année parsimple manque devaccination, Votre 
aideaméliore leurs chances de survie: 


Pour appuyer ce programmeel vous documenter à 
son sujet, veuillez vous adresser à : 


Association canadienne 
de santé publique 

1565, avenue Carling, suite 400 
Ottawa (Ontario) Canada K1Z8RI 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 
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Après avoir lutté pendant dix 
ans pour obtenir le droit de gérer 
leurs écoles françaises d’un bout à 
Pautre du pays, les parents franco- 
phones n'ont même pasle temps de 
reprendre leur souffle. Ils doivent 
dès maintenant se battre pour con- 
server leur clientèle! 

Les statistiques sont limpides: 
les jeunes francophones épousent 
de plus en plus d'anglophones et 
90% des enfants nés de ces unions 
ne parlent pas le français: 

«De plus en plus, le potentiel de 
notre clientèle va se retrouver dans 


Nouveau défi dans la Francophonie 


Les parents francophones veulent conserver leur clientèle 
et franciser leurs enfants 


ces foyers-lä», estime Armand 
Bédard, directeur général de la 
Commission nationale des parents 
francophones (CNPF). En fait, les 
commissions scolaires francopho- 
nes n'auront même pas le loisir 
d’accepterouderefusercesenfants 
si elles veulent survivre. Car c'est 
la loi du nombre qui dicte le 
financement accordé à chaque 
commission scolaire. 

Les statistiques pour l'année 
1991 révèlent que plus de 53% des 
enfants âgés entre Olet 17 ans, qui 
ont droit à une éducation dans une 


école de langue française, provien- 
nent de couples mixtes. Presque 
tous, environ 90%, ne parlent pas le 
français. Avant même d'ouvrir ses 
portes, une école française a déjà 
perdu la moitié de son effectif au 
profit de l’école anglaise. 

Le défi pour les parents est de 
franciser ces jeunes dès la 
prématernelle. «Ona testé une pé- 
dagogie envers trois groupes d’en- 
fants âgés entre trois et cinq ans, et 
c'estfaisable», dit Armand Bédard. 

Grâce à une subvention fédérale 
de 75 000$, la CNPF a produitune 


VOILÀ QUE EST 
TOUT À FAIT NOUVEAU! 


TAUX MINIMUMS GARANTIS POUR 3 ANS... ET VOTRE ARGENT N'EST JAMAIS GELÉ. 


LES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 


Les Obligations d'épargnedu Canadaroffrentmaintenant5 3/40 lalpremiere année, 64/4 ladeuxieme annee, et71/2% 
latroisièmeannée, garantiLEUvOtre argentnlest pas gelé parceque, comme toujours ellessontencaissablesemtouttemps: 
Cestauxavantageux Sappliquentaussiatoutes lesémissions dlObligations dléparene dulCanada/en cours ebnonchues. 


UNEXCOMBINAISON GAGNANTE! 
Avec les nouveaux taux minimums 
garantis pour trois ans, vous obtenez des 
taux concurrentiels et Votre argent 
nest jamais gelé, De plus, les taux 
Uintérétpeuventétreajustes Aa hausse 
silesconditionsiumarchévarient, 
maisvousnobtiendrez jamais moins que 
lestauxminimums garantis. 


SÛRES 
Les Obligations d'épargne du Canada sont 
entiérementgaranties parle gouverne 


ment dusCanada ll s'agit dlun place: 
mentsünquineperdamais devaleur, 


FACILES ACHETER 

Les nouvelles obligations sonten vente 
a leurvaleurnominale a otre institu- 
tion financière jusqu'au léenovembre. 
Vous pouvez dater votre paiement du 
1Etnovembre, jouroules nouvelles obli 
gations commencerontà rapporter des 
intérêts, Les obligations peuvent être 
achetées pouraussi peu que 100.$ jusqu'à 
lallimite de 100.000!$ pan personne. 


Investir n'est pas unmystèrel 


LES ÉMISSIONS EN COURS EN PROEITENT 


Toutes les émissions des Obligations 
d'épargne du Canada’en cours (émis- 
sions S42 à 548, datées de 1987 à 1993) 
Offnrontégalement: 


5 3/4% pour l'année commençantie 1Enov. 1994; 
63/4 pourl'annéecommençant el Enov1995; 
T1/2% pourllannée commençant le1Enov.1996 





Tousiles détails sontdisponibles partout où l'on: 
vendides Obligations d'épargne dulCanada. 


Canadä 


ACHETEZ-LES JUSQU'AU 1" NOVEMBRE. 
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«trousse de francisation» qui sera 
destinée aux enseignant.e.s et'aux 
parents qui désirent franciserleurs 
enfants. La trousse, volumineuse, 
contiententre autres 40 grands livres 
etle film de l'ONFsurles mariages 
mixtesintitulé Monamour, mylove: 
Mais il faudrait encore 250,000$ 
pourproduire assez de trousses dont 
le prix seraitabordable. 

Selon Armand Bédard, l'expé- 
rience réalisée au Manitoba dans 
trois prématernelles de francisation 
prouvequ'ilestpossibledefranciser: 
un maximum: de huit enfants par 
classe. Au-delà de ce nombre, il 
faudrait plusd’unandetravailetles 
classes ressembleraient davantage 
à des classes d'immersion: 

Les-parents francophones fon- 
dent beaucoup d'espoir sur les 
jeunes couples mixtes. «La géné- 
ration des langues officielles», 
comme la décrit Armand Bédard, 
celle des couples dans la trentaine 
quiont baigné toute leur vie avec le 
concept d'un Canada bilingue, fe- 
rait preuve d’une grande ouverture 
d'esprit envers l’école française. 

«A l'heure actuelle, ces enfants 
sont perdus. parce qu'ils sont à 
l'école anglaise», ne peutquecons- 
tater M. Bédard. «On s’est battu 
comme des diables dans l’eaubénite 
pour obtenir la gestion mais la 
question qui se pose c'est: gérer 
quoi? C’est beau avoir la gestion, 
maissitun/as pas d’enfants..Il faut 


s'assurer que les nombres se main- 
tiennent...», ajoute-t-1l: 

En 1991, deux mariages surtrois 
chez les jeunes âgés de 15à 24 ans 
étaient mixtes. Et cette réalité rat- 
trape les parents, alors que dans 
certains coins du pays, ceux-ci lut- 
tenttoujours pourobtenirlagestion 
scolaire. En Ontario, laquestion du 
financement des écoles de langue 
française est devant les tribunaux: 

En Colombie-Britannique, les 
parents ont discuté pendant quatre 
ans avec le gouvernementayant de 
conclure qu'ils n’obtiendraient ja- 
mais la gestion pleine et entière de 
leurs écoles. Ils ont donc décidé de 
poursuivre pour de bonile gouver- 
nementnéo-démocrate;etréclament 
4 millions$ en compensation: une 
première canadienne. 

A Terre-Neuve, c'estl'impasse. 
Le gouvernement voudraitréglerle 
dossier dans le cadre d’une grande 
réforme de l'éducation. En Nou- 
velle-Ecosse c'est une grande ré- 
forme des divisions scolaires qui 
retarde la mise en place de la ges- 
tion scolaire. À la CNPF, on ne 
s'inquiète pas trop: «C’est une 
question de temps, ils ne peuvent 
pas résister, il y a des précédents». 

Toujours est-il que les parents 
n'ont pas le temps de s'asseoir sur 
leurs lauriers: «On a bien des:chats 
à fouetter», reconnaît d'emblée le 
directeur général de la CNPE: 

APF 











À propos 
d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
VOUS invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 








Information : 

Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 
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Pour rejoindre d'autres lecteurs. 
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0 C M 
ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 
ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


QUEST:et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 
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L'explosion à la mine Giant en septembre 1992 a déjà fait couler 
beaucoup d'encre. Le début du procès de l'accusé, Roger Warren, le 


25octobre laissecroire quele dénouement de cetteaffai 





re approche. 
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Début du procès dans l'explosion à la mine Giant 


La couronne dit détenir les 
aveux de Roger Warren 


Un enregistrement audio ainsi qu’un enregistrement vidéo des aveux de M. 
Roger Warren figurent parmiles moyens qu’utilisera la Couronne pour convain- 
creun jury composé de sept femmes et de cinq hommes de la culpabilité de 
l'accusé dans l’affaire de l’explosion à la mine Giant. 


Le procureur de la Couronne, 
M Peter Martin, à fait cette an- 
monce au jury le 25 octobre, quinze 
minutes à peine après l'ouverture 
du procès du présumé coupable, 
devant la cour suprême des Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

En raison du décorum propre à 
un tribunal, cette révélation a été 
accueillie dans le calme apparent 
tout en soulevant une émotion 
palpable dans l'assistance surtout 
composée de proches des victimes 
de l'explosion et de M. Warren, 
ainsi que de journalistes et de plu- 
sieurs membres du Barreau des 
TNO. 

M. Roger Warren, le présumé 
coupable, travaillait pour la mine 
Giant depuis 1978 au moment où 
les travaïlleurs de la mine déclen- 


De passage à Yellowknife 


Allan Rock roule 
et n'amasse pas mousse 


À Yellowknife danse cadre d'une tournée de consultations publiques sur les 
amendements au Code criminel, le ministre-fédéral de-la-Justice s'est esquivé 
rapidement, au grand mécontentement des citoyens. 


C'est dans une salle bondée 
qu'ont pris place le ministre Allan 
Rock et la députée fédérale de 
l'Arctique de l'Ouest, Ethel Blondin- 
Andrew, dans le but de consulter 
les citoyens de Yellowknife sur les 
amendements à apporter au Code 
criminel. 

Des intervenants de plusieurs 
milieux étaient venus faire valoir 
leurs causes respectivesenabordant 
divers sujets tels que la Loi sur les 
jeunes contrevenants et le contrôle 
des armes à feu. Cette dernière 
question semblait d’ailleurs affec- 
ter la majeure partie des membres 


de l’assistance. Aussi, dans lasalle, 
on retrouvait ceux qui, quelques 
minutes auparavant, avaient parti- 
cipé à une petite manifestation à 
l'extérieur de l'édifice du Northern 
United Place. En signe de protesta- 
tion contre les amendements qui 
pourraient éventuellement être ap- 
portés au Codecriminel, des chas- 
seursetdes membres de clubs de tir 
ont brandi des pancartes sur les- 
quelles on pouvait lire «Crime 
control, notguncontrol» (lecontrôle 
du crime, et pas le contrôle des 
armes). 

Plus tard, au cours des présen- 


tations faites parlesreprésentant.e.s 
d'organismes, ceux qui s'opposent 
à une loi stricte sur la possession 
d’armes à feu ont une fois de plus 
exprimé leur désaccord. 

Dans un discours plein de res- 
sentiment, Robert Lafrenière, pré- 
sidentduclubdetirde Yellowknife, 
soulignaitquelégiférersévèrement 
sur les armes à feu n'était pas une 
solution au problème de la crimi- 
nalité. «Ce sont les gens qui com- 
mettent des crimes, pas les armes», 


Les amendements... 
Suite en page 2 
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Au début de l'année 
scolaire 1994-1995, les 
élèves et le personnel de 
l'école Allain St-Cyr ont 
adopté les montgolfières 
légères et colorées comme 
thème pour la rentrée et 
l'année, «Ensemble … 
Prenons l'envolée...» 


chèrent en mai 1992 la grève. En 





septembre 1992, lors de l'explo- 
sion d'une bombe à la mine Giant, 
le conflit de travail perdurait et se 
caractérisait par son âpreté. 

L'explosion du 18 septembre 
survenue dans une des galeries de 
la mine avait entraîné la mort de 
neufemployés. 

M. Roger Warren arrêté le 15 
octobre 1993 pour le meurtre de 
ces neuf personnes a plaidé non- 
coupable aux accusations portées 
contre lui. 

Après que le procureur de la 
Couronne ait expliqué en détails 
les éléments de preuve sur lesquels 
reposeront ses efforts pour démon- 
trer la culpabilité de l'accusé, la 
séance duitribunal a été suspendue 
pour une brève pause. À la reprise 
des travaux, la Couronne appelait 
son premier témoin. 












Reconstitution 
des événements 


Comme beaucoup d’autres 
membres du détachementdelaGRC 
à Yellowknife, le constable 
Mascotto (qui en temps normal fait 
partie de l'escouade des drogues) a 
été appelé à 11 heures 20 le jour de 
l'explosion à la Mine Giant à se 
rendre sur les lieux de la tragédie 
qui s'était déroulée quelques heu- 
res plus tôt. 

Lors de son témoignage, le 
constable Mascotto a relaté l'ins- 
pection des lieux à laquelle la po- 
lice a procédé pour découvrir par 
quelle voie d'accès le ou les res- 


Procès de Roger Warren 
Suite en page 2 
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Gare aux individus suspects 


La Gendarmerie royale du Canada (GRC) à Yellowknife a reçu un 
appel d'un homme inquiet suite à un incident survenu le 19 octobre 
dernier: 

Alors que son fils de huit ans se trouvait aux environs des avenues 
Braathen et Arden, un individu au volant d'un véhicule de couleur 
blanche, à deux portes, s'estarrêté près de l'enfant pourlui demander s'il 
voulait qu'on le reconduise chez lui. Le jeune garçon s'est alors 
précipité chez lui pour tout raconter à son père, 

Malgré un suivitde l'incident, la GRCn'a puidentifien de suspect. 
Elle invite cependant les parents à être vigilants et leur conseille 
d'informer leurs enfants sur les mesures à prendre lorsquhls sont 
accostés par des étrangers. A l'approche de l'Halloween,illesteffecti 
Vement important de redoubler de précautions. La.GRC souligne 
également que tout incident du genre. devrait être rapporté aux postes 
de police locaux. 


Vols commis en plein jour 
dans des bureaux 


Même durant les heures de travail, personne n'est à l'abri du vol. 
C'est du moins ce que l'on peuten conclure d'après certains rapports de 
la GRC qui font mention de quelques vols commis dans des. bureaux, 

Ces actes auraient été perpétrés en plein jour, alors que l'attention 
était quelque peurelächée, pendant les pauses-café, les heures delunch, 
en l'absence de réceptionnistes où lorsque les employé.e.s s'affairaient 
dans des locaux éloignés. Parailleurs, quelques personnes ont rapporté 
des vols de sacs à main, de malettes et d'ordinateurs portatifs. 

La GRCiniVite donc les employé.e.s des bureaux (publics et privés), 
de la ville à alerter leurs collègues'et à être vigilants 


Le marché locatif demeure 
tendu à Yellowknife 


Le marché locatif à Yellowknife demeuretendu et continue de 
fléchir alors que la confiance dans/l'économiese maintient.Des,l,401 
logements locatifs relevés Jors d'une enquête de la Sociétécanadienne 
d'hypothèquesetde logement (SCHL),seulementil1 étaientinoccupés, 
ce qui représente un taux d'inoccupation global inférieur à, 1%. 
ComparatiVementa octobre 1993, 1e taux d'inoccupationareculéde4,8 


points de pourcentage: 

de pourcentage. Letaux d'inoccupation des’studios a affiché larplus 
forte baisse, soit 6,4 points de pourcentage, La seule hausse, quoique: 
minime (0,3 point de pourcentage), a été enregistrée dans la catégorie 
des logements de trois chambres: 


Les Jeux d'hiver de l'Arctique 1998 


se tiendront à Yellowknife 


Le Comité intemational des Jeux d'hiver de l'Arctique (CHA) a 
annoncé que la ville de Yellowknife avait été désignée hôtesse de cet 
événement sportif pour 1998: La ville d'nuvik, qui s'était également 
portée candidate pourlatenue des Jeux, a été félicitée pourses efforts 
parle président du CHHA, M: Gerry Mhick: «Le désir de vouloirêtre 
hôte de ces jeux continue de croître. L'exaltation etlacompétitivité que 
provoquent le processus de mises en candidatures indiquent que.les 
communautés sont pourvues de détermination et d'ambition»,.a-t-1l 
déclaré, 


Nominations au Conseil de gestion 
des ressources du Nunavut 


Le ministres des Affaires indiennesetduNordcanadien, M.Ronald 
A. Irwin, a annoncé la nomination des membres des équipes de 
transition au Conseil de gestion des ressources duNunavut.Ces 
nominations se sont basées-sur celles faites préalablement parle 
Nunavut Tunngavik Inc, (NTI), le Gouvernement dés Ternitoires du 
Nord-Ouest (GTNO) etle Gouvernement du Canada: Selon le député 
de Nunatsiag, M: Jack Anawwak, ces conseils prendront une part active 
dans l'établissement du territoire du Nunavut: 

Les équipes de transition sont au nombre dertrois soit: la Commis- 
sion de planification du Nunavut (septmembres), le Conseil d'examen 
des répercussions du Nunavut (cinq membres), et le Conseil des eaux 
du Nunavut (sept membres): 


Des profits pour la Commission 
des accidents du travail 


Le ministre responsable de la Commission des accidents du travail 
(CAT) des TNO, M. John Todd, a annoncé à l'Assemblée législative 
que le rapport annuel de la Commission affiche un profit de 5,1 
millions$ pour l'année 1993, II s'agit Jà d'un revirement financier 
d'importance si l'on considère que la CAT cumulaitun déficitantérieur 
de 8,3 millions$. Notons qu'avec ces profits, la CAT des TNOldevient 
l'une des trois commissions du genre au Canada à posséder suffisam- 
ment d'actif pouvant couvrir le passif éventuel: 





Geneviève Gouin 








Jeaux d'inoccupationa baissé de 1,7 point 








Procès de Roger Warren 


Suite dela une 


ponsables de lexplosion avaient 
pénétré dans la mine. Il appert que, 
dès le jour de l'explosion, lapolice 
avait établi que le cabanon abritant 
l'entrée dupuits Akaitcho, un petit 
bâtiment en retrait et à l'abandon, 
avait été utilisé pour accéder à la 
galerie auniveau750delamine, où 
s’est produite l'explosion: 

Tout contre une fenêtre sans Vi- 
tredubâtiment,lesenquéteurs dela 
GRC (dont le caporal Stevely, un 
expert-légiste du détachement de 
HayRiver)ontconstatélaprésence 
d’unbarilutilisévraisemblablement 
poursehisserà l'intérieur du caba- 
non: 

Selon le deuxième témoin ap= 
pelé par la Couronne, le caporal 
Stevely, une inspection des lieux 
permis de découvrir sur le baril, 
puis àl'intérieurdu cabanon etjus- 
qu'au niveau 750 de la mine,, des 
empreintes de bottes de marque 
Kamik (pointure 11). 

En suivant les empreintes, la 
policeareconstituéleparcours que, 
selon la GRC et la Couronne, M: 
Warren a emprunté pouratteindre 


les galeries de la mine oùil aurait 
trouvé l'équipement et une partie 
du matériel ayant servi à la fabri- 
Cationetälünstallationdelabombe 
qui causa la mort des neuf tra- 
Vailleurs de la mine Giant. 


Découverte 
de pièces à conviction 


Lorsdeleurstémoignages, MM: 
Mascotto et Stevely ont également 
relaté les fouilles effectuées parles 
policiers danssles environs de la 
mine, à Vee Lake, afin de retrouver 
des matériaux outoutautreélément 
de preuve liés à l'attentat. 

Les recherches le jour de l'ex- 
plosion se seraient avéréesinfruc= 
tueuses. Plus tard\au cours de son 
enquête, la GRC devait toutefois 
retrouver à une quinzaine de kilo- 
mètres de Yellowknife, dans.un 
étang, certaines des pièces utilisées 
pourla fabrication de la bombe; 

La police aurait de plus inter- 
rogé M. Warren à propos delapaire 
de bottes dont les empreintes figu- 
raient surles lieux dulcrime: 


M. Warren aurait dans un pre- 
mier temps remis à la GRC une 
paire debottesidentique lui appar- 
tenant pour ensuite conduire les 
enquêteurs auxchutes Cameron où 
ilavaitprécédemmentdécoupé puis 
brûlé une autre paire de bottes 
Kamik, celle-ci de pointure 10. 

Enlplus deces témoignages, la 
Couronne a recouru à un plan du 
site de la mine (en surface) ainsi 
qu'à une série de photos du puits 
Akaitcho de l'extérieur et à l'inté- 
rieur. L'exposé dela Couronne de- 
vrait se poursuivre pendant quatre 
semaines. Au terme de cet exposé, 
Jardéfense présentera à son tour ses 
arguments, en faveur de l'accusé. 

La veille de l'ouverture du pro- 
cès, le juge Mark de Weerdt a rap- 
pelé aux jurés que tout accusé est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il 
aitété déclaré coupable. Le juge de 
Weerdt a également insisté sur 
Nimportancedene pas prêteratten- 
tion aux rumeurs entourant cette 
affaire ni aux comptes rendus du 
procès dans les médias. 

Agnès Billa 





Les amendements au Code 
criminel suscitent la polémique 


Suite de la une 


a-t-ildit.«Les gens honnêtes obéis- 
sent aux lois. Les criminels [...] 
n'obtiennent pas de permis et 


n’achètent pas d'armes à feu chez 


les détaillants enregistrés», a-t-il 
poursuivi. 
Allan Rock n'était pourtant pas 
convaincu par cette thèse. Il a ré- 
pliqué que ce sont parfois et trop 
souventdeshommes quidétiennent 
des permis d'armes qui utiliseront 
celles-ci à des fins criminelles, que 
cesoitsurleurépouse, leurs enfants 
où sur tout autre individu. Le fait 
que de tels actes ne soient pas per- 
pétrés par tous les détenteurs d’ar- 
mes ne devrait pas être une raison 
pour ne pas adopter des lois plus 
strictes, et cela pour la sécurité des 
citoyensetcitoyennes, a-t-ilajouté. 
Cette explication n’a toutefois 
pas semblé satisfaire Robert 
Lafrenière qui, au terme de son al- 
locution, accusaitle gouvernement 
de se servir des propriétaires d'ar- 
mes à feu comme boucs émissaires. 
«Ilrexiste déjà des lois pour punir 
ceux et celles qui commettent des 
crimes violents», a-t-1l conclu. La 
présentation de M.Lafrenière a fait 
écho chez plusieurs participants, 
pour la plupart des hommes, qui ont 
applaudi ses commentaires. 
Pouralimenterlesdiseussionset 
mieux renseigner les participant.e.s 
sur le sujet, on avait mis à leur 
disposition une brochure compre- 
nant des statistiques et des faits sur 
les types d'armes qu'on retrouve au 
Canada, la contrebande d'armes à 
feu, le vol d'armes, l'acquisition 
d'armes et de munitions, ainsi que 
les décès et les crimes reliés aux 
armes à feu. On y retrouve aussi un 
profil du propriétaire-type d'arme à 
feu: 86% sont des hommes, 46% 
sont âgés entre 35 et 54 ans, 55% 
ont complété leur 12° année ou 
moins,et4S%ontunrevenu annuel 
de 40 000$ ou plus. Mentionnons 
que l’onretrouve 2,7 armes dansun 
foyer sur quatre au Canada, qu'on 
peut done en compter près de six 
millions au pays, et que dans 67% 
des cas, ces armes sont utilisées 
pour la chasse. 


La question de laloisurles jeu- 
nes contrevenants aura suscité 
moins de remous au cours de cette 
consultation publique, mais elle 
n'en aura pas moins fait l’objet 
d'une discussion approfondie Plu- 
sieurs appuyaient l'idée que 
l’incarcération de ces jeunes ne 
devrait être qu’un dernier recours, 
ce dont M: Allan Rock avait fait 
mention au tout début de la ren- 
contre.«L'incarcération des jeunes 
contrevenants ne devrait pas être 
une solution automatique. Ce nest 
pas dansleurmeilleurintérétàlong 
terme et ça coûte cher en cette pé- 
riode de restrictions budgétaires 
alors.que tout cet argent pourrait 
servir aux programmes commu- 
nautaires.» 

En accord avec ces arguments, 
Mme Sam Gallant, porte-parole de 
la Société John Howard (organisme 
qui travaille auprès des jeunes 
contrevenants), ajoutait que du 
financementsupplémentaire devrait 
être alloué à des programmes qui 
répondraient aux besoins des jeu- 
nes contrevenants. «Le gouverne- 
ment fédéral devrait collaborer de 
façon plus étroite avec les familles 
et les communautés dans la mise 
sur pied de programmes de 
réhabilitation», a-t-elle fait remar- 
quer. Il a ensuite souligné que la 





présentations. 






Mme Jennifer Schoeck, de NWT Family Services, durant les 


décentralisation de ces program- 
mes sociaux vers les communautés 
devaitallerdepairavec l'allocation 
desressources nécessaires, ce dont 
leministre Allan Rock l'a assuré. A 
ce même chapitre, Mme Blondin- 
AndreWmentionnait que son bu- 
reaurégional avait mis sur pied une 
unitéspécialeayantpourmandatde 
travailler avec les jeunes contre- 
venants. 

Pendant plus de deux heures et 
demie, la foulede participant.e.s 
avait les yeux etles oreilles rivés 
tantôtversle micro desintervenants 
“au nombre de 12-, tantôt sur le 
ministre fédéral de la justice. On ne 
pouvaitd'ailleurs pas se méprendre 
sur l'impatience de certains à 
prendre la parole, à la suite des 
présentations. Mais leur attente 
n'aura pas été récompensée. 

Après la présentation de JoAnn 
Lowell, du Comité d'action natio- 
nale surle statut de la femme, vers 
les 22h, Ethel Blondin-Andrew a 
expliqué àlassistance que la jour- 
née avaitété longueet qu'on allait 
ainsimettre finà larencontre. Cette 
dernière s'est donc terminée sur 
une note d'amertume, et quelques 
personnes, déçues de la rencontre, 
n’ontpas manqué de crier leur mé- 
contentement à Ilendroit de M. 
Rock. Geneviève Gouin 
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Après avoir obtenu la gestion des écoles françaises: 


Les parents réclament 
une place décisionnelle 


Les parents francophones veulent faire partie du système scolaire qu’ils ont 
obtenu de haute lutte juridique. Leur volonté a été réitérée par la soixantaine de 
participants au 9° congrès de la Commission nationale des parents francophones 

(CNPF), qui s’est déroulé à Winnipeg les 21 et 22 octobre. 


Rappelons que la plupart des 
provinces, conformément à l'article 
23de la Charte canadiennedes droits 
et libertés, ont remis aux franco- 
phones le contrôle de leurs écoles. 
Deux provinces sont encore carré- 
ment«hors-la-loi»: Terre-Neuve et 
la Colombie-Britannique. La nou- 
vellevisionälongtermedelaCNPF 
sera précisée au cours des pro- 
chains mois. 

«Les parents réclament une 
place décisionnelle», souligne 
Gilbert Savard, le nouveau prési- 
dent, élu à l'assemblée annuelle le 
23) octobre. Le Manitobain, tréso- 
rier sortant de la CNPF, succède à 
l'Acadienne Murielle Comeau. 
L'autre candidate à la présidence 
étaitla présidente des parents de la 
Colombie-Britannique, Martine 
Galibois-Barss). 

Le plan d'action qui sera déve- 
loppé devra tenir compte des limi- 
tesbudgétaires du principalbaïilleur 
de fonds de la CNPF, Le ministère 
du Patrimoine canadien se livre en 
effetäun«repositionnement», c’est 
à-dire à des réductions budgétaires 
quiaurontunimpactsur les activi- 
tés de l'organisme national dont le 
siège est à Winnipeg.Toutefois, la 
CNPFdispose du soutien du minis- 
trè du Patrimoine canadien. 
“Dans, Son umMmessAgE AUX 
congressistes, Michel Dupuy a été 
sans équivoque: «Le gouvernement 
du Canadarest un partenaire de 


première ligne». Exemple: un fonc- 
tionnaire du Patrimoine canadien 
sera responsable d'aider la CNPF à 
coordonnerses interventions auprès 
d’autres ministères fédéraux. Dans 
le jargon, cela s'appelle faire de 
«l’interministériel». 

Cette initiative va dans le sens 
del’engagementpris parle premier 
ministre du Canadalors du Congrès 
mondial acadien cet été. Jean 
Chrétien avait exprimé la volonté 
du fédéral d'appliquer une politi- 
queinterministérielleconcemantles 
subventions aux organismes fran- 
cophones. La CNPF a une certaine 
expérience en la matière: depuis 
plusieurs années, elle sollicite et 
obtient des fonds de Santé et Bien- 
être Canada pour des projets dans le 
domaïne préscolaire. 

Le préscolaire estune priorité de 
la CNPF-Motif: unréseau solide de 
garderies et autres prématemelles 
françaises permet d'assurer une 
clientèle à l’école (environ 160,000 
élèves étudienten français dansiles 
provinces et territoires majo- 
ritairement anglophones). 

Une autre priorité estla mise sur 
pieddeprogrammesdefrancisation. 
Enieffet, les mariages mixtes sont 
partout à la hausse. Or, les enfants 
de ces couples, bien qu'ils aient 
droitàuneéducationen français, ne 
risquent guère de s’en prévaloir. 

Les statistiques sont formelles: 
seulement un enfant sur dix issu 
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Geneviève Gouin/L'Aquilon 


Marie Patterson 
nous quitte 








d’un mariage mixte parle le fran- 
çais, Pour sensibiliser les couples 
linguistiquement mixtes, la CNPF 
a contribué 150,000$ à la réalisa- 
tion d’un film de NONF intitulé: 
Mon amour, my love. Le film d'une 
heure a été présenté en avant-pre- 
mièreaucongrès. Les participant.e.s 
ont jugé qu'il s'agissait d’un bon 
outil de sensibilisation. Il fera par- 
tie d'une trousse de francisation 
que prépare la CNPF en collabora- 
tion avec la Manitobaine Janine 
Tougas, une spécialiste des activi- 
tés de la jeune enfance. 
Paraïilleurs, les parents ontsalué 
le rétablissement du Programme de 
contestation judiciaire fédéral. 
D'autant plus fort que la CNPF a 
joué un rôle dans l'élaboration des 
nouveaux critères régissant Ce pro- 
gramme. Parmiles poursuites pos- 
sibles: tester la portée de l'article 24 
de la Charte canadienne des droits 
et libertés. L'article 24 permet à 
toute personne victime de violation 
oudenégationdes droits ou libertés 
qui luisont garantis parlacharte, de 
s'adresser à un tribunal pour obte- 
nir une réparation «convenable et 
juste». 
Bernard Bocquel (APF) 











Armes à feu: 
un débat désarmant 





Robert Lafrenière, président du club de tir de Yellowknife, a 
tenu à participer au forum public organisé par le ministre 
fédéral\de la Justice. M. Lafrenière y a défendu avec vigueur 
les droits des propriétaires d'armes. 


; 
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20h30: Pierre Légaré, humoriste 
22h00: danse avec les Métis Reelers et Lee Mandeville 


La Fédération Franco-TéNOise 


et 


l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


convient la communauté de Yellowknife 


à une soirée de réjouissances 
le samedi 5 novembre 


à la salle Katimavik de l'hôtel Explorer 


18h00: cocktail et banquet 


25$ pour l'ensemble de la soirée 
10$ pour les spectacles 


*  BANQUET...* . SPECTACLE. .X. DANSE . %,, . 


Cl 
é 
Ÿ 


Information et 
réservations: 
AFCY, 873-3292 














EXPOSITION D'ART 


La Fédération Franco-TéNoise 


en collaboration avec 


Le Consulat général de France 


invitent cordialement 


et 


à participer sans frais 





DÉGUSTATION DE VINS ET FROMAGES DE FRANCE 


les délégué-e-s à son assemblée générale annuelle 


la communauté francophone de Yellowknife 


à une dégustation de vins et fromages de France 
et 
à visiter l'exposition des œuvres 
de nombreux artistes franco-ténois 
le vendredi 4 novembre, à compter de 19h30 
au 2: étage de l'édifice Precambrian ss 


Pour information: 920-2919 


Difficile de croire que nous ne verrons plus Marie, dans les 
locaux de la FFT prépareravecsoin une trousse «Premiers pas» 
ou sa prochaine rencontre avec des parents francophones. Le 
travail, le dévouement et la gentillesse de Marie lui ont valu 
une place bien spéciale dans le coeur de beaucoup de gens. 
Merci Marie! À toute la famille Patterson (George, Grégoireet 
Gabrielle), bonne adaptation à Regina. On se revoit! On ne 
s'oublie pas. 
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Depuis des mois, l'explosiond'unebombe 
à la mine Gianten septembre 1992 etla mort 
desneuf personnes quienrésultainspiraient 
aux médias et aux personnalités publiques 
les mêmes questions et les mêmes com- 
mentaires qui, chaque fois répétés, sem- 
blaient se vider un peu plus de leur sens et 
de leur sincérité. 

Faute de savoir quoi dire ou quoi com- 
prendre de toute cette situation, les gens à 
qui l’on demandait de se prononcer décla- 
raient souvent que le dénouement de toute 
cette affaire était souhaitable pour que, fi- 
nalement, la ville et la population de 
Yellowknife puissent guérir de cette bles- 
sure terrible au tissu de la ommunauté. 

En fait, en tant que résidante de 
Yellowknife, il y a longtemps que j'ai res- 
senti la tristesse et la consternation que 
l'explosion à la mine m'inspira, lorsque la 
nouvelle de la tragédie se répandit en ville, 
trois heures après le décès des employés de 
Giant. 

À enjugerparl'absencequasi-totaled'un 
auditoire lors de l'enquête préliminaire de 
M. Roger Warren, le mineur accusé des 
neuf meurtres, la majorité des gens à 
Yellowknife ont également mis de la dis- 
tance entre le drame de l'explosion à Giant 
et leur vie quotidienne. 

Le 25 octobre, à l'ouverture du procès de 
M. Roger Warren, le public se composait 
surtout de journalistes, de juristes et de 





proches des deux parties: les victimes et. 


l'accusé. Le public ne s'est pas manifesté. 
L'affaire ne semble plus nous hanter. 


Le dénouement de l’affaire 
Warren approche enfin 





D'ici à la conclusion du procès de M. 
Warren, nous allons devoir malgré tout 
replonger dans l'affaire de l'explosion à la 
mine Giant. Il est bien sûr impossible et 
inconcevable de spéculer dans ces pagessur 
le verdict qui découlera du procès. 

Il n'en est pas moins important de se 
rappeler quela vigilances'impose. La tenue 
du procès de M. Warren ne signifie pas que 
l'affaire estréglée. Commelerecommandait 
fort justement au jury le juge de Weerdt 
chargé du procès, il ne faut pas oublier 
qu'une personne accusée d'un crime est 
avant tout présumée innocente, et cela tant 
qu'elle n'est pas déclarée coupable. Notre 
désirde voir l'affaire de l'explosion à la mine 
Giant réglée ne doit pas nous faire hâtive- 
ment conclure que cette tragédie se résume 
au procès de M. Warren et au dénouement 
de ce procès. 

Un souci de justice pourtoutes les parties 
signifie que la tenue du procès et son dé- 
nouementsontimportants. Ils devrontaussi 
éventuellement déboucher sur un examen 
plus complet des événements qui servaient 
de toile de fond: la grève de 1992 à la mine. 
Au plandes relations patronat-syndicat, au 
plan de l'intervention (ou du manque d'in- 
tervention) des autorités fédérales, au plan 
du rôle des forces de l'ordre parfois en proie 
à des reproches des deux parties, il est à 
espérer que le conflit de plus d'un an qui 
opposaRoeyalOakà CASAW seraréexaminé 
un jour pour que l'on en tire les leçons qui 
s'imposent. 

Agnès Billa 
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En bref: réforme et RDI 
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Objectif à atteindre: réduction 
de moitié en trois ans 


Lutte au déficit 


Le gouvernement fédéral devra trouver 9,4 milliards au 
cours des deux prochaines années pourrespecterses objectifs 
budgétaires. Le ministre des Finances, Paul Martin, a lancé 
les consultations prébudgétaires en\mettant cartes sur table. 
Qui, il a bien l'intention de réduire le déficit de moitié d'ici 
1996-1997, comme les libéraux l'ont promis en campagne 
électorale dans leur fameux livre rouge. Non, il n'est pas 
question pour le gouvernement de trouver des excuses pour 
ne pas y parvenir. Le ministre Martin, qui a fait le point sur 
l’état des finances publiques devant les membres du comité 
des Finances, a même évoqué un scénario encore plus dra- 
matique. Si les taux d'intérêt à court et à long terme conti- 
nuent de grimper, ce n'est pas 9,4 milliards mais 18//mil- 
liardsquele gouvemementdeyra récupérerau cours des deux 
prochaines années, uniquement pour atteindre ses objectifs. 
Pour y parvenir, Paul Martin a le choix entre réduire les 
dépenses, augmenter les recettes, ou les deux à la fois. Sa 
préférence va à la réduction des dépenses: «Les Canadiens 
vivent selon leurs moyens. Les gouvernements devraient 





faire de même. Cela veut dire dépenser moins». 

Où couper? Paul Martin demande aux Canadiens de 
s'exprimer et «de dire au gouvernement ce que le budget 
devraitcontenir», touten avertissant que «le gouvernement a 
le dernier mot». Le gouvernement, a dit encore le ministre, 
entend «être équitable» et protéger les plus vulnérables de la 
société, touten étant «aussi économe que possible». Lorsque 
le gouvernement parle de réduire les dépenses dans les 
programmes, il entend par là une réduction «absolue» des 
dépenses. Entre 1984'et 1994, les dépenses des programmes 
ont augmenté de 4,2 pour cent parannée. Selon Paul Martin, 
le gouvernementconservateurnefaisaitqueralentirierythme 
des dépenses. «Ce petit jeu est terminé», avertit le ministre. 
«On ne peut plus maintenant penser à un simple gel des 
dépenses. Nous n’ensommes plus là».Le déficitétantl'affaire 
de toutle monde, toutle monde devrafairesa part. Sans faire 
connaître ses préférences, le ministre Martin a rendu public 
une mise à jour économique et financière qui donne un por- 
trait d'ensemble des dépenses publiques, Clest à partir de ce 
documentde103 pagesintitulé«Instaurerunclimatfinancier 
sain» que les Canadiens sont invités à débattre des finances 
publiques. Le gouvernement fédéral a dépensé 158 milliards 
en 1993-1994: 

Près du quart de ces dépenses, 38 milliards, ont servi à 
payer les intérêts de la dette. Le reste, 120 milliards, repré- 
sente les dépenses du)gouvernement. C'est dans ce budget 
que le ministre veut couper. 





Le document de travail du ministre du Développement des ressources 
humaines, Lloyd Axworthy, portant sur la réforme des programmes sociaux 
a été dénoncé d'unbout à l'autre du pays. Le Comité permanent du déve- 
loppementdes ressources humaines va prendre le pouls de la population à ce 
sujet lors d'audiences publiques débutantle 17 octobre à Ottawa. Les mem- 
bres du comité entreprendront ensuite une tournée du 13 novembre au 16 
décembre. Le comité visitera une quinzaine de villes d'unbout à l'autrédu 
pays, dont Yellowknife (le21 novembre)etIqaluit (le S décembre). Les dates 
limites pour les demandes de comparution sontle 24 octobre pour les TNO; 
le 31 octobre pour l'Est de l'Arctique, La date limite pour déposer les mé- 
moires est le 9 décembre. En fait, le ministère semble ne rien ménager pour 
consulter le plus rapidement possible la population. Il sera aussi possible 
d'écrire à son député et même directement au ministre, qui fera parvenir au 
comité les lettres qu'il recevra au sujet du projet de réforme. 

La Fédération des communautés francophones et acadienne (FCFA) a 
brûlé sesdernièrescartouchesdans ledossierdu Réseau del’information (RDI), 
qui doitentreren ondes au début du mois de janvier. La Cour fédérale a refusé 
d'entendre l'appel logé par la FCFA, qui contestait la décision du Conseil de 
laradiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) de ne pas 
imposerune distribution obligatoire du signal du RDI d’un bout à l’autre du 
pays. Le 2 septembre dernier, le gouvermement canadien confirmait la 
décision du CRTC etrejetait une autre requête de la FCFA, qui voulait que 
le cabinet oblige le CRTC à réexaminer où à annuler sa décision. Les fran- 
cophones de l'extérieur du Québec n'ont maintenant d'autre choix que 
d'exercer des pressions localement auprès de leur câblodistributeur, s'ils 
veulent avoirune chance d'assister aux débuts de ce service de nouvelles en 
français, qui sera diffusé 24 heures par jour, sept jours par semaine. 
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Dictée des Amériques 


Hubert Reeves lira 
le texte de la finale 


Hubert Reeves, le célèbre astrophysicien et écrivain 

canadien, rédigera et lira l’édition 1994-1995 de la 

Dictée des Amériques, a annoncé mercredi Radio- 
Québec, la société organisatrice de l’événement. 


Dans un souci de plus grande 
ouverture surlemondefrancophone, 
JaDictée, dont la finale setiendrale 
18 mars 1995 à l'Université de 
Montréal, regroupera pour la pre- 
mière fois l'ensemble des provin- 
ceset territoires du Canada, Terre- 
Neuve et le Yukon venant cette 
année,s\ajouter aux autres régions 
déjà participantes. De plus, de nou- 
Veaux pays seront présents, comme 
la Belgique, l'Argentine, le Bénin 
etle Togo (tous deux en Afrique de 
l'Ouest). 

«Des pourparlers sont actuelle- 
ment en Cours avec la Suisse, le 
Luxembourg et le Sénégal», a pré- 
ciséSylvioMorn,coordonnateurde 
l'événement. Au total, le concours 
regroupera donc trois continents: 
les Amériques du Nord et du Sud, 
l'Europe et l'Afrique) et au moins 
13 pays: le Canada, les Etats-Unis 
(quiprésentent dix Etats), huit pays 
de l'Amérique latine, deux 
d'Afrique etun d'Europe. 


Participation: on vise gros 


Les organisateurs espèrent ainsi 
réunir 65,000 participant.e.s contre 
: 50,000 lors de l'édition 1993-1994, 
Parmieux, lamajorité viendront du 
Québec (43,000 juniors sont déjà 
inscrit.e.s). Quant aux autres 
"Canadienine:s; plus de 15,000:ont 
répondu à l'appel jusqu'à présent. 
Ils résident surtout en Ontario 
(envion 11,000), au Nouveau- 
Brunswick (2300), en Nouvelle- 
Ecosse (700)'et au Manitoba (650). 
Alors que le Québec sera repré- 
senté par 15) juniors (moins de 18 
ans) et 40 seniors, l'Ontario et le 
Nouveau-Brunswick enverront 
chacun 11 représentant.e.s à la fi- 
nalemontréalaise: cinqjuniors, trois 
Seniors amateur.e.s et trois seniors 
professionnel:le.s (des spécialistes 
du français). Les autres provinces 
hors-Québec ainsi que les territoi- 
res délégueront chacun deux 
candidat.e.s (un.e junior et un.e 
senior). 

La sélection des candidat.e.s de- 
vant représenter les provinces et 
territoires s'effectuera durant 
l'automne et aboutira aux finales 
provinciales qui auront lieu vers le 


26 novembre (à l'exception de 
l'Ontario et du Québec qui tien- 
dront les leurs le 4 février). 


Une diffusion 
à grande échelle 


Les gagnant.e.s pourront alors 
se rendre à Montréal pour la grande 
finale internationale du 18 mars 
1995, qui sera télédiffusée par Ra- 
dio-Québec, La Chaîne de 
TVOntario et TVS5. Les personnes 
intéressées doivent entrer en con- 
tactavec l'association francophone 
de leur province ou territoire. 

Le concours est ouvert à toutes 
etàtous, sans limite d'âge. Des prix 
d’une valeur totale de 100,000$ 
seront offerts. Hubert Reeves a 
voulu encourager les éventuel:le,s 
candidat.e.s en déclarant qu'ilsera 
«indulgent», ajoutantque,luiaussi, 
avait tendance à faire.des-fautes 
d'orthographe. L'astrophysicien a 
promis qu'illn’utilisera pas le jar- 
gon propre à sa profession. «Ma 
dictée sera certainement jugée trop 
facile», a-t-il précisé. 


La dictée ressuscitée 


LaDictée des Amériques a suc- 
cédé’au fameux championnat d!or- 
thographe organisé parl'animateur 
de latélévision française Bernard 
Pivotetlermagazine français Lire, 
quien avaient abandonné l'organi- 
sation après/la finale tenue en 1992 
au sièpe de l'Organisation des Na- 
tions unies (ONU) à New-York. 
Radio-Québec, qui n'était aupara- 
vantqu'undes collaborateurs de«la 
dictée de Pivot», a alors pris le 
relais, organisantlapremièreédition 
dela Dictée des Amériquesen 1993- 
1994. Le texte avait été lu par 
l’écrivaine acadienne Antonine 
Maillet, prix Goncourt 1979. 

Parallèlement à la Dictée des 
Amériques, la France continue 
d'organiser son propre Concours, 
réservé aux Français.e.s. Cependant, 
Jean-ClaudeRondeau, présidentdu 
jury et de l'Office de la langue 
française (OLF), n’a pas caché son 
espoir de voir la France participer 
«peut-être un jour» à la Dictée des 
Amériques «parunjusteretoundes 
choses». APF 




















La Sixième session de la Douzième 
Assemblée législative se poursuit jusqu'à 
la mi-novembre à Yellowknife. 


Vous pouvez obtenir des enregistrements 
sonores dans toutes les langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest. 


Pour tous renseignements, communiquez 
avec le coordinateur des relations 
publiques : 
Téléphone : (403) 669-2230 
1-800-661-0784 
Télécopieur : (403) 920-4735 











Legislative Assembly 





Le coin des enfants et des parents 


Depuisle 7 octobre dernier, quelques parents et leurs enfants ont fait d'une salle 
de l'église Seventh Day Adventist un petit coin bien à eux. Les rencontres ont lieu 
tous les vendredis, de 10h à 12h, dans un cadre qui permet aux enfants de se faire 

d'autres ami-e.s, de jouer et de bouger à qui mieux mieux, C'est Nicole Dion (à 

gauche) qui est l'instigatrice de ces rencontres hebdomadaires. Pendant que les 

enfants s'amusent, les parents ont l'occasion de discuter et d'échanger entre eux 
touten ayant leur marmotbien en vue: Parfois, on met les jouets de côté eton 
s'assied\le temps de manger une petite collation. Mais ce qui rend ces rencontres 
spéciales, c'est qu'elles permettent aux parents et aux enfants de faire des activités 
en français, ce qui peut s'avérer difficile lorsqu'on est seul.e à la maison avec les 
enfantset qu'on a lloccasion de rencontrer d'autres francophones qu'une fois par 
mois. Si vous êtes intéres-, sé.e.s à participer à 
ces rencontres, contactez Nicole 
Dion au 873-2371. 
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VOILÀ QUI EST 
TOUT À FAIT NOUVEAU! 


TAUX MINIMUMS GARANTIS POUR 3 ANS... ET VOTRE ARGENT N'EST JAMAIS GELÉ. * 


71; % 


ti année  / , 










LES OBLIGATIONS D’ ÉPARCNE DU CANADA 


Les Obligations d'épargne dulCanadaoffrentmaintenant5 3/4 % la premièreannée, 6,3/4% la deuxiémeannee/et71/2% 
latroisième année, garanti! Et votre argent n'est pas gelé parce que, comme toujours, elles sont encaissables en tout temps. 
Cestaux avantageux S'appliquentaussiatoutes les émissions d'Obligations d'épargne du Canada encours ebnonéchues, 











ment du Canada Is'agit d'un place: 
mentsürquine perd jamais de valeur, 


FACILES À ACHETER 
Lesnouvellesobligations sonten vente 
leurvaleur nominale awvotre institue 
tion financière jusqu'au LOnovembre, 
Vous pouvez dater votre paiement du 
1énovembre, jouroùles nouvelles obli 
gations commenceront à rapporter des 
intérêts, Les obligations peuvent être 
achetées pouraussi peu que 100 jusqu'à 
la limite de 100.000 $ par personne. 











UNE COMBINAISON GAGNANTE! 
Avec les nouveaux taux minimums 
garantis pour trois ans, vous obtenez des 
taux concurrentiels et votre argent 
n'est jamais gelé. De plus, les taux 
d'intérébpeuventétre ajustés à la hausse 
si les conditions dusmarchévarient, 
mais vous n'obtiendrez jamais moins que 
les taux minimums garantis. 
SURES 

Les Obligations d'épargne du Canada sont 
entièrement garanties par le gouverne- 












LES ÉMISSIONS EN COURS EN PROFITENT 


Toutes.les émissions des Obligations 
d'épargne du Canada en cours (Emis- 
sions S42 à 48, datées de 1987 à 1993) 
offrirontégalemente 

5 3/4% pour l'année commençant le LE nov. 1994: 













63/4% pour l'année commençantle nov: 1995; 





21/24 pour l'année commençant lé 1 nov: 19%, 






Tous les détails sontdisponibles partoutoù l'on 
Vend des Obligations d'épargne du Canada, 












Canadä 





Investir n'est pas un mystère! 





ACHETEZ-LES JUSQU'AU 1" NOVEMBRE. 
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En spectacle à Yellowknife le 5 novembre 
Pierre Légaré, l'existentialiste 
de l'humour québécois 


De la horde d’humoristes qui ont pris d’assaut depuis dix ans les 
scènes du Québec, il se distingue par son style sobre. 


Certains optent pourune 
mise en scène élaborée, des 
changements de costumes 
fréquents ou un accompa- 
gnement musical. Pas lui. En 
guise d'accessoires, Pierre 
Légaré se contente d’un ta- 
bouret, d'un pied de micro et 
d'une chemise qu'il trans- 
forme en capuchon. 

«La première chose que 
doit défendre un «show», 
affirme-t-il, c'est le propos. 
Siton propos est faible, c'est 
là qu'il faut que t’ailles 
chercher des chiens savants, 
des ombres chinoises pis des 
danseuses!» 

L’humoriste mise d’abord 
et avant (out Sur ses textes. 
Ce qui alimente ses rumi- 

nations? «Le quotidien, ce 
qu'ilya au bout de lavieetle 
chemin qui y conduit!» Plus 
concrètement, cela peut se 
traduire pardes réflexions sur 
les relations hommes-fem- 
mes ou sur la société dans 
laquelle nous vivons, 

Pierre Légaré estime que 
son matériel est facilement 
«exportable». «Je ne traite 
pas de «québécitude», d'flot 
francophone au milieu d'une 

mer anglophone, d'Hydro- 
Québec ou de souveraineté. 
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l'Association. 


5013, 44° rue) avant : 


octobre 1994. 
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généraux : 







Renseignements 
techniques : 
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13 h, le 28 octobre 1994, 


APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre. 


Rénovations dans l'édifice Laing 


Améliorations locatives du 2° et du 4° 
étage; rénovation de la mécanique du 
système de chauffage du 1°au 6° étage; 
réparation du système électrique du 2° et 
du 4° étage; changements de la stratégie 
structurale au 1°, 2°, 3°, 4° et 5° étage. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


L'Association de la construction des T.N.-O. gère le dépôt 
des offres des corps d'état du second-oeuvre concernantla 
mécanique (15000) et l'électricité (16000). Les soumissions 
doivent parvenir avant 15 h, heure locale, le 3 novembre 
1994 à l'Association de la construction des T.N.-O., 4817, 
4% rue, Bureau 201, Yellowknife T.N.-O. X1A 3S7: tél. : (403) 
873-3949. Pourplusderenseignements, communiquezavec 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministère desravaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P: 2040, Yellowknife, T.N:-0. X1A 2L9 (ou 
livrées en main propre au bureau régional de Yellowknife, 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 NOVEMBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 24 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée danses documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N:-O, 
Tél. : (403) 873-7662 


Wayne Nesbitt 
Renseignement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8765 


Jerry Jaud 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (403) 920-2882 


Veuillez prendre note qu'une rencontre avant appel 
d'offres se tiendra au 2° étage de l'édifice Laïng à 


C'est plus l'amour, la vie, la 
mort. J'essaie d'écrire un 
humour qui laisse quelque 
chose, confie-t-il, qui porte à 
réfléchir sur ses propres va- 
leurs, surses attitudes, sur sa 
vie conjugale ou sociale, Je 
souhaite qu'il reste quelque 
chose une fois le spectacle 
terminé.» Psychologue de 
formation, Pierre Légaré a 
fait ses débuts sur scène à la 
fin de la trentaine. À ceux qui 
s'étonnent de cette vocation 
tardive, ilexpliqueque le saut 
ne s’est pas fait d’un coup. 

Il a écrit pour d’autres 
pendant des années avant de 
déciderde défendre lui-même 
sestextes. Des chanteurs, des 
animateurs de radio, des 
réalisateurs télé, un magicien 
etmême d'autres humoristes 
onteu-ouontencore-recours 
à ses services. Pour lui, le 
passage des coulisses à la 
scène s’est donc fait en dou- 
ceur. 

Pierre Légaré voit d'un 
bon oeil la multiplication du 
nombre d'humoristes qué- 
bécois.«Logiquement, lapire 
place pour installer un ma- 
gasin, c'est dans un centre 
d'achat, àcôté d'un autre ma- 
gasin! Pourtant, lesmagasins 




























attirentlesmagasins.C'estun 
peu la même chose pour 
l'humour. Si quelqu'un va 
voir un spectacle d'humour 
et qu’il apprécie, il aura le 
goût de recommencer.» 
L'humoriste affirme que 
cette situation crée un climat 
de saine concurrence. «Cer- 
tains placent la barre très 
haute», constate-t-il. Pour 
soutenir la comparaison, il 
faut donc fignoler son spec- 
tacle. Chacun essaie de se 
démarqueravecun style par- 
ticulier. «A une certaine épo- 
que, le peu d'humour franco- 
phone qui se faisait en 
Amérique était de l'humour 
de club. Maintenant, il y a 
des courants. Certains sont 
plus poétiques, d’autres plus 
satiriques. Certains Vont co- 
gnersurla politique, d'autres 
sur le vécu. Ça force les gens 
à se distinguer.» 
Pascale Bréniel 
Collaboration spéciale 


Histoire de ne pas avoir peur 


Les petits monstres de l'école Allain St-Cyrsont fins prêts pour l'Halloween.Avec 
leur enseignante, Nikole Loubert, ils ont installé dans leur classe une maison 
hantée. Le soir du 31, il est recommandé de porter du maquillage au lieu d'un 
masque, ainsi qu'un déguisement court. Les enfants devraient sortir en groupe, 
bien connaître leur itinéraire et se munir d'une lampe de poche. Il est plus prudent 
de ne pas courir et de faire un côté de la rue à la fois. Les enfants ne devraient pas 
visiter lesmaisons dont les lumières sontéteintes. Comme toujours, ilne faut aller 
nulle part avec un étranger. Au retour de votre enfant, examinez ses friandises. 
Bonne Halloween! 


Rentrée scolaire 


Iqaluit célèbre l'année internationale de la famille 


Le programme de français de l’école Nakasuk à Igaluit a entamé l’année scolaire, dans un 
esprit familial, sur le thème des Jeux du Commonwealth qui se sont déroulés 


Le thème des Jeux aura 
permis aux plus Jeunes l'école 
Nakasuk de se familiariser 
avec certains concepts rela- 
tifsauxdiverses compétitions 
sportives des Jeux tandis que 
les plus vieux ont travaillé 
davantage sur les concepts 
de village global, et de répar- 
tition de population et de ri- 
chesse à travers les conti- 
nents. 

Au terme des pratiques 
d'épreuves, le lancer du 
poids, la marche, lacoursede 
haies, la course, le saut en 
hauteur et le triple saut ont 
été retenus comme épreuves 
officielles de nos jeux fami- 
liaux. 

Chaque élève du groupe 
4°-7° année a choisi un pays 
quiestdevenu l'undenosdix 
pays officiels des jeux. Des 
délégations ont été formées 
avec les élèves de maternelle 
à la 7° année ainsique les pa- 
rents de ces élèves. L'acti- 
vité a ensuite débuté par un 
défilé des délégations por- 


CRTC 









Avis public 
Avis public CRTC 1994-124, Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 
1. À TRAVERS LE CANADA. Demande (941465700) présentée par la 
CANADIAN SATELLITE COMMUNICATIONSINC. (CANCOM)en 
vuedemodifierlalicence detélévision canaux multiples etde distribution 
de radiodiffusion en remplaçant WJBK-TV (CBS) Detroit (Mich:) par 
WTOL-TV (CBS) Toledo (Ohio) surlalistedes signaux qu'elleestautorisée 
à distribuer. EXAMEN DE LA DEMANDE: CANCOM, 10ième étage, 50 
ouest;chemin Bumhamthorpe, Mississauga, On. LSB 3C2-Letextecomplet 
decettedemandeestdisponibleencommuniquantaVec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les interventions écrites 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON? et 
preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le ou avantie 
4 novembre 1994, Pour de plus amples renseignements sur le processus 
d'intervention, Vous pouvez communiquer avecles Affaires publiques du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423 


Conseil de la radiodiffusion Canadian Radio-television 
E+i télécommunications raies Tac citer Cort do 


en Colombie-Britannique, au mois d'août dernier. 


tant leurs dra- 
peaux. Puis C'é- 
tait l’arrivée du 
flambeau olym- 
pique, au son de 
lacomemuse qui 
a permis le chant 
de l'hymne na- 
tional en inuk- 
titut,en anglais et 
en français. Cette 
cérémonie était 
suivie de la levée 
officielle du dra- 
peau qui, fabriqué 
par les petits, re- 
présentaitdes ob- 
jets des pays par- 
ticipants. 

Des juges at- 
tendaient les dé- 
légations à cha- 
cune desépreuves 
afin de déterminer 
lespointagesetles 
gagnants des 
groupes-âges pour ensuite 
décider des pays occupantles 
première, deuxième et troi- 
sième positions. Tous et tou- 


(er : bn È 
LietteValadeestaunombredesparentsd!lqaluitquiont participé 
à la journée des Jeux du Commonwealth. 


tes ont reçu des rubans de 
participation. 

La cérémonie de clôture 
terminée, les participant.e.s 
étaient invité.e.s à visiter les 
kiosques mis sur pied parles 
plus grands. On y retrouvait 
des travaux de recherche sur 
différents pays du Common- 
wealth ainsi qu'un goûter 


Préparé pandes parents, Suzanne Lefebvre 


CR, 10 Canadä 


Avis public CRTC 1994-125. APPEL D'OBSERVATIONS RELATI- 
VES À UNE DEMANDE VISANT LA SUPPRESSION DU SERVICE 
AMÉRICAIN "THE WEATHER CHANNEL" DES LISTES DE 
SERVICES PAR SATELLITE ADMISSIBLES. Les observations écri- 
tes doivent parvenir au secrétaire général, CRTC, Ottawa (ON), KIA ON2, 
au plus tard le lundi 7 novembre 1994. Le texte complet de cet avis est 
disponibleencommuniquantaveclasalled'examendu CRTC au (8 19)997- 
2429; et aux bureaux régionaux du CRTC à Toronto (416) 954-6273, 
Montréal (514)283-6607, Vancouver (604) 666-2111, Winnipeg (204)983- 
6306, Halifax (902) 426-7997. 


Le 


Soulignons Ja participa- 
tion de toutes les familles du 
niveau primaire ainsi que de 
quelques familles du niveau 
maternelle. Cette journée a 
permis aux parents de parti- 
ciperàune activité familiale, 
de visiter les classes, et de 
voir le travail accompli de- 
puis le début de l’année sco- 
laire. 


Canadä 



















Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior. 
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Programme de con- 
testation judiciaire 


APE - Le doyen de la 
Faculté de droit de l'Uni- 
versité de Moncton, 
Fernand Landry, de même 
que l'ancien directeur gé- 
nérall de la Commission 
nationale des parents 
francophones (CNPF), 
Paul Charbonneau, siége- 
rontsurle tout nouvel or- 
ganisme chargé d'admi- 
nistrer le Programme de 
contestationjudiciaire. Le 
ministre du Patrimoine 
canadien, Michel Dupuy, 
arempli une promesse li- 
bérale contenue dans le 
Livrerougeenrétablissant 
officiellement ce pro- 
gramme,quiavaitété aboli 
par les conservateurs en 
février 1992 pour des rai- 
sons budgétaires. 


Nouveaux élus 
à la CNPF 


La Commission natio- 
nale des parents franco- 
phones (CNPF) compte 
maintenanttrois nouveaux 
membres à son bureau de 
direction. Il s'agit de M. 
Gilbert Savard (Saint- 
Boniface, Manitoba) à la 
présidence, de Mme 
Dolorès Nolette (Rivière- 
la-Paix, Alberta), à la vice- 
présidence, et de M. 
Ronald Boudreau, (Dart- 
imouth, Nouvelle-Ecosse) 
en tant que trésorier. Les 
mandats de la présidence 
etdelatrésorerie son d'une 
durée de deux ans, et celui 
delavice-présidence, d'un 
an. Le nouveau bureau de 
direction aura pour man- 
dat de”piloter le dossier 
post-gestion du mouve- 
mentnational. 


Ordre des francopho- 
nes d'Amérique 


Le 13 octobre dernier, 
Mme Marie Malavoy, mi- 
nistre responsable de l'ap- 
plication de la Charte de la 
langue française (Québec) 
et M. Pierre-Etienne 
Laporte, président du 
Conseil de la langue fran- 
çaise, ont remis les insi- 
gnes de l'Ordre des fran- 
cophones d'Amérique 
(OAF) à neuf personnali- 
tés dela francophonie. Les 
réci-piendaires de cette 
année sont MM: Fernand 
Daoust, Jean Ethier-Blais 
etLouis-EdmondHamelin 
(Québec), M. Léonce 
Bernard (Île-du-Prince- 
Edouard), Mme Rolande 
Faucher et M. Etienne 
Saint-Aubin (Ontario), 
Mme Odette Carignan 
(Saskatchewan), M. Réal 
P. Gilbert (New Hamp- 
shire,E.-U.),etM. Philippe 
Rossillon (France). Le prix 
du 3-Juillet-1608 (date de 
fondation de la ville de 
Québec) a été décerné à la 
Chaîne de TVOntario pour 
ses services exceptionnels 
rendus à l'ensemble de la 
francophonie nord-améri- 


Caine. GG. 





À la dernière assemblée 
générale annuelle de l'Asso- 
ciation des aînés et aînées 
francophones du Canada 
AAFC), en août dernier, M. 
Alban Soucy a entrepris un 
nouveau mandat de deux ans 
en tant que délégué des 
aîné.e.s franco-ténois.e.s. 

Comme les autres repré- 
sentant.e.s des tables natio- 
nales dont fait partie la Fé- 
dération franco-TÉNOise 
(FFT), M. Soucy présentera 
unrapport d'activités lors de 
l'AGA du 6 novembre pro- 
chain. Un rapport de quel- 
ques lignes, certes, mais qui 
énoncera les préoccupations 
majeures d'un groupe d'âge 
qui se veut toujours actif au 
sein des communautés. 

De fait, la vie ne s'arrête 
pas à la retraite et le dyna- 
misme des aîné.e.s se fait 
sentir dans les priorités de 


Dossier «Tables nationales» 


Au nom des Franco-ténois.e.s 


La communauté francophone des Territoires du Nord-Ouest respire à pleins poumons; elle vit, bouge et fait preuve de dynamisme lors de 
projets et d'activités de toutes sortes. Son coeur bat pour la survie du français dans le Nord du Canada, maïs elle n'est pas recluse dans cet 
environnement. Elle a «le bras long», comme on dit, car la Fédération Franco-TéNOise, son artère politique, s'emploie également à la 
représenterouellene peut physiquement serendre. Par l'entremise de cette représentation, les francophones des TNO s'impliquent dans divers 
secteurs sur la scène nationale: Ainsi, les Franco-ténois bénéficient de ces outils que d'autres organismes peuvent leur apporter, et qui 
favorisent le développement de leur communauté... 


L'Association nationale des aînés et aînées francophones (ANAAF) 
Représentant: Alban Soucy 


l'ANAAF, Dans le cadre 
d'une tournée dans quelques 
provinces (Colombie-Bri- 
tannique, Alberta, Saskat- 
chewan, Nouvelle-Ecosse), 
le président de l'Association 
a pu identifier trois perspec- 
tives en ce seas. 

D'abord, les aîné.e.s veu- 
lent participer aux activités 
de leurs communautés res- 
pectives en s'impliquant au 
niveau des associations et de 
l'âge d'or. Maïs le développe- 
ment personnelest aussi une 
préoccupation importante de 
ce groupe trop souvent 
marginalisé. Ainsi, les 
aîné.e.s démontrentun grand 
intérêt envers différents ate- 
liers auxquels ils voudraient 
assister lors des assemblées 
annuelles,ets'informerquant 
aux ressources quis'offrent à 
eux après ou à la veille de 
leur retraite. L'ANAAF, qui 


a pour membres plusieurs 
associations locales d'aîné.e.s 
et clubs d'âge d'or, offre des 
services en réponse à ces 
besoins. Ses membres peu- 
ventmaintenant compter sur 
une banque de personnes- 
ressources qui a été mise sur 
pied en 1993-94 et qui se 
compose de professionnels 
et de gens de métierretraités 
ou non, répartis dans 79 ca- 
tépories. 

Outre la création de ce 
service et la publication d'un 
bulletind'informationintitulé 
Mon coeur me parle, 
l'ANAAF entreprend épgale- 
ment des démarches pro-ac- 
tives auprès de ses membres. 
Elle a ainsi réalisé plusieurs 
sondages sur des sujets aussi 
variés que les services en 
français, les soins de santé, et 
le Régime de pensions du 
Canada. 


L'Association canadienne d'éducation de 
langue française (ACELF) 


Représentante: Marie Patterson 


C'est seulement depuis le 
mois deseptembrequela FFT 
est devenue membre de 
l'ACELF dontfaitégalement 
partie l'Association des pa- 
rents francophones de 
Yellowknife (APFY). 

«Un organisme comme 
l'ACELFest important puis- 
que c'estle porte-parole offi- 
cieldesenseignant.e.s et qu'il 
offre des services complé- 
mentaires qu'il serait diffi- 
cile d'obtenir auprès du gou- 
vernementfédéralàcause des 
coupures», explique Marie 
Patterson: 

L'ACELEF joue donc un 
rôle primordial dans la pro- 
motion de l'éducation en 
françaisnon seulement parce 
qu'elle est la seule associa- 
tion nationale oeuvrant dans 
ce domaine, mais aussi parce 
qu'elle agitauprès de tous les 


ordres d'enseignement'ainsi 
qu'auprès des élèves. 

La création d'une table 
nationale de concertation 
aura favorisé les discussions 
surdes sujets reliés à l'éduca- 
tion auxquelles prennentpart 
plusieursintervenant.e.s dans 
le domaine de l'éducation\en 
français. Mais comme toutes 
les autres associations natio- 
nales, l'ACELF croit en 
l'importance d'informer et 
d'établir un dialogue 
constructifavecses membres 
dans le cadre d'un congrès 
annuel et par le biais d'une 
revue et d'un bulletin de 
liaison (Aufildes jours...). La 
revueËducation et franco- 
phonieestpubliéeàraisonde 
quatre fois par année et re- 
groupe des séries d'articles 
rédigéspardes spécialistesen 
éducation: 


L'Association est cons- 
ciente du faitque l'éducation 
en français est vitale pour 
beaucoup d'individus de tout 
âge et qu'il faut leur prêter 
main forte dans leurs tâches 
quotidiennes. C'est pourquoi 
elle offre aux enseignant.e.s 
de toutordre des stages de 15 
Jours sur l'éducation en fran- 
çais en milieu minoritaire, 
ainsi que des stages de for- 
mation en animation et en 
leadership qui s'adressent au 
jeunes des minorités franco- 
phones en milieu scolaire. 
Grâce à l'ACELF, ces der- 
niers peuventégalement par- 
ticiper à un prgramme 
d'échange avec des 
étudiant.e.s du Québec. 

C'est donc dire que l'ad- 
hésion de la FFT à l'ACELF 
ne pourra qu'être bénéfique 


aux Franco-ténois.e.s. 
G.G. 





LE PROGRAMME CANADIEN D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE RAISONS 
POURSUIVRE LA LUTTE 


Ces champs d'intérêts 
prouvent que les aîné.e.s 
francophones sont sensibles 
aux changements qui s'opè- 
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rent dans les communautés, 
et qu'ils désirent y jouer un 
rôle significatif en veillant à 


Le Canada est un dés partenaires d'Unecampagnemondislepouraiderles 
in enfantsdes pays endéveloppementalurrer contre six maladies mortelles 
pouVantetrepreventies AUjOUrd hui SO hourcentdes enfants denioins 
d'un an/sont Immunisés contre la rougeole la polis la tuberculose, letétanos, 

Ta coqueluchie et la diphitérie, comparativement à cinq pourcent, ilya20ans. 
Celipermebue SauVenpius derrots millions de jeunes Vies annuellement, 
Malgre cesstatistiquenencourapeantes prés de deux millions d'enfants 
meürentencore chaque année par simplemanque de vaccination. 

Votre atdéamélioreleurs chances de survie 
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Pour appuyer ce programme eL Vous documenterai 
son sujet, veuillez vous adresser à : 


l Association canadienne 
desanté publique 
1565 avenue Cardin suite 400 
Ottawa (Ontario) Canada 





KIZ BRI 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 








leurs propres intérêts. G.G. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Traducteur-interprète adjoint 

Ministère de l'Éducation, de la 

Culture et della Formation Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde87 762$ parannée,  auqueloneajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 
Réf::041-0194-000-0003. Date limite : le 4 novembre 1994 


Agent régional des prêts 

Ministère du Développement économique 

et du Tourisme Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde48 324$ parannée, auquelon ajoute 
uneallocation d'isolement de 4 484, $: 

Réf,:041-0195-0003 Date limite : le 11 novembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emplol: au : Ministère du 
Personnel, GouvemementdesTerritoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


Concierge, niveau Il 

P. W. K: High School Fort Smith, 1. N.-0: 
(Poste occasionnel jusqu'au 27 juin 1995) 

Le traitement initial est de 30 022 $ par année. 

Réf.: 021-0110LM-0003 Date limite: le 4 novembre 1994 


Instructeur 

Établissement pourjeunes contrevenants 

River Ridge Fort Smith, T.N.-0. 
(Posteoccasionneld'uran) 

Le traitement varie selon la qualification et l'expérience. " 
Réf.: 021-0111RS(2)-0003 Date limite : le 4 novembre 1994 


Responsable de l'exploitation des 


bâtiments 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 433 $ par année. ll s'agit d'un 
poste nontraditionnel: 

Réf.:021-0109LM-0003 Date limite : le 4 novembre 1994 


Coordinateur de programme 

Hay River Secure Centre Hay River, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 49 449 $ par année, 

Réf.: 021-0112RW-0003 Date limite : le 4 novembre 1994 
Faire parvenir les demandes d'emplol au: Ministère du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
390, FORT SMITH NT X0E 0PO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Agent de recherche en main-d'oeuvre 
Secrétariat du Conseil de 

gestion financière. Yellowknife, T. N.-0: 
Le traitement initial est de 47 480 $ parannée. 

Réf.: 011-0896EW:0003 … Date limite: le 4 novembre 1994 


Agent de relations du travail 

Secrétariat du Conseil de 

gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initiahest de 44 511 $ parannée 

Réf.: 011-0397EW-0003 Date limite : le 4 novembre 1994 


Coordinateur de la planification 


centrale des ressources humaines 
Secrétariat du Conseil de 

gestion financière Yellowknife, T: N:-0. 
Le traitement initial est de 49 084 $ par année. 

Réf.: 011-0382EW-0003  Datellimite : le 4 novembre 1994 


Suite aux trois concours annoncés ci-dessus, on dressera une 
liste de candidats admissibles à des postes semblables. 


Falre parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 82 étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 
Télécopieur : (403) 873-0235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 

+ Ilest Interdit de fumer au travail: 

* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes, 

» L'employeur préconise un programme 
d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e)s doivent clairement en établir 
leuradmissibilité. 
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Quoi de neuf? 





Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - novembre 1994 


VIN ET FROMAGE 


Le vendredi 4 novembre, une 
soirée dégustation Vins et fromages 
de France est offerte à toute la po- 
pulationfrancophoneetfrancophile 
de Yellowknife. Une exposition 
d'œuvres d'art (artistes francopho- 
nes locaux) sera également organi- 
sée dans le cadre de cetévénement. 
Soyezdonclesbienvenus dès 19h30 
au2‘étagede l'édifice Precambrian. 


BANQUET/SPECTACLE 
DE LA FFT 


Le samedi Snovembre 1994, une 
soirée banquet/spectacle est orga- 
nisée dans le cadre de l’A.G.A. de 
la Fédération Franco-TéNOïse. En 
vedette, Pierre Légaré (un humo- 
riste du Québec), les Métis Reelers 
et Lee Mandeville (pour la danse). 
L'Association franco-culturelle de 
Yellowknife est dépositaire des 
billets, au coût de 25$ pour l'en- 
semble de la soiréeet 10$ pourles 
spectacles seulement. 


AGA DE LA FFT 


La fin de semaine du 5 et 6 
novembre sera consacrée à l'as- 
semblée générale annuelle et au 
conseil d'administration de la FFT. 
Bienvenue à tous/toutes les 
délégué.e.s des autres associations. 
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Les personnes intéressées peuvent 
égalementassister aux assemblées, 
qui sont publiques. 


DICTÉE DES AMÉRIQUES 


Le samedi 12novembre 1994, la 
Dictée des Amériques sera offerte à 
la population francophone et fran- 
cophile de tout âge de Yellowknife. 
Les épreuves de qualifications dé- 
buteront dès 14h, à l'Ecole Allain 
St-Cyr. 

Un gagnantpourchaquecatégo- 
rie (Seniors et Juniors) sera alors 
déterminé ets’envolera (en mars) à 
Montréal pour les finales interna- 
tionales. Bonne chance. Dernier 
rappel, donc, pour la Dictée des 
Amériques!!! Inscriptions: 873- 
3292, 


CONFÉRENCE SUR LA 
VIOLENCE FAITE AUX 
FEMMES 


Le vendredi 18 novembre, à 
19h00, à la Fraser Tower, le comité 
des femmes deYellowknife offre 
une soirée conférence sur la vio- 
lence faite aux femmes. La per- 
sonne-ressource lors de cette soirée 
sera Mme Barbara McDonald. 

Pour plus de renseignements, 
veuillez contacter Geneviève 
Harvey au 873-845] après 17h. 
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Uniseul don vous permet de combattre plus de 100 maladies. 
Ce ne sont que quelques-unes de la centaine de maladies du Joie guimettent 
en jeu la vie de près de 500 000 femmes, hommes et enfants au Québec. 
Depuis 25 ans, la Fondation canadienne du foie mène un combat sans merci 
contre les maladies du foie. Votre aide nous permettra de continuer. 


Un petit geste peut faire une grande différence. 





FONDATION 
e  CANADIENNE 
DU FOIE 
Section de Montréal 
264, boul, René-levesque Est. bureau R-12 
Montréal (Quebec H2X 1P1 (514) 284-2153 
No d'organisme de charité : 0367151-13 








«TOASTÉ DES DEUX 
BORDS» 


Le samedi 26 novembre 1994, 
du théâtre professionnel («Toasté 
des deux bords») sera présenté à 
Yellowknife, par la troupe Le Cer- 
cle de Molière. Les billets sont en 
vente auprès de l'Association des 
parents francophones de Yellow- 
knife et de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife au coût 
de 8$. Ce même samedi (26 no- 
vembre), dès 9h30, au NACC, un 
atelier sera offert parles gens de la 
troupe à ceux et celles qui sont 
intéressé.e.s au théâtre. Pour ins- 
cription: 873-3292. 


PARTY DE NOËL 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknifeetl’Associationdes 
parents francophones de Yellow- 
Kknife organisent un party de Noël 
familiallle 3 décembre, au Sam's 
Monkey Tree. Plus de renseigne- 
ments seront disponibles dans les 
semaines à Venir. 


NOUVEAUTÉS AU 
COMPTOIR VIDÉO 


Du nouveau surles tablettes de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife. Nous avons derniè- 
rement reçu de nouveaux vidéos. 
Parmi ceux-ci, la collection en 
vidéo-cassettes des meilleurs Bye 
Bye de Radio-Canada (trois casset- 
tes, six «Bye Bye»), Les aventures 


+ de Spirou et Fantasio,.en quatre 


cassettes, et Tom et Jerry, Le Film. 
Cestitres sont maintenant disponi- 
bles änotre comptoir, etd'autres s'y 
ajouteront prochainement (dont 
Casse-Noisette, Blanche-Neige et 
les sept nains et Le Père-Noël est 
une ordure). 


JOURNAUX 
ET MAGAZINES 
EN FRANÇAIS! 


En plus de recevoir la Presse du 
samedi, l'AFCY pourrait offrir à la 





ou c'est gratuit!). 


Appelez-nous dès maintenant! 


populationetaux écoles toutes sor= 
tes de revues et journaux en fran- 
çais, etce, dans des délais très rai- 
sonnables (deux jours, sinon, c'est 
pratuit!). Ilnous faut toutefois une 
demande pertinente pouren arriver 
à vendre ces revues à des prix avan- 
tageux pourtous.Pourplusdhinfor- 
mation, ousivous êtes intéressée à 
commander un ou plusieurs titres, 
contactez-nous au 873-3292. 


PORTES OUVERTES 
À LA GARDERIE 


La Garderie Plein Soleil ouvre 
ses portes à toutes et à tous. Venez 
la visiter, vous informer, Pour 
inscriptions et/ou information, 
composez le 920-7676 et deman- 
dez Mme Léa Smith. 


MARIE-CLAIRE LEBLANC 
À YELLOWKNIFE 


Pour ceux et celles qui la con- 
naissent, sachez que Mme Marie- 
Claire Leblanc viendranous visiter, 
à Yellowknife, du 1‘au 6 novem- 
bre. Bienvenue Marie-Claire etbon 
séjour parmi nous. 


CENTRE SCOLAIRE 
COMMUNAUTAIRE 


Le 1° novembre, à 19h00, à 
l'Ecole Allain St-Cyr, une rencon- 
tre publique est organisée pour 
discuter du projet du Centre sco- 
laire communautaire: Cette ren- 
contre est ouverte à tous ceux et 
celles quisontintéressé.e,s à s'im- 
pliquer dans ce dossier. Pour plus 
de renseignements, 873-3292. 


TUTEUR.TRICE.S 
DEMANDE.E.S 


Le Collège de l’Arctiqueest à la 
recherche d’un.e tuteur.trice pour 
encadrer des candidat.e.s aux tests 
du GED en français (General 
Educational Development) qui se- 
ront offerts l'hiver prochain. Les 
tests du GEDontpourbut d'assurer 
aux adultes une équivalence àla 12° 


AUr"A7X]- Mggeh;pNe® 


Attention! Attention! 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce, 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 


Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau. 
plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 
vous économiserezl!!! 


CA RERPT 


année. Les personnes intéressées à 
s'inscrire pour ces tests, en plus des 
gens intéressés à être tuteur.trice.s, 
doivent communiquer avec 
Francine Labrie au 920-2919 ou 
Sandra Osborne (Collègedel'Arc- 
tique) au 920-3035. Le Collège re- 
cherche également un.e ensei- 
gnant.e pour donnerun cours d'in- 
troductionà ordinateur Macintosh 
et aux logiciels Word Perfect et 
Microsoft. Les personnes intéres- 
sées peuvent communiquer aux 
numéros de téléphone mentionnés 
plus haut. 


CENTRE DE RESSOURCES 
JEUNESSE 


Nous vous rappelons que vous 
pouvez vous procurer divers 
ouvrages en français au Centre de 
ressources jeunesse situé dans les 
locaux de la FFT au 2° étage de 
l'édifice Precambrian. Vousytrou- 
verez notamment des romans, des 
bandes dessinées, des livres de ré- 
férences, etc,. De plus, en commu- 
niquant avec Francine Labrie(920- 
2919), vous pouvez consulter le 
répertoire de tous les programmes 
d’études postsecondaires de 1° cy- 
cle disponibles en français àu Ca- 
nada, ainsique la liste des organi- 
sations nationales etinternationales 
qui permettent aux jeunes de voir 
du pays par l'entremise de divers 
programmes d'échanges et de tra- 
vail à l'étranger. 


CHÈRE LIBERTÉ 


-Le prix de la liberté:/Les États- 
Unis devront-ils payer des com- 
pensations aux noirs américains 
pourles annéesd'esclavage?L'idée 
commence à faire son chemin. 
Quelle forme prendrait le dédom- 
magement? Parmiles propositions: 
donner à chaque descendant d'es- 
clave 98 191$, soit le prix estimé 
actuellement pour «40) acres de 
terrainetunmulet», ce qu'Abraham 
Lincoln voulait remettre à chaque 
esclave libéré... 
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fRIYCON 


800-325, rue Dalhousie. Ottawa (Ontario) 
Tél. (813) 241-5700 Fax: (613) 241-6313 
1-800-267-7266 
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Lors d'une soirée de danse folklorique à l'école Allain St- 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 





Cyr, deux 


élèves attendent le signal de Tania Gilbey, leur instructrice, avant 
de se lancer dans un pas à deux endiablé. 





Assemblée annuelle des francophones d'Iqaluit 


Volume 9 numéro 40, vendredi 4 novembré 
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L’AFT privilégie l'ouverture 
et la coopération 


Les dossiers radio et garderie retiendront tout particulièrement l’attention du 
nouveau conseil d'administration de l’Association francophone d’Iqaluit (AFI). 


Ces priorités se dégagent de 
l'assemblée générale annuelle des 
membres qui s'est déroulée le 30 
octobre dernier, au centre 
communautaire de l'AFI. 

«Nous sommes très contents 
d’avoir comblé tous les postes au 
conseil exécutif et au conseil d'ad- 
ministration. Une quinzaine de 
personnes ont participé à l’assem- 
blée. Plusieurs d’entre elles - dont 
des nouveaux membres - ontdonné 
leurnom pour s'impliquer dans des 
activités. «On ne peut pas encore 
parler d'une relève maïs ça fait du 
bien d’avoir du sang neuf», déclare 
Suzanne Lefebvre, la nouvelle 
présidente de l'AFI. 


L'équipe de la radio 


Depuis 1990, de nombreux 
membres de l'Association franco- 
phone d!Iqaluitontconsacré beau- 
coup de temps etde travail à la mise 


sur pied d'une radio commu- 
nautaire. Le 18 mars dernier, leur 
projet, et leur rêve, se sont réalisés 
lors de l'ouverture officielle de 
CERT-MF. Dans sa demande de 
licence, la radio s’est engagée 
auprès du Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommu- 
nications canadiennes (CRTC) à 
diffuser 15 heures d'émissions par 
semaine. 

Pour remplir ces engagements, 
l'équipe de la radio doit pouvoir 
compter sur de nouvelles recrues. 
Enjuin, dix personnes avaientsuivi 
une session de formation pour se 
préparer à collaborer à la radio. 

LindaMcDonald, laresponsable 
du comité «Communications» de 
l’AFletl’animatrice de l’émission- 
réveil de CFRT-MF, mènera dans 
les mois à venir le dossier «re- 
lance» de l'équipe de laradio. Mme 
McDonaldsouhaiteentreautresque 
les enfants s'impliquent: 


Garderie multicurelle 


Du côté de la garderie multi- 
culturelle d’Iqaluit, des change- 
ments récents à la formule de 
financement de base de la garderie 
ainsi que l'ouverture d’une nou- 
velle garderie en ville amènent la 
garderie à mettre l'accent sur les 
nouvelles inscriptions et la levée de 
fonds. Sur cette lancée, la garderie 
multieulturelle vientd'organiserun 
marché aux puces qui a remporté 
beaucoup de succès. 

La responsabilité du comité 
«Garderie» de l’AFI revient à 
Lucille Blaquière. Mme Blaquière 
assurera la liaison entre la garderie 
(qui fonctionne avec son propre 
comité de parents) et l’Association 
francophone d'Iqaluit. La garderie 


Assemblée de l'AFI 
Suite en page 2 





Sous la tutelle du Conseil scolaire francophone de Yellowknife 
Le comité du centre scolaire 
communautaire voit le jour 


Les organisations francophones de Yellowknife qui se sont rencontrées 
le 18 octobre dernier pour discuter de la relance du projet d’un centre scolaire 
communautaire se sont entendues le 1‘ novembre pour aller de l’avant. 


De l'avis de plusieurs 
participant.e.s à cette rencontre, il 
ne serait pas possible d'envisagerla 
mise sur pied d’un centre scolaire 
communautaire s'il n'existait pas 
un projet de centre scolaire qui 
semble bien engagé auprès des 
décideurs politiquesetdesbailleurs 
de fonds. 

La mise sur pied d’un centre 
scolaire s'inscrit dans le mandat 
confié au Conseil scolaire franco- 
phone qui assume en partie la ges- 
tionde l'école Allain St-Cyr, depuis 
le printemps. Le conseil est par 
ailleurs tout à fait intéressé à ajouter 


au centre un Volet communautaire 
pour en faire un centre scolaire 
communautaire. En raison de cette 
conjoncture, les autres organisations 
francophones de Yellowknife se 
sont mises d'accord pour remettre 
auConseilscolairelaresponsabilité 
ultime etle leadership dans le projet 
de centre scolaire commumautaire. 


Un comité ad hoc 


Le comité ad hoc sera donc un 
comité de travail dont les recom- 
mandations seront transmises au 
conseil scolaire à qui appartient le 


pouvoir décisionnel et le droit, si 
nécessaire, de trancher. La partici- 
pation d'un représentant du Con- 
seil scolaire au comité ad hoc per- 
met cependant de croire que le 
Conseil entérinera - à moins d'une 
situation exceptionnelle - les re- 
commandations du comité ad hoc. 

Ce comité chargé du projet de 
centre scolaire communautaire se 
composerad'un.e représentant. des 


organisations suivantes: l'Associa- 


Centre scolaire … 
Suite en page 5 
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Dans le cimetière de 

Fort Smith, une croix 
toute simple témoigne de 
la présence des franco- 
phones dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest, au 
début du siècle. 














Le projet fédéral de réforme de 
la sécurité sociale pourrait tou- 
cher le financement de l'éduca- 
tion postsecondaire. La position 
de la Fédération de la jeunesse 
canadienne-française. 
Lire en page 3. 





La Société Radio-Canada de- 
vrait produire une télévision 
dans laquelle l'ensemble des 
francophones se reconnaî- 
traient. Lire en page 5. 





Les canadianismes, ces mots 
bien de chez nous, sont à l'hon- 
neur dans la chronique de la 
langue française d'Annie 
Bourret. Lire en page 6. 





Pour conclure le dossier «Tables 
nationales», un entretien avec 
Daniel Cuerrier à propos de la 
FCFA et un aperçu du travail 

en alphabétisation de la FFT, au 
sein de la FCAF. Pour s'y re- 

trouver dans tous ces 
acronymes, lire en page 7. 


EEE 


Dans la chronique «Le plaisir de 
lire», Isabelle Hachette et Marc 
Lacharité nous livrent leurs 
impressions à propos de deux 
romans: l'un de Jacques 
Godbout et l'autre de Dany 
Laferrière. Lire en page 8. 
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Méthode de financement préétablie 
dans les TNO pour 1994-1995 


Le ministre des Affaires indiennesetdu Nord canadien, Ron AIrwin, 
à annoncé que Lententerelative à la miseen application d'une méthode 
de financement préétablie dans les Temitoires du Nord-Ouest, pour 
l'année 1994-1995 avait été signée: 

Selon cette entente,.le gouvernement des TNO devrait recevoir; au 
cours de cette année financière, une somme d'environ 883,6 millions$, 
ce qui représente 75% du budget territorial, Cette entente annuelle 
remplace l'entente quinquennaledluneméthodede financement préétablie 
signée en 1990-1991. 

Des négociations sont déjàencoursenvue d'établirune méthode de 
financement préétablie pour 1995-1996 qui, dit-on, tiendracompte de la 
création du Nunavuten 1999: 


Fusée à détonateur explosif trouvée 
près de l’Assemblée législative 


Le département des incendies de la ville de Yellowknife arépondu à 
un appelsignalant la présence dlune fusée à détonateurexplosif dans 
l'allée de l'Assemblée législative le jeudi 27 octobre dernier. 

Après qu'un passant quise dirigeait versl'édifice de l'Assemblée ait 
faitladécouverteinquiétante, deuxunitésetunspécialistedudésamorçage 
ontété dépéchéssur les lieux pour fins d'examen: Onafermé l'alléeafin 
de procéder à létude du mécanisme du détonateur, qui, selon, Je 
département des incendies, ne présentait aucunidanger pour le publien 
La fusée explosive aurait été désamorcée antérieurement, au terme 
d'une opération qui consistait, a-tondit, àélargirl'entréedelaroutequi 
mène àl/Assemblée législative: 


Étude sur les tempêtes dans le Nord 


Une expérience réalisée dans Je nord'du Canada nous permettraide 
mieux comprendre les systèmes météorologiques qui touchent les ati 
tudes boréales: 

L'expérience sunles tempêtes dela merdeBeaufortetdeIlArctique 
réunit des scientifiques d'Environnement Canada, de I\Université de 
Toronto; del'Institutde recherche aérospatiale à Ottawa, de Université) 
d'HORKaïo au Japon, dé lUmiVersité du Colorado, de l'Observatoire, 
acrologique à Moscou et du bureau météorologique de l'Alaska, à 
Fairbanks: Sue, s : 

Un élément important de cette expérience consiste àutilisenun avion 
du Conseil national de recherches du Canada, équipé dlinstruments 
spéciaux, qui recueillera des données en volant dans un certain nombre 
de tempêtes alors que celles-citraversentlamer de Beaufortetle nord du 
district du Mackenzie, 





Programme de logement dans 
les communautés éloignées 


Le ministre responsable de la Société d'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest, M: Don Morin, a annoncé aux membres de l'Assemblée 
législative que la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
(SCHL) allait fournir la somme approximative deneufmillions$ pour la 
construction de nouveaux logements dans les TNOïcette année: 

Cet octroi, qui est alloué dans le cadre du Programme de logement 
dans les communautés éloignées pour l'année fiscale 1994-95; a été 
prélevé du budget de M: David Dingwall, ministre responsable de Ja 
SCHL. «Ce financement du fédéral n'est pas près derésoudrele problème 
du logement dans les Territoires du Nord-Ouest, soulignait M. Morin, 
mais clestun début». 


Approbation du plan d’utilisation 
des terres du Keewatin 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, M: Ron A: 
Invin, a annoncé que le gouvernement fédéral avait approuvé le plan 
d'utilisation des terres du Keewatin, une région de 750 000 km? située au 
sud-est des TNO. 

La commission d'aménagement du Nunavut a élaboré le plan qui 
serviradelignes directrices à la gestion des ressourcesetaudéveloppement 
dans larégion du Keewatinaumomentoÿestentrepriselamiseenoeuvre 
de Ja revendication territoriale du Nunavut. D'après ce plan, la région 
visée par la planification peut se prêter à toutes les utilisations, à 
condition d'appliquer les modalités de l'entente. 

Selon le MAINC, le plan tientcompte du point de vue des résidants. 
des septcollectivités decetterégionautantque deceluidu gouvernement, 
de l'industrie et des organisations régionales. Ces parties ont déjà 
entrepris l'élaboration d'unestratégie de mise en oeuvre du plan quiest 
financée à même les budgets fédéraux actuels des ministères et des 
organismes désignés. 


SEAL / 











Assemblée de l'AFI 


Suite de la une 


multiculturelle d’Igaluit qui 
s'adresse aux clientèles anglophone, 
inuk et francophone compte depuis 
deux-trois ans un nombre croissant 
d'enfants francophones. 


Activités et comités 


Après s'être occupée pendant 
quelques années du comité «Fem- 
mes», Suzanne Lefebvre cède la 
place Liette Valade. Mme Valade 
s'impliquait précédemment au Co- 
mité de parents francophones de 
Iqaluit et s’ocoupait à l'AFI du 
recrutement des membres. 

Marie Fortier,elle, prendenmain 
le comité «Activités sociales et 
culturelles». Fin novembre, l'As- 
sociation francophone convierases 
membres et les gens d'Iqaluit en 
général à sa traditionnelle partie 
d'huîtres. Au programme des acti- 
vités sociales etculturelles, viendra 
ensuite la fête de Noël pour les 
petits et les grands. Le comité re- 
cueille en ce moment des sugges- 
tions d'activités pour cette 
célébration de fin d'année. 

Dans un contexte généralisé de 
coupures budgétaires, l'Association 
francophone d'galuitentend s'oc- 
cuper de plus en plus de levées de 
fonds. Au sein du conseil d'admi- 
nistration, c'estàDanielLoyerqu’a 
été confié ce dossier. M. Loyer se 


consacrera également au recru- 
tement de nouveaux membres. Se- 
Jon les données les plus à jour, la 
population totale dhgaluit se chif- 
fre maintenant à 4 000: personnes: 
10% d’entre elles sont francopho- 
nes.L'AFIcompte à l'heure actuelle 
près de cent membres en règle. 

La nouvelle présidente de l’As- 
sociation francophone d'Iqaluit, 
Suzanne Lefebvre, siègeégalement 
au comité exécutif de la Fédération 
Franco-TéNOise (FFT), à titre de 
vice-présidente. Forte de cette ex- 
périence, Mme Lefebvre assumera 
pour I'AFI le dossier des relations 
extérieures,entre autres avec la FF 
etL'Aquilon. 

Parmi les dossiers que mènent 
ensemble l'AFI et la Fédération 
Franco-TéNOise, les deux parties 
se préoccupent de l’embauche 
d’une permanent.e pour |'associa= 
tion d'Iqaluit. 


Nouvelles dispositions 
pour la durée du mandat 


Au Conseil exécutif de l'AFI, 
Nicole Beaulieu, la secrétaire, s'est 
représentée pour un deuxième 
mandat. Jacques Fortier, qui agis- 
sait à titre de trésorier depuis moins 
d’unan, aégalementbriguéde nou- 
veau son poste. La vice-présidence 
est revenue à Paul Landry. 


Une modification apportée à 
l'article 21 des règlements de l’as- 
sociation fait en sorte que désor- 
mais «les membres élus du Conseil 
exécutif auront un mandat de deux 
ans: Les postes de présidence et 
vice-présidence seront mis au suf- 
frage aux années paires tandis que 
ceux de secrétaire et de trésorerie 
(seront comblés) aux années im- 
paires». 

Dans le cas de la présidence, les 
choses se dérouleront toutefois 
d'une façon un peu différente en 
1994-1995. Mme Lefebvre a en 
effet accepté ce poste pour un in- 
térim de quelques mois, IL devrait 
setenirle 15 janvier prochain une 
assemblée générale spéciale de 
l'AFI durant laquelle la présidence 
sera remise à une nouvelle ou un 
nouveau titulaire. 

D'ici là, Suzanne Lefebvre 
compte travailler énergiquement, 
avec ses collègues du conseil de 
l'AFI. «J'espère contribuer à lan- 
cer les projets de l'association sur 
une bonne piste. À l'AFT, nous ac- 
cordons de l'importance aux acti- 
vités quisedéroulent«entrenous», 
pournosmembres.Enmêmetemps, 
nous voulonstravailler avec lereste 
dela communauté dans un esprit 
d'ouverture et de coopération», 
précise-t-elle. 

Agnès Billa 





Centre scolaire 


Suite de la une 


tion des parents francophones de 
Yellowknife (APFY), l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
(AFCY), le Conseil scolaire fran- 
cophone de Yellowknife, la garde- 
rie Plein Soleil, ainsi qu'une 
représentant.e de l’école Allain St- 
Cyr (direction et personnel ensei- 
gnantinclus). 

Chaque représentant.e sera 
appuyé.e parun.eremplaçant.e afin 
d’assurer au comité ad hoc effica- 
cité et dynamisme. Au plan du 
fonctionnement, les membres du 
comité ad hoc ont discuté du quo- 
rum et du rythme de réunions à 
adopter. Le comité a décidé de 
fonctionner sans se préoccuper du 
quorum dans la mesure où chaque 
membre du comité peut déléguer 
un.e remplaçante en cas d'absence 
du (de la) représentant.e. Le rythme 
des réunions n'a pas été précisé. 


Co-présidence 


Le comité ad hoc du Centre sco- 
laire communautaire sera co-pré- 
sidé par Denis Milot, président du 
Conseil scolaire francophone et M®° 
Diane Mahoney.: 

La nomination de l’ancienne 
présidente de la Fédération Franco- 
TÉéNOiïse à la co-présidence du 
nouveau comité ad hoc a suscité 
l'unanimité. Respectée pour son 
approche consensuelle et coopéra- 
tive, M®Mahoneyse consacrera au 
projet du centre scolaire 
communautaire en animant et en 
dirigeant les travaux du comité ad 
hoc. Le rôle de porte-parole officiel 
du comité lui revient également. 

Après avoir réglé la question du 
statutetde lacomposition ducomité 
adhoc, lesmembres du toutnouveau 
comité se sont penchés sur leur 
mandat. Selon une première hypo- 
thèse d'échéancier, les tâches con- 
fiées au comité devraient être ac- 
complies de par le 1“avril 1997. 


Mandat du comité 


Les tâches du comité incluent 
l'élaboration d'un plan stratégique, 
d’unpland’action àcourtterme (un 
an)etàmoyenterme (cinqans)etde 
protocoles de communication entre 
lecomité,lacommunautéettousles 
intervenants dans le dossier. 

Le comité travaillera également 
à l'identification des usagers du 
centre, àladéfinition delastructure 
administrative et des politiques in- 
ternes. Les tâches du comité tou- 
chent aussi à l'identification des 
programmes, des services, des es- 
paces et des équipements ainsi qu'à 
la préparation des demandes de 
subvention. * 

Pour réaliser son mandat, le co- 
mité ad hoc qui se veut d'abordun 
groupe de travail poursuivant un 
objectif précis entend (quand le 
besoin se fera sentir) mener des 
consultations publiques. Ces con- 
sultations seront particulièrement 
importantes quand se posera la 
question des clientèles à desservir 
etdes programmes à offrir au centre 
scolaire communautaire. 

Même si le nombre d'organisa- 
tions participant au comité ad hoc a 
été arrêté, d’autres organisations 
comme Canadian Parents for 
French(CPF) pourront prendre part 
au projet, par le biais des consulta- 
tüons. 

Les membres du comité ad hoc 
sont aussi soucieux d'obtenir pour 
le centre scolaire communautaire 
unappuiaussilarge que possible de 
diversesorganisations autochtones, 
territoriales, francophones et natio- 
nales, 


Journée de formation pour 
les membres du comité 


Selon le président du Conseil 
Scolaire francophone de 
Yellowknife, Denis Milot, d’ici à la 


fin novembre, Je. Conseil devrait 
savoir de façon plus certaine si la 
demande d'installations permanen- 
tes pour l'école Allain St-Cyr (qui 
loge depuis cinqans dans des porta- 
tives) est appuyé par les autorités 
gouvernementales concernées. 
Cette annonce signifierait que le 
projet du centre scolaire 
communautaire a un avenir pro- 
metteur. 

Endattendant cette confirmation, 
le Conseil scolaire et le comité ad 
hoc pour le centre scolaire 
communautaire entreprendront des 
démarches auprès de la Fédération 
Franco-TéNOïse pour mettre en 
commun les ressources qui per- 
mettront l'embauche d'une 
contractuel.le au service du comité 
adhoc-Illest présentement question 
de pouvoir engager une personne à 
raison de deux ou trois jours par 
semaine. 

Le comité ad hoc souhaite que la 
question de cette embauche soit 
réglée avant sa prochaine réunion, 
le 10 décembre. A cette date, tous 
les membres du comité 
(représentant.e.s et remplaçant.e.s) 
se retrouveront pourune journée de 
formation, 

La formation porteraentre autres 
sur les démarches, les études et les 
rapports de consultants qui ont été 
menés ces cinq dernières dans le 
dossier d'un centre scolaire 
communautaire, lors des précédents 
efforts pour la réalisation du projet. 

Lors de la journée de formation, 
les membres du comité ad hoc 
souhaitent la présence d'une per- 
sonne-ressource qui a fait l'expé- 
rience concrète de la mise sur pied 
d'uncentrescolairecommunautaire, 
afin de les aider à se familiariser 
avec le travail qui les attend et les 
étapes que le projet doit franchir 
avant que l’on lève la symbolique 
pelletée de terre. 

Agnès Billa 
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Financement du postsecondaire 


La FJCF demande au fédéral 
de ne pas se retirer 


La Fédération de la jeunesse canadienne-française aimerait que le gouvernement 
fédéral y pense à deux fois avant de se retirer complètement du financement 
de l’éducation postsecondaire. 


Selonla Fédération, une telle 
décisionne ferait que précipiter la 
hausse des frais de scolarité, ce qui 
forcerait de nombreux.ses 
étudiant.e.s à abandonner leurs 
études. «En se retirant du 
financement des institutions, en li- 
mitant ses responsabilités, le gou- 
vernementfédéralmetendangerle 
systèmed'éducationpostsecondaire 
etlimiteson accessibilité aux plus 
nantis». 

Le gouvernement verse 
présentement huit milliards de 
dollars parannée aux provinces pour 
léducationpostsecondaire, dontsix 
milliards sous forme de transferts. 

Dans son livre vert sur «la sécu- 
rité sociale dans le Canada de de- 
main», le ministre des Ressources 
humaines propose de réorienterles 
dépenses fédérales en éducation 
pour créer un programme plus 
complet de prêts aux étudiant.e.s: 
«Nul ne devrait être empêché de 
poursuivre des études parce qu'il 





Après quelques tours de «piste» dans le gymnase de l'école, la classe de Bernadette Leblanc-Fortier de 
l'école Allain St-Cyr s'y retrouve dans les échanges de partenaires. 





estincapable d'assumer le fardeau 
d’un prêt étudiant» lit-on d'ailleurs 
dans le document de travail du mi- 
nistère. 

La Fédération a justement pro- 
fité de sa comparution devant le 
Comité permanent du perfection- 
nement des ressources humaines, 
qui se penche sur le projet de 
restructuration du système de sé- 
curité sociale, pour dire qu'il y a 
une limite à ce que des étudiants 
francophones enmilieuminoritaire 
sont prêts à payer pour poursuivre 
leurs études. 

«Toute la notion de 
l’endettementenestunequieffraie 
lapopulationcanadienne-française 
etacadienne. Poursuivre des études: 
quivoccasionnent un endettement 
sera perçu par plusieurs comme un 
prix trop élevé.» lit-on dans le 
mémoire. 

La Fédération souhaite doncque 
le gouvernement fédéral ne se 
désengage pas totalement du 

& FÉaRte 


PRrETET 


financement de l'éducation 
postsecondaire, tout en créant un 
meilleur programme de prêts aux 
étudiant.e.s, 

Pour atténuer l'impact d’une 
forte hausse des frais de scolarité, la 
Fédération propose de mettre sur 
pied «un système de ristourne sur 
lesprétsétudiants». L'étudiant. se 
verrait ainsi accorder une partie de 
son prêt sous forme de ristourne, 
qui serait calculée selon le nombre 
de cours réussis. 

Dans un autre ordre d'idées, la 
Fédération estime que le gouver- 
nement fédéral devrait, en collabo- 
ration avec les provinces, créer des 
places dans des garderies françaises 
de façonàfreinerl'assimilationdes 
tout-petits. 

On pense aussi que le gouver- 
nement fédéral devrait faire la pro- 
motion de l'embauche des 
étudiant.e.s dans le secteur non 
gouvernemental et privé. 
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recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626. 





ou c'est gratuit!). 


vous économiserez!!! 





Attention! Attention! 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce, 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 


Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau. 
plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 


Appelez-nous dès maintenant! 873 -3292 






















== 
Le français de l'informatique | 


Dans sa deuxième chronique sur la langue française, 
Annie Bourret remettait les pendules à l'heure quant à la 
terminologie française qu'il convient d'employer en informa- 
tique. Voici maintenant un petit lexique de son cru qui vous 
révèlera la traduction correcte de termes d'informatique, 
employés quotidiennement, au bureau comme à la maison. 


Chip:une puce; Software:unlogiciel; Bug: un problème: 
Cursor:un curseur; Driver: un lecteur de disquette; 
Screen: unécran; Keyboard:unclavier: Icon: une icône: 
Meg: un meg (méga-octet); Key : une touche: File: un 
fichier; Directory: un répertoire; Scroll menu: un menu 
déroulant; Spread,sheet: une feuille de calculimage:; 
Digitizer: un numériseur d'images 


[l Annie Bourret (APF) 























LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 
est à la recherche d'un.e représentant.e 
des TNO 


à la 


+ 


FÉDÉRATION CANADIENNE POUR 
L'ALPHABÉTISATION EN FRANÇAIS 
(FCAF) 


+ 


Suite à la démission de Suzanne Lefebvre, 

qui assumait cette responsabilité, la FFT fait ap- 
pel aux francophones des communautés de 
Yellowknife, de Hay River et de Fort Smith, pour 
trouverune personne intéressée à siéger à la FCAF 
“et à agir à titre de consultant.e en 
matière d'alphabétisation. 
Si vous êtes intéressé.e, veuillez 
communiquer avec votre associa- 
tion francophone locale ou encore 
avec Francine Labrie à la FFT au 
920-2919. 
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À propos 
d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
vous invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 


Information : 
Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 
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De plus en plus de concertation 
dans les communautés 


L'assemblée générale de la Fédération 
Franco-TéNOise qui se déroule les 4,5 et6 
novembre fera une large part dans ses dé- 
libérations à ces mêmes questions: le 
repositionnement du ministère fédéral du 
Patrimoine canadien etles coupures de 38% 
à l'Accord de coopération Canada-TNOsur 
le français et les langues autochtones. 

Pour en arriver à des positions commu 
nes et respectueuses de toutes les compo- 
santes de la Fédération, les membres régu- 
liers et les membres associés pourront pui- 
ser dans leur propre expérience de 
concertationlocale.Cetteexpérience devrait 
en effet beaucoup jouer dans le succès 
d'une démarche de concertation entrecom- 
munautés. 

Les hypothèses de repositionnement pri- 
vilégiées par chaque communauté donne- 
ront, entre autres, l'occasion à notre réseau 
associatif de mesurer le chemin parcouru 
dans la consolidation de nos acquis et de 
notre identité en tant que communauté 
franco-ténoise. 

Bâtir un réseau fédératif pour une com- 
munautéaussidispersée géographiquement 
et aussi jeune historiquement que la nôtre 
demande beaucoup de persévérance. Il est 
bon de savoir que la cohésion de ce réseau 
peut aussi maintenant s'appuyer sur les 
succès des communautés locales enmatière 
de concertation. 





À Iqaluit comme à Yellowknife, le nom- 
bre d'organisations et d'initiatives de la 
communauté francophonelocaleaugmente 
depuis quelques années. Cette prolifération 
des projets et des groupes a pu sembler 
risquée à certains, vu le nombre de franco- 
phones que l'on trouve dans les TNO. 

Cette diversification semble au contraire 
avoir de plus en plus d'effets bénéfiques. La 

concertation dans les communautés se dé- 
veloppe. Elle se fait des fois pour des rai- 
sonsd'allocation deressources,commedans 
le cas des demandes desubventionauPDCC 
(le programme de développement 
communautaire et culturel). 

Dans d'autres cas, les organisations d'une 
communauté se regroupent pour la réali- 
sation d'un projet. La relance du dossier du 
centre scolaire communautaire à 
Yellowknife illustre cette situation. 

En s'asseyant de plus en plus souvent 
autour d'une même table pour discuter de 
préoccupations et d'objectifs communs, les 
organisations francophones d'une même 
communauté apprenent à encore mieux se 
connaître et à bien comprendre les buts 
propres à chaque groupe. Le dialogue se 
fait de plus'en plus fructueux. 

Le développement de ces pratiques de 
miseen communet de concertationtombe à 
point nommé, dans le contexte actuel des 
coupures budgétaires etde redéfinition des 
rapports avec les gouvernements. 


l'agsiLon 


C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O, XIA 2N9 
él: : (403) 873-6603 
Télécopieur: (403) 873-2158 
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L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aguilonestlapropriété dela Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aguilonvet 
estsubventionné parPatrimoinecanadien. 
Saufpourlléditorial, les textes-nlenga- 
gentquelaresponsabilité deleurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement lopi- 
nion de ZAquilonMoute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse.et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réservele droit de corigeroud'abréger tout 
texte. Danscertainscasodlescirconstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat Moutereproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tiondeciterlasource, L'Aguilonestmem- 
























Francine Labrie, agente de développement à la Fédération 
Franco-TéNOïise s'occupe maintenant des dossiers en 
éducation. Avis aux intéressé.e.s! 















Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 
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Distribution du RDI 


Radio-Canada recherche 


une «couverture suffisante» 


Radio-Canada (SRC) n'a pas changé dhidée: si les pour- 
parlersaveclescäblodistributeurs, portant sur la distribution 
du signaldu Réseau de l'information (RDI) à l'extérieur du 
Québecne donnent pas de résultats satisfaisants, la société 
d'état sollicitera l'intervention du CRTC. 

«J'espère que ce ne sera pas nécessaire. Mais la réponse 
estoui», a indiqué le président-directeur général, Anthony 
Maneraautermedesalonguecomparutiondevantiesmembres 
du Comité du\Patrimoine canadien. 

Le président duConseil de larradiodiffusion et des télé- 
communications canadiennes (CRTC), M: Keith Spicer, a 
promis devantle Comitédeslangues officielles d'imposer la 
distribution duisignell du RD]; mêmesila SRCn/en fait pas 
lademande: «Jenaïlaucuneindication que le CRTC est prêt 
à faire cela», a dit M. Manera, qui ne semblait pas être au 
courant des dernières déclarations dulprésident du CRTC. 

Dans unelettre datée du 17 août adressée au ministre du 
Patrimoine canadien, M. Manera s’est engagé à négocier 
avec les câblodistributeurs dans le but d’en arriver à «une 
pénétration importante de RDI à l'extérieur du Québec». M. 
Manera/parle maintenant d'«une couverture suffisante». 

M°Manera n'a pas voulu préciser ce qu'il entend par 
«couverture suffisante». Idéal, dit-il, serait que toutes les 
communautés francophonesetacadienne aientaccès au RDI. 
Mais, prend-t-il soin d'ajouter, «sionn’obtient pas 100% (de 
pénétration), ce n'est pas un échec». 


Moins d'emplois 
pour les étudiants 


Les étudiants en arrachent de plus en plus lorsque vient le 
temps desetrouverunemploid'été. C'estce qu'indiquent les 
plus récentes données de Statistique Canada. 

Enjjuillet 1989, 64,9% des étudiants âgés de 15 à 19ans 
avaient trouvé un emploi alors que cette année, seulement 
50,9%d'entreeuxavaientunemploi. Lasituationesttoutefois 
moins dramatique chezles étudiants de 20 à24ans. Toujours 
en juillet 1989, 81,5% des étudiants de ce groupe d'âge 
aVaientdénichéuntemploid'été. Ce taux d'emploi achuté de 
68,7% en 1993, mais a remonté à 72,5% cet été. 

Le taux de chômage-a également augmenté chez les 
étudiante:s durant. cette période. Illétait de 12,8% en 1989 
chez les 15)à 19 anset s'élevait à 20,9%en juillet dernier. 
Chez les 20 à 24 ans, le taux de chômage était de 5,9% en 
juilletdernier, pouratteindre 14,7% enjuillet1993,etbaisser 
à 10,7% en juillet dernier. APF 











Ici Radio-Montréal 
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Les francophones hors Québec veulent 
une télévision à «leur» image 


Vous rappelez-vous de cet extraordinaire téléroman sur la Déportation des Acadiens, entièrement tourné au Nouveau-Brunswick, 
et diffusé sur les ondes de Radio-Canada? Ou encore, de cette émission jeunesse produite à Gravelbourg en Saskatchewan, où l'on voyait 
de jeunes Fransaskoïs.e.s faisant découvrir à de jeunes Québécois.e.s ébloui.e.s, l'immensité des plaines de l'Ouest? 


Pourtant, tout cela aurait pu être 
vrai C'est la réflexion qui nous 
vientä l'esprit lorsqu'on relitle plan 
d'action quinquennal Pour répon- 
dreauxbesoins de programmation 
en télévision dans les milieux 
francophones à l'extérieur du 
Québec, que la Société Radio-Ca- 
nada (SRC) avait rendu public en 
septembre 1988: 

Ce plan, le Conseil de la 
radiodiffusionetdes télécommuni- 






Et cette série avec les artistes de la relève, animée par Daniel Lavoie et Édith Butler? 


Vous ne vous souvenez pas? Normal, ces émissions n'ont jamais existé! 


cations canadiennes (CRTC) en 
avait fait une condition lors du re- 
nouvellementdelalicenceen 1987. 
Radio-Canada avait alors calculé 
qu'il était possible de desservir 
adéquatement les populations 
francophones de l'extérieur du 
Québec, moyennantunbudgetsup- 
plémentaire de 81 millions$ répar- 
tis Sur cinq ans. 

Six ans après la publication de 
ce rapport, la Fédération des com- 





Geneviève Gouin/L'Aquilon 





Trousses «Premiers pas» 


L'affaire est dans l'sac! 


Denise Canuel de Yellowknife reçoit, en compagnie de sa fille 
Shoshanna une trousse «Premierspas» pourle peti tAlexander 
Edgar né à la fin de l'été 1994. La famille Canuel-Kirkwood 
s'est présentée juste à temps pourrecevoir la trousse des mains 
de Marie Patterson, la veille du départ de l'agente de 
développement de la Fédération Franco-TéNOise. 

















munautés francophones et 
acadienne (FCFA) constate que 
Radio-Canada a lamentablement 
échoué. Pire: elle accuse carrément 
Ja SRCde s'être «moquée» de l'étude 
que le CRTC lui avaitcommandée. 
Non seulement la SRC n'a pas ob- 
tenu les 81 millions$, mais les res- 
trictions budgétaires de décembre 
1990: ont reporté indéfiniment la 
mise en oeuvre du rapport. 

Ce n'est pas la première fois que 
les associations francophones se 
plaignent ouvertement de la So- 
ciété Radio-Canada. La FCFA, pour 
ne nommer que celle-là, répète 
inlassablement le même message 
sur toutes les tribunes. Que ce soit 
devant le CRTC, le Comité perma- 
nent des Jangues officielles et, 
maintenant, le Comité du Patri- 


Le ministre du Patrimoine cana- 
dientest peut-être impuissant à for- 
cerla Colombie-Britannique à res- 
pecter la Charte canadienne des 
droitsetlibertésetle droitdesifran- 
cophones à gérer leurs écoles, mais 
il entend bien appuyer les parents 
dans leur bataille judiciaire. «Le 
pouvernementdu Canada vamettre 
tout son poids derrière cette con- 
testation judiciaire», a soutenu le 
ministre Michel Dupuy lors de sa 
comparution devant le comité par- 
lementaire des langues officielles. 









Le gouvernement du Canadaretles 
Territoires du Nord-Ouest ont décidé de 
consacrer 10,8 millions de dollars à 
l'amélioration des infrastructures et à la 
création d'emplois dans les collectivités, par 
l'intermédiaire du) programme de travaux 
d'infrastructure Canada-Territoires du Nord: 


moine canadien, le discours se ré- 
sumeenune phrase: laprogramma- 
tion de la SRC ne tient pas compte 
des besoins des régions. 

«En quoi les dramatiques, qui 
recréent pour la plupart des scènes 
delaviemontréalaiseetquébécoise, 
sont-elles un véhicule idéal pour 
refléter le Canada et ses régions?», 
se demande la FCFA, qui reproche 
à Radio-Canada «son approche du 
bilinguisme territorial dans laquelle 
se retrouve un Québec français et 
un Canada anglais». Elle réclame 
maintenant qu'un budget soit ré- 
servé chaque année pour la pro- 
grammation régionale. 

Le Bloc québécois a aussi dé- 
couvert les vertus de la 
régionalisation et ne s'oppose pas à 
une redistribution du budget de 


Radio-Canada en faveur des ré- 
gions. «Tant et aussi longtemps 
qu'on va être dans le Canada c'est 
important qu'on apprenne à mieux 
se connaître, puisqu'on aura à vivre 
malgré toutensemble après», selon 
la députée bloquiste Suzanne 
Tremblay. 

Elle pense que «Radio-Canada 
estpassée à côté de samissionetde 
son mandat» et que le CRTC «a 
manqué de vigilance». La porte- 
parole du Bloc pour les dossiers 
touchant la francophonie cana- 
dienne ne voit pas pourquoi Radio- 
Canada ne pourrait pas produire 
une dramatique dont l'action se si- 
tueraitdansles Prairies, «plutôtque 
dans la campagne rurale du 
Québec». 

APF 





Gestion scolaire 


Le gouvernement a déjà décidé 
de financer la poursuite judiciaire 
que les parents franco-colombiens 
ontdéposéedevantlaCoursuprème 

= delaprovince.Pourle ministre,la. 
-Victoire des parents francophones 
ne faitaucun doute, puisque la Cour 
suprême du Canada a reconnu le 
droitdes parentsàlagestionscolaire 
dansunjugementrenduen 1990. «Il 
yauraune contestation judiciaire, il 
y aura une décision à laquelle le 
gouvernement devra se plier, il y 
aura une gestion scolaire». 


Programme de travaux d'infrastructure 
Canada - Territoires du Nord-Ouest 


Parrains de projet admissibles 


Les organismes suivants peuvent 
présenter des projets : 
s administrations publiques locales 
e conseils de bande 
° associations métis 


Le fédéral appuiera les parents franco-colombiens 
de «tout son poids» 


L'utilisation des tribunaux est 
«une méthodelente, coûteuse mais 
efficace»,estimele ministre, quidit 
avoir tenté de convaincre le gou- 
vernementdelaColombie-Britan, 
nique dene pasdépenserinutilement 
largentdescontribuablesdansune 
cause perdue à l'avance. Le minis- 
tre Michel Dupuy a d'ailleurs qua- 
lifié la Colombie-Britannique de 
«dernier foyer de résistance abs0= 
lue» en ce qui concerne le droit des 
francophones à gérer leurs écoles. 


APF 





Ouest. 


Les groupes communautaires devront 
redistribuer d'un commun accord la somme 
affectée à leur collectivité, afin de soutenir les 


projets de leur choix. 

Projets admissibles : 

e ceux quieréent ou améliorent des 
infrastructures locales 


# ceux qui génèrent des emplois ou des 
possibilités de formation professionnelle 


e ceux qui s'ajoutent aux plans 
d'immobilisation déjà approuvés 


e ceux qui s'autofinanceront quant aux coûls 


d'entretien et d'exploitation 


* organisations désignées de 





revendication territoriale 





° organismes communautaires 





e sociétés publiques ou privées 
Formulaires et renseignements 
Les formulaires et renseignements 








concernant ce programme peuvent être 
obtenus dans les bureaux régionaux du 
ministère de l'Éducation, de la Culture et de 
la Formation. 








Unprogramme conjoint Canada -MN-O: 


Les, Canadä 


Farlones Condo 
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Chronique santé 


Êtes-vous atteint.e du Novembris male ? 


Novembre revient chaque année, c’est un fait auquel on ne peut échapper. Le 11° mois de 
l’année, que certains appellent «le mois des morts», semblait même déplaire à Victor Hugo 
qui écrivait «Quand novembre de brume inonde le ciel bleu...». 


Hugonecroyaitpassibien 
direcarnovembre correspond 
à «brumaire» et «frimaire», 
deux mois du calendrier ré- 
publicain qui s’écoulaient à 
la même période et qui sont 
des dérivés de brume et fri- 
mas, vous l'aurez deviné. 
Mais avec tout ce qu'il 
comporte, novembre ne se- 
rait-il pas dérivé de «né- 
vrose»? 

De fait, avec son apanage 
de froid, d'obseurité et de 
grisaille, on a souvent l'im- 
pression que ce mois n'en 
finit plus, ce qui n'est sûre- 
ment pas étranger aux phé- 
nomènes de la dépression et 
de l'anxiété. Selon l'Institut 
canadien de la recherhce sur 
la condition physique et le 
mode de vie, ilest toutefois 
possible de remédier à ces 
maux: 

Les cas d'anxiété et de 
dépression pouvant survenir 
en cette période signalent 
souvent une incapacité de 
faire face au stress. Or, selon 
l'Association canadienne des 
psychiatres, pas moins de 
479% des Canadiens et Cana- 
diennes rapportent «être ex- 
trémement stressés plusieurs 
fois par semaine». D'après 
l'Institut canadien de la re- 
cherche sur la condition 
physique et le mode de vie, 
l'activité physique serait un 
moyen très approprié de sur- 
montercettetensionmentale. 


L’anxiété 


L’anxiété est une ten- 
danceàréagirädessituations 
en s'inquiétant, en doutant 
de soi et en craignant la ca- 
tastrophe. L'activité physi- 
que peut aider les gens an- 
xieux. 

Une séance d'exercice 
permet souvent de réduire 
son anxiété pendant deux à 
quatre heures. La relaxation, 
lereposoulapsychothérapie 
produisent les mêmes 
améliorations, mais l’effetde 
l'activité physique dure plus 
longtemps. Il fautcependant 
respecter certaines condi- 
tions: 

1. 11 faut pratiquer une 
activité continue et rythmi- 
que, c'est-à-dire une activité 
aérobie; 

2. 11 faut faire cette acti- 
vité jusqu'à ce qu’on res- 
sente une tension physique 
légère à moyenne. (Une mi- 
nute peut suffire à créercette 


tension chez les personnes 
souffrant de troubles cardia- 
ques ou respiratoires.) 

Selondes expériences qui 
ontété effectuées, l'exercice 
à long terme aïde les person- 
nes qui se sentent générale- 
ment anxieuses, surtout cel- 
les qui souffrent d'anxiété 
légère ou moyenne. Ces per- 
sonnesdeviennentmoins an= 
Xieuses quand elles suivent 
un programme d'activité 
physique pendant au 
moins dix semaines. Les 
avantages sont encore 
plus grands si le pro- 
gramme dure plus de 15 
semaines. 


La dépression 


L'exercice peutaussi 
réduire la dépression. 
Unepersonne dépressive 
est une personne triste, 
désespérée, pessimiste 
qui a perdu intérêt à la 
vie. Les gens quisouffrentde 
dépression sont souvent 
moins dépressifs après avoir 
pratiqué une activité aérobie 
pendant deux à six mois. 

Maïs l'exercice n’est pas 
toujours bon. Des gens quine 
sont pas dépressifs le devien- 
nent parfois à cause d'une 
«dépendance» à l’activité 
physique. Cela se produit 
surtout chez les athlètes de 
compétition qui suivent un 
entraînement intense. Le 
surentraînement mène par- 
fois au «syndrome du sur- 


menage», qui s'accompagne 
d'une baisse de la perfor- 
mance et parfois d'une dé- 
pression. Quand une per- 
sonne en est atteinte, le 
meilleur remède est le repos. 

C’est le dosage de l’exer- 
cice qui le rend avantageux 
ou nuisible à la santé men- 
tale. Onfaitactuellementdes 
études pour déterminer la 
durée et la fréquence idéales 
ainsi que le meilleur type 


d'exercice pour traiter l’an- 
xiété et la dépression. 
Enattendant,onsaitqu'un 
minimum d'exercice ne peut 
qu'être bénéfique pour la 
santémentalecomme pourle 
corps. Et comme à 
Yellowknife les salles 
d'aérobie ne manquent pas, 
vous n'aurez pas d'excusel! 


DS | Adaptation de 
Geneviève Gouin 


Source: ParticipAction,, 


Nas APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Location d'une pelle hydraulique selon les 
besoins 


Location d'une pelle hydraulique pour 
utiliser à bord du M.V. Merv Hardie et au 
débarcadère de bac de Dory Point pour 

briser et enlever la glace pendant les 

opérations d'hiver du ferry; selon les 

besoins 
- Débarcadère de bac de 
Dory Point, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 


contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 


Yellowknife NTX1A 2N2/(ou/livrées en:main/propre au 12° 


étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River NT X0E 


ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 


Gensen) ouau directeur, Opérations maritimes, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E ONDO (ou livrées en 
main propre au 2*étage dell'édifice Nahendeh) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 NOVEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuventseprocurerles documents d'appel 
d'offresauxadresses susmentionnées à partir du 31 octobre 


1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 


être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou touteloffre reçue: 


Renselgnements 
généraux : Shelly Hodges 

agente aux contrats 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél: (403) 920-8978 
Renselgnements 
techniques : Gerald Perron/Greg Whitlock 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 695-2552/695-3427 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Commis aux dossiers des étudiants 


et à la saisie des données 
Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde29048$parannée, auquelonajoute 
uneellocationid'isolement de 4484 $. 
Réf.: 041-0190-0003 Date limite : le 11 novembre 1994 


Directeur, Programmes menant à un 


certificat ou à un diplôme 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Igaluit, = 0. 
Letraitementinitialestde54368$ parannée, auquelone,cite 
une*allocationd'isolement de 4484 "11 s'agit d'un poste de 
direction: 

Réf.: 041-0196-0003 Date limite : le 11 novemb … 994 
Faire parvenirles demandes d'emplolau: Mir Stère du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
1000, IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


| 


Conseiller en planification des 
ressources humaines, 


Formation des enseignants 

Ministère de l'Éducation, de la 

Culture et dela Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitialest de 46 721 $ par année. 
Réf.:011-0330BB-0003 Date limite : le 11 novembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emplot au : Ministère du 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 82 étage, C. P. 1320, YELLOWHNIFE NT X1A 219. 
Télécopieur : (403) 873-0235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
+ IL est interdit de fumer au travail. 
+ Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travalldes présents postes. 
* L'employeur préconise un programme 
d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e)s doivent clairement en établir 
leuradmissibilité. 








Chronique de la langue française 


Auprès de ma 
blonde... 


Lesensdumot«blonde», 
comme dans la chanson 
Auprès de ma blonde, ne 
survit plus qu'au Canada. 
C'’estpourtantbienlaFrance 
qui nous a légué la signifi- 
cation de «fiancée» ou de 
«petite amie», courante au 
16° siècle! Nos canadianis- 
mes sont souvent des mots, 
des prononciations et des 
sens disparus en France en- 
tre les années 1500 et 1750. 


Une vraie mot-saïque 


Bienentendu,onnes’est 
pas contenté de garder des 
mots anciens. On en a créé 
sur mesure comme «pou- 
drerie». On a emprunté 
«maskinongé» et «atoca» 
auxlanguesamérindiennes. 
Dansuneexpressioncomme 
«dégrerlatable»,onaadapté 
un terme maritime (dégréer 
un Voilier) à la vie de tous 
les jours. Tout de même, 
l'emploi de vieux mots 
oubliés aujourd’hui en 
français caractérise notre 
parler d'un bout àl’autre du 
pays. Alors pourquoine pas 
en «écornifler» quelques- 
uns, juste pour le plaisir de 
renouer aVeC nos racines? 

Commençons par 
«astheure» (ou àc’t’heure), 
l’une de nos expressions les 
plus courantes. «Astheure» 
vient de la vieille tournure 
«à cette heure», qui voulait 
dire «maintenant, tout de 
suite» vers 1530. Au sens de 
«parce que, car», «à cause 
que» était courant dans les 
conversations jusqu'au 182 
siècle en France. Enfin, la 
longue formule «Je vous 
souhaite le bon jour» pour 
se saluer a vite cédé Ja place 
à «bonjour». Et, dès le 19° 
siècle, bonjourse ditàn’im- 
porte quelle heure et rem- 
place même bonsoir. 

La prononciation «siau» 
pour«seau» aété introduite 
en Nouvelle-France pardes 
colons du Nord-Est de la 
France. «Formage», consi- 
déré comme une «faute», 
observe fidèlement son ori- 


gine latine «formatica»: En 
réalité, le mot «fromage» 
était une déformation fau- 
tive du mot «formage», 
exactement comme «aréo- 
port» au lieu d’«aéroport», 
où deux sons changent de 
place. Mais fromage était si 
répandu que les dictionnai- 
resl’ontconservé vers 1660, 
condamnantainsi formage. 


Des mots qui résistent 
au temps 


Courant en 1283, le mot 
«avaricieux» a précédé 
«avare» de presque250 ans. 
Les deux ont longtemps été 
concurrents: un grandauteur 
comme Molière utilisait 
«avaricieux» dans sa pièce 
de théâtre intitulée 
L'Avare! Chez nous, «ava- 
ricieux» s'emploie encore, 
de même qu'«écrapoutin», 
«achalant», «besson», «se 
revenger», «chicoter»... Ah, 
on pourrait en citer encore 
longtemps de ces beaux 
vieux mots canadiens, 
autrefois bien «français». 
Mais, comme de raison, les 
meilleures choses ont une 
fin. 


Ça ne date pas d’hier! 


«Abrier»: en usage au 11° 
siècle, on considère abrier 
comme un «vieux» mot dès 
1684 en France. 

«Bavasser»: Bavasser 
vient d’un ancien sens de 
baver, qui signifiait «dire des 
niaiseries» au 15° siècle. 

«Grafigner»: Courant 
entre le 15° et le 16° siècle 
pour parler d’égratignure. 
Au 17° siècle, on l'utilise 
seulement pour parler des 
chats qui grafignent. 

«Maganer»: Depuis la 
première attestation de 
maganer dans un texte de 
1180, on a trouvé au moins 
40 différentes façons 
d'écrire ce mot. Il a disparu 
de l’usage en France depuis 
le 17° siècle. 


Annie Bourret (APF) 
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ERRATUM 


UNE ERREUR S'EST GLISSÉE À LA PAGE 5 DE 
L'ÉDITION DE L'AQUILON DU 28 OCTOBRE. 
LE NUMÉRO DE TÉLÉPHONE DU GROUPE 
PARENTS-ENFANTS, DONT IL EST QUESTION 
DANS LE TEXTE LE COIN DES ENFANTS ET 
DES PARENTS, EST LE 873-2379 
ET NON PAS LE 873-237]. 
TOUTES NOS EXCUSES. 
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unications 


Décision 


Décision 94-804. SRC., FortResolution (T.N.-O.). APPROUVÉ - Ajout 
d'un émetteur à Fort Resolution. «Vous pouvez consulter les documents 
du CRTC dans la Gazette du Canada! Partie l; aux bureaux du CRTC: 
dansles bibliothèques de référence; et aux bureaux de lalitulaire pendant 
les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics 
du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Vancouver, (604) 666-211 1.» 
[| Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 
télécommi canadiennes  Telecommunications Commissior 






Canadä 










L'AQUILON, 4 NOVEMBRE 1994, PAGE 7 





illeurs 
dans la 
F rancophonie 


Marc Godbout 
quitte la FCFA 


Le directeur général de 
la Fédération des commu- 
nautés francophones et 
acadienne (FCFA), M. Marc 
Godbout, a annoncé qu'il 
quitteraitses fonctions après 
le prochain Conseilnational 
des présidenteset présidents 
(CNPP) de la FCFA, à la fin 
dumois de novembre. 

«Après plus de trois ans 
ausposte de directeur géné- 
ral\de la Fédération, a-t-il 

-|dit,letemps me semble pro- 
picepourassurenune transi- 
tionsla plus douce possible 
maintenantquelaplanifica- 
tion stratégique mise de 
lavantsemble rapporterdes 
dividendes.» 

A titre d’expert-conseil, 
M:Godbouts'estvuconfier 
parle Comité d'adaptation 
des ressources humaines de 
lafrancophonie canadienne 
(CARHEC), un organisme 
indépendant créé par le mi- 
nistère fédéral du Dévelop- 
pement des ressources hu- 
maines, le mandat de 
conceptualiser le plan di- 
recteurdelaformationet de 
l'adaptation de la main- 
d'œuvre francophone au 


pays. 


Le BQ critique 
Jean-Louis Roux 


La députée bloquiste de 
Rimouski-Témiscouata, 
Mme Suzanne Tremblay, a 
dénoncé le silence du séna- 
teurJean-Louis Rouxence 


favorisent le développement de leurcommunauté... Cette semaine, 


Dossier «Tables nationales» 


Au nom des Franco-ténois.e.s 


La communauté francophone des Territoires du Nord-Ouest respire à pleins poumons; elle vit, bouge et fait preuve de dynamisme lors de 
projets et d'activités de toutes sortes. Son coeur bat pour la survie du français dans le Nord du Canada, mais elle n'est pas recluse dans cet 
environnement. Elle a «le bras long», comme on dit, car la Fédération Franco-TéNOïise, son artère politique, s'emploie également à la 
représenteroüellenepeutphysiquementse rendre. Par l'entremise de cette représentation, les francophones des TNO s'impliquent dans divers 
secteurs sur la scène nationale. Ainsi, les Franco-ténois.e.s bénéficient de ces outils que d'autres organismes peuvent leur apporter, et qui 


nousvous présentons le dernier volet du dossier «Tables nationales». À la 


veille de l'assemblée générale anuelle de la FFT et du dépôt des rapports des différent.e.s représentant.e.s à ces tables, nous espérons que les 
comptes-rendus publiés vous auront aidé à comprendre leurs rôles et à mieux saisir les enjeux. 


Fédération des communautés francophones et acadienne (FCFA) 
Représentant: Daniel Cuerrier 


L'acronyme «FCFA» est 
souvent mentionné dans-le 
cadre des bulletins de nou- 
velles, lorsqu'il est question 
desujetsimportants touchant 
les minorités francophones 
au Canada. 

C'est parce qu’elle est le 
chien de garde des droits des 
francophones minoritaires 
qu'elle joue un rôle impor- 
tant auprès de ces derniers. 
En tant que porte-parole des 
communautés francophones 
et acadienne dans l'arène 
gouvernementale, la Fédéra- 
tion, mue parle soucicons- 
tant de bien représenter ses 
membres, se fait donc le de- 
voir de jouerun rôle d'avant- 
plan au niveau des dossiers 
nationaux etdecréerl'impact 
voulu auprès du gouverne- 
ment fédéral. 

LaFCFAestunorganisme 
national regroupant des cor- 
porations privées, des asso- 
ciations provinciales etterri- 
toriales ainsi que d’autres 
organismes nationaux. Tout 
commelesautresorganismes 
pancanadiensquiveillentaux 
intérêts des francophones 
hors Québec, elle accueille 


Territoires du Nord-Ouest 
(INO), c'est au président de 
la Fédération franco- 
TÉNOise (FFT), en 
l’occurence M. Daniel 
Cuerrier, que revient le man- 
dat de siéger à la 
FCFA à titre de 
représentant. M. 
Cuerrier, qui as- 
sistera au pro- 
chain conseil 
nationaldes pré- 
sidences (CNPP) 
à Ottawa, con- 
naît déjà les dos- 
siers prioritaires 
qui seront à 
l'agendadecette 
rencontre à la fin 
du mois de no- 
vembre. 

On a débattu 
la question au 
CNPP du mois 
d'avriletàl'AGA 
du mois d'août à 
Moncton: le re- 
nouvellement de la constitu- 
tion de la FCFA semblaitêtre 
une impasse pour les mem- 
bres de la Fédération, mais 
on a finalement atteint le 
compromis. Comme l'expli- 


la Fédération ne devait pas 
étre uniquement le porte-pa= 
role des associations provin- 
cialesetterritoriales, ce qui a 
provoqué du mécontente- 
mentau niveau national: 





«Le compromis que nous 
avons adopté faitensorteque 
les organismes nationaux 
sonttoujours membres, mais 
qu'ils ont un nombre limité 
de votes au CNPP, et cela 


ministère du Patrimoine ca- 
nadien. I] sera alors question 
d'un nouveau mécanisme de 
concertation, de l'accès aux 
fonds inter et intraminis- 
tériels, et d'un nouveau mé- 
canisme de ré- 
partition des sub- 
ventions. «Puis- 
que les coupures 
ne se négocient 
pas, nous aime- 
rions tout de 
même avoir droit 
de regard sur la 
façon dont elles 
seront appli- 
quées», souligne 
le président de la 
FET. 
Unautresujet, 
celui-là plus déli- 
cat, est celui du 
positionnement 
de la FCFA face 
au Parti Québé- 
cois. Selon 
Daniel Cuerrier, 
c'est un terrain où la Fédéra- 
tion «marche sur la pointe 
des pieds». «On en parle de 
façon émotive. Certains pa- 
niquent, d'autres sont plus 
fatalistes, mais il reste que 


connu, les entreprises et les 
organisations de tout genre 
veulent maintenant s'adapter 
aux changements technolo- 
giques. La FCFA n'y fait pas 
exception, d'autant plus que 
la communication avec ses 
membres en dépend. «L'in- 
formation parvient toujours 
àlaFFT,maisilyaselonmoi 
matière àamélioration. Il est 
certain quele problème dela 
distance est généralisé, mais 
il faut mettre l'énergie et les 
fonds dans l'autoroute élec- 
tronique qui estune solution 
au problème», de dire Daniel 
Cuerrier. 

La FCFA veut s'assurer 
que l'autoroute électronique 
soit accessible aux franco- 
phones hors Québec. Le dos- 
sier n'est qu'à la phase em- 
bryonnaire, mais si lascience 
évolue rapidement, il faut 
savoir adopter son rythme, 
mais pour ce qui est des com- 
munautés, la FCFA désire 
que cela se fasse en français. 
«Ce dont il faut s'assurer, 
souligne M. Cuerrier, c'est 
que les informations permet- 
tant d'accéder au système 
soient disponibles en fran- 


qui a trait à l'absence de chaque an- que Daniel semble faire l'affaire detout  c'estun sujet çais. Mais 
servicesenfrançaispourles| née des «{…]les coupures Cuerrier, le monde», explique M. tendu», di-_ «/de] l'énergie et pou cela, il 
ce représen- , . «beaucoup Cuerrier. il. Malgré n n audra inter- 
RUES RARSRNOEE tant.e.s de ne se négocient d'associa- En outre, la FCFA s'est cela, la [des] fo ds dans venir à la 
- >| ses organi- pas [...].» tions provin- doté de nouvelles structures FCFA désire l'autoroute base: «Si l'on 

c'est seulement lorsqu'il É 2 : 4 f : Re 
ME tnr ee nt dde vanti[a Sa lCLOS cialesetterri- etdenouveaux modulesqui s'avancer électronique lESILS doit deman- 
P membres lors d'une assem- toriales avaient le sentiment seront entérinés lors de sa dans ce dos- der du finan- 


Townshippers Association 
(Estrie, Qc), pour discuter 
deladifficultéd'obtenirdes 
services en anglais auprès 
des ministères fédéraux, que 
MERoux s'est dit «scanda- 
lisé» d'une telle situation. 
Suzanne Tremblay souli- 
gnait toutefois que la popu- 
lation anglophone au 
Québec (10%) bénéficiait de 
52,7% de postes bilingues 
alorsque la population fran- 
cophone du reste du Canada 
(33,4%) n'avait droit qu'à 
39,4% de postes bilingues. 

Toujours selon Mme 
Tremblay, si l’on voulait 
appliquer le même ratio 
population/postes bilingues 
qu'au Québec dans le reste 
du Canada, il faudrait créer 
plus de 31,000 nouveaux 
postes. 

La porte-parole de l'Op- 
positionofficielleen matière 
de Patrimoine canadien dé- 
clarait que le silence de M. 
Jean-Louis Roux «devant 
l'absence de services pour 
les francophones vivant à 
l'extérieur du Québec [est 
extrêmement révélateur] de 
l'attitudetendancieusedece 
comédien récemment nom- 
mé sénateur par le premier 
ministre Jean Chrétien. 


ms 
Lo 





blée générale annuelle, en 
plus: de tenir deux-conseils 
nationaux des/présidentes et 
présidents (CNPP). 

Pour ce quiest de la com- 
munauté francophone des 


quelesorganismesnationaux 
prenaient beaucoup de place 
au sein de la FCFA.» On a 
remis lemembership des or- 
ganismes nationaux en cause 
etons'interrogeait à savoir si 


Fédération canadienne de 
l'alphabétisation en français 


Représentante: Suzanne Lefebvre 


Plutôt que d'expliquer le 
rôle de la Fédération de 
l'alphabétisation en français 
(FCAF) de «A à Z», nous 
parlerons ici de ses réper- 
cussions directes dans les 
TNO, et de l'importance 
qu'elle a pour ses repré- 
sentant.e.s. 

La FCAF, en pleine pé- 
riode de réflexion sur sa po- 
sition en ce qui concerne la 
refrancisation, n'enoublie pas 
pour autant sa préoccupation 
première: l'alphabétisation. 
Aussi, elle continue d'orga- 
niser des colloques, dont le 
prochain en décembre, à 
Aylmer, auxquels assistent 
les intervenant.e.s des TNO 
dans ce dossier. 

En plus de Suzanne 
Lefebvre, qui assure la re- 
présentation des TNO à la 
FCAF, les Franco-ténois.e.s 
peuvent maintenant compter 
surMme Louise Desbiensqui 


siège désormais sur la table 
nationale des apprenantes et 
des apprenants. 

Hormis sa représentation 
au niveau national, le dossier 
de l'alpha, une des priorités 
de la FFT, a donné lieu à une 
foule d'activités au cours de 
l'année: campagne de 
sensibilisation sur la lecture 
en famille, rallye de lecture, 
les trousses «Premiers pas» 
accompagnées du slogan 
«Ensemble on vit, ensemble 
on lit, ensemble on bâtit», et 
l'inauguration de la ligne 
ALPHA-TNO (873-8887). 
En outre, la FFT élabore 
présentement un projetd'ate- 
liers ayant pour thème «En- 
semble, c'est facile d'appren- 
dre», financé par le GTNO. 

Toutes ces réalisations 
démontrent sans conteste 
l'intérêtdes Franco-ténois.e.s 
pour l'aphabétisation. 

G.G. 










prochaine assemblée géné- 
rale. 

Dans unrayon plus large, 
la FCFA se penchera égale- 
ment sur limportante ques- 
tion du repositionnement du 


sier etentreprendre des dis- 
cussions avec le gouverne- 
ment de Jacques Parizeau. 
Une dernière préoccupa- 
tion mais non la moindre est 
l'autorouteélectronique:C'est 


Des jeunes de l'École Allain St-Cyr 
visitent le Nouveau-Brunswick à distance 


Le professeur Terry Gallant et ses élèves de 4, 5° et 6" années participent à un 
projet des plus intéressants: Avec d'autres écoles du Manitoba, de l'Alberta, 
et du Nouveau-Brunswick, ils prennent part à un échange d'objets provenant 
de leurs régions respectives. Ainsi, il y a quelques jours, les élèves de l'École 
Allain St-Cyr ont appris de nouvelles choses sur le Nouveau-Brunswick. À 
leur tour, ils enverront une trousse d'objets typiques des TNO qui cireulera 
dans les autres écoles. Les voyages forment la jeunesse, même à distance! 


cement au gouvernement fé= 
déral, ce sera assurément au 
niveau de l'implantation des 
services», conclut Daniel 
Cuerrier. 

Geneviève Gouin 
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Jacques Godbout 
Le temps des Galarneau 


Jacques Godbout, écrivain 
québécois, journaliste pour le ma- 
gazine L'Actualité et essayiste, a 
publié son deuxième roman sur la 
vie de famille des Galarneau. Le 
temps des Galarneau suit son pre- 
mierrecueil Salut Galarneaulédité 
en 1967. 

Jacques Godboutcommenceson 
roman en nous plongeant dans un 
univers strict d'uniforme de garde 
de sécurité. Cetattirail, qui porte le 
nom de «Harry’s Security», lui 
permet d'évoquer la guerre, depuis 
es plaines d'Abraham, entre le 


Fictum & Cà 





Jacques Godbout 
Le temps des Galarneau 


FOnan 
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françaiset l'anglais. «L'anglais fai- 
sait plus sérieux et certainement 
beaucoup plus peur aux petits Vo- 
leurs à l'étalage. Aujourd’hui plus 
rien ne fait peur à personne. Ce 
n'est pas que les gens soient deve- 
nus plus courageux qu'hier: la 
morale està seccomme les fonds de 
bénitier. Tout change». 

Ainsi le décor est planté, l'intri- 
gue commence. Des questions Sur 
l'éthiqued'un mariageblancenvue 
d’obtenirlacitoyennetécanadienne, 
sur la moralité d'Arthur, un frère 
qui se cherche dans les villes fran- 
cophones d'Europe; et les diffé- 
rences entre le Français et le 
Québécois vues par un Montréalais 
de banlieue constituent la toile de 
ce roman. 

Les souvenirs et les pensées de 
François, le héros, emportent le 
conteur dans un monde où l’imagi- 
naire côtoie le réel et le passé se 
confond avec le présent. 

L'écrivain utilise des exemples 
empruntés à la vie quotidienne afin 
de nous montrer notre univers COn- 
temporain et l'étrange relation des 
êtres humains entre eux. 

Un roman à lire qui s'avère, dès 
les premières pages, une réflexion 
originale sur la vie d'un Québécois 
essayant de comprendre, à partir de 
son passé, son futur au Canada. 

Isabelle Hachette 


Ayant entendu parler de Dany 
Laferrière grâce à son «célèbre» 
roman Commentfaire l'amour àun 
nègre sans se fatiguer, ma curiosité 
a été piquée à la vue d'un nouveau 
titre de cet auteur. Le goût des jeu- 
nes filles est un roman qui se dé- 
roule principalement -en Haïti. 
Comme monsieur Laferrière s'ex- 
prime à la première personne, on à 
l'impressionqu'ilraconte sa propre 
histoire mais il s'en défend'bien en 
interview, et pourtant. 

L'histoire commence en Floride 
oùlepersonnage principal se détend 
tranquillement dans son bain. Il 
adore faire la lecture de soncourrier 
entce moment de totale relaxation. 
Soudaine inspiration, il décide tout 
simplement d'écrire un scénario de 
film! 11 s'en permet le monsieur! 

Ce film est un livre ouvert sur 
une vie de quartier en Haïti où un 
petit garçon, l’auteur, est en totale 
admiration devantses voisines d'en 
face, toutes de remarquables beau- 
tés. Il rêve du jour où il «ira au 
paradis, c’est-à-dire en face». Il 
observe cette maison vivre de la 
fenêtre de sa chambre; ilen connaît 
lesmoindres alléesetvenues, autant 
celles de ses occupantes que celles 
de leurs soupirants. 

Unsoir, son meilleurami, Gégé, 
décide de l'emmenerau bordel voir 
les filles. Il est fasciné par cette 








Dany Laferrière 


Le goût des jeunes filles 


Dany Laferrière 


Le goût des 
jeunes filles 


roman. 


luxure. Mais un marsouin (police 
locale) saoûl-mort, l'aborde et dé- 
cidede luifairelaviedure.Ilsortun 
fusiletle petit garçons'enfuit. Gégé 
ira le rejoindre un peu plus tard, 
mais entre-temps, il se fâche et dé- 
cide de montrer au marsouin de 
quel boïs ilse chauffe. Il monte à sa 
chambre d'hôtel et en redescend 
avec les couilles du méchant mon- 
sieur dans sa poche! 

L'enfant est apeuré à la pensée 
des supplices qu'il pourrait subir et 


gent, se déshabillent, se pavanent. 
Il découvrira toutce dontilrévaitet 
apprendà mieux connaître lemonde 
des plus grands. Il y fera aussi ses 
premiers pas sexuels (fallait s’y 
attendre!). Sa mésaventure se 
transforme en une expérience de 
vieinoubliableet se termine surune 
note heureuse (je ne vendrai pas le 
«punch»!). 

Après une introduction un peu 
lente et une difficulté à pénétrer 
dans le monde de l'auteur dû à la 
quantité impressionnante de per- 
sonnages, ce livre s'avère d’une 
vivacité surprenante et d'un réa- 
lisme attachant. Dany Laferrière 
nous fait découvrir Haïti par le 
truchementde ses habitants, fiers et 
débordants d'énergie. 

Même s'il se défend d'écrire sur 
sa propre vie, il nous fait croire que 
c’est la sienne etc'estcequilfait la 
force de ce roman. Une suggestion 
rafraîchissante qui vous divertira et 
vousrenseignerasurune touteautre 
culture que la nôtre. 


Marc Lacharité 





Vous aimez lire, 
écoutez de la 
musique et..….écrire? 
Vous pouvez 
collaborer 

















® il doit trouver un refuge avant que : 
s les policiers ne les retrouvent, Gégé aus chroniques 
XX Il Y a du MOUVEAU +» etlui.Idée:Il demande à la voisine Le plaisir de lire et 
| # À : ®  d’en-face de les cacher pendant Le plaisir d'entendre 
a la garderie Plein Soleil! : quelques jours. Elle accepte. La ! il 
s dans L'Aquilon. 
e Pendant ces quelques jours, le C 1 
Ah, è jeune garçon vivra des moments ontactez-nous! 
erie P *  inoubliablesavecces merveilleuses 
e jeunes femmes qui se croisent, (403),875:6605 
ë S'animent, se querellent, s'interro- REX 
+ 
LZ 
e 





| LE PROGRAMME CANADIEN 
D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE 
RAISONS DE 
| POURSUIVRE LA LUTTE 


Le Canadaest un des partenaires d'une campagne 
mondiale pour aider les enfants des pays en 
développement à luttercontre six maladies mortelles, 
pouvantêtre prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent des 
enfants de moins d'un) an sontimmunisés/contre /a 
rougeole la polio latuberculose letétanos la coquelucheetla 
diphtérie, comparativement à cing pourcent, il y a 20/ans. 


Cela permet de sauver plus de trois millions de jeunes 
vies annuellement. Malgré ces statistiques encoura- 
geantes, près de deux millions d'enfants meurent encore 
chaque année par simple manque de vaccination. Votre 
aide améliore leurs chances de survie: 


Pourappuyer ce programme et vous documenter à 
son sujet, veuillez vous adresser à : 



















Programme d'immersion 
en français, à temps plein 
pour les enfants anglophones 
de 18 mois à 5 ans. 


Coût: 525$/mois 
(repas et collations inclus) 


Association canadienne 
de santé publique 

1565, avenue Carling, suite 400 
Ottawa (Ontario) Canada K1Z 8R1 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 


Pour inscriptions et information, 
+ contactez Mme Léa Smith au 920-7676 










Heures d'ouverture: 7 à 18 heures 























re) MONITEU ER a —— Pour rejoindre d’ 
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800-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontano) 
Tél. (613) 241-5700 Fax: (613) 241-6313 


1-800-267-7266 
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50$  Envoide publication 


Daniel Cuerrier, le président de 
la Fédération Franco-TéNOise 
(FET),résume ainsises impressions 
générales à propos des rencontres 
des membres et des membres asso- 
ciés de la Fédération, les 5 et 6 
novembre derniers. 

Enraison del'importance de deux 
dossiers-lerepositionnementetles 
services en français - les ordres du 
jour du conseil d'administration et 
de l'assemblée générale, annuelle 
ontétéréaménagés.Pourpermettre 
aux membres de se prononcer sur 
ces deux questions, les ateliers sur 
le financement privé, le programme 
de développement communautaire 
et culturel (PDCC) ainsi que le 
mandat de L'Aquilon ont été remis 
au conseil d'administration de fé- 
vrier 1995. : 


Repositionnement 


Après desdiseussionsdansleurs 


_ localités respectives, les associ: 


tions membres de Ja FFT devaient 
opter pour l'une des options ayan- 
cées par le ministère fédéral du 
Patrimoine canadien dans le cadre 
de son projetde repositionnement. 
Le terme «repositionnement» 
désigne le projet du ministère de 
redéfinir sesrapportsavec les orga- 
nisations des communautés de lan- 
gues officielles, entre autres en ce 
qui a trait au financement des or- 
ganisations et des communautés. 
Les associations francophones 
de Fort Smith, Hay River et 
Yellowknife privilégiaient l'option 
3 d'une entente Canada-commu- 
nauté. L'association francophone de 
Iqaluit préférait l'option 4 des 
«contrats» de mise en oeuvre au 
développement communautaire, 
Au cours des discussions du 
week-end, les membres de la Fédé- 
ration se sont entendus pour pro- 
mouvoir auprès de Patrimoine ca- 
nadien une «option 3.5», qui s'ap- 
parente à une entente Canada-com- 
munauté, avec l'accent mis sur la 
gestion des fonds et, en général, la 
gestion du programme d'appui di- 
rect à la francophonie. 


- enregistrement no. 10338 
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Assemblée générale de la Fédération Franco-TéNOïise du 6 novembre 1994 


Le repositionnement et les services en français sont débattus 


«Une des très grandes forces de notre mouvement, 
c'est que, même si nous ne sommes pas toujours 
d'accord, nous sommes capables de consensus 
quand cela s'impose». 


Les représentant.e.s de Patri- 
moine canadien qui participaient 
aux réunionsde la FFT, MM. Pierre 
Gaudet, Jean-Gilles Francoeur, Ken 
East et Chuck Larocque ainsi que 
Mr Huguette Beaulieu, se sontdits 
prêt.e.s à travailler avec lacommu- 
nauté franco-ténoise afin de déve- 
loppercette formulede financement 
inédite qui devraitentreren vigueur 
au printemps où à l'automne 1995. 

À l'assemblée générale du 6 no- 
vembre, le comité exécutif de la 
FFT a proposé à ses membres une 
ébauche de politique de gestion du 
programme d'appui direct. Les 
membres ont jusqu'au 14 décembre 
pour en discuter dans leur localité. 
La 2° version de la politique sera 
transmise aux membres de la FFT 
début janvier 1995. La version fi- 
nale de la politique de gestion sera 
proposée pour adoption au conseil 
d'administration de la Fédération 
du 11 février 1995. 


etes Am Ve ee 


Services en français 





Le 15 novembre, M. Daniel 
Cuerrier rencontrait Nellie 
Cournoyea,lapremièreministredes 
ÆNO. L'entretien portait presque 
exclusivement sur l'Accord de 
coopération Canada-TNOrelatifau 
françaisetauxlangues autochtones, 
échu depuis le 31 mars 1994. 

MmeCourmoyeaaconfirméque 
des coupures d'aumoins 35% s'ap- 
pliqueraient à l'Accord, dans son 
ensemble. La première ministre a 
par ailleurs évoqué la possibilité 
que les coupures imposées au volet 
des services en français soient de 
plus grande envergure. Le pro- 
gramme de développement 
communautaire et culturel n'est pas 
non plus à l'abri des coupures. 

«Avec des moyens financiers 
réduits, le Gouvernement des TNO 
(GTNO) accorderait la priorité à la 
prestation des services exigés parla 
loi [des langues officielles]», précise 
le président de la FFT. 

Bien que, selon certaines sour- 
ces, la signature de l'Accord soit 
imminente, la première ministre a 
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Des déléguées au conseil d'administration de la Fédération Franco-TéNOise du 6 novembre dernier 
écoutentavecattentionl'exposédeM.Pierre GaudetdePatrimoinecanadiensurlerepositionnement. 
De gauche à droite: M" Christiane Lacasse-Clarke de l'Association des parents de Yellowknife, M"* 


ulie Bernier de l'Association franco-culturelle de 


francophone de Fort Smith. 


demandé à la FFT de consulter ses 
membres et d'indiquer au GINO 
dans deux semaines quels sont les 
services essentiels dont la commu- 
nauté préconise le maintien. 

M. Cuerrier ajoute: « Nous pou- 
vons également suggérer quels 
services assumés par le gouverne- 
ment pourraient être offerts à con- 
trat à un coût moindre», La FFT 
favorise aussi larévision deservices 
existants. «Par exemple, l'interpré- 
tation des débats à l'Assemblée lé- 
gislative à temps plein pourrait de- 
venir un service sur demande. Le 
reste du temps, l'interprète-traduc- 
teur pourrait s'occuper de la publi- 
cation des travaux de l'Assemblée 
en français». 

Les commentaires de la com- 
munauté franco-ténoise sun.les 
coupures seront acheminés à Mme 
Elizabeth Biscayne, la sous-minis- 
tre adjointe responsable des Lan- 
gues officielles au ministère de 
l'Exécutif. La Fédération Franco- 
TÉéNOise attendra la suite des évé- 
nements avec intérêt. 

Agnès Billa 
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Après la remise du prix 
Jeanne Dubé à Mme 
Marie-Claire Leblanc, la 
vice-présidente de la 
Fédération Franco- 
TéNOise, Suzanne 
Lefebvre (à gauche) et le 
président de la FFT, 
Daniel Cuerrier (à droite) 
reprennent pour M. 
Chuck Larocque de Patri- 
moine canadien la danse 
des canards qui lui avait 
tellement plu l'an dernier. 

















Marie-Claire Leblanc, la 
récipiendaire du Prix Jeanne 
Dubé en 1994 a été 
indéniablement une bénévole 
hors pair dans la communauté 
francophone des TNO. Elle s'est 
consacrée au dossier de l'éduca- 
tion en français et les Franco- 
Ténois.e.s lui doivent la gestion 

scolaire. Lire en page 2. 





Les 4, 5 et 6 novembre, c'était le 
rendez-vous de la francophonie 
ténoise à Yellowknife. À l'occa- 
sion de l'assemblée générale de 
la Fédération Franco-TéNOise, 
les discussions, les décisions et, 
en soirée, les divertissements 
ont rassemblé des bénévoles 
motivé.e.s et prêt.e.s à relever 
les défis de l'heure. Voir en pa- 
ges 4 et 5 le reportage-photo de 
Geneviève Gouin et Caroline 


Lafontaine. 
Re SE 


Quand le chômage est causé par 
le manque d'emplois, que peut- 
on faire? Le Conseil canadien 
de la coopération suggère les 
coopératives de travail. 
Lire en page 7. 

RE 
La réforme Axworthy: une opé- 
ration en plusieurs volets. 
Lire les textes de l'APF 
en pages 3 et 6. 





EU Rives SV Monique Bird de L'Association 











Q 
£ 
5 
É 
CN 
a 
£ 
ë 
[a] 
Q 
€ 
3 
= 
CD 
> 
2 
E, 
Ch 
5 


PAGE?2, L'AQUILON, 11 NOVEMBRE 1994 








Iqaluit en deuil après la mort de 
huit chasseurs inuits 


Tqaluit traverse présentement l'un\des moments les plus difficiles 
qu'illuiait été donné de vivre. Après quelques jours derecherche en 
mer sans qu'il ait été possible de retrouver les corps des huitchasseurs 
inuits disparus, lacommunauté d'Igaluitreste onne peut plus ébranlée 
par la tragédie qui vient de se produire. 

Le vendredi 5 novembre dernier, plusieurs personnes ont fermé 
boutique et pris congé et se sont jointes aux deux chasseurs rescapés 
pourrendreundemierhommage auxhuithommes-certains très jeunes 
et d'autres plus âgés et très respectés- qui ont péri dans la Baie 
Frobisher. 

L'Aquilontient également à offnrses condoléances aux familleset 
amis des chasseurs disparus, ainsi qu'à tous les résidant.e.s d'Igaluit 
touché.e.s par cette affligeante nouvelle. 


Jour du Souvenir à Yellowknife 


Si le 11 novembre est un jour particulier pour plusieurs, la journée 
le précédant ne l'aura pas moins été puisque le Secteur du Nord des 
Forces Canadiennes (SNFC) y trouvait une occasion toute spéciale à 
commémorer. 

Il ÿ a un an, c'est à cette date que l'on stationnait un Véhicule de 
reconnaissance du commando des Lynxdevantles quartiers généraux 
du SNEC. D'ailleurs, vous avez sûrement déjà pu remarquer ce char 
blindé de couleurblanche portantles lettres «UN» qui porte désormais 
l'appellation de «monument»: 

Le 26 avril dernier, le véhicule a officiellement été dédié aux 
membres du personnel militaire canadien qui, par leurdévouementet 
leurs sacrifices, ont favorisé la paix dans.le monde. Ce «monument 
commémoratif» souligne également le dévouement de celles et ceux 
qui ont été tués lors des deux Grandes Guerres ainsi que durant Ja 
Guerre de Corée. Ces événement seront reflétés tout au long des 
activités et parades du SNEC: 


Un pas avant pour 
l'Arctique de l'Ouest 


Le Comité d'organisationdu développementconstitutionnel(CODC) 
adonnélecoupd'envoiàladeuxièmephase du processus constitution: 
nel de l'Arctique de l'Ouest. Les membres du CODC en sont mainte= 
nantrendus à l'étape des rencontres d'information aVeclescommunau- 
tés de l'Ouest des TNO, qui permettront à ces derniers d'être renseignés 
sbr les dossiers etles thèmes dont ilisera question lors de la première 
conférence constitutionnelle, en janvier prochain: 

Le CODC espère ainsi rencontrerles 84 communautés constituant 
l'Ouest des INO, et choisirles 150 participant.e.s qui assisteront à la 
conférence, Decenombre,oncompteraquelques députés, des chefs de 
communautés autochtones, ainsique quelques maires. Labalance des 
participant.e.s sera constituée d'unnombre égal de femmeset d'hom- 
mes, derésidant.e.s autochtonesetnon-autochtones,quiserontchoisis 
équitablement dans chacune des communautés: 

Le formulaire d'inscription entant que participant.eà laconférence 
sera disponible à compter du 14 novembre prochain et doit être 
retourné dûment rempli avant le 9/ décembre. Les personnes intéres- 
sées peuvent en obtenir copie en communiquant avec/le bureau du 
CODC à Yellowknife au (403) 873-4440; 


Semaine nationale de 
sensibilisation aux toxicomanies 


Dans le cadre de la Semaine nationale de sensibilisation aux 
toxicomanies, qui se déroule du 13-au 19 novembre, la première 
ministre des INO, Mme Nellie Cournoyea, a annoncé laïtenue de: 
plusieurs événements communautaires. Ces derniers Viseront non 
seulement à sensibiliser Ja population des TNO mais annonceront 
également les programmes et services disponibles pourcelles et ceux 
nécessitant un Support quelconque pour des'activités où autres: 

Al'occasiondel'Annéeintemationaledelafamille;les communautés 
participeront à des activités de sensibilisation qui mettront l'accent sur. 
une vie familiale saine, 


On équilibre le prix de la fourrure 


Le ministèret des Ressources renouvelables du GINO a introduit 
de nouveaux prix qui devraient stabiliser le marché de la vente des 
fourrures ainsi que les revenus des trappeurs. En vigueur depuis le 4 
novembre dernier, ces nouveaux prix s'appliquent aux espèces suivan- 
tes: le phoque, le renard blanc, le renard! (de couleur), la martre, le 
vison, le castor, et Ie rat musqué. 

Le paiement des chasseurs se basera sur un mode de paiement 
double: un premierpaiementsurréception du produit, etun deuxième 
en automne, avant que l'autre saison de piégeage ne commence. Le 
ministre territorialdes Ressourcesrenouvelables, M:Silas Amgna'naag, 
a annoncé que Ce nouveau système avait pour but de garantir des 
revenus annuels plutôt fixes aux trappeurs, d'attirer de nouveaux 
trappeurs et de promouvoir le niveau de laïtrappe dans le Nord. 





Geneviève Gouin 





Hommage à une association, à une équipe et à sa présidente 


Marie-Claire Leblanc reçoit 
le prix Jeanne Dubé 


«Elle possède la ténacité nécessaire pour surmonter les obstacles et la sagesse 
pour trouver le chemin qui la mène à son but». 


Cet hommage de M. Chuck 
Larocque, du bureau de Patrimoine 
canadien à Yellowknife, à la 
récipiendaire 1994 du prix Jeanne 
Dubé rejoint les commentaires de 
nombreuses autres personnes Ve- 
nues, lors d'un banquetleS novem- 
bre, témoignerleur reconnaissance 
à Marie-Claire Leblanc pour ses 
cinq ans d’implication hors-pair à 
l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife (APFY). 

Une fois déclaré, l'engagement 
de M®° Leblanc dans le dossier de 
l'éducation en français langue pre- 
mière dans les Territoires du Nord- 
Ouest (INO)aétécomplet. D'abord 
représentante, auprès de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise (FFT), de 
l’organisation de promotion de 
l'immersionCanadian Parents for 
French, l'ancienne présidente de 
l'APFY optaen 1990, peu après les 
débuts de l'Ecole Allain St-Cyr, 
pour l'éducation en français langue 
première, encequiatraitauxenfants 
francophones. Au:plan profession- 
nel, M® Leblanc a enseigné, dans 
le cadre du, programme 
d'immersion, à l'École St-Joseph 
de Yellowknife, pendant huit ans, 

jusqu'au retour de la famille 
Leblanc-Prince au Québec, en août 
1994. 

«Dansledomainede l'éducation, 
Marie-Claire s’est occupée de 
l'école, de la garderie et de la ges- 


tion. [...] La gestion scolaire, nous * 


Ja devons à Marie-Claire Leblanc. 
Merci de la part de toutes ettous les 
francophones!», a lancé Diane 
Mahoney, ancienne présidente de 
la FFT, qui a d’abord travaillé avec 
M°° Leblanc à l’époque où elle- 
même occupait à la Fédération le 
poste d'agente en éducation. 
Avant de devenir présidente de 
l'APFY de 1991 à 1994, Marie- 
Claire Leblanc a occupé les postes 
de secrétaire, puis de Vice-prési- 
dente de l'Association de parents. 
Pendant toutes ces années, une 
grandecomplicitérégnaitentre M®° 
Leblanc et Bernadette LeBlanc- 
Fortier, la présidente fondatrice de 
l'APFY. «Après quelque temps, 
quand Marie-Claire appelait à la 
maison, Michel (mon mari) me 
passait le téléphone en disant: 
MBernadette, c'est ta soeur’, se 
rappelle l’enseignante à l'Ecole 





Allain St-Cyr. Pourtaquiner l'invi- 
tée d'honneur du banquet, 
Bernadette LeBlanc-Fortier a éga- 
lement évoqué le style direct et vi- 
goureux des lettres que M®° Leblanc 
rédigait lorsqu'elle croyait que les 
droits et les acquis des parents 
francophones étaient menacés. 
«Pendant les années où j'étais pré- 
sidente, je disais à Marie-Claire: 
“Plus tard, quandtuseras présidente, 
tu pourras écrire les lettres avec le 
ton que-tu, veux. Quand elle est 
devenue présidente, Marie 
[Patterson, ancienne agente en 
éducation de la FFT. NDLR]etmoi 
avonscontinuéàdire à Marie-Claire 
qu’elle ne pouvait pas envoyer la 
première version deses lettres, quil 





imposante. J'ai été surpris de ren- 
contrer une petite femme. Sa taille 
luiapermis parexemple de trouver 
des ouvertures et de se faufiler et, 
comme je ne suis pas bien gros moi 
non plus, j'ai pu la suivre et passer 
par les mêmes ouvertures: Merci 
Marie-Claire!» 

Marie-Claire Leblanc à 
modestement expliqué les succès 
de l'APEY durant sa présidence en 
insistant sur l'excellent travail des 
autres membres de l'équipe de 
l'Association. Contented’avoirreçu 
le prix Jeanne Dubé, la bénévole de 
Nannéedanslafrancophonieténoise 
étaitaussifortheureuse de revenir à 
Yellowknifeetderetrouverles gens 
qu'elle a cotoyés pendant ses an- 


Mr Marie-Claire Leblanc montre à la salle le cadeau que M. 
Chuck Larocque de Patrimoine canadien lui a offert. Le maître 
de cérémonie Benoît Boutin et le président de la FFT, Daniel 


Cuerrier, assistent à la scène. 


fallait un peu modérer toutcela». 
L'implication de Marie-Claire 
Leblanc dansé dossier de l'édu- 
cation dans les INO a eu des re- 
tombées au-delà de Yellowknife. 
Daniel Loyer, président du Comité 
de parents francophones d’Iqaluit, 
serappellecommentilavaitimaginé 
la présidente de l'APFY, après 
quelques conVersations téléphoni- 
ques: «Marie-Claire a tellement 
d'énergie et de détermination que 
je la pensais une grande femme, 


nées de service pour la cause de 
l'éducation en français. 

Son intérêt pour le sujet est 
toujours aussi fort. L'ancienne 
présidente del 'APFY se réjouit de 
larelance du projetdecentre scolaire 
communautaire à Yellowknife. 
«C'est la preuve que la situation 
continue àéVoluer, constate-t-elle. 
«Ce que l'on faitunis profite à tout 
le monde. Enreserrant toujoursiles 
liens, on bâtit la communauté.» 

Agnès Billa 




















SOYEZ À L'ÉCOUTE 


Horaire des animateurs pour À propos d'autre chose 


Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 13 novembre 
Mario Paris et Marc Lacharité: 20 novembre 

École St-Patrick: 27 novembre 

Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 4 décembre 
Mario Paris et Marc Lacharité: 11 décembre 

À déterminer: 18 décembre 

Mario Paris, Marc Lacharité 

et Geneviève Harvey: 25 décembre 

Mario Paris et Marc Lacharité: 1% janvier 
Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 8 janvier 











101.9 EN 


C'est un rendez-vous! CKLB 101,9 FM à midi! 
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L'AFFAIRE 


Réforme Axworthy 


Les universités et collèges 
francophones seraient 
menacés selon la FCFA 


Laréforme de la sécurité sociale pourrait mettreen danger 
les universités et collèges francophones, si le ministre 
Axworthy décidait d'éliminer les transferts aux provinces 
pour l'éducation postsecondaire. 

«La réforme proposée risque de faire monter les frais de 
scolarité à un niveau telque des institutions de la grandeur de 
celle de PUniversité de Moncton pourraient se voir dans 
l'obligation de fermer boutique», selon la Fédération des 
communautésifrancophones etacadienne (FCFA) R 

Au lieu de financer les établissements d'enseignement par 
le biais des provinces, le gouvernement fédéral\ propose de 
verser plus d’argentdans une nouvelle forme de prêts pourles 
étudiant.e.s. Pour la FCFA, cette formule ferait porter «le 
fardeau du financement» des universités et collèges sur les 
épaules des étudiant.e.s. 

La FCFA imagine déjà le pire pour les petites institutions 
d'enseignement, d'autant plus quela plupartontmoins de 30. 







































Lors d'une entrevue qu'il nous accordait 
le 8 novembre 1994, Daniel Cuerrier, prési- 
dentdela Fédération Franco-TéNOise (FFT), 
reconnaissait sans ambages qu’«à tort ou à 
raison, nous avons pris pour acquis qu'il va 
y avoir des coupures. Nous croyons qu'il 
s'agit là de la nouvelle réalité économique 
dans laquelle nous devons évoluer. Dans ce 
contexte, gérer soi-même les coupures, c'est 
efficace». 

«À tort ou à raison»... L' expression est 
lourde desens et prudente! Commentsavoir 
en effet, de façon certaine, que la stratégie 
proposée et adoptée le 6 novembre dernier 
en assemblée générale de la FFT est bel et 
bien la stratégie qui s'impose dans le do- 
maine du financement et de la gestion de la 
communauté franco-ténoise? 

Il est en fait impossible de savoir une telle 
chose. Confrontées à des changements 
d'importance dans les relations entre les 
minorités de langue officielle et les gouver- 
nements, toutes les organisations des com- 
munautésfrancophonesetacadiennedoivent 
décider de la marche à suivre pour leurs 
communautés respectives. 

Dans le cas de la communauté franco- 
ténoise, les discussions des membres de la 
Fédération en conseil d'administration puis 
en assemblée générale annuelle le week-end 
dernier auront permis de rallier tous et tou- 
tes les participant.e.s autour d’une option 
«maison» de repositionnement. Aux dires 
du présidentdela Fédération, pour dévelop- 
perplusavantcetteoption quiemprunte des 





La décroissance se gère 





éléments à deux des hypothèses de 
repositionnement avancées par Patrimoine 
canadien, «il sera important de travailler en 
collaboration» avec le ministère fédéral. En 
contrepartie, les représentant.e.s de la com- 
munauté franco-ténoise sont confiant.e.s 
d'avoir choisi un mode derepositionnement 
qui colle à leur réalité et à leur capacité de se 
concerter, de s'entendre sur des objectifs et 
un fonctionnement, ainsi que de se partager 
des fonds. 

Dans l’autre dossier critique pour la fran- 
cophonie dans les TNO - le renouvellement 
del’Accord de coopérationrelatifau français 
et aux langues autochtones -, les 
représentant.e.s de la communauté franco- 
ténoise ont également accepté de collaborer 
en examinant dans un bref délai les services 
en français afin de distinguer les services 
essentiels des services qui pourraient être 
réaménagés ou même confiés à d'autres par- 
ties que le gouvernement territorial. C'est à 
la demande de la première ministre des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest que les membres de 
la FFT passent en revue les services en fran- 
çais dont le financement sera coupé d'au 
moins 85% aux dires de M" Cournoyea. 

En ce qui a trait à ce deuxième exercice de 
«gestion» des coupures, l'avantage pour la 
communauté de participer à une consulta- 
tion est cependant moins net tant que le 
GINO ne reconnaît pas l'importance du pro- 
gramme de développement communautaire 


etculturel(PDCC)pourles Franco-Ténois.e.s. 
ApnèsBilla 











Courrier des lecteurs 


Philatéliste recherche autocollants... 


Je suis un philatéliste de Québec. Je vous écris en espérant [pouvoir être] 


encontact aVec quelqu'un [...] [s'intéressant]laux timbres. 








C.P11325, Yellowknife, T.N.-O., X1A-2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


[J'essaie d'obtenirlenom detoutesles villes canadiennes surautocol- 
lant (exemple au bas delalettre). Cegenre d'autocollant estutilisé parles 
bureaux de poste franchisés. Cette étiquette estutilisée seulement depuis un 
anenViron.Je fais cette tentative avec chaque province: 

J'ai pensé écrire à [L'Aquilon] parce que je sais par expérience que les 
journaux [et d'autres regroupements] reçoivent.une certaine quantité de 
courrier. Travaillant au Service des périodiques de la Bibliothèque de 
l'Assemblée nationale, jeconnais assez bientce milieu. 

Je ne Veux pas, par cette démarche, vous occasionner duitravail. J'espère 
seulement que [quelques personnes se mettent]len contact avec moi. 

Merci à l'avance et mes salutations. 






ans d'existence et souffrent d'un sous-financement, selonile 
porte-parole Gino LeBlanc. «Silesmaisons d'enseignement 
postsecondaires ne peuvent plus attirer une population étu> 
diante suffisante etsiellesne sont plus financées directement 
par des paiements de transfert, une bonne part d'entre eHes 
vont disparaître.» 

M. LeBlanc prétend même que la réforme Axworthy 
pourrait «anéantir 30 ans de travail etd’efforts des bâtisseurs 
de l'Acadie moderne». 

Le gouvernement fédéral verse six milliards$ par année à 
l'éducation postsecondaire sous forme de transferts aux 
provinces, et500 millions$ paranau programme canadien de 
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adressée au journal doit être signée et ac- 
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téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
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Nous attendons vos lettres nous faisant 
part de vos commentaires ou 
de vos opinions sur l'actualité 
francophone, territoriale ou nationale. 
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Assemblée générale 1994 de la 


On s'est retrouvé... On a discuté 


Caroline Lafontaine/L'Aquilon 


Geneviève Gouin/L'Aquilon 





Tout a commencé le soir du 4 novembre. Plus de soixante personnes se sont 
retrouvées dans les locaux de la Fédération Franco-TéNOise pour une dégustation 
très appréciée. Le consulatde France à Edmonton fournissaitlesvinsetles fromages: 
Tous nos remerciements auconsulet à son personnel! 

Pour l'occasion, le 2e étage de l'édifice Precambrian était décoré de ballons, de 
guirlandesetsesmursétaientparésdetableauxd'artistes francophonesetfrancophiles 
locaux. 






DanielLoyer, présidentdu Comitédeparents francophones d'Iqaluit a travailléfort 
pendant quelques années avec Marie-Claire Leblanc, l'ancienne présidente de 
l'Associationdes parents francophones de Yellowknife à qui.le prix Jeanne Dubé de 
la francophone de l'année a été remis M°Loyerarenduun hommage très éloquent 
à Mr Leblanc, avec l'humour qui le caractérise. 


trs 
CIO CAMES AS 
LAUTTSUS 
FAO SOC HANTE: 
BIENVENUE! 


nélafontaine/L'Aquilon 


Caroline Lafontaine/L'Aquilon 


Grâce à la musique de Lee Mandeville et cie et grâce à l'entrain des Metis Reelers, le 
banquet du 5 novembre s'est terminéen musique et en danses endiablées. À plusieurs 
reprises, le claviériste du groupe s'est adressé à l'assistance en français, pourle plus 
grand plaisir des invité.e.s. 

Plusieurs Franco-ténois.e.s se sont joint.e.s aux danseurs et aux danseuses dès les 
premières mesures. On reconnaïssait aisément dans la salle les Francophones 
originaires de l'Ouest canadien à leur familiarité avec le «two-step. 








Terre des femmes, planète 
communication. Pierre Légü 
pince-sans-rire, a bien fait} 
dissertant sur cette questio) 





Le soir du Vin et fromages, Mme Hélène Croft de 
Yellowknife figurait aunombre de la dizaine d'artistes 
locaux dont les oeuvres étaient exposées dans les 
bureaux de la FFT. 

Mme Croft pose ici à côté d'une de ses oeuvres les plus 
récentes, une aquarelle réalisée en 1994 et intitulée 
«Weaver and Devore, ancien magasin général». 





Geneviève Gouin/L'Aquilon 


Daniel Cuerrier, le président de la Fédération Franco-TéNOise, écouteavec beaucoup 


de sérieux l'exposé de M. Pierre Gaudet de Patrimoine canadien sur le 
repositionnement. 
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Fédération Franco-TéNOise 


et décidé... On s'est bien amusé 
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corsrtétitnl 


A l'assemblée générale dela FFT succédait l'assemblée générale de L'Aquilon. Il fut 
questionentreautresd'amendementsauxrèglementsadministratifs un sujet quelque 
peuardu: A droite, Diane Mahoney, la présidente d'assemblée, s'assure que tout le 
monde suit les débats avant de passer au vote. 

À sescôtés: Daniel Cuerrier, président de la FFT, Agnès Billa, directrice de L'Aquilon 
et Daniel Lamoureux, directeur général de la Fédération Franco-TéNOise. 


OM, 1/UIN0D SAUT 


uoymby/q/uMos 2Aa1A€ 





Unesemaine avant l'Assemblée générale de la EET, MM: Daniel Loyer (2°à 
gauche) et Paul Landry (à droite) ont été élus au conseil d'administration de 
l'Association francophone d'Iqaluit. Tout un début à l'AFI via la FET. Les autres 
membres de la délégation: Jacques Fortier et Suzanne Lefebvre. 
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Dans la délégation de l'Æssociationsfrencophone de Fort Smith, deux femmes 
d'expérience: Mme Gisèle Soucy (à gauche) et Mme Monique Bird (à droite). 

En leur compagnie, unerecrue de la rentrée 1994, M. Claude Doucette, un passionné 
de technologie et de communications. 

Durant l'assemblée annuelle, Mme Bird a été élue au comitéexécutif de la Fédération. 
IL s'agit d'une deuxième participation au comité exécutif pour Mme Bird. 





à des hommes, difficile la 
ré,un humoriste du Québec 
ire au banquet de la FFT en 
net d'autres. 





FA Maître de cérémonie pour le banquet de remise du prix 
j Jeanne Dubé, Benoît Boutin révèle à son auditoire (des 
plus intéressés) le secret du bonheur … ou plutôt du 

financement dela francophonie. 
Tenanten main une bouteille de ketchup «Paul Martin», 
le chefdéplore quecetingrédientnecoulepasplusvite... 


vopnby,71/uMoS aagmaueD 








Dans la délégation de Yellowknife: à gauche Jocelyne Bernard de l'Association des 
parents. Caroline Lafontaine et Marc Lacharité représentent l'Association franco- 


culturelle. 
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Comme promis dans son livre 
rouge, le gouvernement a mis sur 
pied'un Forum national sur la santé 


Autre volet de la réforme Axworthy 


Le Forum sur la santé devra proposer des moyens 
de réduire les coûts des soins de santé 


Après les programmes sociaux, le gouvernement lance maintenant une grande réflexion nationale sur les soins de santé, 
avec pour principal objectif de réduire les coûts tout en conservant la qualité des soins. 


compétences dans le domaine, et 
présidé par M. Chrétien. Le Forum 
aunmandatde quatre ansetcoûtera 


composé de22 personnes ayant des … 12 millions$ aux contribuables. 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es.. 
c'est l'idéal... 


a 0— 


Gr) 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture: 


lundi au jeudi vendredi et samedi 
15h à 1h 15h à 2h 


CONFÉRENCE ET DISCUSSION 
SUR LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES 


le 18 novembre 94 
19h00 

au 13° étage 

de la Tour Fraser 


Personne-ressource: Mme Barbara McDonald 


Une invitation du comité des femmes 
de Yellowknife 


Government 
of Canada 


Gouvernement 
du Canada 


E+ 


Célébrons la 
Journée 


nationale 


de l'enfant 


le 20 novembre 








Le premier ministre du Canada 
croit que les Canadien:ne.s s'in- 
quiètent de la hausse des coûts des 
soins de santé. Les soins de santé au 
Canada coûtent 72 milliards$ par 
année et l'Etat paie 72 % de cette 
somme, arappelé le premierminis- 
tre. 


Contrôle des coûts 


«Sinous n'adoptons pas une vi- 
sion globale de la santé, nous ne 
réussirons pas à réduire les coûts.» 
M. Chrétien amême parlé de «seru- 
terles dépenses de santé àlaloupe»: 
Le Forum est formé de bénévoles 






quinze prochaines années: 


sunnotreliste d'envoi: Une fois le 


parveninun exemplaire. 





Secrétaire d'État 
Formation et Jeunesse 


Planification 
stratégique 


latplanificationstratégique duiministère dell'Éducation, 
de la Culture et de la Formationtest maintenant 
terminée. Le document qui en découle, Nofre vision de 
l'avenir. Une stratégie jusqu'a l'an 2010, est le fruit de 
maintes consultations menées auprès. delalpopulation 
des Territoires du Nord-Ouestet servira ätorienter les 
programmes etles services du Ministère auicours des 


Vous pouvez obteninunexemplaire.du/documenten 
anglais auprès d'unbureaullocal du ministère de 
l'Éducation, dela Culture et dela/Formation, d'une commissionsscolaire 
et d'un conseil scolaire de division. Vous pouvez également écrire à la 
Division des politiques et de la planification, Fducation Culiure et 
Formation, C.P 1320, Yellowknife NT X1A 219. 

Sivous désirez obteninledocumenten-français veuillez communiquer 
avec nous à l'adresse indiquée ci-dessus pour faire inscrire votre nom 


documenttraduit, nous Vousen ferons 






qui se réuniront trois ou quatre fois 
parannée. 

Le docteur Richard Lessard de 
Montréal, qui est spécialiste en 
santé communautaire et qui a été 
nommé surceforum, estconvaincu! 
qu’il est possible de faire une 
meilleure utilisation des sommes 
disponibles pourlasanté.«Ilyades 
problèmes qui existent et qui ne 
devraient pas exister», explique-t- 
il. À titre d'exemples, le docteur 
Lessard cite le problème delacécité 
chez les diabétiques et le cancer du 
sein. La technologie permet 
aujourd'hui de prévenir presque 
tous les cas de cécité chez les dia- 




















Our focus for he future 


CRE 


« 


Edication: CHiiurslondi Employment 
Hon Féchord Nerÿ200/ Mister 


Secretary of State 
Training and Youth 


DE LA SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA FORMATION 
, ET À LA JEUNESSE 
À L'OCCASION DU JOUR DU SOUVENIR 


Chers compatriotes, 


Le jour du Souyenirestl'occasion de nous souvenirde ceux qui 
onttantdonnépourdéfendre les libertés dontnous jouissons aujourd'hui. 
C'estune occasion solennelle quiunitles Canadiens etles Canadiennes 
d'un boutà l'autre du pays etqui nous rapproche des générations passées 
parle souvenirdes sacrifices de tous ceux qui ontcombattu, au-delà des 


mers et ici-même, et qui étaient nos camarades, nos amis et des êtres 
chers à nos coeurs. 


Le jour du Souvenir est aussi l'occasion d'enseigner à nos 
jeunes les valeurs qui ont inspiré les braves Canadiens et Canadiennes 
qui ont combattu pour la liberté il y a cinquante ans. Le courage qu'ils 
nous ontlaissé en héritage inspire encore aujourd'hui les activités de nos 
soldats canadiens chargés du maintien de la paix dans le monde. 

Le 11 novembre, nous arborerons nos «coquelicots» avec fierté, 
en l'honneur des hommes et des femmes de valeur qui ont servi et qui 
continuent de servir notre pays, et envers qui nous sommes redevables 
de la paix et de la liberté qu'ils nous ont données au prix de leur vie. 


née) 


Ethel Blondin-Andrew 
Secrétaire d'état, Formation et jeunesse 





bétiques. Pourtant, ce n'est pas ce 
qui se produit et il y a encore des 
diabétiques qui deviennent aveu- 
gles. En ce qui concerne le cancer 
du sein, toutes les femmes de S0à 
69 ans devraient se prémunir en 
passant un examen annuel de dé- 
pistage selon le docteur Lessard. 
Pourtant, dit-il, 45 % des femmesne 
le font pas. «Ce n'est pas parce 
qu'on n'a pas les ressources, parce 
qu'on n'a pas les connaissances et 
latechnologie. Mais le système de 
santé pourrait être organisé de fa- 
çon différente pour produire de 
meilleurs résultats». 


Qualité des soins 


Il n!y aucun doute dans son es- 
prit qu'il est possible de «produire 
plus de santé» avec les ressources 
existantes. «Il ya de l'argentquiest 
maldépenséetquiestmalinvesti», 
pense-t-il. Cecidit, M.Lessardn'est 
pas favorable à l'imposition d'un 
ticket modérateur. Selon lui, cette 
approche «ale gros désavantage» de 
découragerles gens deconsultenun 
médecin au moment où ils'en ont 
besoin. Paradoxalement, un des 
«effets pervers» du ticket modéra- 
teur pourrait être d'augmenter les 
coûts du système de santé. Enretar- 
dant le moment de la consultation, 
explique le docteur Lessard, le 
malade pourrait se présenter avec 
descomplications,etnécessiterdes 
soins quicoûteraientdavantageque 
l'argent épargné avec le ticket 
modérateur. Mais tous s'entendent 
pour dire que lerevenuconstitueun 
des facteurs déterminants de la 
santé: 


Santé et pauvreté 


Ceux qui ont un revenu plus 
élevé vivent plus longtemps et en 
meilleure santé que les Canadiens 
dont le revenu est insuffisant, a 
rappelé le premier ministre Jean 
Chrétien lors de la premère séance 
du Forum national sur la santé. Le 
docteur Lessard partage cet avis. 
«C’est absolument irréfutable. Le 
système corrige les problèmes de 
santé une fois qu'ils sont apparus. 
Les conditions sociales, le milieu 
devie, lerevenu, l’éducationontun 
impact prépondérant sur l'appari- 
tion des problèmes.» Par exemple, 
les enfants qui naissent 
prématurément ou qui ontun poids 
insuffisant àlanaissance sontissus 
de milieux défavorisés. On note 
aussi davantage de maladies 
cardiovasculaires dans les milieux 
défavorisés. 

APF 


A l'occasion du 
jour du Souve- 
nir, une pensée 
à la mémoire 
des femmes et 


des hommes 
pris dans les 
tourmentes de 
la guerre. 
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Sur l’autoroute de 
l'information 


APE - De plus en plus de 
Canadien:ne.s ont ce qu'il 
faut à la maison pour navi- 
guer sur l'autoroute élec- 
tronique. Selon Statistique 
Canada, 25% des ménages 
possèdent un ordinateur 
personnel; deux fois plus 
qu'il y a six ans. Le tiers de 
ces-ordinateurs est équipé 
d'unmodem,unoutilindis- 
pensable permettant la 
transmission de données par 
téléphone. Quiditautoroute 
électronique dit téléphone. 
De plus, 99% des ménages 
canadiens possèdent un té- 
léphone:Reste àespérerque 
cette technologie révolu- 
tionnaire soit accessible en 
français. Cette préoccupa- 
tion faitd'ailleurs partie des 
dossiers de la FCFA, qui 
souhaite que le gouverne- 
ment fédéral finance 
l'implantation de tels servi- 
ces. 





Soirée gala du Prix 
Riel 1994 


C'est en présence de 
Michel Dupuy, ministre du 
Patrimoine canadien, et 
d’une assistance de 400 
personnes, que la Société 
franco-manitobaine (SEM) 
rendait hommage aux 
lauréat.e.s du Prix Riel 1994. 
Le Prix Riel est décerné an- 
nuellement aux Franco- 
manitobain.e.s ayant con- 
tribué au développement de 
leurcollectivité et à la pro- 
motion dufait français dans 
leur communauté. Les 
lauréat.e.s pour l'année 
1994 sont: le Comité de 
parents francophones de 
Saint-Georges (Domaine 
communautaire), l’orga- 
nisme Réseau (Domaine 
politique/juridique), André 
Garand, Murielle Bérard, 
Mona Audette et Gilbert 
Audette (Domaine de 
l'éducation française),etLa 
Compagnie du Sieur de La 
Vérendrye (Domaine patri- 
moine). 








Mario Dumont se rend 
hors Québec 






Le chef du parti de 
l'Action démocratique, 
Mario Dumont, cherche de 
plus en plus à faire valoir la 
pertinence de son pro- 
gramme. Le 4 novembre 
dernier, il se rendait à 
Toronto, au collège Upper 
Canada, afin d'établir un 
rapprochement avec des 
jeunes Canadiennes. 
Comme il l'expliquait au 
journal La Presse, Mario 
Dumont désirait ainsi pré- 
senter son programme et 
«tester les réactions». De 
même, ilespérait mettre en 
lumière un aspect de son 
parti qui le différencie du 
PQ:«une considérationpour 
nos voisins». La journée 
suivante, M. Dumonteffec- 
tuait un arrêt au Manitoba 
où il allait discuter avec les 
francophones de «leur 
place» dans un «nouveau 
partenariat» suggéré pan le 
parti de l'Action démocra- 
tique. 

Geneviève Gouin 





Le Conseil, qui compa- 
raissait devant le comité 
permanentdu développement 
desressources humaines -qui 
se penche sur le projet de 
réforme de la sécurité sociale- 

va même jusqu'à dire que 
la réforme de la sécurité so- 
ciale ne doit pas être axée sur 
lesbesoinsdellindividu, mais 
plutôt sur ceux de la com- 
munauté» 

Pourrésoudre le problème 
de l'emploi, le CCC propose 
la création de nouvelles en- 
treprises coopératives de 
travail ou de travailleurs-ac- 
tionnaires. Le gouvernement 
devraitmême faire lapromo- 
tion de ces entreprises dans 
les communautés'et appuyer 
financièrementleurcréation, 
pense le président du CCC, 
M. Majella St-Pierre. «La 
formation et les mesures 
d'assurance-chômagenesont 
pas suffisantes, parce que 
danscertainescommunautés, 
il s'agit d’un problème 
d'emplois d’abord.» 

La proposition du gou- 
vernement, qui consiste à 
créer un nouveau régime 
d'assurance-chômage en 
deux volets l’un pour les 
prestataires occasionnelsset 
l'autre pour les prestataires 
fréquents-, fait donc sour- 
ciller le CCC. Le Conseil 


MOBILIER 
ÀVENDRE 


Divan et fauteuil as- 
sortisbleumarinavec 
motiffloral vieuxrose 
discret. 500$ négo- 
ciable. 


Grand tapis assorti 
pourle salon. Dimen- 
sions 6 pi. x 12 pi. 


Demander Caroline 
au 920-2919 ou après 
17heuresau920-7109. 






MA PART 


(NC)—Fini les verres 
jetables: j'utilise ma 
tasse. 
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Pour sortir les petites communautés de la dépendance: 
Le Conseil canadien de la coopération souhaite la 
multiplication des coopératives de travail 


Alors que le gouvernement fédéral préconise une plus grande formation des travailleur.euse.s qui se retrouvent 
fréquemment sur l’assurance-chômage, le Conseil canadien de la coopération (CCC) pense plutôt que 
dans certaines communautés, le véritable problème est celui de l’emploi. 


propose «une application 
prudente» de cette formule 
dans les régions où les em- 
plois sont saisonniers. 

Le Conseil canadien de la 
coopération ajoute que le 
gouvernementferaiterreuren 
oubliant «les formules col- 
lectives qui aident les com- 
munautés à se prendre en 
main». D'après le Conseil, il 
faut donc «épauler» les ef- 
forts des communautés pour 
garderleurs familles dans leur 
milieu, plutôt que de forcer 
les gens à déménageren leur 
coupant leurs prestations 
d'assurance-chômage, «du 
seul fait qu’ils résident dans 
des provinces où une grande 
partie de l'économie repose 
sundes industries à caractère 
saisonnier». 

Le CCC admet que les 
coopératives de travail sont 
peu connues au Canada.et 
dans le monde. La formule 
est pourtantsimple: il s’agit, 
pour des travailleurs et tra- 
vailleuses qui ontperdu.leur 
emploi, de se regrouperetde 
créer leur propre emploi au 
sein d’une entreprise COopé- 
rative. Depuis quelques an- 
nées, une autre formule a Vu 
lejourau Québecet dansiles 
provincesatlantiques;ilstagit 
de la coopérative de tra- 
vailleurs-actionnaires. Dans 


ce cas, les travailleur.euse.s 
acquièrent un pourcentage 
des actions d’une entreprise 
avec d'autres partenaires du 
mouvement coopératif, ou 
des investisseurs privés. 
Selon le CCC, les possi- 
bilités qu'offre la formule 


coopérative pour les 
travailleur.euse.s sont sous- 
utilisées. Ce n'est pourtant 
pas d'hier queles francopho- 
nes exploitent des coopérati- 
ves au pays. Le Conseil cana- 
dien de la coopération, qui 
représente les coopérateurs 


francophones depuis 1946, 
regroupe 3652 coopératives 
francophones dont 1514 
caisses populaires. Pas moins 
de 67 000 francophones de 
partout au pays gagnent leur 
pain quotidien au sein d'une 
coopérative. 

APF 


Éducation et francophonie 


Une nouvelle école française 


au Yukon 


Sil'on regarde, entre autres, les cas de la Colombie-Britannique, 
de l'Ontario et de Terre-Neuve, où l'obtention de la gestion scolaire 
est une lutte de tous les instants, le parents franco-yukonnais 

ont en revanche de quoi s'estimer choyés.. 


Adieu les classes portati- 
ves vétustes et insalubres. 
Les Franco-Yukonnais.e.s 
auront une nouvelle école 
françaiseenseptembre 1996. 

Lanouvelle EcoleEmilie 
Tremblay de Whitehorse 
coûtera six millions$. Les 
gouvernements fédéral et 
territorial se partageront la 
facture en deux parts égales. 

L'ÉcoleEmilie Tremblay. 
offre un programme de la 
maternelle. àlalisannécet 
compte présentement 98 
élèves. La nouvelle école 


aura une capacité d'accueil 
de 250 élèves et offrira le 
programme de 12° année, 

A ses débuts en septem- 
bre 1984, le programme ca- 
dre«EcoleEmilie Tremblay» 
comptait 26 élèves de la 1° à 
la6annéequiétudiaientdans 
des locaux d'une école 
d'immersion. En septembre 
1985, on a ajouté une classe 
de 7°, 8° et année. En 1990, 
les parents ont voté en faveur 
d'undéménasementdansune 
école homogène constituée 
de portatives. 


Contrairement à ce qui se 
passe dans plusieurs coins 
dupays,etselon Luc Laferté, 
du Bureau des parents 
franco-yukonnais, les rela- 
tions entre les parents fran- 
cophonesetle gouvernement 
territorial sont au beau fixe. 
Les francophones ne souf- 
frent pas du climat d'intolé- 
rance qui prévaut dans cer- 
taines villes du pays. «En 
général, dit-il, les franco- 
phones.sont bien. vus à 
Whitehorse. Les cas d'into- 
lérance sont rares.» 

APF 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Commis dactylo-réceptionniste 


Collège de l'Arctique 


Iqaluit,.T: N:-0: 


Letraitement initial est de 29 048:$ par année, auquel on ajoute 
Une allocation d'isolement de 4 484$. 


Réf.: 041-0197-0003 


Datelimite :1e 18 novembre 1994 


Chef des services scientifiques et 


technologiques 


Institut des sciences, réclonest, 


Collège de l'Arctique 


Igaluit, T. N:-0. 


letraitementestprésentemental'étude.En sus dutraitement, le 
titulaire a droit à Une allocation d!isolementde4484$ parannée: 
ll stagitd!lun postelderdirection: 


Réf.:.041-0201-0003 


Datelimite 1e 18novembre 1994 


Directeur général adjoint 
Institut des sciences, régionest, 


Collège de l'Arctique 


Iqaluit, T. N.-0. 


Le traitement est présentementällétude” Ensusiduitraitement, 
le titulaire a droit àlUne allocation d'isolement de 4 484 $ par 


année. 
Réf.: 041-0202-0003 


Date limite 1e 18 novembre 1994 


Coordinateur régional des revendications 


territoriales 


Ministère des Ressources renouvelables 


Iqaluit, T:.N:-0: 


Le traitement initial est de 46 721 $ par année, auquel on ajoute 
Une allocation d'isolement de 4.484,$, 


Réf.: 041-0199-0003 


Date IImite : le 18 novembre 1994 


Falreparvenirles demandes d'emplolau: MinistèreduPersonnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
IQALUIT NT, XOA OHO: Télécopieur: (819) 979-6574, 


oo 


Secrétaire 


Ministère du Développement 


économique et du Tourisme 


Fort Smith, T: N.-0: 


{Il's'agit d'un poste occasionnel d'une durée d'un an) 
Le traitement initialest de 31 509$ par année. 
Réf:02101113LM0003 Date limite : le 11 novembre 1994 


Falre parveniries demandes d'emploi au: Ministère duPersonnel, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C, P. 390, FORT 
SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : {403) 872-2782. 


EE 





Coordinateur des systèmes informatiques 


sur micro-ordinateur 
Ministère de la Justice 


Yellowknife, T: N:-0: 


Le traitementinitialest de 42 373 $ par année, 
IL s'agtt d'un poste nontraditionnel: 
Réf.: OT10352SFM-0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Directeur dela politique en matière de 


minéraux 


Ministère des Ressources énergétiques, 


minières et pétrolières 


Yellowknife, T:N.-0: 


Le traitementvarie selon la qualificationtet l'expérience: 


Il s'agit d'un poste dedirection: 


Réf.:011-0394TRW-0003 Datellimite: le 18 novembre 1994 


Agent de correction (3 postes) 


Ministère dela Justice 


Yellowknife, 1: N.-0: 


Letraitementinitiallest de 86 927$ parannée: 
Il s'agit de postes nontraditionnels: 
Réf.: 011-0399SFM-0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Avocat 
Ministère de la Justice 


Yellowknife,.T:.N.-0: 


(IL s'agit d'un poste occasionnel jusqu'au 1M octobre 1996) 
Le traitement varie selon la qualification et l'expérience, 
Réf.: 011-04005FM-0003 … Date limite : le 18 novembre 1994 


Directeur des politiques et dela 


planification 
Ministère des Ressources 
nonrenouvelables 


Yellowknife, T.N.-0. 


Le traitement varle selon la qualification et l'expérience: 


1Ls'agit d'un poste de direction: 


Réf: 011-0401TRW.0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Faire parveniriés demandes d'emplol au:MinistèreduPersonnel; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 8° 
étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFENT X1A 2L9. Télécopieur: (403) 


873-0235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences. 


équivalentes: 


+ ILest Interdit de fumer au travall. 
Sauf Indication contralre, l'anglais est la langue de travail 


des présents postes. 
* L'employeur préc: 
d'action positive 





Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les: 
candidat(e)s doivent clairement en établir 


leur admissibilité. 


le Un proEramme 


[es] 


ifories: 
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Un rapport du comité perma- 
nent de l’industrie portant sur le 
financement de la PME, reproche 
aux banques canadiennes de ne pas 
avoir fait de grands efforts pour 
aider les propriétaires de petites 
entreprises à démarrerou à prendre 
de l'expansion. 

«Les banques ne font aucun 
financement risqué et ont plus 
d’attentes à l'égard des entreprises 
qu'il y a dix ans», constate le co- 
mité. Aujourd'hui encore, les 
compagnies qui ont survécu à la 


ŒSIHAGEN 
Quality-pet 
products 


Financement aux entreprises 


Les banques font la vie dure aux PME 


Les banques ont fait la vie dure aux petites entreprises durant la dernière récession, au point de demander le remboursement 
de marge de crédit dans le but de mettre de l’ordre dans leurs affaires. 


récession se heurtent à des politi- 
ques de crédit encore plus sévères, 
résultat des faillites des dernières 
années. 

Les banques ont reconnu qu’el- 
les devaientaméliorerleursrelations 
avec les petites entreprises, mais se 
défendent bien de ne pas compren- 
dre l'importance des PME dans 
l'économie canadienne. Toujours 
est-il que le Comité se propose de 
surveiller l'accès de la petite en- 
treprise aux capitaux. Pource faire, 
ilinvitera àtémoignerau moinsune 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour'animaux familiers 


Au service du Nord 
depuis 25 ans 


nacK Tr: 1934 


Services en français sur demande 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


Tél : 982-3007 
Fax:979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 


Semaine nationale de 


[il 


ni 





sensibilisation 


C LE 


Lo) ES 
Du 13 au 19 novembre 


de 


Les choix est le vôtre! 


banque à chaque trimestre, pour 
évaluer les prêts consentis aux pe- 
tites entreprises. 

Le Comité propose aussi aux 
banques de rédiger un code de 
conduitequiexpliquelesrôlesetles 
responsabilités du préteur et de 
l’'emprunteur. On souhaite égale- 
ment que chaque banque mette en 
place un processus de médiation 
interne, auquel pourraient faire ap- 
pel les petites entreprises à qui une 
banque décideraitde couper le cré- 
dit. Il faut dire que les PME sont 
presque à la merci des banques. 


Près de 90 % des prêts provien- 
nent des banques. La Banque 
Royale, la Banque Canadienne Im- 
périale de Commerce (CIBO) et la 
Banque de Montréal accordent, à 
elles seules, 67 % de tous les prêts 
aux petites et moyennes entrepri- 
ses. Le Comité souhaite d'ailleurs 
qu'il y ait une plus grande concur- 
rence dans le secteur des services 
financiers. 

On aimerait que les sociétés de 
fiducie, les caisses de crédit et les 
caisses populaires puissent servir 
davantage les PME. Justement, le 


Comité note que ce sont les caisses 
populaires qui obtiennent la plus 
haute cote de satisfaction de la part 
des propriétaires de petites entre- 
prises. Pourquoi? Parce que les di- 
recteurs rendent des comptes à la 
population. 

«Les prêteurs, écrit le Comité 
dans son rapport, peuvent tout met- 
tre en oeuvre pour aider les clients 
à se tirer de leurs difficultés finan- 
cières parce qu’ils connaissent les 
emprunteurs et leur entreprise, et 
non pas seulement leur bilan». 

APF 

















arbitrage; 


l'interprétation juridique; 


audiences. 


Directeur. 


aux revendications 


Ottawa (Ontario) KiA OH4 
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ENTENTE SUR LA REVENDICATION TERRITORIALE 
GLOBALE DES DÉNÉS ET DES MÉTIS DU SAHTU 


Appel aux candidats désireux de siéger au Conseil d'arbitrage 


Le Sahtu Secretariat Incorporated, le gouvernement du Canada et le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest cherchent conjointement des personnes intéressées à siéger au 
Conseil d'arbitrage à la suite d'une nomination conjointe. Ge conseil sera crééen vertu de 
l'Entente surla revendication territoriale globale des Dénés et des Métis du Sahtu: 


Le Conseil d'arbitrage aura pour tâche de trancherles litiges que pourraient soulever 
l'interprétation.ou l'application de l'Entente surla revendication territoriale globale des 
Dénés et des Métis du Sahtu et d'autres aspects précisés dans l'entente. 


ON ACCORDERA LA PRIORITÉ AUX CANDIDATS QUI RÉSIDENT AU CANADA ET QUI 
RÉPONDENT AUX CRITÈRES SUIVANTS : 


“expérience préalable en arbitrage, avoirété ou être membre d'un tribunalladministratif 
ouavoir dirigé des audiences publiques, ou posséder des connaissances relatives aux 
travaux d'audiences et à leurs procédures; 

- connaissance del'Entente surla revendication territoriale globale des Dénés et des Métis 
du Sahtu, du plan de mise en oeuvre et des questions qui peuvent être portées en 


* connaissance della culture, des'coutumes'et du mode de vie des Autochtones et 
expérience pratique des conditions de vie dans le Nord canadien; 
*… compréhension des principes juridiques’ et des témoignages et connaissance de 


* aptitude à s'exprimer clairement, tant oralement que par écrit; 
* aptitude à bien écouter la présentation des preuves et des témoignages durant les 


Vous pouvez poser votre candidature en vous adressant, par écrit, au : 


Direction de la planification! et de la mise en oeuvre des ententes relatives 


Affaires indiennes et du Nord canadien 
Pièce 915, Les Terrasses de la Chaudière 


Les demandes devront être reçues au plus tard le 2 décembre 1994. Les nominations au 
Conseil d'arbitrage seront conjointement approuvées par le Sahtu Secretariat Incorporated, par 
le gouvernement du Canada et parle gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


Pourplus de renseignements, veuillez communiquer avec la Direction de la planification et de 


la mise en oeuvre des ententes relatives aux revendications partéléphone!au (819) 997-9550, 
oulpartélécopieur au (819) 994-7043: 


Affaires indiennes Indian and Northem 6 se 


etdu Nord Canada Affairs Canada 


Nora 


Zertoies 
rires ui Nord-Ouest 


AIDS 


Secretariat 
Incorporated 


YELLOWIKNIOFE 


recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626 





































Sahtu 


Canadä 














Las ill AT RIT" 


Grâce à vous, Développement et Paix soutient, 
dans le tiers monde, l’action de partenaires 
courageux qui luttent pour un monde plus juste. 





Votre don va loin! 





Ke 


ET PAIX 


5633, rue Sherbrooke Est Montréal (Quebec) HIN 143 (514) 257-8711 


DÉVELOPPEMENT 
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Tout semble en suspens dansles couloirs de l'école Allain St-Cyr. 
Les élèves sont en classe et les montgolfières invitent à l'évasion. 


Ah, la tentation de délester! 


2° rapport annuel de la Commissaire aux langues des TNO 


BESIQURFIE D UT DU NORD-OUEST 


ere 291 


Les obligations légales du 
GTNO doivent être respectées 


L’Accord de coopération Canada-TNO relatif au français et aux langues 

autochtones devrait être renouvelé dans les semaines à venir. Bien que la 
Commissaire aux langues des TNO ne participe pas aux négociations devant 
aboutir à la signature du nouvel accord, Mme Harnum suit de près ce dossier. 


Le 15 novembre dernier, lors 
d'uneconférence de presse (quis’'est 
déroulée en français et en anglais) 
entourant le dépôt du rapport 1993- 
1994 de la Commissaire, Mme 
Harnum déclarait que «dans ses 
négociations avec Ottawa, le Gou- 
vernement des TNO doit d'abord 
s'assurer qu'il conserve le 
financement nécessaire pour res- 
pecter ses obligations légales». Au- 
delà de ces obligations légales, tous 
les autres programmes et services 
offerts grâce à l'Accord de coopé- 
ration devront faire l’objet d'une 
évaluation détaillée, à la lumière de 
la réduction de 35% qui touchera 
vraisemblablement le budget de 
l’Accord. 

Interrogée par un journaliste de 
la CBC à propos de l'impact des 
coupures sur la survie des langues 


autochtones, Betty Harnum, la 
Commissaire aux langues des TNO, 
a rappelé que l’ Accord de coopéra- 
tion sur le français et les langues 
autochtones ne peut à lui seul as- 
surer le maintien des langues 
autochtones ou du français. 

«La question du soutien finan- 
cier n'est pas la seule question à 
considérer. La volonté des com- 
munautés et des individus de parler 
leur langue joue aussi un rôle très 
important. Dans les TNO, cette 
volonté est de plus en plus forte», 
précisela Commissaire. Elle ajoute 
que «l'Accord de coopération aura 
servi, entre autres, à l'implantation 
deprogrammes, au développement 
de ressources (du matériel didacti- 
que, parexemple) et à laformation 
de personnes. Une fois cette phase 
initiale complétée, l'Accord n'en- 


tre pas forcément en jeu pour main- 
tenir ces programmes ou ces ini- 
tiatives [...]. En outre, de plus en 
plus, le gouvernement territorial 
consacre de ses propres fonds à des 
programmes et des services reliés à 
la promotion et au développement 
des langues officielles des TNO». 


Suites au rapport 1992-1993 


Dans son deuxième rapport an- 
nuel, la Commissaire aux langues 
des TNO se réjouit du travail ac- 
compli avec le gouvernement ter- 
ritorial (GTNO) pour que soient 
appliquées certaines des recom- 
mandations découlant du premier 


Commissaire aux langues 
Suite en page 2 





Modifications à la Loi Sur l'éducation des TNO 


Le ministre Nerysoo dépose la 
version préliminaire de la loi 


Le 14 novembre, tel que prévu, Richard Nerysoo, ministre de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation, déposait à l'Assemblée législative le «brouillon» de la 
nouvelle Loi sur l'éducation dont l'adoption sera proposée au printemps 1995. 


Le processus de révision de la 
Loisurl'éducationadébutéen1990. 
Le ministère de l'Éducation (ainsi 
appelé à cette époque) a eu recours 
àdesateliers, des consultations, des 
rencontres avec des groupes-cibles 
afin de rédigerune nouvelle loi qui 
tienne compte des attentes des 
clientèles et de la population. 

Larévision dela Loisurl'éduca- 
tion s'est effectuée parallèlement à 
l'élaboration d'un plan de dévelop- 
pement stratégique pour le minis- 
tère. Le document intitulé Une 
stratégie pour l'an2010aété rendu 
public par M. Nerysoo, il y a deux 


Semaines. À cette occasion, le mi- 
nistre avait confirmé à L'Aguilon 
que l'échéance pourlarévision de la 
Loi sur l'éducation demeurait le 
printemps 1995. 

Pour les parents francophones 
des TNO partisans de l'éducation 
en français langue première, les 
modifications à la loisignifientsur- 
toutque le gouvernementterritorial 
va rendre sa loi scolaire conforme à 
l'article 23 dela Chartecanadienne 
des droits et libertés. Cet article 
traite dudroitdes minorités linguis- 
tiquesofficielles à l'instructiondans 
leur langue maternelle 


À ce chapitre, la Version préli- 
minaire de la loi énonce que «les 
étudiants dont les parents ont droit 
à l'instruction en français en vertu 
de l'article 23 recevront cet ensei- 
gnement, partout dans les Territoi- 
res où ce droit s'applique, en con- 
formité avec les réglements». 

Au plan de la gestion scolaire, le 
ministre propose pour la nouvelle 
loi des modalités d'établissement 
d'une commission scolaire franco- 
phone de division requérant l'exis- 
tence d'au moins deux conseils sco- 
laires francophones. 

Agnès Billa 








ES 1. nee Ur + HD MES 


NS is + HS 
La délégation des jeunes franco- 
phones et francophiles des TNO 
au Parlement franco-canadien 
de l'Ouest du 10 au 13 novem- 
bre s'est fait remarquer lors des 
débats, avec un projet de loi sur 
l'harmonisation des program- 
mes scolaires à travers le Ca- 
nada. Lire en page 3 





De jeux de mots en calembours 
en expressions imagées, la chro- 
nique de la langue française 
d'Annie Bourret de l'APF conti- 
nue à nous instruire tout en 
divertissant. Lire en page 5. 





La Nation dénée refuse de payer 
la taxe de 1% sur le salaire que 
le GTNO à instaurée le 1° 
juillet 1993. Le ministre des 
Finances ne l'entend pas de 
cette oreille. Lire en page 6. 
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EE 
Depuis deux ans déjà, la télévi- 
sion de Radio-Canada recher- 
che un scénario qui lui permet- 
trait de réaliser une série dra- 
matique mettant en scène des 
francophones «hors Québec». 

Avis aux intéressé.e.s. 

Lire en page 7. 
EE 
Le poêle à bois trône dans plu- 
sieurs chaumières des TNO. 
Tout sur ce mode de chauffage. 
Lire en page 8. 


Une limousine - rien de 
moins - attendait à leur 
arrivée à Vancouver 
David Mariez, Heather 
Metcalfe, Parneet 
Cheema, Sarah Kallos et 
Éric Deschênes. 

Le groupe de jeunes des 
TNO, auquel s'est jointe 
Marianne Fortier 
d'Igaluit, participait au 
Parlement franco- 
canadien de l'Ouest. 


e/Collaboration spéci 
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ÉCHOS DES T.N.-0. 


Accès routier aux communautés 


Le programme d'accès routier aux communautés mis en branle par 
1e ministère des Transports des INO et diverses communautés réduit 
petit à petitl'isolementde ces dernières. Le programme, qui a pour but 
deconstruire des routes menantaux régions satellites d'importance, est 
financé de façon conjointe parles communautés participantes et le 
ministère des Transports du GINO. Le ministre responsable, M. John 
Todd, annonçait récemment les progrès accomplis à l'Assemblée 
législative: 

«À Taloyoak, le hameau etle ministère ont conclu une entente de 
financement conjoint (50% - 50%) permettant d'embaucher 18 étu- 
diants qui ontréaménagé les pistes pour véhicules tout-terrain jusqu'à 
Netsilik Lake et Redfish Lake. La communauté d'Igloolik vient de 
complétenun projet de deux ans visant à remettre en bon état des pistes 
de cinq kilomètres jusqu'à Igloolik Point.» Et la liste fait état de 
plusieurs autres projets. M. Todd espère pouvoirconsacrer un budget 
de un million$ dans le cadre du même projet l'année prochaine. En 
outre, il a déclaré avoir déjà reçu plusieurs soumissions dontle coût 
total s'élève à 700 000$, etse ditprêtä en recevoirau moins dix autres. 


Les réserves d'eau peu élevées 
entraînent des coûts plus élevés 


Le Conseil des Services publics des TNOla dernièrement pris une 
décision concernant l'indexation des tarifs de la Société d'énergie des 
TNO, reliée à une diminution du niveau d'eau en réserve. 

Le Conseil permettra à la Société d'énergie de récupérer 4,3 
millions$ en dédommagement au cours des 12 prochains mois afin de 
défrayer les coûts du diesel utilisé comme substitut pour les turbines. 

Les résidant.e.s des environs de Yellowknife, Rae Edzo et Dettah 
(incluant Northland Utilities Ltée et les mines) verront donc une 
hausse de 14% s'ajouter à leur facture d'électricité initiale permettant 
ainsi à Power Corp. de récolter environ 3,3 millions$. La somme 
manquante (1 million$) sera collectée auprès des client.e:s résidant à 
l'extérieur du système Snare/Yellowknife, dont les tarifs de consom- 
mation d'électricité seront assujettis aune hausse de 1,4%. Le Conseil 
des Services publics déterminera sous peu les chiffres exacts corres- 
pondants à ces pourcentages. 

Entre-temps, si les réserves d'eau n'augmentent pas, Power Cor- 
porationprévoitréajustenses tanfs afin decréerun fonds destabilisation 
. qui lui permettrait de faire face Aide telles situations dans le futur. 


Ruée vers le Nunavut? 


Si les affaires s'annoncent moins bonnes à Hong Kong pour les 
années à venir, il semble en être tout autre pour le Nunavut, dont ja 
création avance à grands pas: Unsigne avant-coureurde sa prospérité 
future est sans doute l'ouverture d'un bureau de la firme d'avocats 
Wallbridge et Associés à Rankin Inlet. 

Déjà établie à Yellowknife, le firme de M. Garth Wallbridge fait 
affaires depuis longtemps avec des client.e.s de cette partie des INO. 
Avec sonnouveaubureau, M: Wallbridge espère ainsipouvoir mieux 
desservircette clientèle. Dans un communiqué transmis aux médias, il 
déclarait: «[...] étant autochtone, je crois que le défi que constitue le 
développement du Nunavut est une chose à laquelle j'aimerais parti- 
ciper activement». 


Les rencontres du CODC 


se poursuivent 


Le Comité d'organisation du développementconstitutionnel (CODC) 
entreprend'une deuxième ronde de rencontres avec les communautés. 
Ces rencontres se dérouleront dans l'ordre suivant: 

Yellowknife: le lundi 21 novembre à 19h30, à la salle Katimavik B 

de l'hôtel Explorer. 

HayRiver: lemardi22novembre à 19h30, au Centrecommunautaire 

de Hay River. 
| Inuvik: le mercredi 23 novembre à 19h30, au Centre Ingamo. 
Fort MacPherson: le jeudi 24 novembre à 9h30, dans la salle de 
réunion du Conseil de hameau. 

Tsiigehtchic: le jeudi 24 novembre à 13h30, au gymnase. 
Aklavik: le vendredi 25 novembre à 9h30, au complexe récréatif de 
Aklavik. 

! Vous pouvez obtenir copie des documents relatifs àces rencontres 
: au bureau du CODC, dans l'édifice Cooper-Gullberg (à côté du 
restaurant Papa!s), sur la 49 Rue, à Yellowknife. 


Précautions pour l'hiver 


Le ministère de la Sécurité et des Services publies distribue 
présentement aux communautés une série d'infogrammes comprenant 
des conseils de sécurité pour l'hiver. On y aborde les sujets suivants: 
conseils sur la sécurité en motoneige et la sécurité sur les routes de 
glace (disponibles en anglais, français et inuktitut), ainsi que des 
conseils surlinstallation des câbles électriques, l'empoisonnementau 
monoxyde de carbone et les sources de chaleur recommandées pour 
faire dégeler les conduits de propane (disponibles en anglais et fran- 
çais). Pour tout autre renseignement supplémentaire, il est possible 
d'obteninun service d'information en français en contactant le Centre 
de ressources du ministère des Transports au (403) 873-7470: 











Geneviève Gouin 
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Commissaire aux langues 


Suite de la une 


exercice de laCommissaire (dontle 
poste futceréé en février 1992), M° 
Harnum souligne en particulier 
«l'élaboration par le GTNO de po- 
litiques et de lignes directrices re- 
latives à la Loi sur les langues of- 
ficielles et d'un manuellqui sortira 
sous peu; lacoopération [du GTNO] 
avec le Commissariat aux langues 
en vue de produire une brochure 
expliquant la Loi sur les langues 
officielles, qui seradistribuée bien- 
tôt dans toutes les langues officiel 
les; (...) la consultation sur l'avenir 
des services et des programmes 
relatifs aux langues, tout particu- 
lièrement en ce qui a trait à la ré- 
vision de la Loi sur l'éducation». 


Recommandations 
pour l’avenir 


Lorsque le poste de Commis- 
saire aux langues des TNO a été 
instauré, il avait été suggéré par 
l'Assemblée législative (dontrelève 
la Commissaire) que soit mis sur 
pied un conseil consultatif. Ce 
conseil aurait permis à la Commis- 
saire de se conformer à une obli- 
gationlégalequistipulequ'elle doit 
se réunir chaque année avec des 
représentant.e.s de chacune des 
langues officielles. 

Après discussion avec des indi- 
vidus et des organismes, Mr° 
Harnum suggère plutôt au gouver- 
nement territorial «d'étudier en 
profondeur la possibilité de créer 
un comité de cogestion de l’admi- 
nistration du financement des pro- 


. grammesetdesservices relatifs aux 


langues officielles». Cette recom- 
mandation découle des commen 
taires de personnes et de groupes 
oeuvrant dans le domaine de la 
sauvegarde et de la promotion des 
langues, que la Commissaire a 
sondés. Selon la Commissaire, cet 
intérêt plus marqué pour la 
cogestion que pour la consultation 
s'inscrit bien dans le contexte ac- 
tuel des revendications autochto- 
nes pour l'autonomie gouverne- 
mentale etdu transfert de responsa- 
bilités aux communautés. La 
cogestion porterait sur l'ensemble 
des fonds consacrés aux langues 
officielles etnon pas seulement sur 
une enveloppe consacrée aux ini- 
tiatives des communautés, comme 


celase fait présentement dansle cas 
de la communauté franco-ténoise 
avec le PDCC (Programme de dé- 
veloppement communautaire et 
culturel). 


Le michif, une langue 
à part entière 


L'article 35 de la Charte des 
droits et libertés de la personne re- 
connaît aux Métis le statut de peu- 
ple autochtone du Canada. La lan- 
gue michif en usage dans les TNO 
serait parlée par 150) personnes, 
selon le plus récent recensement 
auprès de la population métis. Ce 
n’est qu'en février 1994 que l'As- 
sociation du patrimoine métis des: 
TNO a organisé une première con- 
férence sur le michif afin d'étudier 
plusavantcettelanguequiemprunte 
à une langue non-autochtone (le 
français) et à une langue autoch- 
tone (le cri, par exemple) pour 
constituer une langue distincte. 
Dans l'Ouestcanadienetaux Etats- 
Unis (au Dakota), les formes régio- 
nales du) michif font depuis plu- 
sieurs années l'objet de recherches 
et d’un enseignement. 

Dans les INO, au moment de la 
rédactiondelaloiterritorialesurles 
langues officielles, le michifn/avait 
pas été retenu comme langue 
autochtone. La Commissaire aux 
langues des TNO recommande 
maintenant que «le GINO appuie 
les recherches, ladocumentationet 
l'analyse de la langue michif afin 
de sérieusement envisager de l'in- 
clure au nombre des langues offi- 
cielles». 


Renseignements 
et plaintes 


En 1993-1994, la Commissaire 
a reçu 195 nouvelles demandes de 
renseignements et 91 nouvelles 
plaintes. Lors du premier exercice 
de la Commissaire (qui s'estéche- 
lonné sur 14 mois et non pas une 
année), le nombre de demandes de 
renseignements se chiffraità 120 et 
le nombre de plaintes à 152. Pour 
les cas soulevés en 1993-1994 aux- 
quels s’ajoutaientles cas nonréglés 
du premier exercice, M® Harnum 
et son équipe affichent un taux de 
résolution de 80%. 


51,4% des plaintes et des de- 
mandes de renseignements prove- 
naientdelarégionde Yellowknife. 
Cela s’expliquerait par la concen- 
tration de la population dans cette 
région et la proximité des bureaux 
de la Commissaire. La deuxième 
région en importance (le Baffin) 
au chapitre des plaintes et des de- 
mandes de renseignements ne 
génère que 9,7% des cas, Vient 
ensuite la région de Fort Smith 
(comprenant la ville du mêmenom 
et la ville de Hay River) avec 8,3% 
des plaintes et des demandes de 
renseignements. 

Selon le bureau de la Commis- 
saire, 77% des plaintes et 57% des 
demandes derenseignements qu'on 
lui adresse se situent dans le cadre 
de sacompétence, cequine signife 
pasforcémentque les plaintes sont 
fondées. En 1993-1994, 27 plain- 
tes ont été jugées légitimes et ont 
donné lieu à une enquête au terme 
de laquelle la Commissaire a con- 
clu qu'une erreur administrative, 
uneomissionouuneinjustice s'était 
produite. 

En 1993-1994, les plaintes ont 
porté sur les services et les com- 
munications avec le public 
(27,7%), les cours de langue ou les 
documents de référence (23%), les 
services dünterprétationtet de tra- 
duction (17,4%), lamise en oeuvre 
de la Loi sur les langues officielles 
(9%), les accords Canada-TNO 
sur les langues officielles (6,5%), 
le financement (3,2%), les droits 
linguistiques non prévus à la Loi 
surleslanguesofficielles (3,2%)et 
les motifs autres (12,9%). 

Les demandes de renseigne 
ments touchent la Loi sur les lan- 
gues officielles (23,6%), les ser- 
vices d'interprétation et de traduc- 
tion (15,9%), le financement 
(13,2%), les langues elles-mêmes 
(10,5%), les cours de langue 
(10,5%), les services et les com- 
municationsavecle public(6,8%), 
l'alphabétisation (3,6%), la mise 
en oeuvre de la Loi sur les langues 
officielles (3,6%)etles sujets autres 
(14,1%). 

Des 377 cas de plaintes et de 
demandes derenseignementsfigu- 
rant au bilan de 1993-1994, 52 
(14%) avaient trait au français. 

Agnès Billa 














ERRATUM 


Dans la parution du 11 novembre, dans l'article Le repositionnement et les services en 
français, nous aurions dû écrire: «Les associations francophones de Fort Smith, Hay River et 
Igaluit privilégiaient l'option 4 des "contrats de mise en oeuvre au développement 
communautaire" (...)». Toutes nos excuses aux associations de Hay River et de Fort Smith pour 
avoir indiqué qu'elles avaient d'abord opté pour l'hypothèse de repositionnement 3. Merci à M° 
Gisèle Soucy de Fort Smith qui nous a appelé pour nous signaler cette erreur. 

Nos remerciements s'adressent également à Mn Odette Colomb de Yellowknife qui a re- 
marqué la semaine dernière dans une annonce publicitaire pour la Semaine nationale de 
sensibilisation aux toxicomanies que le slogan de la campagne aurait dû se lire «Le [et non les] 
choix est le vôtrel». Nous appréçions vos commentaires et votre vigilance. 











O 


ES 
= 


F2 
'@ 


_ 


ASSEMBLÉE ANNUELLE 
LE 24 NOVEMBRE 1994 





7 CONFÉRENCIER INVITÉ: M. ROB WALKER 


SUJET: PROJET D'ÉTUDE POUR UNE ZONE GÉOLOGIQUE 


DANS LA RÉGION DU LAC DE L'ESCLAVE 


BIENVENUE AUX MEMBRES ET AU GRAND PUBLIC 
CENTRE DES VISITEURS, À YELLOWKNIFE, À 19 HEURES. 
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Ladélégation des Territoires du 
Nord-Ouest (TNO)se composait de 
sixparticipant.e.s: Parneet Cheema, 
Eric Deschénes, Marianne Fortier, 
Sarah Kallos, la présidente de 
l'AJET, David Mariez et Heather 


4° Parlement franco-canadien de l'Ouest 


L'Association Jeunesse franco-ténoise s'illustre à Vancouver 


Le 10 novembre, des membres de l'Association Jeunesse franco-ténoise (AJFT) s’envolaient pour Vancouver. Le Parlement 
franco-canadien de l'Ouest, qui se tenait en 1993 à Yellowknife, se déroulait cette année en Colombie-Britannique. 


Metcalfe. Caroline Millette de la 
Fédération Franco-TéNOise ac- 
compagnait le groupe. 

Agé.e.s de 16 à20 ans, les mem- 
bres de la délégation comptaient 
cette année, dans leurs rangs, une 


résidante d'Igaluit: Marianne 
Fortier. Les autres délégué.e.s vi- 
vent à Yellowknife. À l'exception 
d'Eric Deschênes qui travaille 
comme moniteur dans une école, 
lesreprésentant.e.s de l'Association 
Jeunesse sont aux études. 

Du 10 au 13 novembre, le Parle- 
ment franco-canadien de l'Ouest 
siégeait.Les débats en chambre 
étaient entrcoupés d'activités so- 
ciales organisées par les hôtes de la 


rencontre, le Conseil Jeunesse de la 
Colombie-Britannique. Aux jeux 
brise-glace, ont succédé visite gui- 
dée de la ville, spectacle de Janine 
Tougas à la Maison de la Franco- 
phonie, banquet, projection du film 
Mon amour, my love, et danse. 

Au sein de la délégation franco- 
ténoise, David Mariez détenait un 
poste de ministre. Pour les débats 
du Parlement franco-canadien, M. 
Mariez avait préparé un projet de 


loi portant sur l'harmonisation des 
programmes scolaires au Canada. 
Le projet de la délégation des TNO 
a remporté beaucoup de succès. 
L'Alberta proposait de débattre 
la prohibition de l'alcool. Le projet 
de loi de ladélégation du Manitoba 
portaitsurles jeunes contrevenants. 
Dans le cas de la Saskatchewan, 
c'est des droits des fumeurs dont il 
à été question. 
Agnès Billa 


ENTENTE SUR LA REVENDICATION TERRITORIALE 
GLOBALE DES DÉNÉS ET DES MÉTIS DU SAHTU 


Appel aux candidats désireux de siéger au Conseil d'arbitrage 


Le Sahtu Secretariat Incorporated, le gouvernement du Canada et le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest cherchent conjointement des personnes intéressées à siéger au 
Conseil d'arbitrage à la suite d'une nomination conjointe. Ce conseil sera créé’en vertu de 
lEntente sur la revendication territoriale globale des Dénés et des Métis du Sahtu. 






Le Conseil d'arbitrage aura pour tâche de trancher les litiges que pourraient soulever 
l'interprétation ou l'application de l'Entente sur la revendication territoriale globale des 
Dénés et des Métis du Sahturet d'autres aspects précisés dans l'entente. 


ON ACCORDERA LA PRIORITÉ AUX CANDIDATS QUI RÉSIDENT AU CANADA ET QUI 
RÉPONDENT AUX CRITÈRES SUIVANTS : 


* expérience préalable en arbitrage, avoir été ou être membre d'un tribunal administratif 
ou avoir dirigé des audiences publiques, ou posséder des connaissances relatives aux 
travaux d'audiences et à leurs procédures; 
connaissance del'Entente surlarevendication territoriale globale des Dénés et des Métis 
du Sahtu, du plan de mise en oeuvre et des questions qui peuvent être portées en 
arbitrage; 
connaissance de la culture, des coutumes et du mode de vie des Autochtones et 
‘expérience pratique des conditions de Vieldans le Nord'canadien; 
compréhension des principes juridiques et des: témoignages et connaissance de 

linterprétationjuridique; - 
aptitude à s'exprimer clairement, tant oralement que, par écrit; ; n ” 
aptitude à bien écouter la présentation des preuves'et des témoignages durant les 


audiences: 


Érie Deschênes/Collaboration spéciale 


Au parc Stanley, de gauche à droite: Sarah Kallos, David Mariez, 
Caroline Millette, Heather Metcalfe et Parneet Cheema. 


Occasion de carrière 


Le Sulei 


de Colomble-Brilannique 
Le seul journal francophone en Colombie-Britannique 
est à la recherche d'un.e 


Vous pouvez poserVotre candidature en Vous adressant, par écrit, au : 


Directeur. 

Direction de la planification et de lalmise en oeuvre des ententes relatives 

aux revendications 

Affaires indiennes et du Nord canadien 

Pièce 915, Les Terrasses de la Chaudière 

Ottawa (Ontario) K1A OH4 

Les demandes devront être reçues aulplus tardile 2 décembre 1994: Les nominations auaal 


Conseil d'arbitrage seront conjointement approuvées panle Sahtu Secretariat Incorporated, par 
le gouvernement du Canadalet parle gouvernement des Territoires du Nord-Ouest: 


Rédacteur.trice en chef 


Le journal Le Soleil de Colombie-Britannique est unrhebdomadaire 
francophone publié depuis 1968: Sous la direction du directeur-géné- 
ral, le/la rédacteur.trice en chef a la responsabilité de: 

- rédiger des articles d'information générale et des chroniques, préparer 
des dossiers d'actualité et prendre les photos pourillustrer les textes 
journalistiques;, 

- assumer la tâche de correction des textes, des articles des correspon- 
dant.e.s ainsique des annonces publicitaires: 


Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec, la Direction de la planification et de 
la mise en oeuvre des ententes relatives aux revendications partéléphone au (819) 997-9550, 


où par télécopieur au (819) 994-7043. 
(#) 


Indian and Noñhem | homes 
riones 


Sahtu 
Affaires indiennes Secretariat 
etau Nord Canada … Affairs Canada Incorporated 


Canadä 


+ 





Exigences: 

= posséder un diplôme en journalisme ouune expérience équivalente; 

= maîtriser parfaitementle français, écrit et oral, et possédenune 
excellente connaissance de l'anglais; 

avoir fait de la mise en page serait un atout; 

= savoir rédiger et prendre des photographies 

- posséder une automobile serait nécessaire. 








SOYEZ À L'ÉCOUTE 


Horaire des animateurs pour À propos d'autre chose 


La personne doit posséderles qualités personnelles suivantes: 

= être capable de travailler aisément sous pression et à des heures 
irrégulières (fins de semaines et soirs); 

= posséder des capacités de leadership (flexibilité, initiative etespnit 
d'équipe); 

= faire preuve d'un sens de l'organisation. 


Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 13 novembre 
Mario Paris et Marc Lacharité: 20 novembre 

École St-Patrick: 27 novembre 

Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 4 décembre 
Mario Paris et Marc Lacharité: 11 décembre 

À déterminer: 18 décembre 

Mario Paris, Marc Lacharité 

et Geneviève Harvey: 25 décembre 

Mario Paris et Marc Lacharité: 1‘ janvier 

Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 8 janvier 


C'est un rendez-vous! CKLB 101,9 FM à midi! 


Salaire: à négocier en fonction de l'expérience. 


Durée de l'emploi: Poste permanent, à temps complet 


Entrée en fonction: Janvier 1995 





Les personnes intéressées sont priées de faire parvenirleurcurriculum: 
Vitae avant le 16 décembre 1994 à l'adresse suivante: 


Le Soleil de Colombie-Britannique 
1645, 5° Avenue ouest, Vancouver, V6] INS 
Téléphone: (604) 730-9575 
Télécopieur: (604) 730-9576 








101.9EN 
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Le rapport 1993-1994 de la Commissaire 
aux langues des TNO, Betty Harnum, a été 
déposé à l'Assemblée législative le 14 no- 
vembre dernier. Ce dépôt du deuxième 
rapport de la Commissaire permet de 
tourner la page, en quelque sorte. 

Instauré en février 1992, le poste de 
Commissaire aux langues des TNO a de- 
mandé,durantlesquatorzemois du premier 
exercice, que beaucoup de temps et de tra- 
vail soit consacré au poste lui-même. 

Le rôle de la Commissaire, ses pouvoirs, 
les paramètres de ses interventions, ses 
obligations, ses relations avec le gouverne- 
ment territorial, voilà autant de questions 
que la loi créant le Commissariat aux lan- 
gues des TNO avait abordées biensûr mais 
que seule la pratique quotidienne pouvait 
permettre de vraiment cerner. Cela s'était 
parfois déroulé de façon tumultueuse. 

Durant sa deuxième année d'activités, la 
Commissaire aux langues des TNO et son 
personnel auront eu l'occasion de travailler 
à la fois avec le Gouvernement des TNO et 
le grand public et, par le fait même, de 
mieux connaître ces deux «entités». 

Les projets menés en coopération avec le 
GTNO, les réalisations du gouvernement 
en matière de langues officielles et les suites 
que le gouvernement a données aux recom- 
mandations du premier rapport de Mr° 
Harnum auront permis à la Commissaire 
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La Commissaire aux langues 
des TNO va de l’avant 


(la nouvelle pièce du jeu) de se situer sur 
l'échiquier de l'appareil gouvernemental. 

Du côté du grand publie, les centaines de 
demandes de renseignements et de plaintes 
traitées par le bureau de la Commissaire 
illustrent l'intérêt de la population pour les 
langues officielles ainsi que l'efficacité du 
procédé pour le traitement de ces cas. 

Durantl'année 1993-1994, la Commissaire 
aux langues des TNO semble avoir beau- 
coup fouillé la notion de l'ombudsman, du 
protecteur du citoyen pour guider ses pro- 
pres démarches. Soucieuse de son indé- 
pendance, la Commissaire accorde de l'im- 
portance à son pouvoir d'enquête autant 
qu'à son accessibilité. Personne - d'une 
fonctionnaire à un simple citoyen - ne doit 
se sentir exclu des services et des recours 
qu'offre la Commissaire. 

L'assurance qu'a pris la Commissaire se 
dégage aussi de sa capacité, en période de 
restrictions budgétaires, de ne pas se bra- 
quer sur les questions de financement tout 
en envisageant des avenues de développe- 
ment, allant de la reconnaissance de la lan- 
gue michif à la création d'un conseil de 
cogestion. 

Le bureau de la Commissaire n'existe pas 
depuis assez longtemps pour être déjà une 
machine bien rôdée. La vitesse de parcours 
semble en tout cas maintenant atteinte. 

Agnès Billa 








C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O,, XIA 2N9 





Alphabétisation en français 


La Fédération canadienne pour l'alphabétisation en français veut que les 
gouvernements provinciaux et territoriaux reconnaissent l’alphabétisation 
comme une priorité, et allouent des fonds pour le faire en français. 












La Fédération a profité de sa récente comparution devant le Comité 
permanent du développement desressources humaines pour faire la promo- 
tion de l’alphabétisation en français. 

La Fédération est enfin d'avis que l'alphabétisation en milieu de travail 
«briselesilenceautourdel'analphabétisme»etqu'elle devraitêtre favorisée, 
principalement dans «les secteurs mous» de l’industrie canadienne. 


Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 







Directrice 
Agnès Billa 








Textes et maquette 
Geneviève Gouin 


Non aux mégaprojets 


La Conseil canadien de la coopération est bien heureux de la décision du 
ministre des Finances de ne plus financer à l'avenir des mégaprojets du type 
























Collaborateurs 


Yves Lusignan (APF) Hibernia.«Ces projets ont prouvé à maintes reprises leur inefficacité pour 
Annie Bourret (APF) créer de l'emploi de façon durable dans des communautés» a soutenu le 
Lise Picard C.onseil de la coopération, devant les membres du comité permanent des 


Finances. 
À la place, le Conseil propose d'augmenter les prêts et les contributions 
remboursables aux P.ME, qui sont davantage créateurs d'emplois. 


Caroline Millette 
Eric Deschènes 
Julie Bernier 


Prix Bacchus à l'université d'Ottawa 





L'Aguilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aguilonestla propriété dela Fédération: 
Franco-TéNOïse par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionnéparPatrimoine canadien. 
Sauf pour l'éditonal, les textes n'enga- 
gent que la responsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de Z'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve le droit decorrigeroud'abréger tout 
texte Danscertains cas oùles circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 


L'Université d'Ottawa vient de recevoir le prix du campus de l’année en 
matière de sensibilisation à l'alcool au Canada. L'Université d'Ottawa a 
remporté le prix grâce à sa campagne de sensibilisation à l'alcool au nom 
évocateurdeCEASAR (Comitédes Affaires étudiantes pourlasensibilisation 
à l'alcool - Responsabilité).Le prix Bacchus Canada est remis annuellement 
ätune université ou un collège universitaire pour souligner son dynamisme 
et sa coopération avec les étudiants dans sa campagne contre les abus. 

APF 


ADE 


Association de la presse francophone: 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 





OPSCOM 





Je m'abonne ! 


À 1 an 2 ans Nom : 
G “An runeuremen individus:  18$D  30$7 Are. 
Institutions:  30$0 50$7 


PARLER DES 
DROITS LE LA 
PERSONNE 
EN CHINE, 
CEST COMME 
PARLER À UN 





Déficit prévu 


Le ministre des Finances, Paul Martin, est surle point de 
réussir un exploit qu'on n'avait pas vu depuis longtemps: 
prédire à quelques centaines de milliers de dollars près le 
déficit fédéral! 

Selon Statistique Canada, le déficit pour l'année 1994- 
1995 devrait être de 39,3 milliards de dollars. Dans son 
premierbudget, le ministre des Finances annonçaitun déficit 
de 39,7 milliards. Il avait maintenu cette prévision dans une 
mise à jour économique et financière publiée au mois d'oc- 
tobre. 

Selon Statistique Canada, les recettes devraient atteindre 
136,2 milliardsen 1994-1995 alors que les dépenses devraient 
totaliser 175,5 milliards. A elle-seule, la dette représente 25 
pour cent des dépenses fédérales. 


Louis Riel: erreur judiciaire? 


Le Bloc québécois a déposé un projet de loi exigeant 
l'annulation du verdict de culpabilité rendu à l'endroit de 
Louis Riel. 

Ladéputébloquiste Suzanne Tremblaya profité du 109ième 
anniversaire de lapendaisonduleader métis, le 16 novembre 
1885, pour réclamer justice. <<Le jury qui a condamné ce 
francophone catholique était composé exclusivement d'an- 
glophones protestants>> a rappelé Mme Tremblay. <<Louis 
Riel a été pendu parce qu'il était métis, parce qu'il était 
francophone, parce qu'il s'était porté à la défense d'une 
société distincte>>. 

La députée de Rimouski estime que le premier ministre 
John MacDonald a sacrifié le héros métis au puissant lobby. 
ontarien. 


Des livres pour le Sénégal 


L'Associationdes enseignantes et des enseignants franco- 
ontariens est à la recherche de livres français, qui seront 
ensuite distribués dans les bibliothèques municipales de la 
ville de Dakar, au Sénégal. 

L'AEFO alancéune campagne provinciale de collectes de 
livres, avec pour objectif de recueïllir 15,000 romans, livres 
de fiction, biographies, poésie, aventureset bandes dessinées. 

La campagne prendra fin en mars prochain lors de l’As- 
semblée annuelle de | AEFO. 


APF 
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Chronique de la langue française 


Drôles de salades 


«Régalez-vous» pour une quatrième fois avec la «copieuse» chronique d'Annie 
Bourret. Un «savoureux mélange» d'esprit et de français. 


Associations francophones 
Regain d'activités 
à Hay River 


—, € 


Quand on est maladroit, on se 
met les pieds dans les plats. L'am- 
bition, elle, préfère les gens qui ont 
les dents longues. La compromis- 
Sion nous fait manger à tous les 
râteliers, quandcen'estpas accepter 
des pots-de-Vin: Bref, les mots dela 
faim et de la soif peuvent servir à 
toutes les sauces! 

J'espère que cette introduction 
vous amisen appétit, parce que les 
hors-d'oeuvres sont maintenant 
terminés. Vous verrez que l'appétit 
vient en mangeant: On passe main- 
tenant auplat de résistance et, pour 
bien vous régaler, le buffet com- 
prendtrois plats principaux: le tra- 
vail, l'amour et... Bon, vous le dé- 
couvrirez bien assez tôt. Il faut tout 
de même que je garde des choses 
pour la bonne bouche! 


Un salaire de famine 


Le travail et l'argent sont tous 
deux indispensables pour se pro- 
curerdelanourriture. Pas étonnant 
quetravailler, cesoitd'abord gagner 
son pain. Pour y arriver, certains 
mettent les bouchées doubles. Ces 


gens-là mangent souvent laclaque 
(encore que ça dépend de leurcons- 
titution), parce qu'ils n'admettent 
pas qu'on leur mâche la besogne. 
Comme il y a loin dela coupe aux 
lèvres, peut-être se nourrissent-ils 
d'illusions? Il s’en trouve pour de- 
venir gras durs, même avec un sa- 
laire de crève-faim. De quoi se de- 
manders'ilssontdesliche-la-piastre 
ou s'ils gardent une poire pour la 
soif. 


Se faire chanter la pomme 


Plaignez celui ou celle qui boit 
les paroles de l'être aiméetledévore 
des yeux sans retour. En perdre le 
boireetlemangerestce quipeutlui 
arriver de mieux. Pensez-y: on peut 
lui! faire avaler n'importe quoi, 
même luimangerlalainesurledos. 
Mieuxvautpoûterladouceémotion 
de se manger des yeux réciproque- 
ment. 

Trouver quelqu'un à son goût, 
ça porte à faire un platou à chanter 
la pomme. Ce qui nous amène aux 
comparaisons entre lecorpshumain 
et certains fruits. Ne dit-on pas des 





[æe] 


Travaux publies el Services. 
UnoniDonMonne ministre! 


Révision dela Politique d'encouragement aux entreprises 
du Nord 


_ Faites-nous part de 


femmes qu'elles sont jolies à cro- 
quer? Honnêtement, ça commence 
à être un sujet un peu trop épicé à 
mon goût, je ne mange pas de ce 
pain-là. 


N’en faites pas un plat 


Commencez-vous en avoirras- 
le-bol? Vraiment, certains se plai- 
gnent le ventre plein. Lâchez pas la 
patate, je sais mettre de l'eau dans 
mon vin. À vrai dire, voilà une 
affirmation qui ne mange pas de 
pain, car complètement fausse En 
réalité, je vais vous faire la morale, 
mais n'en faites pas tout un plat. 

Tout d’abord, par simple poli- 
tesse, vous allez arrêter de manger 
vos mots. Ensuite, arrangez-vous 
pour avoir quelque chose dans le 
ventre, la vie ne se passe pas à 
lécher des bottes dans ce cas. Et 
puis, capeut toujours servir à courir 
ventre-à-terre en Cas d'urgence. 
Enfin, ne vous sucrez pas avec 
l'argent des autres. La vengeance 
estunplatquise mange froid. S'ils 
sont méchants, ils vous feront 
manger les pissenlits par la racine. 

Annie Bourret (APF) 


L'Association franco-culturelle de Hay River a 
retrouvé un bon rythme d'activités. Dans un rapport 
délivré le 5 novembre dernier , Julie Bernier fait état 

des événements survenus depuis février 1994. 


Lors de la journée «cabane à 
sucre» organisée au mois d'avril, 
l'AFCHR aélu un comité exécutif 
formé de cingnouveaux membres, 
toutes des femmes dynamiques! 

Dans la liste des activités et 
projets, les enfants ontoccupé une 
place de choix. L'Association a 
inauguré les rencontres Parents 
Bout'choux (un projet PDCC), 
permettant aux parents et à leurs 
enfants de se réunir une fois par 
semaine pendant deux heures. 
Dans le cadre de ces rencontres 
hebdomadaires, les enfants d'âge 
préscolaire peuvent s'amuser tout 
en s'exprimant en français. 

En collaboration avec le 
regroupement Canadian Parents 
for French (CPF) de Yellowknife, 
l'AFCHR a mis sur pied un 
deuxième camp d'été de jour en 
français. Comme Julie Bernier le 
mentionne dans son rapport, «le 


nombred'inscriptionsencore grand 
cette année démontre bien la 
pertinence du projet; surtout avec 
llavènement d'un programme 
d'immersion». À cet effet, Mme 
Bernier souligne la création d’un 
groupe de CPF à Hay River ainsi 
que d'un comité de parents pour 
l'immersion avec lesquels 
l'AFCHR collabore étroitement 
pour l'organisation de certaines 
activités. 

L'année 1994 n'est pas termi- 
née, et les activités ne s'arrêtent 
pas là comme laisse entendre Julie 
Bernier dans la conclusion de son 
rapport: «Dans les prochains mois, 
nous concentrerons nos efforts à 
l'organisation d'une campagne de 
recrutement, d'un spectacle de 
magicien francophone et à la 
création de rencontres sociales 
hebdomadaires (les 4 à 6)». 

G.G. 





LE GOUVERNEMENT DU CANADA 


propose de réviser les programmes sociaux du Canada. 


Avant de faire des changements, 
nous voulons connaître votre opinion. 


vos idées, opinions 
et suggestions. 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest révise 
présentement sa Politique d'encouragement aux entreprises 
du Nord. Si vous, ou l’entreprise ou l'organisme que vous 
représentez, désirez faire un exposé ou organiser une séance 
de discussion dans Votre communauté composez sans frais: 


le 1-800-661-0839 
ou le 873-7215 à Yellowknife. 


Nous comptons sur vous! 

















La Garderie Plein Soleil 
C.P. 1061 
Yellowknife, NT 
XIA 2N8 


ASSEMBLÉE SPÉCIALE 
SUJET: FERMETURE IMMINENTE 


Le mardi 15 novembre 1994 


Cher.chère.s membres 


Vous êtes convoqué.e.s parla présente à\une assemblée générale 
spéciale de la Garderie Plein Soleil. 


Cette réunion aura lieu le mardi 22 novembre 1994 à compter de 
19h30 à l'École Allain St-Cyr. 


C'estune réunion bienimportante durant laquelle nous vous ferons 
part des états financiers, et discuterons des conséquences à venir dans 
les prochaines semaines. Je vous encourage à y participer en grand 


F SU 


Line Gagnon 
Présidente 


Au plaisir de vous revoir, 


€ 
ds 





Lepouvernementdu Canada 
a préparé un cahier de consultation qui 
contientun questionnaire et des renseignements 
Surles changements proposés aux programmes 
sociaux, dont : 
# l'assurance-chômage 
« la prestation fiscale pour enfants 
e lacontributionfédérales 

* aux services de développement de l'emploi 

etàla formation 

* à l'éducation postsecondaire 

* à l'aide sociale et aux services sociaux 

* aux services de garde d'enfants 

» à l'aide aux personnes handicapées 
Pourparticiperàcedébatnational/remplissez et 
retournez le questionnaire du cahier de consultation 


«Qu'en dites-vous?», Pourobtenir votre exemplaire 


graluitou de plus amples renseignements sunla 
réforme des programmes sociaux, composez le: 


1 800 735-3551 


ATME : 1 800 465-7735 


Vous pouvez également vous procurer des 
exemplaires du cahiendans toutesiles succursales 
postales, les Centres d'emploïdu Canada, ebdans 
un grand nombre de YM/YWCA.et de magasins 
d'alimentation: 


Vous pouvez aussifaire part de.Vos commentaires 
à votre député ouassistenaux audiences sunla 
réforme des programmes sociaux quetiendrale 
Comité permanent du développementdesres; 
sources humaines dans plusieurs villes du pays. 
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Actualité 


autochtone 


La Nation dénée se refuse à payer la taxe de 1% sur les salaires 


L'échange de correspondance entre la Nation dénée et le ministre des Finances des TNO, M. John Pollard a adopté ue fréquence onne 
peut plus régulière durant la dernière année. Cette situation n'est pas étrangère au fait que, dès son adoption en juin 1993, 
la Nation dénée ait refusé de se soumettre à la nouvelle taxe de 1% sur les salaires, remettant même en question 
le pouvoir de taxation du GTNO auprès des citoyen.ne.s. 


LechefdelaNationdénée, 
M. Bill Erasmus, s'appuiesur 
certains arguments pour dire 
que la taxe de 1% sur les 
salaires n'a pas raison d'être 
en ce qui concerne la Nation 
dénée. 

Dans une lettre adressée 
au ministre des Finances du 
GTNO, M. Erasmus soute- 
nait que la Nation dénée est 
exempte de toute taxe en vertu 
des droits lui étant accordés 
par le Traité 8 (déné). Lors 
d'une conférence de presse, il 
soulevaitégalementl'impor- 
tance d'un cas similaire, soit 
le cas Benoît en Alberta, qui, 
selon Bill Erasmus, s'inscrit 
dans le processus de recon- 
naissance des traités, et ne 
fait que mettre en lumière 
l'ambiguité entourant leur 
application. 

Ce plaidoyer ne semble 
toutefois pas émouvoir John 
Pollard qui a, et ce à plu- 
sieurs reprises, prié la Nation 
dénée de se plier à la nou- 
velle taxe, 

Dans une lettre datée du 
16 septembre 1994 adressée 
au chef Bill Erasmus, M. 
Pollard signale que la Taxe 
sur les salaires agit selon les 
mêmes paramètres que la Loi 
sur l'impôt du Canada (au 
fédéral) à laquelle est assu- 
jettie la Nation dénée comme 
tous les Autres citoyens Ca= 
nadiens. 

Plus loin, il cite un pas- 
Sage d'une lettre du ministre 
des Affaires indiennes et du 
Nordeanadien, M.RonIrwin, 
adressée au chef Jerry 
Paulette, arguant que la Na- 
tion dénée ne répondait pas 
«aux critères lui permettant 
d'obtenir une ordonnance de 
remise sur l'impôt fédéral». 





Plus tard, faisant référence à 
cette lettre, Bill Erasmus 
soulignait que M. Jerry 
Paulette n'avait jamais reçu 
copie originale de cette lettre, 
que la copie qu'il avait en sa 
possession ne portait pas la 
signature de M. Irwin, et 
qu'elle n'était pas rédigée sur 
du papier officiel. 

Mais que ce soit dans la 
lettre qu'il a adressée à Jerry 
Paulette ou dans celle desti- 
née à M. Pollard, M Irwin 
évoque les motifs -légaux- 
selon lesquels laNation dénée 
ne serait pas éligible à une 
ordonnance de remise de 
l'impôt. 


Dans une perspective 
légale 


D'après la Loi sur les 
Autochtones, les localités 
autochtones pouvant bénéfi- 
cierd'uneexemption d'impôt 
doivent répondre à deux cri- 
tères: 

«1. Les localités doivent 
être suffisamment engagées 
dans le processus leur per- 
mettant d'acquérir le statut 
de réserve (où un statut 
équivalentrégi parla Loi Cri- 
Naskapi [du Québee]) en foi 
de quoi le ministère des Af- 
faires indiennes et du Nord 
canadien [MAINC] aura 
publiquement pris l'enpage- 
ment de créer des réserves 
dans ces mêmes communau- 
1és. 

2. Ces localités ont des 
limites bien définies qui ont 
fait l'objet d'une entente en- 
tre toutes les parties [traduc- 
tion libre].» 

La Nation dénée répond- 
telle à ces deux critères? 
Selon Ron Irwin, il semble- 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Secrétaire de division 


Collège del'Arctique, 


administration centrale (est) 


lgaluit, T. N:-0. 


Letraitementinitialestde31509$parannée, auquel on ajoute. 
une allocation d'isolement de 4 484$, 


Réf.: 041-0203-0003 


Date limite : le 25 novembre 1994 


Commis della logistique 


raitquenon.Lacommunauté 
autochtone a déjà entamé le 
processus en vue d'acquérir 
le statutde réserve, mais c'est 
au niveau du second critère 
d'éligibilité qu'il yauraitirré- 
gularité. Pour la Nation 
dénée, le problème des limi- 
tes de ses localités persiste et 
subsiste encore, 

N'ayant toujours pas le 
statut qu'elle cherche à obte- 
nir, la Nation dénée se re- 


trouve ainsi «gros Jean= 


comme devant». 

Dans sa lettre du 16 sep- 
tembre, John Pollard deman- 
daità Bill Erasmus de se con- 
formeraux dispositions de la 
Loi de lataxe surles salaires. 
Le 19 octobre, il réitérait sa 
demande, soulignant qu'il 
avait auparavant obtenu 
confirmation du gouverne- 
ment fédéral du fait «que les 
employé.e.s de la Nation 
dénée ne remplissent pas les 
conditions pour une 
exemptiondetaxes. Maisrien 
n'y fera. Bill Erasmus et les 
chefs de la Nation dénée ont 
la ferme intention de ne pas 
obtempérer, au nom des 
droits qui leur sont conférés 
par les traités. 


Visites des 
vérificateurs 


Lorsqu'un vérificateur- 
comptable du GTNO s'est 
présenté au siège de la Na- 
tion dénée, en juillet dernier, 
on lui à demandé de partir 
sans lui donner accès aux li- 
vres de paye. 

Le même scénario s'est 
produit, le 8 novembre der- 
nier, alors que M. Robert 
Dowdall, directeur de l'ad- 
ministration des taxes pour 
le GTNO, s'était rendu au 
bureau chef de la Nation 
dénée désirant consulter les 
livres de cette dernière. Lui 
refusant l'accès aux locaux 
en lui disant que les livres ne 
s'y trouvaient pas, M: Bill 
Erasmus s'estensuite joint au 
chef de la communauté de 
N'dilo, M. Darrell Beaulieu, 
auchefde lacommunauté de 


Geneviève Goui 


«Je ne veux pas vous mettre dans l'embarras, mais nous ne croyons pas que le 





\ 





gouvernement territorial soit habilité à nous taxer», déclarait Bill Erasmus, chef.de 
la Nation dénée, à M. Bob Dowdall, directeur de l'administration des taxes pour le 
ministère des Finances du GTNO. 


Dettah, M. Jonas Sangris et 
au député de Deh Cho, M. 
Sam Gargan, pour s'adresser 
aux médias. 

Enrefusant l'accès aux li- 
vres au vérificateur du 
GTNO, «j'ai obéi aux ins- 
tructions qui m'avaient été 
données par les chefs», ex- 
pliquait Bill Erasmus. «Ilest 
important que les gens com- 
prennent que le Traité 8 est 
en position d'intervenir dans 
la situation présente», pour- 
suivait-il. 

M. Erasmus a ensuite 
abordé la question du statut 
de la Nation dénée aux yeux 
de la Loi sur l'impôt du Ca- 
nada. «Aprèsdiscussion avec 
le MAINC, le ministre [Ron 
Irwin] nous a fait savoir que 
les négociations se poursui- 
vraïent, Ce qui constitue pour 
nousungainsubstantiel dans 
le cadre de ces mêmes négo- 
ciations.» 

Bill Erasmus a ajouté que 
le gouvernementse montrait 
désireux de faire progresser 
ce dossier. «Le Traité 8 est 
maintenant sure point de 
deveniruneentente protocole 
avec le gouvernement fédé- 


ral, c'est du moins ce que 
nous laissent entendre les 
négociateurs», affirmait-il. 

Toutefois, alors que les 
négociations en ce qui a trait 
au statut des localités dénées 
semblent progresser, le mi- 
nistre John Pollardse montre 
impatientetsoutientquedans 
l'état actuel des choses, la 
Nation dénéen'ad'autre choix 
que dese soumettre. 

Pourtant, M.Erasmus fai- 
sait mention d'un entretien 
qu'il aurait eu en septembre 
avec la permière ministre des 
TNO, Mme Nellie Cour- 
noyea, au terme de laquelle 
ils se seraient entendus pour 
querienne soitfait avant que 
des négociations soient en- 
treprises. «Pourquoi M. 
Pollard n'attend-t-il pas 
qu'elle [Nellie Cournoyea] 
soit de retour de son voyage 
en Asie afin qu'elle dise 
publiquement ce dontilaété 
question durant notre ren- 
contre?», questionne M. 
Erasmus. 


La prison s'il le faut 


Entre-temps, les événe- 
ments se déroulent à un 
rythme qui dépasse lanotion 
de pourparlers. Les lettres se 


suivent et les visites des 
vérificateurs au bureau de la 
Nation dénée ne font que 
mettre en évidence les prises 
de position respectives. Le 
hic, c'est que la résistance de 
Bill Erasmus et de la Nation 
dénée prend maintenant une 
tournure illégale. 

La loi, c'est la loi, et en 
refusant de s'y conformer, la 
Nation dénée s'expose àä/des 
poursuites judiciaires. «Slils 
[le GTNO] veulent que j'aille 
en prison, j'irai, mais faudra- 
til en arriver 1à?», lançait 
Bill Erasmus, le 7 novembre 
dernier. Le lendemain, il 
ajoutait: «S'il y a des pour- 
suites, nous sommes prêts à 
aller en cour». 

Pour sa part, M. Sam 
Gargan, député de Deh Cho, 
affirme «qu'àchaque fois qu'il 
y a eu tergiversations à pro- 
pos des traités, ils [le GTNO] 
décidaïent ensuite de ne pas 
insister.» Selon lui, c'est ce 
qui se produira à nouveau. 

«Je ne crois pas être en 
train de menacer l'ordre éta- 
bli, de dire Bill Erasmus. Je 
veux seulement qu'ils arré- 
tent d'insister et de négocier 
ennousmettantlefusilsunla 
tempe.» 

Geneviève Gouin 


Ministère des Travaux publics 

et des Services Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde86 665 $parannée, auquel on ajoute 
uneallocation d'isolement de 4 484 $, 

Réf.: 041-0204-0003 Date limite : le 25 novembre 1994 


Agent régional de gestion de l'énergie 
lgaluit, 


Ministère des Travaux publics et des Services 
T. N.-0. 

Letraitementinitialestde45 200 $ parannée, auquelon ajoute 
une”allocationdlisolement de 4 484$: 


Réf.: 041-0200-0003 Datelimite : le 25 novembre 1994 
Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel; Gouvernement des Territoires du NordOuest, Sac 
postal 1000, IQALUIT NT XOA DHO. Télécopieur : (819) 979- 
6574. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
“1Lestnterdit de fumer au travall. 
# Sauf Indication contraire, l'anglais est Ja langue de 
travail du présents postes. 
«L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Affn de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doiventclairementenétablirieur 
admissibilité, 





CR 70 Décision Canadä 


Décision CRTC 94-835, ASSOCIATION DES FRANCOPHONES 
D'IQALUIT, Igaluit (Territoires du Nord-Ouest)-940265200. AP- 
PROUVÉ - Renouvellement de licence. À la suite de l'avis publie 
CRTC 1994-51 du 6 mai 1994 et de la décision CRTC 94-724 du 31 
août 1994, le Conseil renouvelle la licence de l'entreprise de distribu- 
tion.deradiocommunication (CH2260) qui dessert Iqaluit, du 1# 
décembre 1994au31laoût1999, aux conditions en Vigueuren vertu de 
lallicence actuelle, ainsi qu'à celles stipulées dans la licence quisera 
attribuée, Bienque la période accordée aux présentes soit moindre que 
la période maximale de sept ans permise en Vertu de la LOI SUR LA. 
RADIODIFEUSION, elle permettra au Conseil d'étudier le prochain 
renouvellement decettelicenceconformémentau plan régional qu'ila 
établi etlui permettra également de mieux répartir la charge de travail 
auseindu Conseil: Cette périodene reflète done pasdlinquiétude dela 
partdu Conseillencequiatraitaurendement delatitulaire. Le Conseil 
observe que celteentrepriserediffuse la programmation du Réseau de 
télévision de langue française de la Société Radio-Canada, reçue par 
satellite. «Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la 
l'Gazette du Canada! Partie I; aux bureaux du CRTC: dans les 
bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les 
heures normales d'affaires. Pourobtenircopiede documents publics du 
CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Vancouver, (604) 666-2111.» 


Conseil de la radiodiffusion el des Canadian Radio-television and 
+1 Û s ions canadiennes Telecommunications Commission 


élécommunicat 





NORTHWEST 
TERRITORIES 


Officeldes eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loïsurles eauxintemes 
du Nord (Canada). 
Demanderesse: Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest 

Ministère des Transports 

Pont de Seagrams Creek 
Routed'hiverdel'autorouteMcKenzien®1, 
au km 844,9. 

Installation d'un pont à tablier 
anti-dérapant 


Projet: 
Site: 


Objectif: 


Pour plus de renseignements, contactez Pam LeMouel au (403) 
920-8191, avant le 30 novembre 1994. 
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dans la 
F rancophonie 


Prix littéraires du 
Gouverneur général 


Il y a de cela quelques 
semaines, L'Aquilon pu- 
bliait les noms des finalis- 
tes pour les prix littéraires 
du Gouverneur général, 
édition 1994. Le 15 no- 
vembre dernier, on appre- 
nait ainsi les noms des 
lauréat.e.s de ces prix, qui 
ont reçu une copie de leur 
livre relié par l'artisan de 
renom Pierre Ouvrardetun 
chèque de dix mille dollars 
des-mains du Gouverneur 
général du Canada, M. 
Ramon J. Hnatyshyn. Les 
lauréate.s francophones 
1994 sont: Robert Lalonde 
(Romans et nouvelles: Le 
petit aigle à tête blanche, 
Seuil), Fulvio Caccia (Poé- 
sie: Les lilas, Guernica), 
Michel Ouellette (Théâtre: 
French Town, Nordir), 
ChantalSaint-Jarre (Etudes 
etessais: Du sida, Denoël), 
SuzanneMartel (Littérature 
jeunesse - texte: Une belle 
journée pour mourir, 
Fides), Pierre Pratt (Litté- 
rature jeunesse - illustra- 
tions: Mon chien est un élé- 
phant,AnnickPress)etJude 
Des Chênes (Traduction: Le 
mythe du sauvage, 
Septentrion). 


La France sur 
Internet 


….Le.serveur, «gopher» 
portant le nom Ærench 
Embassy/Ambassade de 
France (Ottawa-Canada) 
(répertorié dans le groupe 
«worldwide gophers» sous 
le groupe «Amérique du 
Nord» et la section «Ca- 
nada») permet depuis l'été 
dernier d'obtenir des ren- 
seignements généraux sur 
la France ainsi que sur la 
France au Canada via 
Internet. En outre, vous 
pouvezaccéderaux services 
scientifique et culturel en 
utilisant les adresses sui- 
vantes: SCIEFRAN@acad- 
vml.uottawa.ca et AS609- 
@FREENETCARIETONCA 


Nouveau programme 
à l'Université Laval 


La Faculté des Lettres 
de l'Université Laval (Qc) 
offre maintenant un pro- 
gramme pour les gens inté- 
ressés aux communautés 
francophones nord-améri- 
caines sous toutes leurs 
coutures. La Mineure (cer- 
tificat) en Francophonie 
nord-américaine est un 
programme  multidis- 
ciplinaire de 30 crédits, 
d'une durée d'un an, qui se 
penche sur «les» français 
parlés en Amérique du 
Nord, celles et ceux qui les 
parlent, ainsi que les con- 
textes dans lesquels ils évo- 
luent. Pour plus de rensei- 
gnements, adressez-Vous à 
la direction des études de 
géographie, Faculté des 
Lettres, bureau 3256, Pa- 
villon Charles-DeKoninck, 
Université Laval, tél.: 656- 
5932. 


Geneviève Gouin 





En fait, la vice-présidente 
à la télévision française, 
Michèle Fortin, veut diffuser 
une série, peu importe le su- 
jet, dont l’histoire se dérou- 
lerait dans une communauté 
francophone de l'extérieur du 
Québec: «J'aimerais bien. Il 
n'y a que nous qui pouvons 
faire ça». 

Ceci dit, ilserait très diffi- 
ciledeproduireuntéléroman 
entièrement tourné à l’exté- 
rieur du Québec, avec des 
comédiens francophones de 
l'extérieur du Québec.«C'est 
presque impossible estime 
Mme Fortin. Nos stations 
hors Québec ne sont pas 
équipées pour faire ça. 
L'usine de téléromans, elle 
est à Montréal». 

D'ailleurs, cen'estpasun 
téléromanque Radio-Canada 
(SRC)produirait pourracon- 
ter la Déportation des 
Acadiens, parce que cela 
coûterait trop cher. Il faut 
plutôt imaginer une produc= 
tion du genre Filles de Caleb, 
tournée en Acadie en colla- 
boration avec une maison de 
production indépendante. 

Radio-Canada a déjà en 
banque trois projets de 
téléromans. Le premier pro- 
jet soumis à la SRC a été 
développé par le producteur 
de l'émission jeunesse 
Watatatow, et porte sur les 
jeunes francophones en mi- 
lieuminoritaireetladifficulté 
devivreson adolescence dans 
un environnement culturel 
anglophone. Le producteura 










de 
Datenles 19et20moyembre 
1994 
Heure del7hà 20h 
LieumStudio de danse du 
MWCA, au Scotia Centre 
On recherche quatre dan- 
seureuse.s de premier plan: 
*Vous devrez étre disponible 
ätemps plein du2/novembre 
1994 au 1! février 1995. 
Le spectacle aura lieu les 3 et 
4 février 1995, au NACC. 
Des danseur.euse.s supplé- 
mentairesserontaussi Choisis 
etn'auront qu'à Etre disponi- 
bles duranties week-ends’ 
Vous pouvez effectuer une 
danse préparéeou improvisé 
de3à5 minutes. 
Pour plus de renseignements, 
contactez Margaret Mercredi 
au 669-9096 ou 873-7052, ou 
John Blondin au 873-6996: 
























Communautés francophones et acadienne 


Radio-Canada aimerait produire une série sur 
la Déportation des Acadiens 


Radio-Canada aimerait bien diffuser une mini-série sur la Déportation des Acadiens. 
sielle pouvait mettre la main sur un bon scénario. 


cependant mis son projet sur 
la glace depuis un an. Radio- 
Canada était pourtant inté- 
ressée et «avait mis de l’ar- 
gent là-dedans», dit Mme 
Fortin. 

Le deuxième projet est 
beaucoup plus avancé. Il 
s’agit d'une série qui raconte 
l'histoire, vraie, d'un immi- 
grant polonais qui a habité 
successivement à St- 
Boniface, Sudbury et au 
Québec. Ce serait en sorte 
suivre la vie d'un immigrant 
canadien à travers les com- 
munautés francophones au 
Canada. Le projetestàl'étape 
del’écritureetil pourrait être 
produit dans deux ans. Le 
troisième projet, une mini- 
série sur la Déportation des 
Acadiens, est à l'étape préli- 
minaire. Radio-Canadaareçu 
quelques propositions, .dont 
celle d’un écrivain acadien 
qui propose de développer 
cette série à partir de ses ro- 
mans. 

Contrairement à l'im- 
pression qui se dégage à 
chaque fois qu'ilestquestion 
deproduire des émissions qui 
reflètent les communautés 
francophones et acadienne, 
ce n’est pas faute d’argent si 
Radio-Canada n'a toujours 
pas diffusé un téléroman 
«hors Québec». «C'est pas 
une question de budget... pour 
écrire un téléroman, il faut 
qu'un auteur écrive un 
téléroman explique Mme 
Fortin. Moi, je ne peux pas 
l'écrire». Cela fait deux ans, 


dit-elle, qu'elle souhaite pro- 
duire une telle émission: Elle 
est prête à financer «un pro- 
jetquise tienne debout» etse 
ditouverte aux propositions. 

Et il n'est pas nécessaire 
d'être un auteur connu pour 
convaincre Radio-Canada. 
«Ça n'a aucun rapport, dit- 
elle. Ça dépend de la qua- 


lité». Et elle cite l'exemple 
du téléroman Quatre et demi 
qui a été écrit «par deux par- 
faits inconnus». Radio-Ca- 
nada prépare même une 
grande série, du genre Scoop, 
rédigée «par un gars qu'on 
n'avait jamais vu. À un mo- 
ment donné, on s'est de- 
mandé s'il existait», raconte 


Chronique du Patrimoine 


Mme Fortin. Avis donc aux 
intéressé.e.s: Radio-Canada 
est à la recherche de nou- 
veaux auteurs. «On ne choi- 
sit pas prioritairement un 
téléroman dlunauteurconnu 
plutôt que celui d'un auteur 
inconnu», assure la vice-pré- 
sidente dela télévision fran- 
çaise. APF 


Jerry Potts: Un héros de la lutte 
à la contrebande d'alcool 


En 1874, le premier mi- 
nistre Macdonald a dépêché 
la nouvelle Police à cheval 
du Nord-Ouest pour sa pre- 
mièremission: débusquerles 
trafiquants américains de 
whisky et du même souffle, 
faire régner l’ordre dans les 
Prairies canadiennes. Mais 
la nouvelle bande de poli- 
ciers n'a pas Connu Un SUC- 
cès instantané! 

Alors qu'ils étaient per- 
dus depuis plus de deux mois 
dans les bois, un chasseur 
métis bien connu, Jerry 
Potts, vintportersecours aux 
policiers qui mouraient de 
faim. Il les guida à Fort 
Whoop-Up, centre névral- 
gique du. rraffic d’alcoo!.et 
leur suggéra même de faire 
du site de FortMacLeod leur 
premier quartier général. À 
partir de ce moment, Jerry 
Potts jouaun rôle clé dans le 
développement de ce qui fut 


l'ancêtre de la Gendarmerie 
royale du Canada et dans 
l'épanouissement de l'Ouest 
canadien: 

Cependant, Jerry Potts 
n'avait rien d’une «police 
montée». De petite taille, 1l 
était vêtu d'habitseuropéens, 
portait des mocassins et une 
peau de chaten guise de porte- 
bonheur. 

Jerry Potts avait dû se dé- 
brouiller seul dès son plus 
jeune âge. Son père, un 
commis d'origine écossaise, 
travaillait pourlaCompagnie 
delaBaïe d'Hudson. Ilmeurt 
alors que Jerry était encore 
au berceau. Enfant, il est 
balloté d'une famille l'autre: 
celle,.de.sa,mère.qui.était 
autochtone et celle de ses 
«pères adoptifs» blancs. À 
travers ces épreuves, Jerry a 
appris à survivre dans la na- 
ture sauvage, à gardersilence 
et à ne compter que Sur ses 


Moi, je me renseigne 
en français 


Au besoin, communiquer avec le 
Bureau du Commissaire aux langues 
officielles en téléphonant au 
1-800-661-3642. || peut nous aider à 


Allocations familiales, 
pension de vieillesse, 


supplément de revenu, 


dès que j'aibesoin 
d'unrenseignement 


surun programme fédéral, 
c'esten français que je le demande. 


obtenir des services en français. 
Vos associations franco-ténoises 


propres capacités physiques. 

Sonéducationluiadonné 
des qualités inestimables 
pour assister la Police à 
cheval dans sa lutte à la 
contrebande. 

Lorsqu'il dirigeait une 
patrouille, Potts partait en 
éclaireur, établissait le 
campement et préparait les 
repas en attendant l’arrivée 
des policiers en tunique 
rouge. Il n'utilisait jamais 
de carte pour se guider et 
selon certains, son odoratlui 
permettait de repérer la 
présence de l'alcool à plus 
de 100 kilomètres. 

Jusqu'àsamort,survenue 
en 1896, Potts a dirigé la 
Police, à.cheval. du, Nord; 
Ouest. Il a contribué à pré- 
server une atmosphère de 
cordialité et de coopération 
entre les autorités civiles et 
la population autochtone. 

Fondation CRB 


\ 





COLLOQUE ANNUEL DE L'APFY 


TOASTÉ 


DJS :10) À 


26 novembre 


Atelier de formation théâtrale, de 9h à 11h30, 
au NACC 


Colloque et présentation du film Mon amour, my love, 
à l'hôtel Explorer, de 13h30 à 16h30. 
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Territories 


Présentation de la pièce Toasté des deux bords, de 


Janine Tougas, au NACC, à 20h. 


27 novembre 


Formation des éducateur.trice.s et professeur.e.s, 


à l'École Allain St-Cyr, de 18h à 16h30. 
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Achetez un appareil 
approuvé 


Ilestimportantdiacheterun ap- 
pareilquiaété vérifié ethomologué 
selon les normes de l'Association 
canadienne de normalisation 
(ACNOR) ou des Laboratoires des 
assureurs du Canada (UCL). Une 
vérification du produit par des in- 
génieurs impartiaux s'impose afin 
de s'assurer que le fonctionnement 
respecte les normes de sécurité. Au 
cours de ces tests d'homologation, 
les appareils sont soumis à des sé- 
ries d'essais qui représentent les 
conditions d'utilisation les plus 
extrêmes. 

Les organismes d'homologation 
examinent aussi les matériaux uti- 
lisés pour la fabrication des poêles, 
les pièces mécaniques ainsi que 
l'agencement général de l'appareil: 


Cadeaux de Noël 


À ne pas manquer le 
3 décembre au Centre 
Abe Miller: une foire 
d'artisanat internatio- 
nal, de 10 à 14 heures. 


Les profits de la vente 
iront au Centre, au 
YWCA, à Carrefour ca- 


nadien international, à 
Amnestie internationale 


et au groupe Guate. 





Es 


du Canada 


Gouvernement 


Des conseils pour l’économie d'énergie 


Les secrets du chauffage au bois 


Dans l’Ouest de l’Arctique, il'existe encore de nombreux foyers qui installent des poêles à bois dans leur maïson. Ils apprennent rapide- 
ment que pour chauffer au bois, il ne suffit pas tout simplement d’alimenter un feu ronflant. Ceux qui s’y prennent de la bonne façon 
constatent cependant que ce mode de chauffage peut être efficace, confortable et économique. 


Vous n'avez aucuen garantie de ce 
genre lorsque vous achetez une 
appareil de chauffage non homo- 
logué: 


Faites un choix judicieux 


Il existe deux types de poêles à 
bois d'usage courant. Le poêle ra- 
diant transmet la chaleur à l'espace 
environnantparrayonnementdirect 
de la chaleur de ses surfaces chau- 
des. Dans le cas du poêle à 
convection, la surface chaude est 
entourée d’une enveloppe métalli- 
que pourvue d'orifices au-dessus et 
au bas de l'appareil: La circulation 
de l’air s'effectue par convection 
naturelle ou est accélérée par un 
ventilateur. 

Il est aussi important d'acheter 
un appareil qui répondra 
adéquatement à vos besoins. Un 
appareiltrop gros devra fonctionner 
à une température bien au-dessous 
delatempérature optimale laquelle 
il fournit une bonne combustion: 

S'ils connaissent suffisamment 

bien vos besoins dechauffageetont 
été informés de l'endroit où vous 
prévoyez installer votre poêle, les 
détaillantscompétents peuvent vous 
recommander la dimension et le 
type de poêle qui répondra 
adéquatement à vos besoins. 


Chauffez en toute sécurité . 


IL faut savoir bien utiliser son 
poêle à bois afin d'en tirer le maxi- 


Government 
of Canada 


Célébrons la 


Journée 


nationale 


mum d'efficacité et d'éviter les dé- 
pôts de créosote. Le créosote quiest 
le sous-produit inflammable de la 
combustion incomplète duboispeut 
constituer un danger. Si elle s'en- 
flamme, elle peut provoquer un feu 
de cheminée. Les risques de feux 
s’accroissent si le dépôt dépasse 
trois millimètres d'épaisseur. 

Il est possible de réduire cette 





accumulation en utilisant un appa- 
reil à rendement amélioré, en brû- 
Jant du bois bien sec et en faisant 
desfeuxvifs quibrülentrapidement. 
Toutefois, la meilleure solution est 
de nettoyer et de faire inspecter la 
cheminée. 


La cheminée... Une partie 
importante du système 


= La cheminée est conçue pour 
amener l'oxygène au feu et pour 
expulser à l'extérieur les produits 


de lacombustion en toute sécurité. 

Le régistre manuel, soit le rabat 
situé dans le conduit de la chemi- 
née, doitêtre delamême dimension 
que le conduit d'évacuation de 
l'appareil de chauffage ou être lé- 
gèrement plus petit afin d'évacuer 
convenablement les produits de la 
combustion. 

Un espacement adéquat de la 
cheminée parrapport au toit et aux 
autres matériaux estessentiel à une 
bonne sécurité. 

Le bonétat des supports de rac- 
cord (supports qui retiennent la 
tuyauterie du conduit de la chemi- 
née), du capuchoniet des tôles ex- 
térieures assureront une protection 
de la cheminée contre les intempé- 
ries. 

De plus, il faut nettoyer et faire 
inspecter la cheminée par des pro- 
fessionnels le plus régulièrement 
possible. Elle doit être vérifiée plus 
particulièrement au printemps et à 
l'automne; les feux qui couvent 
accentuent l'accumulation de dé- 
pôts de créosote. 


Le bois de chauffage 


Le début du printemps est la 
saison morte pour les marchands, 
c'est donc l’occasion idéale pour 
lPapprovisionnement, Le bois coupé 
l'hiver et vendu au printemps a le 
temps desécheravant d'étreutilisé; 
leboissecbrülemieux,dégageplus 
de chaleur par corde et réduit le 
risque d'accumulation de créosote 


dans la cheminée, 

L'unité normale de mesure du 
bois de chauffage est la corde. Elle 
mesure 1,2msur1,2m sur2,4m (4 
pisur4pisur8 pi). Dautresmesures 
sont aussi utilisées, y compris la 
corde de bois de poêle ou corde 
mince qui mesure 40 cm (16 po) et 
qui correspond auttiers d'une corde 
entière de 120 cm(48 po). 

Le bois fendu etentreposé àl!abri 
pendantl’été perdra parévaporation 
plus de la moitié de l'humiditéqu'il 
contient. On peut reconnaître un. 
bois sec du faitqu'ilestfendillé aux 
deux extrémités. 

Mêmesila valeur thermique par 
kilogramme de bois sec est presque 
identique pourtoutesles espèces, la 
valeur thermique par corde varie 
énormément. Les bois durs et plus 
denses comme l’érable, le chêne, et 
le frêne sont préférables pour le 
chauffage, donc plus chers. 

Mais bien que le bois dur pro- 
duise plus de chaleur, le bois tendre 
comme le peuplier et l'épinette 
coûte moins cher et fournit souvent 
de la chaleur à meiïlleur marché. 

Le contenu de matières solides 
dans le boisestimportant.Unecorde 
de bûches mal empilées contient 
moins de bois et donc moins 
d'énergie thermique qu'une corde 
de bûches bien empilées. 


Texte tiré de Protégez l’environ- 
nementet économisez l'énergie 
Energie, Mines et Ressources 
Canada 


APRÈS AVOIR LU VOTRE 








ou c'est gratuit!). 
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Attention! Attention! 


Appelez-nous dès maintenant! 


AQUILON... 


ECYCLEZ-LE! 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce, 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 


Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau. 


plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 
vous économiserez!!! 
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Grace à vous, Développement et Paix soutient, 
dans le tiers monde, l'action de partenaires 
courageux qui luttent pour un monde plus juste. 


Votre don va loin! 





DÉVELOPPEMENT 
ET PAIX 


5633, rue Sherbrooke Est Montréal (Quebec) HIN 1A3 (514) 257-8711 
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Carte gracieuseté du CODC 


COLUMBIA 


Une carte datée du 30 septembre 1994 montre lefutur territoire de 


l'Arctique de l'Ouest dont le nom officiel n'est pas encore arrêté. 


VOMQUIUR VA 


Library 
LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES FÉRRITOIRES DU NORD-OUEST 


COMBO 


processus constitutionnel 
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Le 1“ avril 1999, Nunavut devrait officiellement voir le jour en tant que 
territoire autonome. Par la force des choses, un nouveau territoire de 
l'Arctique de l’Ouest résultera de cette redéfinition de la situation 
géographique et politique du Nord canadien. 


Etablien novembre 1992, le Co- 
mité d'organisation du développe- 
ment constitutionnel s'est donné 
pourmandat la mise au point d’une 
constitution et d’un modèle de 
gouvernement pour l'Arctique de 
l'Ouest. Le comité regroupe entre 
autres les 14 députés de cette partie 
des TNO, les dirigeant.e.s de cinq 
organisations autochtones et une 
représentante des femmes. 

Afindesensibiliserlapopulation 
en général à ces changements, le 
Comité d'organisation du dévelop- 
pement constitutionnel (CODO) a 
entrepris unetournée d'information 
à la mi-novembre. A tour de rôle, 
divers membres du comité animent 
des rencontres publiques dans le 
Sahtu, la région du Grand lac des 
Esclaves et le Delta-Beaufort. Le 
comité profite de ces rencontres 


pour expliquer le processus d’éla- 
boration, de ratification et 
d'implantation d’une nouvelle 
constitution pour l’«autre» terri- 
toire. 

Bien que le CODC reconnaisse 
que les résidant.e.s de l'Arctique 
pourraient tout simplement opter 
pour le statu quo, ses membres re- 
commandent plutôtque les gens de 
l'Arctique de l'Ouest saisissent 
l'occasion créée par Nunavut pour 
se donner une constitution et un 
gouvernement qui innoveraient et 
quicolleraient àleurréalité propre. 

Le processus de développement 
constitutionnelse dérouleraentrois 
étapes. En janvier 1995, 150 
délégué.e.s (dont 75 simples 
citoyen.ne.s) participeront à une 
première conférence constitution- 
nelle. La présidence de la confé- 


rence a été confiée à M. Joe Clark, 
ancienpremierministre du Canada. 
Une deuxième conférence se tien- 
dra en mai où en juin de la même 
année. Dans le courant de l'année 
suivante, la constitution élaborée 
lors de ces conférences et d’autres 
sessions de travail sera soumise au 
vote populaire, lors d'un référen- 
dumr 

A la première conférence cons- 
titutionnelle, les participant.e.s se 
pencheront pendant trois jours et 
demi sur des options relatives à 
cinq éléments de la future consti- 
tution: les principes, la Structure du 
gouvermement, ses pouvoirs, son 
mode de représentation (élection 


Constitution 
Suite en page 2 
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Services en fran 


La communauté francophone 


ais dans les INO 


avise le GTNO de ses priorités 


Le 23 novembre, Daniel Cuerrier, président de la Fédération Franco-TéNOise 
(FFT) a fait parvenir à la première ministre des Territoires du Nord-Ouest, 
Nellie Cournoyea, une lettre exprimant «les attentes de la communauté 
francophone des TNO en matière de services en français». 


Mr Cournoyea avait en effet 
demandé à la FFT, lors d'une ren- 
contre avec M. Cuerrier le 1° no- 
vembre dernier, de fournirles prio- 
rités de la communauté franco- 
phone, en ce qui a trait à l’Accord 
de coopération Canada-TNO. 

L'accord porte surle français et 
les langues autochtones. Echu de- 
puis le 31 mars 1994, l'Accord sera 
Vraisemblablement renouvelé dans 
les prochaines semaines: Le mon- 
tant global du budget de l'Accord 
devrait être considérablement ré- 


duit. Il est question de coupures de 
35%. C'est dans le cadre de ces 
restrictions financières que la pre- 
mière ministre des INO souhaitait 
recevoir de la communauté, fran- 
cophone ses priorités en matière de 
services en français. 


Priorités 
de la communauté 
Selon le directeur général de la 


FFT, Daniel Lamoureux, la Fédé- 
ration rappelle d'abord à Mme 


Cournoyea que «le Gouvermement 
des Territoires du Nord-Ouest ne 
peut se soustraire à ses obligations 
légales à l'endroit du français». 
LaFFTrecommande paraïilleurs 
au gouvemementterritorial deslef- 
forcer, dans la mesure du possible, 
d'offrir ces services en français 
«obligatoires» de la manière la 
moins coûteuse. LaFédérationsug- 


… Services en français 
Suite en page 2 
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Otécupés qu'ils sont à 
faire des pitreries, David 
Mariez et Éric Deschênes, 
participants au Parlement 
franco-canadien de 
l'Ouest, ne se doutent pas 
qu'ils s'apprêtent 

à assener un coup 
d'oreiller à l'assistant 

(à gauche) de M. Peter 
Martin (à droite), 
procureur de 

la couronne 

dans le procès Warren. 


Le nombre des unions exogames 
ya en croissant. Les enfants 
issu.e.s de ces «mariages mix- 
tes» s'assimilent neuf fois sur 
dix à la langue anglaise. Que 
faire? Lire en page 3. 











É 





Un vol au dessus de l'aéroport “ 
d'Iqaluit peut se transformer en 
une escale peu banale. Une «en- 
quête» de Geneviève Gouin. 
Lire en page 3. 


EEE 


Des nouvelles de dernière heure 
de Fort Smith. Le câblo-distri- 
buteur surprend ses abonné.e.s 
en ajoutant la station de langue 
française CBUFT à son menu. 
Lire en page 5. 


EEE nt 


Une journée d'audiences à 
Yellowknife sur la réforme de la 
sécurité sociale du ministre 
Axworthy. Le projet ne suscite 
pas que des commentaires élo- 
gieux. Lire en page 6. 


EEE 


Cette année, David Mariez a 
participéau Parlement franco- 
canadien de l'Ouest, à 
Vancouver, comme il se l'était 
promis. Il nous raconte sa vie 
de ministre. Lire en page 8. 
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ÉCHOS DES T-N:-0. 
L'«Encan des célébrités» attire 


les foules et la générosité 


Généreux les gens de Yellowknife! L'«Encan des célébrités» 
(Celebrities Auction) qui s'est tenu le 19 novembre dernier dans les 
Salles Katimavik de l'hôtellExplorer a amassé pas moins de 42 000$. 

L'encan, qui pour la 15° année consécutive ammasse des fonds au 
profitdu Comité des personnes handicapées desINO, offrait desitems 
de toutes sortes aux plus chérant.e.s. On retrouvait de quoisatisfaire 
tous les goûts: des installations de pare-brise aux séances de bronzage 
en passant par des services de garde d'enfants! 


Remise de prix d'excellence 
aux Autochtones 1995 


C'est le 31 mars 1995 que seront remis les Prix nationaux d'excel- 
Jence aux Autochtones pour l'année 1995. La cérémonie, qui se 
déroulera au théâtre Queen Elizabeth, à Vancouver, soulipnera les 
contributions d'une dizaine d'hommes et femmes professionnel.le.s 
autochtones (Premières nations, Inuit et Métis).qui ont contribué 
considérablement au patrimoine social, culturelletindustriel du pays: 

Au rang de ces personnes, qui oeuvrent dans plusieurs domaines de 
la société (arts, économie, politique, etc,.), on retrouve entre autres 
Nellie Coumoyea, première ministre des Territoires.du Nord-Ouest 
(MNO) ete joueur de hockey Ted Nolan. Ces deux personnalités 
figurent sur la liste des premiers lauréats qui ont été récompensés à 
Ottawa, en février dernier, lors d'un gala télévisé, [1 sera de nouveau 
possible d'assister à Ja remise des Prix grâce älune émission spéciale 
qui sera transmise à l'échellenationalesurlesondes de Radio-Canada? 


Légère baisse des tarifs de la Com- 
mission des accidents du travail 


Les nouveaux tarifs de la Commission des accidents du travail 
(CAT) des Territoires du Nord-Ouest (TNO) prendront effet le 19 
janvier1995, calculantune légère diminution descontributions payables 
à la Commission. Le tarif moyen passera done de 2,56$ à 2,54$ par 
tranche de salaire de 100$: 

Les industries des TNO sont divisées en huit grandes catégories 
regroupant 37 sous-catégories. De ce nombre, 15 verront leurs tarifs 
inchangés et 18 bénéficierontdlune diminution: Parcontre, neufsous- 

catégories écoperont dlune augmentation/chez lesientreprises et mi- 
Fistères suivantes Ressources enoINDIeS le 1708 à 250. 
Opération des mines (NEC) (de 7$ à 7,75$), secteur de laconstruction 
des autoroutes, ponts, égoûts et pipelines (de6,75$ à 7,25$), ainsi que 
les secteurs de l'excavation, de la démolition, du dynamitage et du 
déneigement (de 5,25$ à 5,75$). 


- Nouvelle échelle de loyers 
plus équitable 


Le ministre responsable de la Société de logement des TNO, M. 
DonMorin,aannoncéunefluctuation àlahausse etälabaisse des prix 
des loyers à compterdu If avril 1995. Cette nouvelle échelle de prix 
«réduit les loyers des locataires à faible revenuetaugmente [ceux] des 
locataires à revenu plus élevé», a-t-ildit. 

M: Morin a par ailleurs ajouté que ces nouvelles mesures traitaient 
leslocataires defaçonpluséquitableetqu'elleSrendaienties logements 
plus accessibles aux gens qui enavaitun besoin plus pressant tels que 
les personnes âgées. 

De par cette nouvelle échelle des loyers, 70% des locataires verront 
ainsi leur loyer diminuer ou demeurer stable. Ces locataires ne con- 
sacreront donc pas plus de 30% de leur revenu à leur logement. Les 
personnespouvantbénéficierd'uneréductiondeloyer, soitles personnes 
handicapées vivanten pension, les bénéficiaires du bien-être social, les 
bénéficiaires de compensations de la Commission des accidents du 
travail, les chasseurs, les pêcheurs, les trappeursetles individus vivant 
depensionsdeveuvageoudesurvivant.e.s, aurontä payerun loyerfixe 
de 32$ par mois. 

Quantaux augmentations de loyer, elles. s'échelonneront Sur une 
période de quatre ans à compter du 1% avril 1995. 








Journée mondiale du SIDA 


À l'occasion de la Journée mondiale du SIDA, le 1° décembre 
prochain; desorganismesdepartoutàl'échelleintemationale profitent 
de cette Année internationale de Ja famille pour mettre l'accent sur le 
rôle de la famille dans la lutte contre ce qui est devenu l'un des fléaux 
les plus dévastateurs de notre siècle. Le thème de cette année: «Le 
SIDA et la famille: Les familles Pvoients Veut également mettre en. 
lumière le faitque de plusen plus de familles sonttouchées parle Virus 
du SIDA. 

En effet, une étude de l'Organisation mondiale de la Santé révèle 
que plus de 17 millions d'hommes, femmes et enfants ont contracté le 
Virus depuis le début de sa propagation et que 6 000 nouveaux cas 
surviennent quotidiennement: L'Organisation prédit que d'ici l'an 
2 000, les nouvelles infections serontau nombre de 15 millions si l'on 
ne consacre pas plus d'énergie et de ressources à la prévention du: 
SIDA, Par ailleurs, Santé Canada révèle que le nombre de cas en 
Amérique du Nordne cesse d'augmenter et qu'il se chiffre maintenant 
à 10 000 au Canada. 








Geneviève Gouin | 





Constitution des TNO 


Suite de la une 


ou nomination des membres du 
gouvernement) et, finalement; le 
processus même d'élaboration de 
la constitution. =. , ; 

Les'options qui serontdiscutées 
à la conférence de janvier 1995 ont 
étédépagées en 1993 parneuforga- 
nisations dont les travaux étaient 
financés par le CODC. Ces ofpine 
sations sont la Corporation régio- 
nale Inuvialuit,seyGongeil gribal 
Gwich'in, LAssociation.des fnuni- 
cipalités àpouvoirdetaxationdirect 
de l'Arctique de l'Ouest, l'Asso- 
ciation des femmes autochtones 
conjointement avec le Conseil sur 
la condition de la femme, les con- 
seils tribaux du Traité 8, du Deh 
Cho, du Traité 11 des Dogrib, le 
SahtuSecretariatIncorporatedetla 
Nation métis des TNO. De ces op- 
tions se dégagent des points com 
muns et des Vues divergentes: 

À titre d'exemple, lors delaren- 
contre publique du 21 novembre à 
Yellowknife, M. Dave Lovell, le 
porte-parole de l'Association des 
municipalités à pouvoir de taxation 
direct, a rappelé la préférence 
qu'accorde son groupe à un gou- 
vernement centralisé. Du côté des 
organisations autochtones du Delta- 
Beaufort, un gouvernement régio- 
nal fort remporte nettement la fa- 
veur. Dans le Deh Cho, le conseil 
tribal propose plutôt un gouverne- 
ment des Premières Nations repo- 
sant sur les coutumes et les valeurs 
des Dénés. Quant aux deux organi- 
sations de femmes et au Sahtu 
Secretariat Incorporated, ils met- 
tent l'accent sur les communautés 
et les gouvemements locaux. 
= Parmi les principes à la base de 
la constitution de l'Arctique de 
l'Ouest, l'Association des femmes 
autochtones et le Conseil sur la 
condition de la femme insistent sur 
l'importance des droits de la per- 


sonne et d’une Charte sociale, 
«quoiqu'en pensent les experts», 
comme le précisait Mme Winnie 
Fraser-McKay, lareprésentante des 
deux organisations la soirée dlin- 
formation publiquede Yellowknife: 

‘Pendant cette soirée, les gens 
dahs la salle ne se sont pas seule- 
mentintéressés aux thèmes et aux 
questions.quisseront discutés lors 
désconférencesconstitutionnelles: 
Lorganisation de laconférence de 


= jänvier 1995 a aussi soulevé beau- 


coup de questions et de commen- 
taires. 

Aux dires de quelques person- 
nes, le choix des délégué.e.s à la 
conférence devrait reposer sur le 
mérite ou encore un tirage au sort, 





etnonpasun modèle de représenta- 
tion également partagée entre fem- 
mesethommes;autochtonesetnon- 
autochtones, aîné.e:s et jeunes, 
comme le propose le CODC. M. 
Gary Gee, un résidant de 
Yellowknife d'origine chinoise, a 
au contraire déploré que dans la 
composition de la délégation à la 
conférence constitutionelle, le Co- 
mitéd'organisationn'ait pas réservé 
desiègepourles minorités visibles. 
Mr, Betty, Harnum) a rappelé au 
comité que dans ses traVaux et dans 
l'élaboration d'une constitution, 
«léquité consiste ä\donner à tous 
les groupes deschanceségales, dans 
le respect des différences». 

Agnès Billa 





Âllaréuniond'informationpubliquedu21novembre à Yellowknife, 
le Comité d'organisation du développement constitutionnel était 


représenté (à partir de la gauche) par M. Charles McGee, directeur 
adjoint, M"< Winnie Fraser McKay, porte-parole des femmes et les 
députés de Yellowknife, MM. Charles Dent et Mike Ballantyne. 





Services en français 


Suite de la une 


gère entre autres que le GTNO re- 
mette la prestation de certains de 
ces services à l’entreprise privée ou 
à la communauté franco-ténoise. 

Après des discussions en con- 
seilid'administrationet en assem- 
blée générale les 5 et 6 novembre 
derniers, ainsiquedesconsultations 
locales, les membres de la Fédéra- 
tion Franco-TÉNOise accordent au 
maintien du Programme de déve- 
loppement communautaire et cul- 
turel (PDCC) «la plus haute prio- 
rité». 

La FFT indique également au 
gouvernement territorial que l'en- 
veloppe budgétaire de 375 000$ 
accordée au PDCC en 1993-1994 
devrait être maintenue car cette 
somme «représente aux yeux de la 
communauté un acquis essentiel». 


Conseils au GTNO 
pour le futur Accord 


En prévision de l'exercice de 
priorisationdes services en français 
auquelle GTNOvabientôtselivrer, 
la Fédération Franco-TENOise fait 
trois recommandations. 

La FFT conseille au gouverne- 
ment territorial de se baser, pour sa 
priorisation, sur «l'impact immé- 
diat d’un service». Selon la FFT, 
cet impact se mesure au nombre de 
francophones qui bénéficient d'un 
service. À titre d'exemple, la Fédé- 
ration mentionne le Servicecentra- 


lisé d'information, le matériel en 
français disponible dans les biblio- 
thèquesetles musées, etla publica- 
tion d'annonces et d'avis gouver- 
nementaux dans L'Aguilon. 

Dansunrapportd’évaluationde 
l'Accord de coopération Canada- 
TINO relatif aulfrançais et aux lan- 
guesautochtones (rapportdéposé à 
l’Assemblée lépislative le 29 mars 
1994), les consultants chargés de 
l'étude avaient estimé positive la 
gestion que la Fédération Franco- 
TÉNOise fait du Programme de 
développement communautaire et 
culturel, en collaboration avec le 
gouvernement territorial. En com- 
muniquant au GINO les priorités 
de la communauté francophone, la 
FFT reprend à son compte cette 
conclusion et incite le gouverne- 
mentà «favoriserlamiseen oeuvre 
de véritables partenariats». 

En dernier lieu, la Fédération 
espère que le gouvernement des 
TNOseréféreradans sapriorisation 
aux commentaires recueillis auprès 
des francophones par l'Unité des 
langues officielles du GTNO lors 
de sa tournée dans les localités de 
Fort Smith, Hay River, Iqaluit et 
Yellowknife, en mai dernier. 


Position du GENO 
Pour ce qui est du respect des 


obligations légales qui découlent 
de la Loïsurles langues officielles, 


LindaModd, de l'Unité des langues 
officielles du GINO); avait déjà fait 
partle 5novembre au conseil d’ad- 
ministration de la FFT de la ferme 
intention du gouvernement territo- 
riald'accorderlapriorité au respect 
de ces obligations. 

Afin de respecter ses obliga- 
tions légales en matière de langues 
officielles, le GINOutiliseraitune 
partimportante du budget de l'Ac- 
cord'de coopération Canada-TNO 
consacré au français. La somme 
disponible pour d'autres services 
n'est pas connue présentement. 

La question du maintien du ni- 
veau actuelde financement du Pro- 
gramme de développement 
communautaire et culturel semble 
plus problématique. Selon M. 
Lamoureux, «l'importance du 
PDCCest soulignée dansune lettre 
du ministre Dupuy [de Patrimoine 
canadien qui négocie l'Accord de 
coopération avec les TNO] qui 
contient les offres du fédéral». Par 
contre, pour le gouvernement terri- 
torial, «que les coupures s'appli- 
quant au PDCC soient inférieures à 
35%, cela se heurte au principe 
d'équité envers les autochtones». 
Le directeur général de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise espère que 
l’ajoutrécentdlunesomme de deux 
millions à l'enveloppe budgétaire 
consacrée aux langues autochtones 
va bonifier la position du\GTNO. 

Agnès Billa 
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Des données provenant de la 
Commission nationale des parents 
francophones illustrentl'étendue et 
Ja gravité de Ja situation, pour les 
communautés francophones mino- 
ritaires, à l'échelle du pays. 

En1991,1e nombre de jeunesen 
droit des'inscrire à l'école française 


Rencontre territoriale en éducation 


Les enfants de la «mixité»: une clientèle à récupérer 


Les 25,26 et 27 novembre, la question des unions exogames - aussi appelées «mariages mixtes» - reprenait l'affiche 
au Colloque territorial en éducation, organisé par l'Association des parents francophones de Yellowknife. Depuis deux ans, l'APFY 
consacre beaucoupde temps.et dlefforts à ce phénomène aux lourdes conséquences pour la clientèle des écoles françaises. 


est de 357 905. Des statistiques de 
la même année montrent que plus 
de 53% de ces jeunes âgé.e.s de 0 à 
17ans,quiontle droit de fréquenter 
l'école française, sont issu.e.s de 
mariages mixtes. On entend parce 
terme ou le terme «unionexogame» 
un Couple dont l'un des partenaires 


Aéroport d'Iqaluit 


est francophone et l'autre anglo- 
phone. 

Enchiffres réels, les jeunes pro- 
venant de mariages mixtes sont 
doncaunombrede188765.Or,des 
études récentes ont établi qu'envi- 
ron 90% de ces enfants de la 
«mixité» ne parlent pas le français. 


Une escale peu banale 


Peu nombreux sont les gens du Sud qui ont même déjà entendu prononcer le nom 
d'Iqaluit. Quand vient le temps de choisir une destination à caractère exotique, 
auquel on associe souvent l'aspect «chaleur», les regards des touristes se poseront 
rarement au-dessus du 60° parallèle, 


Iqaluit n'est peut-être pas aussi 
méconnue qu'on serait porté à le 
croire. De parsasituationetsonsite 
aéroportuaire, on pourrait même 
dire qu'il s'agit d'un emplacement 
stratégique, et ce, à plusieurs ni- 
veaux. 

Peut-être avez-vous déjäentendu 
dire que la piste d'atterissage de 
l'aéroport d'Igaluit pourrait servir 
d'alternative à la NASA en cas 
d'atterissage d'urgence de lanavette 
Discovery, ce qui n'est pas com- 
plètement faux. Dans le Nord ca- 
nadien, l'aéroportd!Iqaluitestassu- 
rément le seul pouvant permettre 
une telle manoeuvre. Toutefois, il 
faudraitque lanavette aitété lancée 
dela Côte californienne, ayant ainsi 
latrajectoireetl'anglenécessairesà 
un telatterissage. 

Mais à cela s'ajoutent d'autres 
conditions. La piste d'atterissage de 
l'aéroport d'Igaluit fait 9 000 pieds 
de long, alors que la navette 
Discovery en nécessite 10 000. 
Dans ce cas, et comme l'explique 
monsieur Daniel Auger, directeur 


3k. 


$ 


de l'aéroport d'Iqaluit, c'est le dé- 
collage qui s'avère plus critique. 
«Si. un appareil décolle normale- 
ment sur une piste pavée de 10 000 
pieds de long et qu'il doit décoller 
d'ici, c'est alors une question de 
charge. Il pourrait donc y avoir 
délestage de certaines choses que 
l'avion transporte». 

Sans avoirreçu d'avis officiellui 
expliquant que l'aéroport d'Iqaluit 
figurait sur la liste des aéroports- 
alternatives de la NASA, Daniel 
Auger sait toutefois qu'il est une 
alternative reconnue chez les com- 
pagnies aériennes. «Nous recevons 
quelquesvolsintercontinentaux qui 
s'arréteront pour une escale techni- 
que (carburant ou réparation/d'ur- 
gence), enicas d'urgence médicale 
ou tout simplement pour un dé- 
douanement» 

Cette dernière pratique est 
d'ailleurs assez courante puisque 
les Volsen provenance du Groenland 
font d'abord escale à Iqaluit avant 
de mettre le cap vers le Sud avec 
leurnouveau statut de volldomesti- 


que.Mais ledédouanement s'appli- 
que surtout aux avions privés, 
corporatifs, où militaires. «Il y a 
beaucoup de militaires qui s'arré- 
tentici, qu'ils soient Canadiens ou 
Américains, mais il peut aussi ad- 
venir que de nouveaux équipages 
arrivent de l'étranger pour relayer 
ceux quise trouvent ici sur les ba- 
teaux. C'est pourquoi notre aéro- 
portrequiert les services d'un agent 
de douanes en permanence», expli- 
que Daniel Auger. 

Enoutre, il arrive fréquemment 
que des compagnies aériennes 
européennes s'informent des servi- 
ces et ressources disponibles à 
Iqaluit. «On nous demande par 
exempledesrenseignementssurles 
hôpitaux, commelenombredelits, 
etc,.», de dire Daniel Auger 

Quoi qu'il en soit, l'aéroport 
d'Igaluit n'est peut-être pas aussi 
populaire pour les mêmes raisons 
que ceux de Cancun où Varadero, 
mais il n'en demeure pas moins un 
«oasis» pour plusieurs! 

Geneviève Gouin 


ke. 


PARTY DE NOËL & 


Vous êtes toutes et tous convié.e.s à venir célébrer Noël en 


français. 


Le samedi 3 décembre 1994 dès 15h. 
Au Sam's Monkey Tree 
(Salle de banquet adjacente au restaurant) 


LE PÈRE NOËL SERA SUR PLACE POUR LES ENFANTS! 


Pourlesécoles françaises, ils'agit 
donc d'une perte quasi-totale (neuf 
enfants sur dix). La perte est consi- 
dérable dans la mesure où ces en- 
fants né.e.s de mariages mixtes re- 
présentent plus de la moitié des 
effectifs potentiels des écoles fran- 
çaises. 


Situation dans les TNO 


Selon le recensement de 1986, 
les Territoires du Nord-Ouest 
comptaient à cette date 57 645 
résidante,s dont 1515 étaient de 
langue maternelle française. 

Au sein de la population franco- 
phone, le groupe des 5 à 17 ans 
ayant droit à une éducation en 
français (langue maternelle), selon 
les dispositions de la Charte des 
droits et libertés, totalise 490 jeu- 
nes. De ce groupe, 75 jeunes (soit 
15,3%) utilisent toujours le fran- 
çais. 

Un des facteurs qui semble 
contribuer à cette situation de non- 
rétention dufrançaisestlastructure 
linguistique de la famille. 

Là où le couple est endogame, 
c'est-à-dire oùles deux parents sont 
francophones, on constate un.taux 
de maintien du français de 72,2%. 
Ce taux est de loin supérieur àcelui 
des couplesexogames qui se situe à 
peine à 2,6%. Dans les foyers 
monoparentaux, le taux de main- 
tien du français chute à 0%. 

Dans les Territoires aussi, le 
phénomène. desymariageswmixtes, 
prend de l'ampleur. Les enfants 
issu:e.s d'unions eXogames repré- 
sentent 77,5% des ayants droit. 
Seulement dix d'entre eux (2,6%) 
parlent encore le français. 


Sensibilisation et 
responsabilités 


Les-unions exogames étant un 
phénomène qui se répand, Sylvie 
Vincent, la présidente de l'Asso- 
ciation des parents francophones 
de Yellowknife (APFY), invite les 
parents à y faire face. 

«En tant qu'association de pa- 
rents, nous avons une responsabi- 
litéäsensibilisernotrecommunauté 
aux facteurs qui contribuent à 
l'assimilationetàlaresponsabiliser 
quant älatransmission des valeurs, 
de la culture et de la langue fran- 
çaises, particulièrement en milieu 
exogame.» 

Pour jouer ce rôle, l'Association 
des parents a décidé de miser surla 
Carte de l'humour. Tout au long du 
colloque sur la «mixité», l'APFY a 
fait appel à des personnes-ressour- 
ceset des outils d'animation aussi 
divertissants que propices à la ré- 
flexion. 

La pièce Toasté des deux 
bords,présentéele26novembreau 
centre culturel NACC, ainsi que 
son auteure et interprète, Janine 
Tougas,illustraient cette approche 
de la prise de conscience et de 
l'action «dans la bonne humeur»: 

Afin d'agir surle problème du 
transfert linguistique des jeunes, 
l'APEY a profité du séjour de Mn° 
Tougas à Yellowknife pour orga- 
niser une session de formation sur 
la refrancisation. La session 
s'adressaitauxenseignant.e.seLaux 
éducateurs et éducatrices en garde= 
rie, en pré-maternelle et en mater- 
nelle. 

Texte de Francine Labrie 
Adaptation: Agnès Billa 





LA FÉDÉRATION DES COMMUNAUTÉS 
FRANCOPHONES ET ACADIENNE DU CANADA 


est à la recherche 
D'UNE DIRECTRICE , 
OU D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL 


La Fédération des communautés francophones et/acadienne du Canada est.un 
organisme national Voué À la défense et älla promotion des droits des francophones 


Altexténeur duQuébec: 


FONCTIONS : 


Ladirecince où le directeur générallestresponsables, 
= dela gestion de toutes les/activités. administratives et opérationnelles ebdemtous les 


projets etservices de la Fédération} 


= dé maintenir les contacts avec les associations membres de la Fédération, 
= de coordonner les activités de démarchage de la Fédération auprèsides différents 


gouvermements; 


“d'appuyer la présidence dans son rôle de porte-parole; 


= d'assurer la mise en oeuvre des politiques administratives déterminées, par les 
instances décisionnelles de la Fédération; 

“dela gestion des ressources humaines ebfinancières} 

= de la gestion et de la planification stratégique ainsi que de la programmationtde la 
Fédération. 

QUALIFICATIONS : 

=Dérenir un diplôme universitire ensadministration ou ensscrences politiques ou’ 
dans Une discipline connexe ou avoinune expertise équivalente; 

- AYoir une connaissance approfondie des communautés francophones et 
acadiennes du Canada et de leunréalité; 

- Posséder une expérience au sein d'organismes associatifs francophones; 

= Avoir une connaissance approfondie des systèmes politiques et de leur 
fonctionnement, ! 

= Posséder des qualités de leadership dans l'avancement des dossiers prioritaires de 
là francophonie canadienne; 

- Démontrer une bonne capacité d'analyse et de synthèse; 

- Avoir une compétence supérieure à l'oral et à l'écrit dans les deux langues 
officielles du Canada; 

- Avoir au moins 7 ans d'expérience dans la gestion d'organismes et de projets. 

SALAIRE : À négocier. 

ENTRÉE EN FONCTION : Vers la mi-janvier 1995. 

LIEU DE TRAVAIL : Ottawa. , 

Prière de souligner votre intérêt à ce poste d'ici le 2 décembre 1994/et d'expédier 

votre curriculum vitae avec la mention CONFIDENTIEL à la présidente : 

Mime Claire Lanteigne, Présidente, FCFA du Canada, 
1, rue Nicholas, Pièce 1404, Ottawa (Ontario) KIN 7B7 


*(Si vous êtes parent, apportez un cadeau -identifié- pour chacun 
de vos enfants; le Père Noël en fera la distribution. Nous vous 
recommandons d'acheter un cadeau d'une valeur de 5$ à 20$.) 


14h: Ouverture des portes 
15h à 18h: Remise des cadeaux aux jeunes et animation 
18h: Souper à la fortune du pot ; 
19h30: Spectacle présenté par des élèves de l'École Allain St-Cyr 
20h: Bar payant, danse, karaoké 
(chansons), animation... 


Pour plus de renseignements, contactez-nous: 


Jean-François Boucher, AFCY: 873-3292 
Francine Labrie, APFY: 920-7434 
ou 920-2919. 
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L'Arctique de l'Ouest va-t-il 
perdre le nord? 


premier plan pour les communautés. À cela 
s'ajoutent d'autres structures parallèles qui 
ne relèvent pas du projet constitutionnel 
mais plutôt du gouvernement autonome et 
desrevendications territoriales autochtones. 
Une chose est sûre. Pour passer à travers 
ce processus (auquel la communauté fran- 
cophone est d'ailleurs conviée par l'entre- 
mise de la Fédération Franco-TÉNOïise), 
mieux vaudra s'abstenir du genre de décla- 
rations quel'onapuentendrele21novembre 
à la réunion d'information de Yellowknife. 
Déclarer que les options pour une nou- 
velle constitution ne constituent pas une 
base démocratique de discussion parce 
qu'elles ont été élaborées par (et je cite) 
«sept hommes autochtones» ne fait qu'ac- 
centuer l'écart qui existe entre Yellowknife 
et les petites communautés dénées et 
inuvialuitdel'Arctiquedel'Ouest.Ces«sept 
hommes autochtones» sont les dirigeants 
élus de leurs organisations respectives et 
représentent des collectivités entières. 
Dans le nouveau territoire de l'Arctique 
de l'Ouest, la population d'environ 38 000 
personnes se répartira à presque 50-50entre 
autochtones et non-autochtones. Près de la 
moitié de cette population résidera à 
Yellowknife. Cette équation complexe doit 
nous inciter à l'ouverture et au respect des 
autres si nous voulons un territoire à nous, 
reflétant notre diversité. 






Vivement le référendum de 1996 sur la 
constitution du nouveau territoire de 
l'Arctique de l'Ouest! Pourquoi cet em- 
pressement? Parce que je crains que le che- 
min vers ce vote populaire soit long et 
tortueux. 

Le processus de développement consti- 
tutionnel qui vient d'être relancé dans 
l'Ouest ce mois-ci en vue de l'échéance du 
1e avril 1999 (la création de Nunavut) ris- 
que en effet de mettre à rude épreuve notre 
capacité à toutes et à tous de vivre dans une 
relative harmonie. 

Le comité d'organisation chargé du dé- 
veloppement constitutionnel (CODC) a 
rendu publiques les options pour une nou- 
velle constitution etun nouveau modèle de 
gouvernement. Ces options préparées par 
neuf groupes différents (regroupement de 
femmes, municipalités, organisations 
autochtones à vocation politique) doivent 
servir de point de départ aux discussions 
constitutionnelles, lors d'une première 
conférence en janvier 1995. 

La lecture initiale de ces options fait plu- 
tôt entrevoir un enchevêtrement inextrica- 
ble de visions, de principes, de structures, 
de pouvoirs dont les définitions ne seront 
pas faciles à réconcilier en un seul texte. 

Au plan des structures et des pouvoirs 
parexemple,les hypothèses abondent,dans 
touteslesdirections:pouvoirtrès centralisé, 
gouvernements régionaux forts, rôle de 


C.P.1325, Yellowknife, T.N:-O., XIA 2N9 
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Agnès Billa 


















Courrier des lecteurs 


Séduit par Yellowknife 






Bonjour! Au début du mois, je suis allé visiter Votre ville. J'ai beaucoup 
aimélaVisiter. Etantdonné quec'étaitla fin de semaine, jen'ai pas pu prendre 
beaucoup d'information. J'ai lu otre journal et je l'ai trouvé intéressant. On 
voit que le français vit là-bas aussi. 

C'est par l'entremise de votre journal que je désire m'adresser à celles et 
ceuxquiseraientsusceptiblesdemefournirdes renseignements sur les mines 
desenvirons/Çalfaittoutdrôlederfaire autant dekilométrage et d'apercevoir. 
cette ville tout au bout près d'un lac aussi grand qu'une mer. C'est vraiment 
spécial. 

Sijamais quelqu'un estintéressé, j'aifaitun tournage sur les érablières du 
Québec. Je pourrais vous en faire parvenir une cassette. 







Directrice 
Agnès Billa 






Mextes et maquette 
Geneviève Gouin 







Collaborateurs 
Yves Lusignan (APF) 
Julie Lagacé (APF) 





Bien à Vous, en Vous remerciant, 















Alain Huard 

404, rue St-François 
SERaymond, Qc 
G0A 4G0 





L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aguilon estla propriété de la Fédération 
Franco-TENOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilonet 
estsubventionnéparPatrimoine canadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enpa- 
gentque larésponsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aquilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être Signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve le droitde corriger ou d'abréger tout 
texte. Dans certains cas odles circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la source. L'Aguilon est mem- 
bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443. 






ÉCRIVEZ- 
NOUS! 
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Yellowknife, NT 
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Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 


ADE.- 


Association de la presse francophone 


OPSCOM 





Je m'abonne 


S 1 an 2 ans Nom : 
dan Éiren (Fret 

® individus:  18$E1  30$0 NS 

Institutions: 30$C  50$C 


JEAN CHAREST VEUT 
FAIRE REVIVRE LE 
PARTI CONSERVATEUR 












TIENS / 
ESSAYONS 
CELLE-Cj: 


< OUWERAINETÉ 
PARTAGÉE ».. 

















En bref 


Les enseignants travaillent 
plus d'heures 


Vous trouvez que les enseignant.e.s ne travaillent pas 
beaucoup. Erreur! Selon Satistique Canada, ils travaillent 
davantage qu’en 1982. 

Enmoyenne,lesenseignant-e.stravaillaient 1,5 heure de 
plusen1992qu'en 1982.Lasemaine moyenne aaugmenté de 
Afodurant cette période /passantde 39/4heures à 40,9 heures. 
La moyenne nationale était de 41,4 heures en 1992. 

Le phénomène est généralisé dans toutes les provinces, 
maislesenseignant.e.sdel'Albertatravaillaientplus d'heures 
que la moyenne nationale. 

En Alberta, les enseignant.e.s ont déclaré travailler 42,5 
heures par semaine en 1992, soit trois heures de plus par 
semaine en moyenne qu'en 1982. 

Cesontles enseignant.e.s de la Colombie-Britannique qui 
ont déclaré la semaine de travail la plus longue avec 43,2 
heures. 


Acadie Rock 


Lors de leurparutionen 1973, les poèmes de Guy Arsenault 
scandalisent l'élite acadienne. Aujourd'hui, les Éditions 
Perce-Neige rééditent Acadie Rock, en livre et en cassette. 

La cassette audio du livre met en vedette l’auteur lisant 
Acadie Rock en entier, sur fond d'une musique créée tout 
spécialement parles membres du groupe Zéro Celsius. 

L'auteur Herménégilde Chiasson, qui signe la préface, 
écrit que-relire Guy. Arsenault, «c'est redécouvrir l’un des 
plus grands textes produits ici». 


La pièce de théâtre French 
Town est primée 


Le dramaturge Michel Ouellette a reçu le Prix du gou- 
verneur général, catégorie théâtre, pourlapièce FrenchTown, 
publiée aux Éditions du Nordir. Le prix était accompagné 
d’une bourse de 10,000$. 

Sa pièce a été jouée pour la première fois à Sudbury en 
mars 1993; Elle a ensuite été présentée à Moncton, Toronto 
etau Centre national des arts (CNA), à Ottawa. 


MvesLusignan 
APF 
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Bons baisers de Vancouver 


Le Parlement franco-canadien de l'Ouest 


Télévision en français 


CBUFT transmet à Fort Smith 













Un homme d'affaires de Fort 
Smith, M. Park Ang, qui assure le 
service de câblodistribution dans 
cette localité, a avisé sa 
clientèle que, désormais, 
les amateurs de télévision 
de Fort Smith auront ac- 
cès au poste de lan- 
gue française 
CBUFT. 

Le signal de Ja 
station de télévision 
affiliée, semble-t-il, initiative de M. Ang. 
au réseau de Télé- Mme Lepage est 
Métropole, provien- confiante que I'As- 
draitde Montréal. À FortSmith,la sociation francophone de Fort 
Stationen français occupe laposi- Smith va représenter sa demande 
tion n° 14 sur la roulette (ou la pour le service de Radio-Canada 
télécommande). (télévision)vialacäblodistribution, 

Mme Carolle Lepage, de l'As- à défaut du service de base. 
sociation francophone de Fort Agnès Billa 


Journée 


mondiale SIDA 


Le SIDA et la famille 
Le 1°" décembre 1994 


Smith, qui a annoncé la nouvelle à 
L'Aquilon, nous a rappelé 
qu'à l'automne, l'AFFS avait 
demandé à M. Ang s’il lui 
étaitpossible d'offrirleservice 
de Radio-Canada (télévision). 
Les démarches n'avaient pas 
aboutiàce moment- 
là. L'ajout de 
CBUFT à son ser- 
vice de cäblodistri- 
bution est donc une 















Les participant.e.s au 4 Parlement des jeunes. ToutlemondeestbiensouriantlA\droite onreconnaît 
accroupies, dans la première rangée, Marianne Fortier, Heather Metcalfe et Parneet Cheema de la 
délégation des TNO. 


LE GOUVERNEMENT DU CANADA 


|. propose de réviser les programmes sociaux du Canada. On s'en parle en famille! 


Avant de faire des changements, (re) 
nous voulons connaître votre opinion. KR 





Occasion de carrière 


de Solei 


de Colombie-Brilannique 


Leseuljournal francophone en Colombie-Britannique 
est à la recherche d'un.e 


Rédacteur.trice en chef 


Le journal Le Soleil de Colombie-Britannique est un hebdomadaire 

francophone publié depuis 1968. Sous la direction du directeur-péné- 

ral, le/la rédacteur.triceen chef a la responsabilité de: 

-rédigerdes articles d'information générale etdes chroniques, préparer 
des dossiers d'actualité et prendre les photos pour illustrer les textes 
journalistiques; 

- assumer la tâche de correction des textes, des articles des correspon- 
dant.es ainsi que des annonces publicitaires: 


Exigences: 

= posséder un diplôme en journalisme ouune expérience équivalente; 

= maîtriser parfaitement le français, écrit et oral, et posséder une 
excellente connaissance de l'anglais; 

= avoir fait de la mise en page serait un atout; 

- savoir rédigeret prendre des photographies 

- posséder une automobile serait nécessaire. 


Legouvemementdu Canada | «Qu’endites-vous?». Pourobtenir Votre exemplaire 


préparé uncahier de consultationqui gratuitoude plus amples renseignements una 
contient un questionnaire et des renseignements réforme des programmes sociaux, composez le : 


QI Sr ne PrOPOSÉS AUX proprammes 1 s 0 0 7 3 5- 3 5 5 1 


RES ErEenomeee ATME : 1 800 465-7735 
e la prestation fiscale pourenfants 
e la contribution fédérale : Vous pouvez également vous procurer des 


La personne doit posséderles qualités personnelles suivantes: 

- être capable de travailler aisément sous pression et à des heures 
irrégulières (fins de semaines et soirs); 

- posséder des capacités de leadership (flexibilité, initiative et esprit 
d'équipe); 

- faire preuve d'un sens de l'organisation. 


* aux services de développement de l'emploi exemplaires ducahiendanstoutes les succursales 
et à la formation Re à postales, les Centres dlemploidu Canada’ etdans 
ee D a : üngrand nombre deMMAYWOAetdemagasins 

» à l'éducation postsecondaire Alaentetton. 


* à L'aide sociale et aux services sociaux re , 
Vous pouvezaussi faire partde Vos commentaires 


S ve ne. EEE te Eine ; à votre député ou assister aux audiences sur la 
* à l'aide aux personnes handicapées réforme des programmes sociaux que tiendrale 


Pour participer à ce débatnational, remplissez et Comité permanentdu développement des res- 
retoumezle questionnaire ducahiendeconsultation Sources humaines dans plusieurs villes du pays: 


Salaire: à négocier en fonction de l'expérience. 
Durée dellemploi: Poste permanent, àtemps complet 


Entrée en fonction: Janvier 1995 


Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 16 décembre 1994 à l'adresse suivante: 


La réforme des programmes sociaux au Canad: Se CE Eitaaique 
1645, 5° Avenue ouest, Vancouver, V6J 1NS 
Téléphone: (604) 730-9575 


Télécopieur: (604) 730-9576 


Développement des Human Resources 
E+E RE humaines Cansda … Davelopment Canada 
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Comité permanent du Développement des ressources humaines à Yellowknife 


«La réforme Axworthy est une réforme en profondeur 
et non pas un exercice de réduction du déficit» 


Le 18 septembre dernier, le premier ministre du Canada; Jean Chrétien, annonçait à Québec le programme de son gouvernement 
en matière d'emploiet de croissance économique. La réforme dela sécurité sociale dont il était question depuis des mois fait 


Le21 novembre, lecomité 
permanent du Développe- 
ment des ressources humai- 
nes était à Yellowknife pour 
une journée d'audiences pu- 
bliques. La consultation por- 
taitsurle livre vertduministre 
Axworthy: La sécurité so- 
ciale dans le Canada de de- 
main. M: Francis LeBlanc, 
député libéral de laNouvelle- 
Écosse et président du Co- 
mité permanent, animait la 
rencontre. 

Une dizaine d'organisa- 
tions se sont présentées de- 
vant le comité, entre autres 
le Conseil surlacondition de 
lafemme des TNO, laCham- 
bre de commerce de 
Yellowknife, le YWCA, le 
groupe Alternatives North, la 
Fédération du travail des 
TNO ainsi qu'une coalition 


partie de ce programme. La réforme est pilotée par le ministre Lloyd Axworthy. 












gement n'est pas 
impossible. Des 
politiciens s'y con- 
sacrent avec sé- 
rieux». M. Dubé a 
assuré«quelacause 
sociale, la cause 
humaine est im- 
portante, au-delà 
des causes politi- 
ques»: 

Au nombre des 
organisations 
autochtonesquiont 
commenté la ré- 
forme Axworthy, la 
Nation métis s'est 
montrée particuliè- 

La directrice du rement virulente. 
centre, M" Haché,a Dans une interven- 
d'abordexposélasi- La députée du Western Arctic, M" Ethel Blondin-Andrew, est également tion-fleuve, Gary 
tuation des person- secrétaire d'État à la Formation et à la Jeunesse. C'est à ce titre qu'elles'est Bohnet, le prési- 


nes extrêmement brièvement adressée au comité qui se penche sur la réforme Axworthy. dent de la Nation 
démunies qui for- métis, areproché au 


apparemment spon- 
tanée de groupes 
autochtones regrou- 
pantlaNationmétis, 
la Nation dénée, les 
Centres d'entraide et 
d'amitiéautochtones 
ainsi que des porte- 








Parmi les grou- 
pes à vocation so- 
ciale et commu- 
nautaire, le Centre 
des femmes semble 
avoir particulière- 
ment touché le co- 
mité. 






CR VC. Canada 


Avis public CRTC 1994-130, APPEL D'OBSERVATIONS CON- 
CERNANT L'ARRÊTÉ C.P. 1994-1689. L'arrêté expose le cadre 
actuelde/la politique du gouvernement allégard des nouvelles tech= 
nologiesdecommunications, 1ldemandeégalementau CRTC de faire 
rapportsunun certainnombre de questions de portée générale concer- 
nanburoïs grands secteurs: les installations, le contenu et Ia concur- 
rence Ladatelimitededépôtdlobsemvations parécrit, pourla première 
étape, est fixée au 16 janvier 1995 et \a seconde étape devra être 
présentée au plus tard le 13 février 1995. Le texte complet de cet avis 
esudisponibleencommuniquantaveclasalle d'examen du CRTQAU 
(819).997-2429; etaux bureaux régionaux du! CRTC à Toronto (416) 
954-6273, Montréal (514) 283-6607, Vancouver (604) 666-2111, 
Winnipeg (204) 983-6306, Halifax (902) 426-7997. 


E+E Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radic-television and 
télécommünications canadiennes MTelscommunications Commissior 


CR, Ke Décision Canadä 


Décision 94-830. IGLOOLIK CO-OPERATIVE LIMITED, 
Igloolik (TNO). APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de 
l'entreprise de cablequidessertIgloolik, du LEdécembre 1994 au 31 
août 1999. Décision 94-835. ASSOCIATION DES FRANCO- 
PHONES D'IQALUIT, Igaluit (INO). APPROUVÉ - Renouvelle- 
mentdela licence del'entrepnse desradiocommunication (CH2260). 
qui dessert Igaluit, du fdécembre 1994au3]/août 1999, Décision 94 
840. PADLEI CO-OPERATIVE ASSOCIATION LIMITED, 
Arviat (Eskimo Point) (INO). APPROUVÉ Renouvellement della 
licencedecablequidessertArviat(Eskimo Point), du décembre 1994 
au31 août 1999. Décision 94-841. KATUDGEVIKCO-OPERATIVE 
ASSOCIATION'LIMITED, Coral Harbour (TNO). APPROUVÉ - 
Renouvellementdelalicencedecäblequidessert Coral Harbour, du/1e 
décembre 1994 au 31 août 1999, «Vous pouvez consulter les docu- 
ments du CRTC dans la Gazette du Canada! Partie 1; aux bureaux du 
CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la 
titulaire pendantiesheuresnormales d'affaires Pourobtenircopiede 
documents publics du CRTO, prière de communiquer avec le CRTC 
auxendroits ci-après: Ottawa-Hull, (819)997-2429; Vancouver, (604) 
666-2111,» 


L+ 


Avis public 

















Conseil de la radiodiffusion et des 
télécomm 


Canadian Radio-television and 
\unications canadiennes Commission 


Telecommunications 





NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande dellicence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi surles eaux intèrnes 
du Nord (Canada). 


Demanderesse: 
Sites 
Objectif: 


Hameau de Cape Dorset. 

Cape Dorset, TNO. 

Utillisation\des eaux et élimination 
des déchets pour fins municipales. 


Pour plus de renseignements, contactez Pam LeMouel au (403) 
920-8191, avant le 13 décembre 1994. 


ment la clientèle du Centre. 
Au besoin que ces personnes 
ont d'un système de sécurité 
sociale, elle aopposé des me- 
sures gouvernementales tel- 
les que la Taxe de 7% surles 
produits etles services (TPS) 
«dont on ne sait même pas si 
elle auraeuunimpactvérita- 
ble sur la réduction du défi- 
Ci. Mme Haché s'est épale- 
ment interrogée sur lutilité 


CORRECTION 


Veuillez prendre note de la 


l'annonce publiée pourlaCommissiondelafonction publique 
du Canadalevendredi21 octobre 1994 etintitulée « Géologue 
en environnement » : 


Lesscandidates ou candidats possédant Un-diplome 


universitaire de premier 


géologiques ou dans.un-domaine connexe seront 


admissibles à ce poste. 


Veuillez acheminer votre 
2 décembre 1994 à la 
publique du Canada, 


Whitehorse (Yukon) Y1A 2B5. 


Hé Se deu etes poire Public Serdce Commission 
du Cana oi Card 





NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande:delicence suivante a été enregistrée auprès 
de l'Office conformément à l'article16 dela Loisurles eaux 


internes du Nord (Canada). 


Demanderesse: 


Emplacement: 
Objet: 


Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 5 décembre 1994. 





gouvernement Chrétien de 
«réduire l'accessibilité de 
l'assurance-chômage et de 


de la consultation sur la ré- 
forme Axworthy, à la lumière 
d'autres études et recom- 
mandations (celles de la 
Commission Forget, par 
exemple)quisontdemeurées 
lettre morte. 

M: Antoine Dubé, mem- 
bre du comité et député de 
Lévis, a demandé à la repré- 
Sentante du Centre des fem- 
mes de croire «que le chan- 





modification suivante apportée à 


où deuxième cycle en sciences 


dossier de candidature d'ici le 
Commission de la fonction 
300, rue Main, bureau 400, 


1994. 


Eskimo Point Lumber Supply 
and Airport Services Ltd. 


Arviat, INO. Renseignements 
généraux : 

Test hydrostatique de 
réservoirs neufs et usagés 
servant à l'entreposage 
de carburants. Renseignements 


techniques : 





Rénovations d'un bureau 


Construction d'un bureau dans le sous-sol 
du bureau de district des Ressources 
renouvelables. Deux (2) pièces d'environ 
72m 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Division delagestion de laconstruction, Ministère. 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des. 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE 0PO 
(oulivrées en main propre à l'édifice Jack Taylor, téléphone: 
(403) 872-7273; télécopieur : (403) 872-3800) avant : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 5 DÉCEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres älladresse susmentionnée à partir du 21 novembre 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: - 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Gloria Schraeder 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7273 


Dwayne Woodward 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél. : (403) 872-7309 


l'assistance publique aumo- 
ment où on en a le plus be- 
soin». Selon M. Bohnet, «le 
livre Vert parle de tout et de 
rien». Le président de la Na- 
tion métis a aussi dénoncé le 
faitque «le livre vertne men- 
tionne presque pas les 
autochtones et leur situation 
unique». 

Au terme de la présenta- 
tion des organisations 
autochtones, M. Dubé du 
Bloc québécois et M: Bill 
Erasmus, chef de la Nation 
dénée, se sontréjouis queles 
travaux du comitéleuraient 
permis de se comprendre un 
peu mieux. 

En guise de conclusion 
aux échanges, M"° Blondin- 
Andrew a soutenu «que la 
réforme AxWorthy est une 
réformeenprofondeuretnon 
pas un exercice de réduction 
du déficit fédéral». 

Agnès Billa 


De passage à Yellowknife, M. Antoine Dubé, député du 
Bloc québécois (Lévis) et membre du comité sur le 
développement des ressources humaines. 


À er 7 D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 
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illeurs 
dans la 
F rancophonie 


Hubert Reeves: un des 
grands de la science 


Danssonéditiondumois 
d'octobre, Label France, le 
magazine d'information du: 
ministère des Affaires 
étrangères français, Consa- 
cre quelques pages à quel- 
ques «grands» de la science 
à Intérieur d'un dossier 
intitulé La science pour 
tous. Le magazine y parle 
entre autres de l'astrophy- 
sicien Hubert Reeves, qui, 
en avril 1995, lira le texte 
d'épreuve finale de la Dic- 
tée des Amériques. Dans 
un courtprofil, on décrit M. 
Reeves, «Québécois installé 
en France depuis 1966», 
commeun homme dont la 

«posée, 
fchuintante, [:..]tiendraiten 
haleine llauditeur le plus 
rebelle aux mystères du 
cosmos»... 


Une loi qui fait plus 
que plaire 


La loi 134surles caisses 
en Ontario a été accueillie 
avec enthousiasme par la 
communauté  franco- 
ontaroise. Un des plus im- 
portants employeurs fran- 
cophones dans sa province 
(822employé.e.s), la Fédé- 
ration des caisses populai- 
res de l'Ontario peut main- 
tenant, grâce à cette loi, of- 
frindes services identiques 
ä-ceux des autres institu- 


ltions,touten préservantson |... 


Caraetère français. De plus, 
ilsemblerait qu'avec la loi 
184,1eplafond pourles prêts 
commerciaux (qui repré- 
sentait de 7% à 15% de 
l'actifde chaque caisse) soit 
haussé, favorisant ainsi les 
investissements des Franco- 
Ontarois.e.s. 


EJCE: un mémoire 
sur la réforme sociale 


Dansunmémoire qu'elle 

a remis au Comité perma- 
nent du perfectionnement 
des ressources humaines, la 
Fédération de la jeunesse 
canadienne française 
(FICF) metsurtout l'accent 
surllacquisition du savoir. 
Parmises recommanda- 
tions, la FJCF mentionne 
qu'il. importe qu'une dis- 
tinction soit faite entre ac- 
quisition du savoir et ac- 
quisitoncontinuedu savoir. 
Selon Chantal Berard, pré- 
sidente de la Fédération, 
«l'habileté qu'a un adulte 
d'investir financièrement 
dans des études postse- 
condaïres esttrès différente 
dela réalité et de l'habileté 
d'un jeune et il faut en tenir 
compte sile/gouvernement 
propose de changer les pro- 
grammes de prêts». À cet 
effet, la FCJF propose que 
legouvernement mette Sun 
pied des programmes de 
promotion des études 
postsecondaires, qu'il offre 
des sessions de formation 
sur l'endettemen, et qu'un 
système de ristourne sur les 
prêts étudiants soit mis en 
place: et tout cela, bien sûr, 
en appliquant la loi sur les 
langues officielles. GG. 





De toute évidence, cer- 
taines sont plus audacieuses 
que d’autres en affaires, 
puisqu'elles ont créé leur 
propre club d'investisse- 
ments, 

Etqui a dit que le monde 
des affaires est, habituelle- 
ment, l'apanage des Anglais? 
Julie Champagne, ensei- 
gnante à la retraite, a con- 
tourné les règles dujeu en 
fondant avec des copines le 
club d'investissements En- 
core + à North Bay, bastion 
anglophone en Ontario. 

«L'objectif de départ de 
lacréation d'unclubd'inves- 
tissements était, d’abord et 
avant tout, l'éducation. On 
s’est rendu compte que les 
femmes francophones 
n'avaient pas beaucoup de 
connaissances du monde des 
affaires et, d'ajouter Mme 
Champagne, sourire au coin 
deslèvres,c'estsürquellidée 
de devenir riche un jour nous 
a effleuré l'esprit». 

La mise sur pied du club 
d'investissementsanécessité 
un grand nombre deressour- 
ces techniques à ses débuts, 
«C'est l’'ACFO régionale de 
North Bayquiaparrainénotre 
projet la première.année. De 
cette façon, on faisait une 
pierre deux coups. On offrait 


Vente 
d'artisanat 


Le 3 décembre 
LL 

eprochain, le Centre 
? Abe Miller de Yellow- 
$ knife tiendra un ba- 
ezar d'artisanat inter- 
e . #2 

* national. Idéal pour 
vos achats de Noël! 

: Le YWCA, Carre- 
e four canadien inter- 
e . + . 
enational, Amnistie 
nternationale et le 
° groupe Guate se par- 
e 

tageront les profits. 
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Du porte-monnaie familial à la bourse de New York 


Fonder son propre club d’investissements: 
pas sorcier pour les femmes francophones! 


Longtemps limitées à la gestion du porte-monnaie de la famille, les femmes gèrent dorénavant 
leur propre portefeuille. Il n2y a donc pas de quoi s’étonner quand les chiffres révèlent que 
4,5 milliards de dollars ont été placés dans des REER par 1,7 million de femmes en 1989. 


aux femmes un programme 
de formation en économie et 
ce, en français», explique 
l'instigatrice de ce projet. 

Fonder un club d'inves- 
tissements ne se fait pas sans 
engagementetallaveuglette. 
«Il faut y croire et mettre du 
temps», avoue-t-elle. Après 
huit ans d'existence, des 15 
fondatrices du club, il n'est 
restequ'unedizaineenviron. 
«Onaeubeaucoup de plaïsir 
àapprendreetàserencontrer. 
Je me suis rendu compte à 
quel point nous avions de la 
force et du pouvoir dans le 
monde des affaires en tant 
que groupe», ajoute Mme 
Champagne. 


Placer son argent 


Placer son argentdans un 
club d'investissements n'est 
pas sorcier. Cependant, 
comments!y prendre estune 
autre paire de manches. On 
pensesouventätortqu'ilfaut 
beaucoup d'argent pour in- 
vestir dans un club d’inves- 
tissements. Ce n'est pas tout 
à fait le cas. Il est possible 
d'investir un montant de 25$ 
par mois. 

Preuve,à,l'appui,.le.club 
Encore + a réussi à faire des 
placements dans des dépôts à 


terme, des obligations 
d'épargne, en passant par les 
actions en bourse et l'achat 
d'un immeuble, avec la mo- 
dique somme de 25$ par 
mois. Avec en prime Un taux 
de rendement de 12° à ce 
jour. 

Certaines ont même été 
plus audacieuses qued'’autres 
en empruntant 75,000$ pour 
ensuite les placer dans un 
fonds mutuel: Le montant a 
triplé depuis ce temps. 

Certes, le succès en affai- 
res repose sur une dose de 
risques et Julie Champagne 
en est consciente. «Investir 
dans les dépôts àtermeoules 
obligations, tout le monde 
pouvait faire Ça», dit-elle. 


L'expérience du 
Manitoba 


Contrairement au Club de 
North Bay, celui du Manitoba 
est à risque élevé. Créé il y a 
environ deux ans, le club est 
strictement réservé aux fem- 
mes francophones. Les 22 
membres tirent bien leur 
épingle dujeuavec leurs pla- 
cements dans des actions 
canadiennes, intermationales 
etaméricaines. Récemment, 
elles infiltraient les rangs de 
la bourse de New York. 


N'accède pas qui veut à 
cette catégorie de club. 
«Nous, on doit investir un 
montantminimumdes0$ par 
mois et il n'y a pas de maxi- 
mum. C'est de cette façon 
que l’on peut placer notre 
argent dans la catégorie à 
risque élevé», raconte 
Louanne Beaucage, lune des 
membres de ce club. 

Le vieiladage voulantque 
l'hommesoitl'uniquemaître 
des décisions financières de 
la famille semble un peu dé- 
passé. Les institutions finan- 
cières découvrent de plus en 
plus le potentiel d'investis- 
sement de la gent féminine. 
Chez Trimark, centre de ges- 
tion de placements, on ac- 
corde ses flûtes pour tenter 


de conquérir les femmes. La 
publication du guide, Faites 
valoir votre avoir, afin que 
les femmes puissent mieux 
planifier leur avenir finan- 
cier, en est un belexemple. 
Aux personnes désireuses 
d’en connaître davantage en 
matière d'investissements, 
vous pouvez obtenir des 
renseignements à l’Associa- 
tion canadienne des clubs de 
placements au numéro sui- 
vant: (416) 867-3457. Deux 
ouvrages sont également in- 
téressants à consulter: Le 
Barbier riche de David 
Chilton et Balancing Act de 

Johanne Thomas Yacato. 
JulieLagacé 
Collaboration spéciale 
APF 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Conseiller en planification des 


ressources humaines, 


Formation des enseignants (changement) 


Éducation, Culture et Formation 


Yellowknife, T. N:-0: 


Letraitementinitial est de 51 758 $ par année. 
Réf.:011-0380VG-0003. Date limite : le 2 décembre 1994 


Chef, Politique d'encouragement 


aux entreprises 


Travaux publics et Services 


Yellowknife, T:.N:-0: 


Letraitementinitialest de 51 758 $ parannée. 
Réf.: 011-0414GFB-0003 Date limite : le 2 décembre 1994 


Falre parvenir les demandes d'emploi au: 


Ministère du 


as 
Donne Ministère des Travaux publics et des Services 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Services d'un surintendant de chantier, 
phase 2. La fondation en ciment (phase 1) 
est terminée. Vous pouvez vous procurer 

une trousse d'information sur le projet. 

- Lutsel K'e, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventparveninaucommisaux 
contrats, Division de la gestion dela construction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT X0E OPO 
(oulivréesenmainpropreällédifice Jack Taylor, téléphone 
: (403) 872-7273; télécopieur : (403) 872-3800) avant: 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 14 DÉCEMBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée ou auprès du commis 
aux contrats, Division de la gestion de la construction, 
Ministère des Travaux publics et des Services, C.P. 2040, 
Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44%, rue; téléphone : (403) 
873-7662: télécopieur : (403) 873-0218) à partir du 25 
novembre 1994; 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sunles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Gloria Schraeder, 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (403) 872-7273 
Renseignements 
techniques : John Berg 

Gouvernement des T.N:-0: 
Tél. : (403) 872-7304 

où 

Darrell Vikse 

Park Sanders Adam Vikse 


Tél. : (403) 920-2609 





Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8 étage, C. P. 1920, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, 
Télécopieur : (403) 873-0235. 


Agent de perfectionnement 


professionnel 

Éducation, Culture et Formation 
(Poste occasionnel d'une durée d'un an) 
Letraltementinitialestde 45200 $ parannée,auquelonejoute 
une’ allocation d'isolement de 4 484$: 

Réf.: 041-0208-0003 Date limite : 1e 2 décembre 1994 


Iqaluit, T. N;-0: 


Surintendant régional 

Éducation, Cultureet Formation Iqaluit,.T..N-0> 
Le traitement Varie selon les compétencestet l'expérience, En 
Susdutraitement letitulaireadroitàäuneallocationdiisolement 
de 4 484$ par année. Il s'agit d'un poste de direction. 
Réf.: 041-0205-0003 Date limite : le 2 décembre1994 


Conseiller financier principal 

Collège del'Arctique, administration centrale (est) 
Iqaluit, T. N:-0: 
Létraitementinitia\estde52517$parannée, auquelonajoute 
Une allocation d'isolement de 4 484 $: 

Réf.: 041-0209-0003 Date limite : le 2 décembre 1994 


Coordinateur des programmes 


de sciences 

Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementest présentementä l'étude Ensus dutraitement, 
le titulaire a droit à une allocation d'isolement de 4 484 $ par 
année: 


Réf.: 041-0210-0003 Date limite: 1e 2 décembre 1994 


Faire parvenir les demandes. d'emploi au: Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, IQALUIT NT XOA OHO, Télécopieur : (819) 979- 
6574. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
«il est Interdit de fumer au travail: 
* Sauf indication contraire, l'anglals est [a langue de 
travall des présents postes. 
* L'employeur préconise un programme, d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur tnwest 
admissibilités Territories 
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Jeunesse francophone des TNO 


David Mariez, ministre de l'Éducation 


En 1993, alors que le Parlement franco-canadien de l’Ouest (PFCO) siégeait à Yellowknife, David Mariez, parce qu’il travaillait 
cette fin de semaine, n’avait pu assister qu’à quelques séances. Il s’était bien promis de se reprendre l’année suivante. 


En 1994, à Vancouver, lors du 4° 
Parlement des jeunes, David Ma- 
riez détenait, au sein de la déléga- 
tion des Territoires du Nord-Ouest, 
le portefeuille de l'Education: 

À la demande générale de ses 
collègues (Parneet Cheema, Eric 
Deschênes, Marianne Fortier, Sarah 
Kallos et Heather Metcalfe), David 
avait accepté de rédiger, de présen- 
teretde défendreleprojetdeloique 
les jeunes des NO allaient sou- 
mettre au parlement, durantles dé= 
libérations du 10 au 13 novembre 
derniers. 

Le projet de loi piloté parl'Asso- 
ciation Jeunesse franco-ténoise 
(AJET) préconisaitlharmonisation 
des programmes scolaires au Ca- 
nada. Tel que le précisait le gouver- 
neur général du PFCO dans son 
discours, «les programmes sont 
différents d'une province et d’un 
territoire à l’autre. C'est pourquoi il 
faut, entre autres, faciliter le trans- 
fert des étudiants entre les provin- 
ces et les territoires». 

David Mariez connaît bien, 
personnellement, cette situation: A 
17 ans, il a déjà étudié en Alberta, 
en Ontario, au Québec et dans les 

Territoires du Nord-Ouest. «Le 
Québec et l'Ontario en particulier 
ont des systèmes [scolaires] à part 
des autres. Il devrait exister un 
programmeau plannational. En 10° 
année, j'ai passé une année dans un 


nouveau système scolaire à atten- 
dre de voir si mes notes seraient 
assez élevées pour me valoir des 
équivalences pour l'année d'avant. 
C'estpasévident!», explique le mi- 
nistre de l'Education du Parlement 
de Vancouver. 

Le projet de loi sur 
l'harmonisation des programmes 
scolaires a remporté l'adhésion de 
la vaste majorité des délégué.e.s au 
PFCO. David Mariez précise que 
«le débat autour du projet a été très 
court. J'ai même failli manquer de 
temps pour préparer mon droit de 
réplique, à la fin de la période de 
questions. Une seule personnes'est 
opposée à son adoption». 

Sans être un passionné de la 
politique, David Mariez s'y inté- 
resse. Il a bien l'intention, quandil 
enaura l'âge, d'exercersondroitde 
vote.«LeParlementnous apprend à 
exprimernos opinions. [...]Çanous 
donne confiance pour parler en 
public.» Durantsacourteexpérience 
parlementaire, David Mariez a ob- 
servé que les ministres du Parlement 
des jeunes, bien qu'ils et elles 
viennentde différentes délégations, 
se montraient solidaires les un.e.s 
envers les autres: 

Le ministre des TNO ajoute que 
«le PFCO, c’est aussi une activité 
en français, une occasioniqui ne se 
présente pas souvent pour les jeu- 
nes. Même avec deux parents fran- 


cophones, je trouve que le français, 
je le vis en famille seulement. A 
Yellowknife, tout mon environne- 
ment est anglais». Au Parlement 
franco-canadien de l'Ouest, les jeu- 
nes se rassemblent à raison de dix 
personnes par province (Manitoba, 
Alberta, Colombie-Britannique, 
Saskatchewan) et de six à sept 
personnes par territoire (Yukon et 
TNO). À ce nombre de 
participant.e.s, les possibilités de 
rencontres et d'échanges enri- 
chissants sont nombreuses. 

À la fin de cette année scolaire, 
David Mariez, quiesten 12° année 
à l’école secondaire Sir John 
Franklin, quittera les TNO pour 
Montréal. Il s'est inscrit au Cégep 
Maisonneuve, en Sciences pures, 
en vue d'étudier plus tard'en méde- 
cine. Il déclare ne pas trop appré- 
hender son retour au Québec. «J'ai 
déjà fait un an de «rattrapage» au 
Québec. Cette année-là, je me suis 
renducompe qu'après deux ans dans 
les TNO, je commençais à perdre 
mon français. Le vocabulaire et des 
règles de grammaire que jene con- 
naissais pas. En immersion, les 
dernières années du programme, on 
ne Va pas au même rythme. Ças'est 
bien replacé. Evidemment, au dé- 
but à Montréal, il va y avoir une 
période d'adaptation mais je suis 
prêt pour cette expérience.» 

Agnès Billa 


APRÈS AVOIR LU VOTRE 


Laaston| 





















ou c'est gratuit!). 


ECYCLEZ-LE! 


AQUILON... 
| R 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce, 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 


Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau. 
plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 
vous économiserez!!! 



















Appelez-nous dès maintenant! 


l'Euu vive ÆAONITEUR 
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Attention! Attention! 
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Colette Lavallée, membre de la délégation albertaine au Parlement 
franco-canadien de l'Ouest,occupait lepostedesolliciteur général. 
À ses côtés, David Mariez, ministre de l'Éducation et l'un des 
représentant.e.s des TNO. 





Oyez! 
Oyez! 


La troupe Les pas frette aux yeux 
recherche présentement, pour sa 
prochaine production, des personnes 
intéressées à combler les postes 


suivants: 


En Metteur.e.s en scène 


Comédien.ne.s 
Régisseur.e.s 


Technicien.ne.s, équipe hors 


scène (son, éclairage, .…) 


Si vous êtes intéressé.e, veuillez 


contacter le 873-3292. 


ONTARIO : 


ATLANTIQUE : 


1-800-267-7266 






Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


OPSCE M 


12 journaux avec Un tirage de 105 779 


8 journaux avec un tirage de 44 803 


_ OUEST et TERRITOIRES : 

6 journaux avec un tirage de 14 700 
LE EN FR 
200-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél. (813) 241-5700 Fax: (613) 241-6919 
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Library 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE D'ÉSPPRRITOIRES DU NORD-OUEST 
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Cette mesure drastique a dû être 
envisagée en raison d’une situation 
financière précaire. La garderie 
avait tenté d’y remédier en instau- 
rantle 29 septembre un programme 
d'immersion (visant une nouvelle 
clientèle et des revenus supplé- 
mentaires). Le programme 
d'immersion ayant été annoncé à la 
fin de l'automne, une période de 
l'année où les enfants sont déjà 
placés dans une garderieouunfoyer, 
l'ajoutdu programmen'aura permis 
que cinq nouvelles inscriptions 
temps plein à la garderie. Le désé- 
quilibre entre les revenus etles dé- 
penses a donc persisté et la garderie 
Plein Soleil semblait se diriger 
inexorablement vers un déficit. 
Pour offrir une alternative à la 
fermeture, le conseil d'administra- 
tion de la garderie a élaboré un plan 


Geneviève Gouin/L'aquilon! 


Au colloque de l'Association des parents francophones de 
Yellowknife, les 25, 26 et 27 novembre derniers, la projection du 
film «Mon amour, my love» de Sylvie Van Brabant a soulevé 
beaucoup de discussions. 

Le film produit par l'ONF s'inspire de la formule du cinéma vérité 
et traite des mariages mixtes au Canada, entre francophones et 
anglophones: 

Après la projection, M. Laurent Morin (à droite) de Yellowknife 
témoigne de sa propre expérience dans une union exogame. 


de redressement qui repose surtout 
sur un changement de local. Le 
loyer actuel de la garderie qui se 
chiffre à 1 700$ (eau et chauffage 
noncompris) constitueeneffet une 
charge très lourde. La 
coordonnatrice de la garderie, Léa 
Smith-Asselin, et le conseil d’ad- 
ministration ont recommandé aux 
parents de réduire cette dépense en 
déménageant dans un.local, situé 
tout àcôté de l'Eglise Seventh Day 
Adÿentist. Le local de larue Forrest 
appartient à la congrégation reli- 
gieuse qui est disposée à le louer 
pourunesomme modique. Le loyer 
correspondraiten fait à un don dont 
lemontant pourrait varier selon les 
moyens de la garderie. Dans l'im- 
médiatetpour les premiers mois de 
l'année 1995, le loyer serait fixé à 
400$. 
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Avenir de la Garderie Plein Soleil 
“Les parents déménagent 
Ï A 
plutôt que de fermer 


La fermeture imminente de la Garderie Plein Soleil, à la fin de l’année 1994, 
a été longuement discutée le 22 novembre dernier, lors d’une assemblée spéciale 
des membres (parents et ami.e.s) de la garderie. 


En plus d’un changement de lo- 
cal, la garderie aégalement procédé 
dans le cadre de son plan de re- 
dressement à une réorganisation 
du personnel. Sur la recommanda- 
tion de Mme Smith-Asselin elle- 
même, le poste de coordonnatrice 
est devenu un emploi à temps par- 
tiel, à raison de quinze heures par 
semaine. Dans les prévisions bud- 
gétaires présentées à l'assemblée 
spéciale de la garderie, cette ré- 
duction des dépenses (pour ce qui 
est du loyer et des salaires) doit 
s'accompagner du recrutement 
d'un.e enfant à temps plein en jan- 
vieretd’un.e autre en février, sans 
quoi, la garderie ne sera pas da- 
vantage viable, au plan financier. 


Garderie Plein Soleil 
Suite en page 2 





Procès de cod à la mine Giant 
Roger Warren nie être l'auteur 
de l'attentat à la bombe 


Après cinq semaines de présentation des preuves que la Couronne a réunies pour 
établir la culpabilité de M: Roger Warren accusé du meurtre de neuf mineurs, c'est 
maintenant à l'avocat de la défense de fournir au jury sa version de l'affaire entou- 

rant l'explosion du 18 septembre 1992. 











Cette année, l'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife avait confié l'ani- 
mation du Colloque territorial 
en éducation à Janine Tougas. 
Elle utilise le théâtre pour con- 
trer l'assimilation. 

Lire en page 3. 


Annie Bourret de l'APF s'at- 
tarde dans sa chronique de la 





Le procès de M. Warren, qui a 
débuté le 25 octobre dernier, s'était 
ouvert sur une déclaration fracas- 
sante du procureur de la Couronne, 
M°Peter Martin. LaCouronne avait 
déclaré détenir la confession de M. 
Warren, enregistrée par la Gen- 
darmerie royale du Canada (GRC) 
sur support audio et vidéo. Deux 
jours plus tard, l'avocat de la dé- 
fense, M° Glenn Orris affirmaitque 
les soi-disant aveux de son client 
«sont faux», «ne sont pas véridi- 
ques». 


Le 29 novembre, la défense a 
exposé, dans leurs grandes lignes, 
les événements, les circonstances 
et les motifs qui auraient, selon M° 
Orris et sa collègue M£ Gillian 
Boothroyd, conduit l'accusé à con- 
fesser un crime «qu'il n'a pas com- 
mis». 

Afin d'étayer leur position, les 
avocats deladéfense ontappelé àla 
barre, comme premier témoin, M. 
Warren lui-même. Surun ton as- 
suré et calme, l'ancien employé de 
la mine Giant a affirmé ne pas être 


l'auteur de l'attentat à la bombe du 
18 septembre 1992 qui a tué neuf 
mineurs: 

Dans les jours qui ont suivi, 
l'accusé a surtout répondu à des 
questions de ses avocats visant à 
recréer le climat qui régnait aux 
abords du site de la mine Giant, 
durant la grève qui résulta de la 
mise à pied des travailleurs, le 22 
mai 1992, parla Royal Oak. 


Procès Warren 
Suite en page 2 
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Mme Léa Smith-Asselin 
expose aux parents et 
ami.es de la Garderie 

Plein Soleil la situation de 
l'établissement en termes 
d'inscriptions, de revenus 

et de dépenses. Réuni.e.s 


en assemblée, les membres 


de la garderie ont opté 
pour un déménagement 


(et un loyer plus modique) 


plutôt que le déficit et la 
fermeture. 


langue française aux mots de 
tous les jours qui étaient autre- 
fois des noms propres. 
Lire en page 5. 





Isabelle Hachette et Marc 
Lacharité n'ont que des éloges 
pour les deux romans dont ils 

font la critique dans «Le plaisir 
de lire». … En page 6. 





Le référendum sur l'indépen- 
dance du Québec se déroulera 
en 1995, selon le chef du PQ 
Jacques Parizeau. La Fédéra- 
tion des communautés franco- 
phones et acadienne (FCFA) se 
positionne. Lire en page 7. 


EEE 


Comme tous les mois, le bulletin 
de liaison de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
déborde d'activités et d'infor- 
mations. Lire en page 8. 
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Prolongation du projet de 
Norman Wells jusqu'en 2020 


Le projet de loi C-25 (Loi modifiant la Loi fédérale sur les 
hÿdrocarbures), qui permet la production du) gisement de pétrole de 
Norman Wells jusqu'en l'an 2020, a été adopté par le Parlementle 24 
novembre dernier, 

Le projet prévoit entre autres l'élargissement de l'exploitation: du 
gisement jusqu'à ses zoneslimitrophes, permettant ainsison exploita- 
tion maximale. Aux dires de M. Ron Irwin, ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, ces nouvelles mesures favoriserontles 
réserves énergétiques du Canada touten bénéficiant aux résidant.e.s du 
Nord, aux Autochtones et aux gouvernements territoriaux. 

De parune entente conclue avec la Compagnie pétrolière impériale 
Ltée, la partie centrale de la vallée du Mackenzie -où,le gisement se 
trouve- devrait, d'ici l'été 1995, faire l'objet d'un programme de forage 
de 30millions$, quicréerait65 emplois dont 40% pourraient profiter 
aux résidant.e.s du Nord: 

La Compagnie pétrolière devra s'acquitter de redevances à l'endroit 
du gouvernement fédérallainsi qu'aux GwWichlin} aux Dénésebaux 
Métis duSahtu/envertudesententes surlesrevendications territoriales, 
assurant à ces communautés autochtones des revenus pourune période 
de 25 ans. 


Des travaux d'infrastuctures 
créeront 79 emplois dans l'Arctique 


Les gouvernements du Canada*et des Territoires du Nord-Ouest 
(TNO) ont lancé conjointement un programme d'infrastructure qui 
permettra la réalisation de 18 nouveaux projets dansiles TNO. Ces 
projets créeront ainsi 79 emplois à courtet à long termes, dont 29 dans, 
l'Est de l'Arctique et 50 dans l'Ouest de l'Arctique. Les investisse- 
ments, d'une valeur totale de plus de 1,4 million$, seront partagés par 
les gouvernements fédéral et territorial: 

Dans l'Ouest, la somme approximative de 600 000$ sera allouée à 
deux collectivités, soit le hameau de Rae-Edzo (quatre projets) et la 
réserve de Salt Plains (un projet) pour des travaux reliés à des bâtiments 
etinstallations. Dans l'Est, un montant de près de 800 000$ sera réparti 
Atravers cinq collectivités, soitle hameau de Taloyoak (un projet), le 
hameau de Pelly Bay (un projet), le hameau de Rankin Inlet (six 
projets), lacommunautédeBakerLake (quatre projets)etles habitants 
de Whale Cove (un projet), pour des travaux d'installations, d'agran- 
dissement, de rénovation, d'équipement et d'aménagement, 


Révision de la Loi sur les boissons 


alcoolisées dans les INO 


Le ministre de la Sécurité et des Services publics, M: Richard 
Nerysoo, a récemment déposé un énoncé demesures législatives 
intitulé «Re-Writing Liquor Laws in the Northwest Territories» 
(Réécrire la Loi sur les boissons alcoolisées dans les TNO). Ce 
document s'appuie sur cingrorientations principales qui devraient 
déterminer les paramètres de la nouvelle Loi: 

Ces priorités font état des boissons alcoolisées comme étant un 
produit règlementé constituant un privilège et mettent/l'accent surla 
règlementation à un niveau plus communautaire, On y mentionne 
également le fait que les principes de la Loi se doivent de refléter la 
réalité des NO etque ses mesures doiventétre constamment vérifiées 
afindeslassurerdeleurefficacité Lecinquièmeprincipereconnaîtque 
la nouvelle Loi doit être adaptée aux modes de vies et aux besoins 
individuels qu'on retrouve dans le Nord: 

Le document déposé par M: Nerysoo comprend également des 
thèmes-clés tirés des recommandations du publie. On y aborde entre 
autres l'âge légal pour la consommation d'alcool et la proposition 
d'implanter un système de permis individuels pourllachat et la con- 
sommation d'alcool. Par ailleurs, au terme des recommandations, la 
proposition sur la vente restreinte d'alcool aux femmes enceintes n'a 
pas été retenue. 


Occasions d'affaires en Russie pour 
les entreprises de construction 


M.SemyonN. Nazarov, ministre responsable du Conseil d'Étatsur 
la construction pour la République du Sakha (en Russie) sera de 
passage à Yellowknife le 5 décembre prochain pourune présentation 
sur les occasions d'affaires s'offrant aux entreprises des TNO dans le 
cadre d'un programme de logement pour l'année 1995-1996, 

Cette conférence organisée par les chambres de commerce des 
TNO et de Yellowknife ainsi que par l'Association de la construction 
des TNO se tiendra au Northern Frontier Visitors Association entre 
19h et 21h. À cette occasion, M. Nazarov expliquera les détails d'un 
projet de construction de IImillion de mède logements, comprenant au 
moins 2 000/habitations individuelles. 

Cette visite s'inscrit dans le cadre d'une série d'échanges entre les 
TNO et la république russe, qui ont lieu depuis 1984 grâce au support 
et à l'appui du gouvernement canadien. 

Notons que laRépublique russe du Sakha compteune population de 

1,3 million d'habitants et que son climat et sa géographie sont très 
similaires à ceux des TNO, 





Geneviève Gouin 
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Garderie Plein Soleil 


Suite de la une 


Entretemps, la garderie pourra 
compter sur un don de 5 000$ que 
lui accordait la Fédération Franco- 
TéNoise le 17 novembre dernier, 
ainsi que les services d'une em- 
ployée de la FD qui travaillera un 
jour par semaine, jusqu'à lafin dé- 
cembre, au recrutement d'enfants. 

À partune abstention, les parents 
de la Garderie Plein Soleil ont 
ünanimement approuvé le plan. de 
redressement. Levoteaété précédé 
par un échange animé sur la Voca- 
tion de la garderie et l'impactidu 
programme d'immersion Sur les 
enfants francophones inscrit.e.s à 
la garderie. Le conseil d'adminis- 
tration a également été chargé de 
poursuivre son travailpour larréa- 
lisation de ce plan. 

Avantdepouvorrslinstallerdans 
son nouveau local, la garderie doit 
entre autres résilier son bail actuel, 
attendre les rapports de divers ser- 
vices d'inspection et obtenir à la 
Ville de Yellowknife un permis 
d'occupation. 

La demande de permis sera en- 
tendue à la prochaine réunion du 


Au premier plan, Mr Linda Jacquet et Line Gagnon du conseil d'administration de la Garderie 


Comité de l'aménagement urbain 
de la Ville de Yellowknife, le 5 
décembre. Le comité se compose 
detrois élu.e.s: M" ViBecketMM. 
Trevor Kasteel et Blake Lyons. Ce 
dernier préside aux travaux du co: 
mité. Le directeur du Service d’ur- 
banisme de la ville, M. Bob 
McKinnon, siège égalementauco= 
mité. Selon Mme Coral Callioux, 
greffière à la Ville de Yellowknife, 
après l'étude en comité de la de- 
mande de permis, la question sera 
renvoyée au conseil municipal:Les 
membres du conseil municipal se 
prononceraientdonesurla demande 
de permis au plus tôt le 12/décem- 
bre. Silecomité de l'aménagement 
urbain décidait d'étudier plus lon- 
puementle dossier dela garderie 
Plein Soleil, ladécision finale serait 
prise lors d'une autre séance. du 
conseil qui se réunit tous les 
deuxièmes et quatrièmes lundis du 
mois: 

Line Gagnon, présidente du 
conseil d'administration de la Gar- 
derie Plein Soleil, envisage avec 
optimisme les démarches auprès de 





lHôtelide Ville. «Les inspections 
avec le service des incendies et le 
ministère des Services sociaux ont 
très bien été. Les contacts avec le 
service d'urbanisme sont positifs. 
La personne qui s'occupe de notre 
dossier a fait beaucoup d'efforts 
pour que lecomité ait toutes les 
informations en main le 5 décem- 
brepounfairesansdélaiunerecom- 
mandationau conseil». Sile conseil 
municipalse prononce en faveur de 
la demande de permis de la garde- 
rie, ilstécoulera probablement de 
10 à 15 jours avant l'émission du 
permis. En raison de ces délais, 
Mr° Gagnon précise qu'«il est 
vraiment important que le comité 
rèple la question du) permis le 5 
décembre». 
Sitoutvabien àl Hôtel de Ville, 
les parents et les employées de la 
garderie prépareront le déménage- 
ment durant la période des Fêtes. 
Le conseil d'administration vise le 
ler janvier comme date d’entrée 
dans le nouveau local de la garde- 
rie. 
Agnès Billa 
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Plein Soleil, lors de l'exposé de la coordonnatrice sur les perspectives d'avenir de la garderie. 
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Procès Warren 


Suite de la une 


M: Warren s'est entre autres dit 
au courant d'actes de vandalisme et 
de sabotage perpétrés par des collè- 
gues grévistes. Il a ajouté qu'il dé- 
sapprouvait personnellement ces 
gestes et redoutait que leconflit de 
travail s'envenime encore davan- 
tage. L'ancien mineurquiest âgé de 
50 ans a reproché aux gens au 
pouvoir (le ministre fédéral du 
Travail, le ministre territorial de Ja 
Justice et la première ministre des 
TNO) de ne pas être intervenus 
pour mettre fin à la grève. 

M. Warren allègue avoir vu le 
jour de l'explosion deux hommes 
dont l'un était armé d'un pistolet, 
sur le terrain de la mine. L'accusé 
ajoute qu'il a «menti à la police à ce 
sujet parce qu'ilsetrouvait lui-même 
sur le terrain de la mine [une action 
interdite aux grévistes par injonc- 
tion}». «Après avoirété congédié et 
après avoir été formellement ac- 
cusé de participation à des émeutes, 
je ne voulais pas m'attirer d'ennuis. 
Je ne voulais pas non plus être traité 
de rapporteur par mes collègues 
grévistes. J'ai préféré me taire et 
attendre pour voir si quelqu'un 
d'autre était au courant de quelque 


chose. La vue du pistolet m'a ef- 
frayé et m'a convaincu qu'il fallait 
mettre fin à l'escalade delaviolence 
dans ce conflit.» 

Lors de son premier entretien 
avec la GRC, le 25 septembre 1992, 
M: Warren affirme «qu'il n'éprou- 
vaitdéjà plus laconfrance qu'ilavait 
auparavant pour les autorités» à 
cause de la façon dont se déroulait 
l'enquête policière. Bien que les 
avocats-conseillers du syndicat des 
mineurs CASAWavaientenjointles 
grévistes decoopéreravec la police, 
de plus en plus d'entre eux sem- 
blaïent trouverque les interrogatoi- 
res de la police n'étaient pas équita- 
bles envers les syndiqués sur les- 
quels planaïent de lourdes accusa- 
tions, sitôt après l'explosion. 

Les avocats de la défense dans 
l'affaire Warren ont l'intention de 
faire témoigner un psychiatre, un 
psychologue, des collègues et des 
membres de la famille de M: Roger 
Warren pour établir que d'une part 
M:Warren se sentaitcomplètement 
diminué depuis la grève et que, 
d'autre part, il était convaincu que 
seuls des aveux pouvaient mettre 
un terme au conflit de travail. 


Les éléments invoqués jusqu'à 
maintenant par la défense consti- 
tuentun autre coup de théâtre dans 
le procès. Durant les semaines pré- 
cédentes, la Couronne avait produit 
destémoins quisont pour la plupart 
des officiers de la GRC des diverses 
escouades chargées del'enquêtesur 
l'explosion. 

Ces témoins avaient souligné à 
plusieursreprises combienles aveux 
de M. Warren, les détails fournis 
dans sa confession et Sa 
reconstitution sur les lieux des 
événements correspondaient aux 
éléments de preuve recueillis pan 
les enquéteurs et les experts, ainsi 
qu'aux conclusions auxquelles en 
était arrivée la police, quant au dé- 
roulement des événements Surve- 
nus le 18 septembre 1992. 

Le procès de M. Roger Warren 
qui a plaidé non-coupable se pour- 
suivra probablement jusqu'à la mi- 
décembre. Il reprendra début jan- 
vier. Le jury se compose mainte- 
nant de onze personnes, l'une des 
membres du jury (le seul juré fran- 
cophone d'ailleurs) ayant dû se re- 
tirer pour des raisons familiales. 

Agnès Billa 
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Toasté des deux bords de Janine Tougas 


Une histoire de francophones pas nés pour un p'tit pain 


Intervention remarquée les 25, 26 et 27 novembre de Janine Tougas et sa troupe au colloque territorial en éducation. 


Janine Tougas, animatrice, co- 
médienne,humoristeetrecherchiste 
est venue, la semaine dernière, di- 
riger un atelier sur le théâtre et 
présenter sa pièce Toasté des deux 
bords, qui est aussi le nom de sa 
troupe. 

Quatorze personnes ont parti- 
cipé, samedi matin, àunateliersur 
de nouvelles techniques d'ensei- 
gnementdu théâtre dansles classes. 
Selon Madame Tougas, 
l'improvisation et la mise sur pied 
de pièces de théâtre sont les 
meilleures façons d'inciter tout 
jeune à parleren français. «C'estça 
le plus important, car sinon c'est 
l’assimilationquidébute», soutient- 
elle. Entre les exercices de respira- 
tion et ceux de Ja voix, les institu- 
trices etinstituteurs présent.e.s ont 
pu apprécier la nouveauté et la dif- 
férence des notions quileur étaient 
présentées. 

Toasté des deux bords, dont la 
première représentation a été don- 
née en 1995, est une comédie mu- 
sicale inspirée de ce que Mme 
Tougas a vécu dans sa ville natale 
de Saint-Charles au Manitoba et de 
thèmes qui lui sont chers. Selon 
l'animatrice, les messages de sa 
compositionsontmultiples: «on [les 
francophones] est venu au 
Manitoba’onestrendu quelquepart: 
Il faut accepter qui on est et où on 
estcaron a beaucoup de créativité, 
donc on-peut contribuer à 
lémergencedlunenouvelleculture. 
Il faut travailler avec ce qu'on a: ni 
pleurer, nienvierlesautres cultures 
francophones»: 

Madame Tougas décritles treize 
membres de sa troupe comme étant 
«des artistes de qualité profession- 
nelle avec un enthousiasme 
d'amateurs».Ils viennent tous du 
Manitoba et adhèrent à sa philoso- 
phie: Cette dernière touche les 
problèmes inhérents aux couples 
mixtes (l'exogamie), lalangue que 
l’enfant devraitutiliser à la maison, 
l'assimilation des francophones par 
les anglophones et la place de la 












CENTRE SCOLAIRE 
COMMUNAUTAIRE 


Session de formation 
Le 10 décembre 1994 
À l'École Allain St-Cyr 
De 9h à 16h30 


Ordre du jour 









9h à 12h 
Ouvert à toute 
la population 
Session d'information 
sur les centres scolaires 
communautaires au 
Canada. 


13h à 16h30 
Ouvert aux observateurs 
Élaboration d'un plan de 
travail pour le Comité 
du Centre scolaire 
communautaire. 














Aucun frais d'inscription 


Pour plus 
de renseignements, 
composez le 873-6555 


1 hs 











religion dans la culture franco- 
manitobaine. 

Les chansons présentées dans la 
pièce: Minuit chrétien, L'impor- 
tant c'est la rose de Gilbert Bécaud 
(rebaptisée L'important c'est la 
cause) ou Les Chinois de Mitsou, 
faisaient allusion aux transforma- 
tions qu'a éprouvées la tradition 
québécoise en s'installant dans 
l'Ouest. Elle a dû s'adapter au con- 
texte, à l'éloignement du centre 
linguistique; d’où l'incorporation 
de mots d’origine anglaise. «C'est 
pourquoiil fautarrêter de comparer 
les langues françaises comme le 
québécois, le français ou le franco- 
manitobain. Le plusimportantn'est- 
il pas de se faire comprendre dans la 
langue de notre éducation, dans 
notre langue?». 

Janine Tougas, enrichie de ses 
expériences dans les communautés 
francophones de l'Ouest, prévoit 
monter une autre pièce de théâtre 
dans le courant de l’année 1995: 
Toasté des deux bords 2. Celle-ci « 
racontera l'histoire de francopho- 
nes rencontrés lors de ses voyages 


et la situation du français dans les - ——— 
provinces de l'Ouest. La troupe au grand complet, lors du souper à la fortune du pot par lequel a débuté le colloque en 


Isabelle Hachette éducation organisé par l'Association des parents francophones de Yellowknife. 


a 2% Offre d'emploi 


os lecteurs et lectrices se creusent la 





Francine Labrie/Collaboration spéciale 








tête pour,des idées de cadeaux... Le Comité du Centre scolaire 
Pour faire des heureux.euses. communautaire de Yellowknife 
et de bonnes affaires... recherche un(e) 
Annoncez vos produits et services dans Agent(e).de développement 


Emploi à temps partiel 3 jours par semaine 
à raison de 7 heures par jour, 125$ par jour, 
jusqu'au 31 mars 1995; 

















Qualifications requises: 
* capacité à utiliser un ordinateur 
* connaissances pratiques en demandes de 
subvention 
“expérience en milieu d'éducation Français langue 
première 
* expérience auprès d'organismes à butnon-lucratif 


Qualités attendues: 
» initiative, autonomie 
* capacité de travailler en équipe 


Avez-vous le goût de vous impliquer ?.. 
.… de vous amuser? 


Description de tâches: 

: planifie et coordonne les activités et démarches 
du projet selon les orientations et objectifs du 
Comité 

convoque à la demande des co-président(e)s les 

réunions du comité et y participe à titre 
consultatif 

* coordonne la programmation et la préparation des 
demandes de subventions et des budgets 

“est responsable de la rédaction des lettres, des 
mémoires et de la gestion du secrétariat 

* accomplit toute autre tâche relative au dossier du 
Centre scolaire communautaire tel qu'assigné par 
le Comité 


En participant à la réunion de travail préparatoire à 
la Session de Leadership qui se tiendra les 17, 18 et 
19 février 1995,ainsiqu'àlasoiréesociale quisuivra- 


Quand: le 10 décembre 1994 
Réunion - de 11h à 16h 
Soirée sociale - de 20h30 à minuit 


Où: au 14° étage de la Tour Fraser 
5302, 52° Rue, à Yellowknife 


Inscris-toi et prépare-toi à rencontrer des jeunes de l'Asso- 
ciation Jeunesse Franco-Ténoise de partout 
dans les TNO en février prochain! 


Faites parvenir votre demande accompagnée 
de votre curriculum vitae 
avant 15h30 le 9 décembre 1994 à: 
Diane Mahoney 
a/s Conseil scolaire francophone 
5622- 51 À Avenue, Yellowknife, NT, XIA 1G4 
Envoi par télécopieur accepté : (403) 873-5644 


Pour t'inscrire, tu peux composer le (403) 920-2919 
du lundi au vendredi entre 9h et 17h. 








Pour plus de renseignements, communiquer avec 


Association Jeunesse Franco-Ténoise, C.P. 1325, 
Diane Mahoney au (403) 920-6178 


Precambrian Building, 2° étage, X1A 2N9. 
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À la recherche de son identité, 
dans le respect de l'autre et de soi 


La force et la pertinence du film reposent 
en effet sur des témoignages. Mme Van 
Brabant et son équipe ont su trouver des 
femmes et des hommes, des francophones 
et des anglophones, des couples et des pa- 
rents qui sans hypocrisie et sans pudeur 
inutile nous livrent leurs doutes, leurs joies 
et leurs colères. Il n'est pas de tout repos 
d'être francophone au Canada. Plusieurs 
expriment combien il peut être lassant par- 
fois de se dire que la lutte ne sera jamais 
terminée, qu'il faudra toujours se battre 
pour ne pas être avalé.e.s par le grand en- 
semble anglo-canadien. 

L'attachementdes «personnages» bien en 
chairetenos dufilm«Monamour,mylove» 
à leur langue et à leur identité est d'autant 
plus convaincant qu'ilne se vit pas comme 
une cause abstraite et intellectuelle. Ces 
francophones et ces anglophones (dont 
plusieurs sontallié.e.s dans cettelutte)nous 
parlent d'identité culturelle, au jour le jour, 
dans leur famille, dans le domaine souvent 
périlleux des relations inter-personnelles: 
De leurs propos et de leurs gestes, se déga- 
gent beaucoup de valeurs (commelerespect 
desenfants)qu'ilauraitétéfaciledesacrifier 
à la cause. Le phénomène, incontournable 
pour les communautés francophones du 

Canada, del'exogamie, grâce à desréflexions 
comme celles de Mme Van Brabant, peut 
devenir facteur positif de mobilisation. 

Agnès Billa 





Avant la tenue du colloque territorial sur 
l'éducation en français les 25, 26 et 27 no- 
vembre derniers, je m'étais étonnée (en mon 
for intérieur) que le thème du colloque 
porte de nouveau sur les mariages mixtes, 
ces unions entre francophones etanglopho- 
nes. Le thème avait déjà été abordé et je ne 
savais pas trop s'il était pertinent de consa- 
crerunautre colloque à cette question aussi 
importante soit-elle. 

L'importance de la question tient évi- 
demment au faitqueparmi les enfants issus 
des unions exogames, neuf sur dix ne con- 
servent pas l'usage de la langue française 
qui appartient pourtant à leur double 
identité linguistique et culturelle. Ce très 
haut taux d'assimilation préoccupe beau- 
coup les parents francophones parce qu'il 
risque à court terme d'avoir un impact né- 
faste sur l'avenir des écoles françaises ainsi 
privées de près de 50% de leur clientèle. 

Cette année, le thème de la mixité a été 
abordé lors du colloque de l'Association 
des parents francophones de Yellowknife 
par le biais du film «Mon amour, my love». 

Réalisé par la cinéasteSylvie Van Brabant, 
ce film parleavecbeaucoupd'éloquencedu 
phénomène (pour utiliser le nom savant) 

des unions exogames. Pas étonnant que la 
projection du film ait été suivie par une 
discussion très animée à laquelle plusieurs 
parents voulaient participer pour pouvoir 
| témoigner à leur tour sur la mixité. 
























































Auditions pour 
la troupe de théâtre 
«Les Pas Frette aux yeux» 





C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 
Tél. ; (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 













Directrice 
Agnès Billa 


















Auditions les 7 et 8 décembre 
au local de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 
à compter de 18 heures 30. 


Textes et maquette 
Geneviève Gouin 











Collaborateurs 
Yves Lusignan (APF) 
Annie Bourret (APF) 

Isabelle Hachette 
Marc Lacharité 


Si vous êtes intéressé.e à participer à la 
prochaine production de la troupe « Les Pas 
Frette aux yeux», contactez sans faute Jean- 
François Boucher au 873-3292. 














L'Aquilon est un) journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000) exemplaires. 
L'Aguilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise parle biais de Ja société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aguilonet 
estsubventionnéparPatrimoinecanadien. 

Sauf pour l'éditorial, les textes nlenga- 
gentquelaresponsabilité deleurauteur(e) 
ebne constituentpas nécessairement Nopi- 
nion de L'Aguilon, Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve le droit de corriger où d'abrégertout 
texte. Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aquilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la source, L'Aguilon estmem- 
bre associé de l'Association de la presse 




























Pour passer une audition, il vous faut 
rendre rendez-vous et obtenir une copie 
u texte qui servira pour l'audition. Il n'est 

pas nécessaire d'apprendre par coeur ce 
texte. Il suffit de se familiariser 
avec la scène. 





















Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 


! lan 





Je m'abonne ! 
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Courrier des lecteurs 


J'ai mal à la francophonie 


Je suis allé voir la pièce de théâtre Toasté des deux bords. 
Je dis pièce de théâtre maïs je ne suis pas certain que ça 
tombait dans cettecatégorie. De dire que j'en suis sorti un peu 
déçu serait l'équivalent de dire que:le peuple canadien a été 
peu déçu par Brian Mulroney. Soyons honnêtes, il y avait 
quelques bons moments. Irénée Fourré-Partout nous fait rire 
à quelques reprises et certaines chansons sont... «cutes». 
Malheureusement, ces trop brefs moments ne compensent 
pas pourles deux heures passées à écouter des airs du passé 
avecdes paroles banales surlafrancophonie.Commeconcept 
de base pour une pièce de théâtre c'est plutôt faible. 

Dans un numéro, on chantait et on dansait, habillé en 
«spandex», sur une «toune» de Mitsou, Je me suis alors 
surpris à regretter le stroboscope qui avait égayé ce bizarre 
spectacle au tout début de lachanson. Dans un autre numéro, 
un homme et une femme représentent respectivement les 
Francophones hors Québec et les Québécois. Pendant leur 
duo (sur les airs d'une chanson américaine), j'ai ressenti un 
profondimalaise que j'ai pu associer, après longue réflexion, 
à la sensation qu'on a quand on entend Jean Chrétien parler 
français à Paris. 

Oui, j'aimal àla francophonie. Sion m'avaitdit que j'allais 
voir une troupe locale qui avait monté une petite pièce, 
j'aurais sans doute applaudi. Pas fort en créativité et un peu 
troplong mais uneffort louable. Toutefois, quand j'ai appris 
que l'Association des parents francophones avait payé envi- 
ron 10 000$ pour faire venir Toasté des deux bords, j'étais 
abasourdi.Jessais que c'était dans le contexte d'un colloque et 
que Janine Tougas a aussi donné des ateliers mais quand 
même. Avec 10,000$ tu fais venir Richard Séguin avec son 
guitariste pour un show «unplugged». Avec 10 000$, tu fais 
veninunacteurou une actrice professionnel!le pour faire son 
«one man/woman show». Tune fais pas Venir quinze ama- 
teurs avec une pièce moyenne! 

Sivous voulez promouvoir la culture francophone, mon- 
trez-la nous dans toutes ses nuances, ses qualités et sa 
grandeur. Qnad on voitun spectacle de qualité en français, on 
est fier d'être francophone. Quand on voit un spectacle 
ordinaire, quinousincite à la fierté avectoute lasubtilité d'un 
troupeau de caribou sur la rue Franklin, on l'est moins. Les 
gens à qui j'en ai parlé ne veulent pas continuellement voir de 
la culture de minoritaire. Ils veulent voir de la culture fran- 
cophone! C'est possible de vivre en français à l'extérieur du 
Québec sans se limiter constamment au sujet majorité-mi- 
norité* On aimeraitbienqueles gens quiontles mains surle 
cordon de la bourse changent de toune» eux aussi. Person- 
nellement, quand je vois du n'importe quoi pour 10 000$, j'ai 
mal à la francophonie. Jean-Yves LeFort 

Yellowknife 
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Chronique de la langue française 


Derrière les mots de tous les jours 


Vous les utilisez tous les jours. Ils s'infiltrent dans votre discours et vous ne 
savez d'où ils viennent, mais Annie Bourret, elle, sait. 


Qu'est-ce que la «poubelle», les 
«guillemets» et le «sandwich» ont 
en commun? Ils perpétuent le nom 
de la personne qui les a inventés! 
L'homme qui a imposé l'usage de 
la boîte à ordures, Eugène René 
Poubelle, lui a laissé son nom. Les 
guillemets ont été créés par 
imprimeur Guillaume au 16° siè- 
cle-OndoitaucomtedeSandwiche, 
qui Voulait manger sans quitter la 
table de jeu de cartes, le mets du 
même nom. 

Le «bottin», le «calepin», le 
moteur «diesel», le degré 
«fahrenheit», les «montgol-fières», 
les «volts» et les «watts» portent 
tous le nom de leurs inventeurs. 
Même chose pourla «guillotine» et 
le «lynchage», heureusement dis- 
parus aujourd’hui! Le docteur 
Guïillotin avait créé son invention 
pour abréger les souffrances des 
condamnés à mort. Le capitaine 
Lynch, lui, a créé les exécutions à 
mort sans jugement. 

Les marques de commerce 
«klaxon» et «frigidaire» sont de- 
venues sipopulaires que leurnom a 
remplacé celuide leurs produits, les 


avertisseurs d'auto et les réfrigéra- 
teurs. Les bottes «kodiak» et les 
mouchoirs «kleenex» ont connule 
même sort. (Petite parenthèse: les 
motscommençantparK enfrançais 
sontpresquetous des mots étrangers 
[kayak, kimono, kiwi] ou des mar- 
ques de commerce [«kodak»].) 
Certaines personnes ont laissé 
leur nom à des vêtements, comme 
le baron Raglan, qui survit 
aujourd'hui dans les manches «ra- 
glan». On doit le «pantalon» à un 
personnage delacomédieitalienne, 
un docteur victime de tours 
pendables. Rares sont ceux qui 
connaissentsonexistence, mais tout 
le monde connaît ses culottes. 
Plusieurs noms de villes sont 
immortalisés dans leurs produits. 
Mot américain créé en 1902, le 
«hamburger» aété nommé d'après 
Hambourg, sa ville d'origine. Le 
«xérès», dont nous connaissons 
surtout la variété sherry, porte le 
nom de la ville d'Espagne d’où il 
vient. Notre pâté «chinois» tient 
son adjectif de la ville de China, 
dans le Maine. Le fromage «oka»et 
le «champagne» rappellent le nom 


de leur région d'origine. Enfin, 
l'usine de produits chimiques du 
village de «Javel» a changé à tout 
jamais la façon de nettoyer des 
«yvettes», personnages de femmes 
au foyerde vieux manuels scolaires 
canadiens. 

La «nicotine», plaisir plutôt fu- 
meux, a été popularisée par l’am- 
bassadeur Nicot, qui a rapporté le 
tabac de ses nombreux voyages. 
Deux dieux grecs nous ont légué 
leurs prénoms pour des voluptés 
fort différentes: Eros et Aphrodite 
survivent dans «érotisme» et «aph- 
rodisiaque». Serait-ce pour contrer 
ces dieux lascifs que treize papes 
ont porté le prénom «Innocent»? 

Après cette revue des noms 
propres devenus noms communs, il 
mereste à citer des cas contraires, 
oùlenomcommun s'esttransformé 
ennom propre, comme les villages 
«Quarante» et «Condom» -je n’in- 
vente rien. Le mot de la fin? À me 
relire, je constate que je n'ai rien 
pour les lettres U, T et Z. Ah, zut 
alors! 

Annie Bourret, APF 
Collaboration spéciale 


LE GOUVERNEMENT DU CANADA 


propose de réviser les programmes sociaux du Canada. 


Avant de faire des changements, 
nous voulons connaître vofre opinion. 


Le gouvernement du Canada 


Apréparéuncahiendeconsultationqui 
Contient un questionnaire et des renseignements 
Sunles changements proposés aux programmes 


sociaux, dont : 


el'assurance-chômage 


«Qu'en dites-vous?». Pourobteninvotre exemplaire 


gratuiLou de plus amples renseignementssupla 
réforme des programmes sociaux, composez : 


1 800 735-3551 


ATME : 1 800 465-7735 


# la prestation fiscale pounenfants 


e la contribution fédérale : 


#aux services de développement dellemploi 


ebà la formation 


* à l'éducation postsecondaire 

* à l'aide sociale et aux services sociaux 
“aux services de garde d'enfants 

#A laide aux personnes handicapées 


Pour participer à ce débatnational, remplissezet 
retoumezle questionnaire du cahier de consultation 


me des programmes Sociaux 


Développement des. 


E+ 


Vous pouvez également vous procurer des 


exemplaires ducahiendans touteslessuccursales 
postales, les Centres d'emploi du Canada, etdans 


ün grand nombre de M/MWOAetdemagasins 


d'alimentation. 


Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada 


Vous pouvez aussifaire part devos commentaires 
à votre député ouassisteraux audiences surla 
réforme des programmes sociaux quetiendra le 
Comité permanent du développement des res: 
sources humaines dans plusieurs villes du pays: 


a, c’est l’affaire de tous. 





EN BREF - EN BREF - EN BREF 


Le prochain gouverneur 
général sera Acadien 


Roméo LeBlanc sera le pre- 
mier Acadien à occuperle poste de 
gouverneur général depuis le dé- 
but de la Confédération. 

«Je suis certain qu'il saura très 


bien s'acquitter de ses nouvelles 
fonctions», a déclaré le premier 
ministre Jean Chrétien, 

Monsieur LeBlanc est le 
deuxième francophone né à l’ex- 
térieur du Québec à occuper ce 
poste après Mme Jeanne Sauvé, 
qui était originaire de la 
Saskatchewan. Il entrera en fonc- 
tion en février 1995. 


Un Franco-Manitobain 
comme président du Sénat 


La nomination de l'Acadien 
Roméo LeBlanc au poste de 
Gouverneur général a obligé le 
premier ministre Jean Chrétien à 
nommer un nouveau président du 
Sénat. L'honneur revient au séna- 
teur Gildas Molgat, qui était jus- 
qu'à maintenant Leader suppléant 
du Gouvernement au Sénat. 

«En raison de son expérience 
et de la qualité de son jugement, il 
estéminemmentbienqualifié pour 
occuper ce poste», a déclaré M. 
Chrétienlors de l'annonce de cette 
nomination. 





APF 








[æe] 


forles Tavaux publics et Services 
Lhon: Don Mofine ministre 


Révision de la Politique d'encouragement aux entreprises 
du Nord 


Faites-nous part de 
vos idées, opinions 
et suggestions... 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest révise 
présentement sa Politique d'encouragement aux entreprises 
du Nord. Si vous, ou l'entreprise ou l'organisme que vous 
représentez, désirez faire un exposé ou organiser une séance 
de discussion dans votre communauté, composez sans frais : 


le 1-800-661-0839 
ou le 873-7215 à Yellowknife. 


Nous comptons sur vous! 










Occasion de carrière 


Île Solei 


de Colomble-Britannique 
Le seuljournal francophone en Colombie-Britannique 
est à la recherche d'un.e 


Rédacteur.trice en chef 


Le journal Le Soleil de Colombie-Britanniqueest un-hebdomadaire 

francophone publié depuis 1968. Sous la direction du directeur-géné- 

ral, lea rédacteur.trice en chef alla responsabilité de: 

-rédigerdes articles d'information générale etdes chroniques, préparer 
des dossiers d'actualité et prendre les photos pour illustrer les textes 
journalistiques; 

- assumer la tâche de correction des textes, des articles des correspon- 
dante.s ainsique des annonces publicitaires: 


Exigences: 

- posséder un diplôme en journalisme ou une expérience équivalente; 

= maîtriser parfaitement le français, écrit et oral, et posséder une 
excellente connaissance de l'anglais; 

=avoir fait de la mise en page serait un atout; 

- savoir rédigeret prendre des photographies 

= posséder une automobile serait nécessaire: 


La personne doit posséderles qualités personnelles suivantes: 

- être capable de travailler aisément sous pression et à des heures 
irrégulières (fins de semaines et soirs); 

- posséder des capacités de leadership (flexibilité, initiative et esprit 
d'équipe); 

- faire preuve d'un sens de l'organisation. 

Salaire: à négocier en fonction de l'expérience. 

Durée de l'emploi: Poste permanent; à temps complet 


Entrée en fonction: Janvier 1995 


Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 16 décembre 1994 à l'adresse suivante: 


Le Soleilde Colombie-Britannique 
1645, 5° Avenue ouest, Vancouver, V6J 1NS 
Téléphone: (604) 730-9575 
Télécopieur: (604) 730-9576 
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Carole Tremblay 


La douce revanche de madame Thibodeau 


Gallimard 

Qui croirait qu’une sexa- 
génaire puissereprendre goût 
à la vie? Carole Tremblay 
décrit dans son premier ro- 
man, La douce revanche de 
Madame Thibodeau, com- 
ment «une vieille peau aban- 
donnée, sans amour-propre» 
redevient une jeune femme 
pleine d'espoirs, de craintes 
etd'énergie entourée denou- 
veaux amis. 

L'auteure, une Québé- 
coise reconnue pour écrire 
des pièces de théâtre pour 
enfants, exploite avec beau- 
coup de simplicité une idée 
qui pourrait sembler à prime 
abord banale. 

Quatre individus, une 
jeune étudianteClémence,un 
infirmier Robert, un prêtre 
Martial, et Mme Thérèse 
Thibodeau, habitent dans le 
même immeuble à Montréal. 
Ils serencontrentsurle palier 
et leur vie bascule. L'amitié 
qui commence les boule- 
verse. 

Autrefois, leur existence, 
qui était ordinaire, se méta- 
morphoseen ces«petits rien» 


amusants car spontanés, im- 
prévisibles. Entre le cham- 
pagne savouré dès le réveil, 


les nuits blanches, les dîners, 
et les sorties où ils jouent au 


billard, Mme Thibodeau, 


DE M: 
THIBODEAL 





Clémence, Robert et Martial 
réapprennent à rire et à 
s'émouvoir. 

Selon Mme Thibodeau 
cette transformation s'expli- 
que par «l’orgueil de sa jeu- 





nesse [qui] refaisait surface 
maintenant qu'elle avait de 
nouveaux amis». 

Même si Mme Thibodeau 
està laretraite, donc que son 
existence est presque ache- 
vée, elle se rend compte 
qu'elle n'est point encore 
morte et qu'il lui reste beau- 
coup de sentiments à décou- 
vrirou àredécouvrir. Sestrois 
amis partagentcette quête du 
bonheur à leur manière, CI6- 
mence apprend à se respec- 
ter, Robert ôte sa couverture 
de timidité et Martialcompte 
s'installer après avoir beau- 
coup voyagé. 

La douce revanche de 
Madame Thibodeau est un 
livrecourtquiselitd'untrait. 
Carole Tremblay rend ses 
personnages sympathiques: 
le lecteur s'attache aux diffé- 
rents aspects de leurs carac- 
tères. Il prend aussi cons- 
cience que la vie ne s'es- 
tompe pas à un certain âge; 
au contraire, en tout temps, 
l'être humain estexposé à de 
nouvelles émotions qui peu- 
vent le transfigurer. 

Isabelle Hachette 


Homme invisible 
Boréal/Seuil 


Dès les premières lignes 


de ce roman, j'ai été 
agréablement surpris 
parlestyle del'auteure, 
Monique Proulx. 
Homme invisible à la 
fenêtre, gagnant du 
Prix Québec-Paris, est 
son troisième roman. 

L'écriture de 
Monique Proulx nous 
berce et nous entraîne 
dans des univers main- 
tes fois expérimentés 
mais racontés de façon 
si fraîche qu'à chaque 
phrase, chaque soupir 
phrasé, nous revoyons 
ces expériences d'un 
oeil nouveau. Elle uti- 
lise la langue française 
en la coulant dans de 
frappantes comparai- 
sons. 

Bon, maintenant 
que j'ai ardemment 
vanté sa vision du ro- 
man, je vais Vous parler un 
peu'de l'histoire. 

Un peintre, Max, nous 
parle de sa vie d'après «Big 
Bang», son accident de voi- 





Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Conseiller 


Campus Nunatta, Collège del'Arctique 


Iqaluit, T. N:-0: 


Le traitement Initial est de 40 397 $ par année, auquel on ajoute 
unévellocation diisolementde"4484.$; 


Réf.: 041-0214-0003 
Registraire 


Campus Nunatta, Collège del'Arctique 


Date limite : le 9/décembre 1994 


Igaluit, T. N:-0. 


Lettraitementinitialestde 41,868 $ parannée, auquellon ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484$: 


Réf.: 041-0211-0003 


Date limite : le 9 décembre 1994 


Agent de correction, niveau | 


Justice 


Igaluit, T. N.-0. 


Letraitementinitialest de 86927 $ par année, auquel'on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $/Il!s'agit d'un poste non. 


traditionnel 


Coordinateur, Projet de formation et de 
tutorat en gestion d'entreprise 


Collège de l'Arctique 


Yellowknife,.T-.N:-0: 


{ILs'agitd'uniposte occasionnel jusqu'au 30 juin 1995) 
Lestraitementinitialest de 48 324, $ par année. 


Réf.: 011-0434TRW-0003 


Datelimite: 1e 9 décembre 1994 


Agent des achats, niveauIl 


Travaux publics et Services: 


Yellowknife;.T°.N:-0: 


Letraitementinitialest de 42 373 $ par année. 


Réf.: 011-0435EW-0003 


Datellmite:le 9\décembre 1994 


Chef des services financiers 


Affaires municipales et 
communautaires 


Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitementinitial est de 51 758 $ par année. 


Réf.: 011-0436SFM-0003 


Monique Proulx 
à la fenêtre 


ture après lequel il a perdu 
l'usage de ses jambes. Max 


sHomme invisible 
RSA 


°"-à la fenêtre 


R Ts 


Le PE 
porte un regard cynique sur 
la vie, sur ses relations avec 
les autres, ces êtres qui n'ar- 
rêtent pas d'aboutir sur son 
sofa, dans sonlit, dans savie. 
Ces êtres qu'il peintavec pas- 
sion jusqu'à ce qu'il ait enfin 
trouvé sa lumière, sa voie 
picturale. 

Il ne tient pas Vraiment à 
parler de sa vielorsqu'il avait 
encore lacapacité de courir à 






des vitesses folles, à travers 
des champs infinis; de déva- 
ler les espaces verts 
avec ses deux amis, 
Purple et Lady... mais 
il se la raconte fré- 
quemment. 

Un de ces jours, le 
téléphonesonne; ilre- 
connaît la voix: c'est 
celle de son ex-com- 
pagne, Lady, qui après 
20 ans d'absence, vient 
s'installer dans la maï- 
sonen face de chez lui. 
Etdécide de serefrayer 
un chemin jusqu'au 
coeurde l'artiste, Etlui 
combat de toutes ses 
forces. 

Pour conclure ce 
résumé, je n'ai que 
quelques mots à vous 
dire: je rêve de pou- 
voir exprimer mes 
sentiments de façon 
aussi convaincante et 
originale que cette remar- 
quable écrivaine. 

Si vous désirez vous pro- 
curer Homme invisible à la 
fenêtre etjouirde ces bijoux 
de paragraphes iridescents de 
génie littéraire, sachez qu'il 
est publié aux Éditions 
BoréallSeuil. Vous ne serez 
pas déçus. Pour ma part, je 
l'ai dévoré! 

Marc Lacharité 


N'hésitez pas à nous transmettre 
vos suggestions de titres! 
L'Aquilon (403) 873-6603 


Le) 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services: 
L'hon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Réf.: 041-0213-0003 Datelimite : 1e 9 décembre 1994 
Faire pareninles demandes d'emplolau: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des erritoires du NordOuest, Sac postal 1000! 
IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


Archiviste-bibliotechnicien 

Éducation, Culture et Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitial est de 36 665 $ par année. 

Réf,: 011-0395BB-0003 Date limite: 1e 9\décembre 1994 


Agent de planification et 


d'administration desiterres 

Affaires municipales et communautaires ……Rae-Edzo,.T. N.0, 
Le traitementinitialest de 42 873:$ par année, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 1492 $ Il s'agit d'un poste non 
traditionnel: 

Réf.: 011-0424SFM-0003 Date limites 1e 9/décembre 1994 
Agent des services aux étudiants 

Éducation, Culture et Formation Yellowknife, T:N:-0: 
Le traitement initialest de 43 751 $ par année. 

Réf.: 011-0426BB-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Conseiller principal'en finances 


et en administration 

Affaires intersouvermementales. 

etautochtones Yellowknife, T. N.-0. 
Lertraitement Initial est de 49,084 $ par année. 

Réf.: 011-0428GFB-0003 Date IImite : le 9 décernbre 1994 


Agent de la politique 


d'encouragement aux entreprises 

Travaux publics et Services Yellowknife, T. N:0; 
Letraitementinitlalest de 41868 $ parannée. Il s'agitd'un poste 
nontraditionnel: 

Réf.: 011-0431GFB-0003 Date imite : le Q\décembre 1994 
Analyste des budgets 

Travaux publics et Services Yellowknife, T. N.-0. 
Le traltementinitial est de 41 868 $ par année. 

Réf: 011-0433GFB-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Date limite : le 9/décembre 1994 


Planificateuren aménagement des terres 
Affaires municipales.et 

communautaires Yellowknife, T. N.-0. 
Lertraitementest présentement à l'étude. 

Réf.: 011-0437TRW-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Agent attaché au tribunal, 

niveau II (2 postes) 

Justice Yellowknife, T:N:-0: 
Letraitement initialest de 36 665 $ par année. 
Réf.:011-0419SFM0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Coordinateur de la mise en oeuvre des 


revendications territoriales 

Affaires intergouvemementales 

etautochtones Yellowknife, T. N:0: 
Le traitementinitial est de 56 314 $ parennée. 

Réf.: 011-0432GFB-0003 Datellimite : le 9 décembre 1994 


Faireparveniriesdemandesd'emplolau: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 8° 
étage, C:P.1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219, Télécopieur: (403) 
873-0235. 


Préposé de nuit 

Santé et Services sociaux Fort Smith, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde80022$ parannée.llyauravérification 
duicasierjudiciaire des candidats. 

Réf.: 021-0118LM-0003 Date limite: le 9 décembre 1994 


Faire parvenirles demandes d'emplolau:Ministère du Personnel, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


# Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

» Ibestinterdit de fumer au travall. 

+ Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de travail 


les présents postes. 
( _ 
Northwest 


‘employeur préconise un programme 
Territories 





d'action positive 

Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e}s doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 





Services d'un surintendant de chantier, 
phase 2. La fondation en ciment (phase 1) 
est terminée. Vous pouvez vous procurer 

une trousse d'information sur.le projet. 

- Lutsel K'e, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division delagestion dela construction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires duNord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT. X0E OPO: 
(oulivrées en main propre à l'édifice JackKTaylor, téléphone 
: (403) 872-7273; télécopieur : (403) 872-3800) avant : 


15H30, HEURE LOCALE, LE 14 DÉCEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée ou auprès du commis 
aux contrats, Division-de la gestion -dela-construction, 
Ministère des Travaux publics et des Services, C.P. 2040, 
Yellowknife NTX1A2L9 (oullivrées en main propre au bureau 
régional. de Yellowknife, 5013, 44%rue, téléphone: (403) 
873-7662; télécopieur : (403) 873-0218) à partir du 25 
novembre 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sunles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement: 


LeMinistère n'est pastenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Gloria Schraeder, 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (403). 872-7273 
Renseignements 
techniques : John Berg 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7304 

ou 

Darrell Vikse 

Park Sanders Adam Vikse 
Tél. : (403) 920-2609 
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Semaine nationale de 
la francophonie 




































La Semaine nationale de la 
francophonie, organisée par l'As- 
Sociation canadienne d'éducation. 
de langue française (ACELEF), a 
pris son envol le 1“ décembre 
dernier en présence de 200 per- 
sonnes à l'Edifice de l'Ouest du 
Parlement, à Ottawa. Plusieurs 
dignitaires de la scène politique et 
associative étaient présents à cette 
cérémonieorchestrée par M.Henri 
Bergeron, communicateur de re- 
nometllun des patrons d'honneur 
de l'événement qui se déroulera du 
20 au 26 mars 1995, À cette oc- 
casion, on dévoilait quelques 
nouveaux aspects de la Semaine 
nationale de la francophonie qui 
cette année se penchera sur les 
secteurs public, privé et associatif 
enplus du monde du secteur de 
l'éducation Ainsi, aux Prix de la 
francophonie canadienne et inter- 
nationale en éducation et en 
alphabétisation s'ajouteront ceux 
de la diversité ethnoculturelle et 
de la participation (Prix Guérin) 
ainsique le Prix en informatique. 









Soutien financier à 
la francophonie canadienne 


La ministre déléguée aux Af- 
faires intergouvernementales ca- 
nadiennes, Mme Lise Beaudoin, a 
annoncé que la politique du gou- 
vernement québécois en matière 
de soutien à la francophonie ca- 
nadienne est présentement en ré- 
vision. En attendant l'annonce de 
lanouvelle politique qui sera pré- 
Kentée par Mme Beaudoin au dé 
but de’llannée 1995, les’inscrip- 
tions au Programme de soutien à 
lasfrancophonie canadienne sont 
décalées, ce qui reporte la date 
limite du. ls février 1995 pour la 
réceptiondes formulaires aux ca- 
lendes grecques. Les bureaux du 
Québec desservant les commu- 
nautés francophones hors Québec 
communiqueront plus: tard à ces 
dernières les nouvelles dates ainsi 
queles modalités d'inscription au 
nouveau programme. 











Banque de ressources des 
aîné.e.s francophones 








L'Assemblée des aînés et des 
aînées francophones du, Canada| 
offre l'occasion à ses membres 
retraité.e.s d'inscrire leur nom et 
leurchamp de spécialisation dans 
une banque de personnes-res- 
sources qui servira d'outil à l'asso- 
ciation pour ses revendications à 
divers niveaux. Cette banque de 
ressources, mise sur pied grâce à 
lappuifinancier du Programme 
Nouveaux horizons du Canada, a 
également pour but de permettre 
aux aîné.e.s de demeurer actifs en 
mettantleurs compétences et leur 
expertise au service des autres 
regroupements. Pour VOUS procu- 
rer une copie du formulaire d'ins- 
cription, adressez-vous à l'AAAFC 
à l'adresse suivante: 1, rue 
Nicholas, pièce 1404, Ottawa, 
Ontario, KIN 7B7. 


Une assemblée 
semi-annuelle à l'APF? 








L'Association de la presse 
francophone étudie présentement, 
cette possibilité auprès de ses 
membres. L'assembléesetiendrait 
en février et permettrait un Suivi 
plus approfondi des dossiers de 
l'APF. 








Geneviève Gouin 


«Référendum Québec 1995» 
La FCFA fera cavalier seul lors de la campagne référendaire 


Les organisations qui représentent les francophones de l’extérieur du Québec ne militeront dans aucun camp 
lors du référendum sur la souveraineté du Québec, qui doit avoir lieu en 1995. 


«Il n'est pas question de se ran- 
ger dans un camp ou un autre de 
façonofficielle», dit la présidente 
de la Fédération des communautés 
francophonesetacadienne (FCFA), 
Mme Claire Lanteigne. 

, Si la FCFA et ses 16 organisa- 
tions membres refusent de militer 
ouvertementdans lecampduNON, 
qui sera formé en vertu de la loi 
référendaire au Québec, c’est que 
personne ne Veutse retrouver dans 
la position génante de lutter aux 
côtés...du Reform Party! «C’estsûr 
qu'onestdu côté du NON; dit Mme 
Lanteigne. Mais de là à camper 
dans le camp du NON sans savoir 
qui va être là...». La FCFA, ajoute 
sa présidente, ne veut pas être 
obligée de souscrire à tous les 
messages qui seront véhiculés par 
les partisans du Canada uni et 
indivisible. 

La Fédération souhaite plutôt 
lancersa propre campagne publici- 
taire dès le mois de janvier, qui 


s'adressera tant aux Québécois 
qu'aux anglophones des autres pro- 
vinces. Le hic, c'est que cette 
campagne à la radio, à latélévision 
et dans les journaux coûterait 
500 000$ et que le gouvemement 
fédéral n'a pas encore répondu 
favorablement à une demande de 
financement. Sila réponse fédérale 
estnégative, lacampagne sera plus 
modeste. 

Lacampagne publicitaire fera la 
promotion des communautés fran- 
cophones et mettra en relief leurs 
réalisations. Le message véhiculé 
sera le même pour tous. Même 
l'Association canadienne française 
de l'Alberta, qui avait contesté la 
façon de faire de la FCFA lors du 
débat constitutionnel de 
Charlottetown, se range cette fois 
derrière la stratégie adoptée par les 
associations francophones. 

La FCFA entreprendra aussides 
démarches auprès de tous les gou- 
vernements provinciaux et territo- 





Les 
ne 
















































Audiences publiques 
Comité permanent de la législation 


Le Comité permanent de la législation de l'Assemblée législative étudiera, du 11 au 15 décembre 
1994, les projets de loi et les livres verts suivants : 


Projet de loi 3-Loi modifiant la Loisurl'orpganisation judiciaire. Le 
présent projet de loi prévoit que le taux d'intérêtantérieur et postérieur 
au jugement soit fixé deux fois paran sur la base du «taux préférentiel» 
publié dans la Revue dela Banque du Canada’ Le projebprévoibaussi 
un pouvoir discrétionnaire du tribunal de refuser d'accorderles intérêts, 
antérieurs et postérieurs au jugement, d'augmenter ou de diminuer le 
taux d'intérêt ou de fixer la date à compter de laquelle courent les 
intérêts. 

Projet de loi 5-Loi modifiantlaLoisunllobligation alimentaire” Le 
présent projet de loivise à permettre aux conjoints defait de bénéficier, 
d'aliments et de leur donner la possibilité de conclureune entente visant 
à sesoustraireà l'application delaLoï: 


Projet de loi 8 - Loi modifiant la Loisurles prothésistes dentaires. Le 
présent projet de loi assujettit à linscriptioniles prothésistes dentaires 
qui ont droit de faire des prothèses dentaires partielles sunordonnance 
du dentiste. Le projetdeloïinterditaux prothésistes dentaires de prendre 
ou d'interpréterles rayons X et defaire des diagnostics dela bouche. 


Projet de loi 9 - Loi modifiant la Loi surla profession d'avocat. Le 
présent projet de loi vise à apporter des modifications à la Loi sur la 
profession d'avocat relativement aux mesures disciplinaires contre les 
membres du Barreau et les stagiaires en droit coupables de faute 
professionnelle: 


Projet de loi 10- Loi modifiant la Loi surles boissons alcoolisées. Le 
présent projet de loi prévoit que le ministre peut nommer des agents 
spéciaux d'exécution des règlements municipaux parmi les agents 
d'exécution des règlements municipaux au service des municipalités 
ayant mis en place un régime de prohibition des boissons alcoolisées, 
et leur conférer des pouvoirs de fouille et de saisie à l'intérieur des 
véhicules. Le projet de loi confère aussi aux agents de la paix et aux 
agents spéciaux d'exécution des règlements municipaux le pouvoir 
d'arrêter des véhicules afin de procéder à la fouille de ces véhicules. 


Projet deloi12-LoimodifiantlaLoin°2sur l'organisation judiciaire: 
Le présent projet de loi vise à éliminer tout renvoi aux Règles de la 
Cour suprême de l'Alberta. Le projet de loi transfère, de la Cour suprême 
au commissaire, le pouvoir de réglementation relatif à la fixation des 
tarifs d'honoraires et interdit le paiement d'honoraires aux membres 
du tableau des jurés et aux témoins non experts. Le projet prévoir enfin 
le poste de juge en chef dans la composition de la Cour suprême: 


Projet de loi 14 - Loi corrective de 1994. Le présent projet de loi vise à 
corriger des anomalies, incompatibilités, archaismes eterreurs dans les 
lois des Territoires du Nord-Ouest, à y effectuer d'autres modifications 
mineures et non controversables ainsi qu'à y abroger certaines disposi- 
tions ayant cessé d'avoir effet par caducité ou autrement. 













LES ST TUDE OT EUR) CPE ES TT, 


É EE) À 


riaux, en leur demandant de poser 
des gestes concrets à l'endroit de 
leurminoritéfrancophone, àla veille 
du référendum. La Colombie-Bri- 
tannique et Terre-Neuve, par 
exemple, n'onttoujours pas accordé 
aux parents francophones le droit 
de gérer et de contrôler leurs écoles 
françaises, comme l'accorde l'arti- 
cle 23 de la Charte canadienne des 
droits etlibertés. L'objectif de cette 
démarche est de priver le Parti 
québécois et le Bloc québécois de 
munitions durant la campagne 
référendaire. Ceci dit, la FCFA n'a 
pas l'intention de cacher que les 
francophones ne sont pas toujours 
traités avec justice dans certaines 
provinces. 

Même si elle admet que le Bloc 
québécois fait du bon travail à la 
Chambre des communes en défen- 
dant les minorités francophones, 
Mme Lanteigne affirme du même 
souffle que les libéraux «ont fait 
plus de travail que les conserva- 


teurs en neuf ans de pouvoir». Elle 
cite à titre d'exemples la récente 
signature d’ententes financières 
Canada/communauté avec les 
Franco-Albertains et les Franco- 
Manitobains, de même que la dé- 
cision du fédéral d'activer les arti- 
cles 41 et 42 de la Loi sur les lan- 
gues officielles. 

L'année 1995 s'annonce en tout 
cas fort prometteuse pour les mi- 
norités francophones, En janvier 
prochain, les représentant.e.s de la 
FCFA rencontreront le premier 
ministre Jean Chrétien pour discu- 
ter, entre autres, de l'avenir de la 
Loisur les langues officielles etdes 
coupures budgétaires. Toujours en 
janvier, le gouvemementdu Québec 
dévoïilera sa très attendue politique 
surla francophonie canadienne, qui 
sera basée en grande partie sur la 
politique derapprochemententre le 
Québec et les communautés fran- 
cophones et acadienne, proposée 
en avril 1993 par la FCFA. APF 
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Projet de loi 15 - Loi modifiant la Loi électorale. Le présent projet de” 
loi vise à modifier la Loï électorale afin de permettre au directeur général 
des élections de fixer la période de recensement: Le projet autorise de 
plus aux détenus qui purgent une peine inférieure à deux ans de voter 
à une élection. Le projet prévoit enfin des modifications de forme 
touchant les bureaux spéciaux de scrutin, le personnel électoral et les 
rapports sur le financement de la campagne électorale. 


TD3-12(6) -Le Bureau del'ombudsman. Lelivre vert contient des choix 
spécifiques quant à un bureau d'ombudsman, notammentle pouvoir, 
les fonctions'et la compétence éventuels de l'ombudsman, un modèle 
d'accès pour les communautés et un plan de coordination des activités 
dé l'ombudsman, de celles du Commissariat aux langues et de celles 
liées à la loi sur l'accès à l'information et la protection de Ja vie privée. 


TD4-12(6) - Les ressources du patrimoine. Le livre vert propose une 
nouvelle loi surle patrimoine pour les T. N.-O. La Loi sur les ressources 
historiques actuelle est périmée, tout particulièrement en ce qui a trait 
aux nouveaux projets et à la nouvelle orientation dans le domaine du 
patrimoine, aux réalités politiques et économiques actuelles, aux 
règlements des revendications territoriales et aux pratiques modernes 
d'aménagement et de gestion des terres. Le livre vert propose un 
nouveau cadre lépislatif global pour remplacer la Loi. 





Les audiences se tiendront dans la salle des comités «A» de l'édifice de 
l'Assemblée législative, à Yellowknife. 


Les membres du Comité veulent connaître votre opinion sur ces projets 
de loi. Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements ou des 
exemplaires des projets de loi ou des livres verts en communiquant avec 
le greffier du Comité. Les organismes et les particuliers sont invités à 
répondre par écrit en envoyant leurs commentaires au greffier du 
Comité, à l'adresse ci-dessous, avant le mercredi 7 décembre 1994. 


Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
Comité permanent delalégislation 
C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Téléphone : (403) 669-2299 
Ligne sans frais : 1-800-661-0784 
Télécopieur: (403) 920-4735 


David Hamilton 
Greffier du Comité 


Sam Gargan, député 
Président du Comité 
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Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - décembre 1994 


PARTY DE NOËL 


Le samedi 3 décembre, les asso- 
ciations locales (AFCY et APFY) 
ainsi que l’École Allain St-Cyr or- 
ganisentet invitent toute la popula- 
tion francophone et francophile à 
un party de Noël au Sam's Monkey 
Tree. La journée débute vers les 
14h00. Le Père Noël sera sur place 
pourdistribuerdes cadeaux aux en- 
fants, ce qui sera suivi d'un souper 
«pot-luck», une pièce de théâtre 
présentée par les élèves de l'Ecole 
Allain St-Cyr, et une soirée (danse, 
bar, karaoké, ….). Bienvenue à tou- 


tes et à tous! 


LANCEMENT DU LIVRE 
DE RENE FUMOLEAU 


Le 13 décembre, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
organise un 5 à 7 pour marquer le 
lancementdu livre Aussilongtemps 
que le fleuve coulera du Père René 
Fumoleau (O:m.1.). Vous êtes donc 
toutesettouscordialementinvité.e.s 
àvenirrencontreretféliciterle Père 
Fumoleau: 
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LES BOUGIES DE NOËL 
Joignezvousaux élèves de Yellowknife alors 
qu'al'Assemblée législativess'allumeront 


«LES BOUGIES 
DE NOEL » 


le jeudi 8 décembre. 


AZ h;toutle monde se rassemble surle 
chemin derrière l'hôtel de Ville pourrecevoir 
une bougie spéciale de Noëllet marcher en 
direction de l'Assemblée législative. 
A17 h 20, la présidente reçoit les invités dans 
l'édifice de l'Assemblée législative. 
Les bougies, à l'intérieur et à l'extérieur de 
l'édifice,s'allumentiet tout Ie monde se joint 
aux élèves de maternelle pour chanter Noël. 


IL Y AURA DES BISCUITS 
ET DU CHOCOLAT CHAUD. 
PATINAGE GRATUIT 


= Cr. PE pois Assembly 


BRAVO À L'APFY! 


Toutes nos félicitations à l’As- 
sociation des parents francophones 
de Yellowknife (APFY) pour l'or- 
ganisation de leur colloque en fin 
de semaine dernière. La présenta- 
tion de la pièce Toasté des deux 
bords a, entre autres, été très ap- 
préciée. Encore une fois, bravo! 


OFFRE D'EMPLOI 
AU CSC 


Le Comité du Centre scolaire 
communautaire (CSC) de 
Yellowknife est présentement à la 
recherche d’un.e agent.e de déve- 
loppement pour le Centre scolaire 
communautaire de Yellowknife. Il 
s’agit d'un poste de trois jours par 
semaine, àraison de septheures par 
jour, pour 125$ parjour. Vous pou- 
vez faire parvenir Votre demande 
accompagnéedevotreC.V. à Diane 
Mahoney. au bureau du Conseil 
scolaire francophone, 5622-51° 
Avenue(dans leslocaux de l'Ecole 
Allain St-Cyr) avant 15h30, le 9 
décembre 1994. Les demandessont 
aussi acceptées par télécopieur au 
873-5644, Pour plus de renseigne- 
ments sur les qualifications requi- 
ses et la description de tâches, vous 
pouvez communiquer avec Diane 
Mahoney au 920-6178: 


JOURNAUX ET MAGAZI- 
NES EN FRANÇAIS 


L'Association franco-culturelle 
offre toujours aux personnes inté- 
ressées la possibilité de recevoir La 
Presse du samedi et le Journal de 
Montréal (deux jours après leur 
parution). Pour plus de renseigne- 
ments,composezle 873-3292. Vous 
pouvez également commander des 
revues et des magazines en fran- 
çais. 


CE N'EST QU'UN 
AU REVOIR... 


Au revoir et bonne chance à 
Geneviève Gouin, qui travaille à 
l’Aquilon depuis septembre dernier. 
Eneffet, cette starde laplumeet du 
kodak doit nous quitter pour un 
nouveau contratavec l'Association 
de la Presse Francophone (APF) 
avec le Gaboteur de Terre-Neuve. 
Tontravailici, Geneviève, aététrès 
apprécié et sois certaine que nous 
garderons un très bon souvenir de 
toi. A bientôt! 


NOUVEAUTÉS VIDÉO 


L'AFCY renouvelle, lentement 
mais sûrement, sestablettes defilms 
en français. Passez nous voir pour 
découvrir nos nouveautés. Depuis 
septembre dernier, une vingtaine 
de nouveaux films se sont ajoutés à 
notre collection (films pourenfants 
-etpouradultes). Plusles genslouent, 
pluslechoixsera grand... Unebonne 
idée pourrelaxeren français durant 
le congé des Fêtes, louez un bon 
film en français pour vous-même 
ou pour calmer les enfants trop 
bruyants. 


IE 









ou c'est gratuit!). 


Appelez-nous dès maintenant! 


SESSION DE FORMATION 
POUR LE CSC 


Il y aura session de formation le 
10 décembre (c'estun samedi) pour 
les représentant.e.s des divers 
groupes communautaires au comité 
du Centre scolaire communautaire 
(CSC). Lasessionauralieu à l'Ecole 
Allain St-Cyr. Pour plus de rensei- 
gnements, contactez Madame Diane 
Mahoney, au 920-6178 (jour). 


RÉUNION ET SOIRÉE 
SOCIALE DE L'AJFT 


Le 10 décembre également, il y 
aura réunion et soirée sociale orga- 
nisées par l'Association Jeunesse 
Franco-TÉNOiïse (AJET). La pre- 
mière partie de la journée, de 11h00 
à 16h00, sera consacrée à la prépa- 
ration en vue de la Session sur le 
Leadership, en février. À partir de 
20h30, une soirée sociale estàl!ho- 
raire pour ceux et celles qui sont 
intéressé.e.s. Pour plus d'informa- 
tion et pour inscription à cette 
journée, contactez Francine Labrie 
au 920-2919. 


PROJET ALPHA 
FAMILIAL 


Le mercredi 14 décembre, à 
l’École Allain St-Cyr, une soirée 
d’information et d'inscription sera 
offerteau publicconcemantle projet 
Alpha Familial: Le thème du) pro- 
chain atelier sera J'apprends avec 
mon enfant. Pour plus d'informa- 
tion, Vous pouvez joindre Linda 
Jacquet au 920-2919. 


FILM MON AMOUR, 
MY LOVE 


L'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife (APFY) 
ainsi que les associations de Fort 
Smith et d'Igaluit ont présentement 
en main une copie du film Mon 
amour, my love. Si vous êtes 


U'UrA7X)- My, pes 


Attention! Attention! 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce, 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 


Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau. 
plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 
vous économiserez!!! 





LYRERPL 


intéressé.e à visionner ce film qui 
traite des mariages entre anglopho- 
nes et francophones, veuillez com- 
muniquer avec Votre association 
locale. 


PROFESSEUR.E 
RECHERCHE.E 


Le Collège de l'Arctiqueest à la 
recherche d'un.e professeur.e pour 
enseigner un cours d'introduction à 
Macintoshren janvier prochain: Si 
vous êtes intéressé.e, veuillez 
communiqueravec Francine Labrie 
au 920-2919 ou Sandy Osborne au 
920-3035. 





TALENTS MUSICAUX 
RECHERCHES 


La Fédération Franco-TÉNOise 
est à la recherche d'auteur.e.s- 
compositeur.e.s-interprètes dans le 
but éventuel d'organiser une soirée 
Boîte à chanson à Iqaluit et à 
Yellowknife. Cette première dans 
les TNO permettrait d'identifier les 
talents musicaux francophones en 
vue du Gala albertain de lachanson 
qui se déroulera entre le 21 avril et 
le 12mai1995.Pourplus derensei- 
gnements, Veuillez communiquer 
avec Francine Labrie au 920-2919. 


FERMETURE 
DES BUREAUX 


Veuillez prendre note que nos 
bureaux seront fermés pour Noël 
du 22 décembre 1994 au 8 janvier 
1995. Bonnes vacances à tous et à 
toutes ! Joyeux Noël et Bonne An- 
née!!! 



















l'Eau vive MONITEUR Pour rejoindre d’autres lecteurs. 
Scadien % ee 
L'Action LCoimer LaR#tlon OPSC ras M 
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6 journaux avec un tirage de 14 700 
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Le Woodyard possède un charme rustique tout particulier durant 
la saison estivale, maïs couverts d'un épais voile de neige comme 


Canadian Circumpolar 





Dignité 





cÆ 


et respect au coeur de 


la constitution 


Les personnes et les communautés importent plus que toute autre chose dans la 
définition et l’avenir du territoire de l’Arctique de l'Ouest. Ce message a été repris 
par les soixante déléguées à la conférence sur les femmes et la constitution. 


Cette conférence, qui s'est dé- 
roulée les 4, 5 et 6 décembre à 
Yellowknife, était organisée par 
l'Association des femmes autoch- 
tones des TNO et le Conseil de la 
condition de lafemme des TNO.36 
déléguées, soit plus de la moitié des 
participantes, provenaient de loca- 
lités en dehors de la région immé- 
diate de Yellowknife. Les déléguées 
représentaient 18 communautés de 
l'Arctique de l'Ouest, de Holman à 
Fort Smith. 

La conférence visait à dégager, 
en vue de l’actualiser, la vision que 
les femmes de l'Arctique de l'Ouest 
ontdeleurfuturterritoire. Le 1Savril 
1999, le territoire de Nunavut sera 
officiellementinstauré. Dans l'autre 
moitié des Territoires du Nord- 
Ouest, les leaders politiques (les 
député.e.s et les dirigeant.e.s d’or- 


invitent donc la population à saisir 
l’occasion pour affirmer l'identité 
de l'Arctique de l'Ouest et se don- 
ner une nouvelle constitution. 

Le processus constitutionnel 
repose, entre autres, sur la tenue de 
deux conférences et d’un référen- 
dum. Un Comité d'organisation du 
développement constitutionnel 
(CODC), au sein duquel les deux 
organisations de femmes se parta- 
gent un siège, s'occupe du bon dé- 
roulement des événements. 

En vue de la première conférence 
(celle de janvier 1995), l'Associa- 
tion des femmes autochtones des 
TNO et le Conseil de la condition 
de la femme des TNO ont donc 
décidé de réunir des femmes des 
diverses régions de l'Arctique de 
l'Ouest pourqu'elles seprononcent 
sur la contribution des femmes au 


Pour une société saine 
et égalitaire 


Avant de se pencher en atelier 
surdessujets spécifiques de discus- 
sion, les participantesontbeaucoup 
insisté sur l'importance de guérir 
les gens et les communautés des 
INOïdes maux dont ils souffrent. 

Ces maux touchent les domai- 
nes physiologique, psychologique, 
social et spirituel. L'alcoolisme, le 
suicide, la violence envers les fem- 
mes, les abus envers les enfants ont 
été cités à plusieurs reprises. Pour 
se guérin de ces maux, aux plans 
individuel et collectif, les femmes 
réunies à Yellowknife préconisaient 
une approche holitisque, tenant 


Femmes et constitution 


celui-ci, ses logis lui confèrent un aspect tout à fait féérique durant 
l'hiver. 


= —_———— 


Visite du ministre de l'Habitation de la République de Sakha 


Suite en page 2 


ganisations autochtones et autres) débat constitutionnel. 











L'industrie de la construction 
des TNO découvre la Russie 


Salle comble au Centre d'information touristique de Yellowknife le 5 décembre, 
pour la visite de M. Semyon N. Nazaroy, le ministre responsable du Comité d'Etat 
de la Construction pour la République de Sakha, dans le nord de la Russie. 


Le ministre a rappelé à la cin- 
quantaine de personnes (des gens 
d'affaires pour la plupart) assistant 
àsaprésentation queles Territoires 
du Nord-Ouest sont un partenaire 
tout désigné pour la République de 
Sakha. 

«Notre géographie, notreclimat, 
notre population qui comprend un 
large groupe autochtone sont sem- 
blables aux vôtres. Dans le secteur 
dela construction, nous rencon- 
trons les mêmes difficultés 
structurelles etnous faisons appel à 
la même technologie pour les sur- 


monter. Votre expertise est très 
précieuse», aconfirméM.Nazarov. 

Pourmieuxillustrerlimportance 
que la République de Sakha ac- 
corde à des partenariats avec le 
gouvernementetles entreprises des 
ÆNO, le ministre a expliqué que 
toutrécemment (à la mi-octobre) le 
Comité d'Etat de la Construction 
s'était doté d'unsecteur Habitation: 
Le 5 décembre, à Yellowknife, M. 
Nazarov effectuait sa première Vi- 
site à l'extérieur de son pays, en sa 
qualité de responsable de ce nou- 
veau secteur d'activités. 


L'intérêt de la République de 
Sakha pourles TNO n'empêche pas 
le Comité d'Etat de la Construction 
de traiter avec une dizaine d'autres 
pays. La compétition pour des 
contrats dans le secteur de l'habita- 
tion risque à brève échéance de 
devenir encore plus féroce. La Ré- 
publique vient en effet d'annoncer 
un programme deconstructiondans 
le secteur de l'habitation d'une am- 


Construction en Russie 
Suite en page 3 
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Le temps des fêtes est à 
nos portes et bientôt, les 
tables seront garnies 
comme celle-ci. Le repas 
de Noël est une tradition 
qui remonte à loin, mais 
on ne se lasse toujours pas 
des dinde, tourtière et 
canneberges qui éveillent 
en nous l'esprit des fêtes. 
À moins que l'on opte 
pour des viandes plus 
exotiques comme on en 
trouve dans les TNO. 


Plus on lève le voile sur les lan- 
gues officielles au Canada, plus 
on découvre que la situation va 
de mal en pis. Les francophones 


les services pancanadiens ma- 
jeurs: Air Canada et la Société 
canadiennes des postes. 
À lire en pages 3 et 5. 


Les aîné.e.s francophones du 
Canada disent qu'ils en ont 
assez d'être les boucs émissaires 
dans la question du déficit et de 
la dette nationale. 

À lire en page S. 





Les minorités francophones 
peuvent-elles compter sur la 
ministre Louise Marleau en ce 
qui a trait aux soins de santé en 
français? À lire en page 6. 
ER — —— 
Faites connaissance avec 
Jacques Sirois, «l'homme qui 
observait les oiseaux». 

Un portrait de Mario Paris. 
À lire en page 7. 


EEE 


Revivez le party de Noël de 
l'AFCY et de l'APFY en photos! 
Théâtre, danse et karaoké... 
jusqu'à ce que divertissement 

. s'ensuive! 
À voir en page 8. 





subissent des revers jusque dans 
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ÉCHOS DES TN.-0. 


Des cartes de statut aux jeuries 
autochtones 


entre 13 êt 16 ans pourront bientôt se procurer une carte de 
donnant accès certains services en vertu de la politique concernant le 
«Certificat du statut d'Indien». Cette carte leur permettra d'obtenindes 
services non assurables comme les lunettes, les soins dentaires ebles 
médicaments délivrés sur ordonnace lorsqu'ils entreront où sortiront 
du Canada. Par le fait même, cette carte pourra leur servir de preuve de 
citoyenneté pour les besoins de l'immigration. 

Des représentants du ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC) entreprendronten décembre et janvier une tournée 
dans les collectivités importantes des TNO afin de recueillir les 
demandes des jeunes autochtones admissibles, 


Exploration pétrolifère et gazière 
dans la région de Fort Liard 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, M. Ronald 
A. Irwin, et le chef du conseil de bande de Fort Liard, M. Harry 
Deneron;ont annoncé que des droits d'exploration, pétrolifère et 
gazière ont été accordés à certaines compagnies dans la région de Fort 
Liard. 

La Ranger Oil Ltd, Amoco Canada Petroleum Company Ltd, 
Chevron Canada Resources Ltd, Ocelot Energy Inc, Shell Canada Ltd: 
etParamountResources Ltdse partegerontainsihuitparcelles de terre 
d'une superficie de 150 000 hectares (576 milles carrés) au sud des 
TNO. 

Une telle entente ne s'était pas produite depuis 25 ansetselon M. 
Irwin, celle-ci permettra aux résidant.e.s de Fort Liard de bénéficier 
«de possibilités d'emploi et d'occasions d'affaires plus nombreuses». 

Les droits d'exploitation accordés aux six compagnies garantiront 
des investissements d'une valeur de 22681 389$ et prendront en 
considération la protection de l'environnement, À cet effet et avec le 
souci de préserver des terres pour les générations futures, deux régions 
ont d'ailleurs été exclues du processus d'émission des licences. 


Agents de police communautaire 
dans les TNO 


Le gouvernement fédéral'et le gouvernement des Merritoires du 
Nord-Ouest (GTNO)ontmis sur piedun projet conjointde trois ans qui 
consiste à former des agents de police civils pouvant collaborer, au 
besoin, avec les agents de la GRC dans les localités isolées des TNO. 

Afin detester l'efficacité des«agents de police communautaire», la 
GRO a’entrepris de formerun groupe de personnes et de les mettre à 
l'essai dans les localités de Fort Good Hope et Coral Harbour. Ces 
nouveaux agents (hommes et femmes) ontsuivi unentraînement de 
quatre sémaines à l'Ecole de la GRC, à Repina. 

Ce projet-pilote, et les autres quisuivront, permettra de déterminer 
s'ilestpossible d'engager des civils sunplace, danses localités isolées, 
pour venir en aide aux agents de la GRC: 


Prix d'excellence en habitation ” 
de la SCHL 


La firme d'architectes Pin/Matthews de Yellowknife s'estmérité un 
prix à l'occasion du symposium des Prix d'excellence en habitation: 
1994 de la Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL), 
le 5 décembre dernier. 

RespectantlethèmePartager lesréussitesdulogementautochtone, 
la SCHL a remis àla firme Pin/Matthews le prix «création et concep- 
tion» pourla construction d'un centre pour Aînés «tenant compte du 
style de vie, de la période de la vie et des préférences personnelles de 
résidants ainsi que des perceptions de la collectivité de Rae-Edzo». 

Dans le cadre decette même cérémonie, la Corporation dé logement 
des TNO s'est vu décernée deux mentions honorables pour la cons- 
truction de huit logements pour personnes âgées et/ou handicapées 
(«création et conception»), et pour son programme de logements 
venanten aide aux personnes qui ne sont pas logées convenablement 
(«technologie et production»). 


Ethel Blondin Andrews: discours 
sur la violence faite au femmes 


Dans un discours qu'elle prononçait le 6 décembre dernier à la 
Chambredes communes, ladéputéde l'Arctiquede l'Ouest, Mme Ethel 
Blondin Andrews, a exhorté les individus et les pouvoirs décisionnels 
à mettre fin à l'influence néfaste qu'ont les médias de masse et les 
comportements insensiblessurle phénomène delaviolence dans notre 
société. Pour mieux illustrer la lourdeur de la tâche, Mme Blondin- 
Andrews a énoncé quelques Statistiques alarmantes se rapportant aux 
TÆNO:entre autres, au moins une femme sur quatre a été abusée par son 
partenaire dans les Territoires. «Nous ne serons peut-être pas capables 
d'arrêter les gens qui commettent de tels actes, mais nous pouvons 
toujours trouver les moyens d'aider les personnes qui vivent des 
relations abusives afin qu'elles s'en sortent, etd'aidercelleset ceux qui 
désirentuneviemeilleureetplus saines poureux-mêmes, leurs enfants 
etleurs familles.» 





Geneviève Gouin 


Les jeunes autochtones des Territoires du Nord-Ouest (TNO) âgés l 
teur 








Femmes et constitution 


Suite de la une 


compte de toutes les dimensions de 
la situation: 


Charte des droits et libertés 


Afin que cette philosophie de 
guérisonholistique seretrouve dans 
la constitution de l'Arctique de 
l'Ouest, M" Eileen Beaver de Fort 
Smithetles autres participantes à 
l'atelier sur la Charte des droits et 
libertés (celle dont le Canada s’est 
doté en 1982) ont indiqué que la 
constitution pour l'Arctique de 
l'Ouest devaittenir compte du droit 
à la santé, du droit à la dignité, du 
droitàl'intégrité physique, du droit 
au travail, du droit au respect pour 
les Aîné.e.s, les familles et les fem- 
mes, ainsi que du droit à la non- 
violence. 

Dans l'atelier sur la Charte, les 
participantes ont aussiréclamé des 
leaders à tous les échelons qu'ils et 
elles servent de modèles pour l'en- 
semble de la population et la géné- 
ration montante. La conduite des 
leaders devraitêtre exemplaire, en- 
treautresencequiatraitàlasobriété 
et au rejet de la violence. 

Dans le domaine de l'éducation, 
il a été recommandé que le droit à 
l'éducation soit respecté, en termes 
d'accessibilité et d'égalité. Il a aussi 
été mentionné qu'il fallait réconci- 
lier les connaissances modernes et 
le savoirtraditionnel/pouruneédu- 
cation complète. 


Minister of Indian Affairs 
and/Northern Development 


Du côté des services de santé et 
des services sociaux, les femmes 
souhaitent que les interventions 
extérieures soient limitées au strict 
nécessaire. Les communautés de- 
vraient avoir un rôle de premier 
plan dans ces questions. La pri- 
mauté des communautés dans 
l'avenir collectif de l'Arctique de 
l'Ouest constitue d'ailleurs une des 
pierres angulaires de la vision cons- 
titutionnelle développée à la confé- 
rence: 

Ce même principe a été invoqué 
pour le système judiciaire. Les par- 
ticipantes ont dit privilégier une 
approche visant la réinsertion plu- 
tôt que la punition, dans le cas des 
infractions les moins graves. 


Obstacles à la participation 
politique des femmes 


«Nous sommes toutes d'accord 
pour dire qu'ilfautbriser le silence. 
En tant que femmes, lorsque nous 
nous mêlons de politique, on nous 
traite tout de suite d!lagitatricesh, 
de “grandes gueules”. La plupart 
d'entre nous sont impliquées au ni- 
veau local. Au sein d'un conseil, 
une femme peut se retrouver seule 
parmi huit ou neuf hommes. Lors- 
que nous nous réunissons, nous 
sommes fortes. Ensuite nous re- 
tournons dans nos communautés 
où nous nous sentons isolées et in- 
timidées. Les femmes ne doivent 


plus hésiteràs'affirmer, àexercerle 
pouvoin»; a, exhorté MM Cindy 
Gilday, lors de l'atelier sur les fem- 
mesetlesobstaclesàleurparticipa- | 
tion politique. 

«En tant que mères et en tant |! 
qu'autochtones, nous avons lares- 
ponsabilité de faire inscrire dans la 
constitution del'Arctique de l'Ouest 
la protection de l'environnement, 
delaterre;dellair, de l'eau. L'éga- 
lité entre hommes et femmes doit 
aussifigurenau/nomdes principes 
debaseSi nous retournons à Ja 
définition traditionnelle de leader 
dans,nos cultures /ilness'agit pas 
forcémentd'unhomme.Nous cons- 
tituons 52%de la population mon- 
diale. Nous devrions détenir 50% 
dereprésentation», a-t-elle ajouté. 

A\la-pleinière du mardi après- 
midi, plusieurs participantes 
autochtones Ont rappelé qu'une 
certaine solidarité s'impose tout de 
même avec les dirigeant.e.s politi- 
ques actuel.les«cCar il n'est pas fa- 
cilede fonctionner dans le système 
dupouvoir politique sans en être 
affectée», précisaitlachefde bande 
de Arctic Red River, Grace Blake. 

Lasolidarité touche aussi les re- 
vendications autochtones comme 
les traités'etllautonomie gouverne- 
mentale«Nous ne Voulons pas 
marcher devant ou derrière les 
hommes:.Nous voulons marcher à 
côté». 

Agnès Billa 


Ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien 


Le ministre Ronald A. Irwin vous souhaite de joyeuses fêtes 


A l'approche des:fêtes, j'aimerais profiter de l'occasion pour transmettremes Voeux les plus sincères aux 
populations duNord; aux Autochtones età tous les Canadiens. 


Les fêtes représententtoujours pourmoiune occasion spéciale pourles enfants etune période oùles familles 
Se rapprochent. Comme l'Année internationale de la famille prend fince mois-ci, profitons de cette période 
pour nous rappeler les bons moments passés avec les amis etla famille. Toutefois, j'aimerais aussique nous 
SaisisSions cette occasion pour songer à l'avenir. 


Nous constatons des changements positifs à la suite de notre collaboration aVec les Autochtones et leurs 
dirigeants. Mouten travaillant älaréalisation d'objectifs concrets dans l'immédiat, nous jetons également de 
solides bases pour l'avenir de nos enfants. 


Les réalisations de l'année qui s'achève démontrent que d'importants changements surviennent dans les 
collectivités autochtones de tout le Canada: Notons, entre autres, le démantèlement du Ministère, situation 
qui touche les Premières nations du Manitoba: la poursuite de la cogestion, avec les Premières nations et la 
province, des ressources naturelles en Saskatchewan: le financement accru pour les étudiants autochtones de 
niveau postsecondaire et le transfert des compétences aux Mi'kmaq de la Nouvelle-Écosse en matière 


d'éducation. 


Les populations du Nord'et les Autochtones peuvent être assurés que la reconnaissance de la place qui leur 
revientdans ce pays faitpartiedes engagements fondamentaux du gouvernement. Letemps estvenu de puiser 
au fond de nous-mêmes pour trouver la force, la détermination et l'esprit de collaboration qui nous 
permettront de poursuivre nos objectifs communs et, ensemble, de réaliser nos aspirations. 


Les progrès faits ensemble cette année ne sont 


serviront de bases à nos réussites futures. 


que le commencement, etlesrelations que nous avons établies 


Dans GE perspective, Je Vous souhaite de passerune période des fêtes en toute sécurité et je vous transmels 
mes meilleurs Voeux pour la nouvelle année. J'espère avoir le plaisir de continuer à travailler avec vous en 


1995. 
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Selon une politique de la Société canadiennes des postes. 
Adresser son courrier selon le bon usage de la langue 
française coûterait plus cher à l'expéditeur 


S'lsveulentéconomiserde l’ar- 
gent, les gros clients doivent se 
conformer aux règles d’adressage 
delaSociétécanadiennedes postes. 
Le hic, c’est que ces règles ne res- 
pectent pas la grammaire française. 

La Société offre aux gros expé- 
diteurs de courrier des tarifs préfé- 
rentielS seulement slilsadoptent 
les règles de l'adresse dite «opti- 
male» par opposition à l'adresse 
dite «courante». 

Mais contrairement à l'adresse 
courante, l'adresseoptimale ne tient 
pas compte des règles de la langue 
française en la matière affirme le 
député bloquiste Pierre De Savoye, 
quisiège au Comité permanent des 
langues'officielles. 

Ce dernier a pris par surprise le 
président de la Société lors de sa 
comparution;enaffirmantque cette 
dernièreencourageaitsans le savoir 
la diffusion de normes contraires à 
la langue française. Il a même 
qualifiélapolitique dela Société de 
«discrimination tarifaire basée sur 
la langue». 


L'adressecourantedevrait selire 
comme suit: Monsieur François 
Boucher, Tour La rose des vents, 
634,43° Avenue Nord-Ouestapp.4, 
Lasalle (Québec), H8P 3B7 
(exemple). 

Mais adresse optimale suggé- 
rée par la Société canadienne des 
postes à ses gros clients se lit ainsi: 
F Boucher, 634 43E AV NO, APP 
4, LASALLE QC, H8P 3B7. 

Selon le député bloquiste, la 
Société n’a pas pris conscience de 
l'influence néfaste que cette norme 
pourrait avoir en matière d'éduca- 
tion populaire. Une norme, a-t-il 
répété à plusieurs reprises en citant 
le Multidictionnaire, qui est con- 
taire au bon-usage de la langue 
française en ce qui a trait à l’abré- 
viation} la ponctuationtet l'emploi 
des minuscules et des majuscules: 
«Tout cela grâce à un logiciel cons- 
truit à partir des spécifications de la 
Société», arévélé le député. (Véri- 
ficationsfaite, le Multidictionnaire 
se réfère justement aux normes de 
la Société canadienne des postes, 


pour ce qui est de l'adressage cou- 
rant d'une enveloppe). 

Pris au dépourvu, le président de 
la Société canadienne des postes, 
Georges C. Clermont,n'apas voulu 
entrer dans ce débat linguistique. I 
a cependant affirmé qu'une insti- 
tution avait le droit d'adresser le 
courrier de façon courante. «Il y a 
des institutions qui refusent et pré- 


fèrent écrire de façon correcte, en : 


anglais ou en français, mais il faut 
accepter les conséquences», a ré- 
pondu M. Clermont. «Les consé- 
quences»,c'estqu'ilencoûteraplus 
cher à l'expéditeur. 

C'est que l'adresse optimale fa- 
vorise untraitement plus rapide du 
courrier selon le vice-président des 
Ressources humaines, André 
Villeneuve. «Nous sommes mal- 
heureusement devant le langage de 
la machine», a-t-il reconnu. Il a 
néanmoins pris l'engagement de 
vérifier les normes d'’adressage, 
pour s'assurenquelles soient con- 
formes au bon usage de la langue 
française. APF 





Geneviève Gouin/L'Aquilon 


Découvrez l'artiste qui se 
cache en vous! 


Vous n'avez peut-être pas le génie de Da Vinci ou le talent de 
Picasso, maïs cela ne veut pas dire que vous ne pouvez laisser 
libre cours à vos élans créateurs. Si vous aimez la peinture, 
l'aquarelle,lefusain outouteautreformed lexpressiongraphique, 
vous pouvezvous joindre à d'autres commevous qui s'adonne à 
ce «hobby» à l'École Allain St-Cyr tous les jeudis. La dernière 
rencontre pour 1994 aura lieu le 8 décembre à 19h. Les séances 
reprendrontensuite dès le 12 janvier 1995'à la même heure. 





















Programme de construction domiciliaire en Russie 


Suite de la une 


pleunsans précédent. La superficie 
totale du programme est de un mil- 
lion de mètres carrés. Au moins 
2 000 des unités de logement con- 
Sistentendes maisonsindividuelles. 
Le programme se déroulera surune 


» période de deux ans et doit débuter 


= dès 1995. 


Nouvelles règles du jeu 


Pour la réalisation de son pro- 
gramme de construction domicili- 
aire, la République de Sakha, quia 
adopté unrégime présidentiel il ya 
à peine dix ans, entend fonctionner 
avec de nouvelles règles. 

Le Comité d'Etat souhaite entre 
autres queles banques s'impliquent 
activement dans le financement du 
programmed'habitation. Selon. M: 
Nazarov, il s'agirait là d'une prati- 
que inéditeen Russie. 

Le Comité confiera aussi un rôle 
plus actif aux propriétaires de 
maisons et aux entreprises locales 
quiparticiperontau programme. La 
République compte environ 30 
grandes compagnies de construc- 
tion et une douzaine d'usines spé- 
cialisées dans la production de 
matériaux de construction. 

Pourlespropriétairesindividuels 
et pour les entreprises, le Comité 
prévoit une série de mesures 
d'exemption pour le paiement de 
taxes de vente et de taxes foncières. 
Quant aux banques, le gouverne- 
ment espère les convaincre d'in- 
vestirenleuroffrantuneexemption 
fiscale sur leurs profits, propor- 
tionnelle aux sommes investies, 


Les risques du métier 


Lesexemptions fiscalesetautres 
incitatifs qu'offre le gouvernement 
de la République de Sakha à ses 
futurs partenaires en affaires n'ont 
pas calmé toutes les inquiétudes 
des participant.e.s à la rencontre du 
5 décembre. 

Dans la situation économique 
dans laquelle se trouvent la Russie 
et la majorité des républiques 
autrefois membres de l'Union so- 
viétique, les entrepreneur.e.s vou- 
Jaïentsavoir dans quellemesure les 


compagnies sont assurées d'être 
payées pourleurtravail, une foisles 
projetscomplétés: 

L'obtention d'un contrat d'en- 
vergure dans le secteur delacons- 
truction signifie règle générale que 
l'entreprise doit au départ investir 
des sommes considérables avantde 
recevoirdes paiements. Lesbesoins 
en capitaux, et par conséquent les 
risques, sontélevés. Dans le con- 
texte d'un chantier en Sibérie, plu- 
sieurs entrepreneur.e.s des TNO 
semblaient croire que les risques 
étaient encore plus grands. 

L'éloignementdela République 
de Sakha suscitait également de 
l'appréhension. Pour atteindre 
Yakutsk, la capitale, le voyage par 
voie aérienne de Yellowknife dure 
24 heures. Dans un tel contexte, la 
supervision d'un projet et les con- 
tactsentrelesiègesocialetl'équipe 
surleterraindeviennentcomplexes 
et coûteux. 


Nouveaux partenaires et 
nouveaux produits 


Comme le Gouvernement des 
Territoires duNord-Ouest(GTNO), 
la République de Sakha décrit la 
formation professionnelle de sa po= 
pulationcommeune priorité. 

Cela signifie que le programme 
de construction domiciliaire offre 
des opportunités non seulement à 
des compagnies spécialisées dans 
le secteur de la construction à pro- 
prement parler mais aussi à des 
entreprises du secteur tertiaire. 

Dans le domaine dela formation 
de la main-d'oeuvre, le ministre 
Nazaroy a laissé entendre que les 
entreprisesterritoriales decesecteur 
nedevraientpashésiteräoffrirleurs 


services. Les mêmes remarques ont | 


été adressées aux entreprises qui se 
spécialisent dans les matériaux de 
finition (tapis, etc,.). 


Pour un endroit 
où il fait bon 
Jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture: 


lundi au jeudi 
15hà 1h 


vendredi et samedi 
15h à2h 





Au service du Nord 
depuis 25 ans 


Mack Travel 


Toentyfifh Anawermry 1994 


Services en français 
sur demande 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 
SCOTIA CENTER 


Lesentreprises que tente l'aven- 
turesibérienne peuventcomptersur. 
le GTINO dans leurs démarches. M. 
Randy Cleveland, le sous-ministre 
adjoint des Travaux publics et Ser- 
vices, a indiqué que les program- 
mes de visites et d'échanges qui ont 
déjà permis à onze entrepreneur.e.s 
de se rendre en Russie vont se 
poursuivre. Les prochaines «mis- 
sions d'exploration» devraient se 
tenir en octobre 1995, 

Outre le ministère, l'Association 
de la Construction des TNO, l'As- 
sociation des ingénieur.e.s, la 
Chambre de commerce de 
Yellowknife, la Chambre de com- 
merce des TNO, la Société territo- 













as this land shall last"). 





PSIHAGEN 
Quality pet 
products. 


—— LANCEMENT DE LIVRE —— 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
invite toute la population francophone et fran- 
cophile de Yellowknife à venir rencontrer le Père 
René Fumoleau, lors du lancement de son livre: 
Aussi longtemps que le fleuve coulera (‘As long 


Un 5 à 7 aura lieu pour souligner 
cet événement, le mardi 13 décembre 1994 
au 13° étage de la Tour Fraser. 


Bienvenue à toutes et à tous! 


rialed'habitationet Développement 
économique et Tourisme (GTNO) 
collaborentàlapromotiondes inté- 
rêts des Territoires auprès de la 
république russe. À Ottawa, le mi- 
nistère fédéral des Affaires exté- 
rieures'est également actif dans le 
dossier. 

Les relations entre la Républi- 
que de Sakha et les Territoires du 
Nord-Ouest remontent à 1984: En 
1990, des représentants de la répu- 
blique avaient effectué dans plu- 
sieurs communautés de la Terre de 
Baffin un voyage comparable àce- 
lui qui a amené MNazarov dans 
l'Arctique de l'Ouest. 

Agnès Billa 
















J.J. Hobbies 


® C.P.1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 





PAGE ÉDITORIALE 





PAGE 4, L'AQUILON, 9 DÉCEMBRE 1994 











Non à la violence 
envets les femmes 


les participantes à cette conférence, aucun 
n'avait plus d'urgence que le refus une fois 
pour toutes du recours à la violence contre 
les femmes. 

Un article dans la Constitution de l'Arti- 
cle de l'Ouest sur le rejet de la violence, la 
politique du GINO dite de «Tolérance zéro 
à la violence».…., toutes ces mesures déjà 
acquises ou à venir ne font que refléter les 
actions des femmes des Territoires qui, 
quotidiennement dans leurs communau- 
tés, disent non à la violence. 

En 1989, le lendemain du massacre à Po- 
lytechnique, des gens refusaient de voir 
dans ce crime une attaque contre les fem- 
mes, malgré les propos du meurtrier qui 
avaitdéclarésa haine des féministes. Ilavait 
fallu faire remarquer à ces gens que si le 
massacre avait touché uniquement des 
hommes de race noire, personne n'aurait 
douté qu'il s'agissait d'un crime odieux et 
raciste. 

Aujourd'hui, la gravité du scandale de la 
violence envers les femmes est connue. De 
plus en de plus de femmes témoignent; de 
plus en plus de gens les entendent et les 

écoutent. Le silence entourant la violence 
est de plus en plus souvent brisé. Dans les 
mois à venir, lors des débats constitutionnels 
territoriaux, réclamons une société respec- 
tueuse de l'intégrité des femmes. 
Agnès Billa 


mal 


Le temps passe. Cinq ans déjà depuis la 
tuerie à l'Ecole polytechnique de Montréal, 
un 6 décembre 1989 de désolante mémoire. 
Arrivée en janvier de cette même année à 
Yellowknife, je me souviens avoir souhaité 
ardemment à cemoment-là me retrouver à 
Montréal. Consternée par cette terrible tra- 
gédie, je ressentais un tel besoin d'être pro- 
che des femmes, des amies et de l'alma 
mater frappées en plein coeur par les balles 
de Marc Lépine. 

Letemps passe et, pourmoientoutcas, la 
douleur s'est un peu estompée. Ce qui 
compte maintenant, c'est la détermination 
grandissante chez les femmes de ne plus 
tolérer la violence dont elles sont depuis 
trop longtemps victimes. 

Le crime de Marc Lépineaura révélé de la 
manière la plus choquante et la plus meur- 
trière le phénomène de la violence envers 
les femmes, un phénomène autrement plus 
répandu dans notre société que cet acte de 
démence isolé qui demeure dans les anna- 
les de notre pays le pire massacre jamais 
survenu au Canada. 

Cette année, pendant toute la journée du 
6 décembre, soixante femmes autochtones 
etnon-autochtones de l'Arctique de l'Ouest 

étaient réunies à Yellowknife pour définir 
leur vision d'avenir pour le nouveau terri- 
toire de l'Ouest des TNO. Parmi toutes les 
valeurs et tous les principes qu'ont évoqués 


C.P:1325, Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 
























Chronique du Patrimoine 


Des femmes aux commandes 
de leur destinée 


Canada, 13 mars 1928 - Ce n'était pas facile pour les Canadiennes de 
devenirpilote au début du siècle. Diabord, il y avait trop de pilotes surle 
marchédutravail parceque plusieurs d'entreeux avaientété formés pendant 
la Première Guerre mondiale Deplus, les vols commerciaux étaient plutôt 
raresetles écoles pourles aspirants pilotes acceptaient peu d'élèves. 

Mais obstacle le plusdiffice à surmonter pour celles quirévaient de 
piloter un avion était l'opinion publique. La place d’une femme, croyait-on 
à l'époque, n’était surtout pas dans un poste de pilotage. 

Malgré tout, de nombreuses Canadiennes se sont accrochées à leur rêve 
etlorsque les cours de pilotage devinrent accessibles au grand public, à là 
fin des années 1920, nombreuses furent celles qui s'y inscrivirent. 

Le 13 mars 1928, la jeune Eileen Vollic d'Hamilton aréussi son examen 
de pilote à bord d'univieil, avion de guerre devenant ainsi la première 
Canadienne à détenir un permis de pilote. Mme Vollie fut également la 
première femmeau monde voler sur un avion équipé de Skis. 

Evidemment, tout le monde parlait des exploits de ces pionnières de 
l'aviation. Cependant, lorsque venait le temps de postulerun emploi, c'était 
beaucoup plusdifficile d'attirer l'attention des patrons. Daphne Päterson, la 
première pilote d'avion du Nouveau-Brunswick et la première Canadienne 
à détenir un permis de pilote commercial, accumulait frustration sur 
frustration dans,ses tentatives pour décrocher un emploi. 

Malgré tous les obstacles quise dressaientsurleurchemin, les femmes, 
ennombretoujourscroissant, luttarentpourobtenirune place dans le monde 
de l'aviation, traçant ainsi le chemin pour toutes celles qui les ont suivies. 
Pour plusieurs d’entre elles, voler symbolisait le pouvoir de maîtriser leur 
destinée, une expérience qu'elles ne pouvaient pas vraiment vivre ailleurs 


que dans les airs. Fondation CRB 
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L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilonestla propriété dela Fédération 
Franco-TéNOïse parle biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubVentionné parPatrimoinecanadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gent que la responsabilité de leur auteur(e) 
el ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être Signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve le droïtde corriger ou d'abrégertout 
texte. Dans certains cas oùles circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la source. L'Aguilon est mem- 
bre associé de l'Association de la presse 



































Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 
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Exit le député d'Ottawa-Vanier 


Jean-Robert Gauthier 
est maintenant au Sénat 


Député d'Ottawa-Vanier pendant 22 ans, grand défenseur 
dela francophoniecanadienne à la Chambre des communes, 
celuique des députés appellentaffectueusement«J.R.», siège 
maintenant à la Chambre haute: 

«Il faut savoir sortir de la politique active», a déclaré à 
l'APFlenouveausénateur, dontlavoixtrahissaitune certaine 
tristesse. «Jean [Chrétien] m'a fait l'offre d'un poste au 
Sénat. Atout prendre, je pense que c'estune bonne décision», 
a-t-il'ajouté: 

Jean-Robert Gauthiern!avaitpas caché sa déception de ne 
pas avoinété élu comme président de la Chambre des com- 
munes,ily aun an. Nommé président du Comité permanent 
des affaires étrangères et du commerce international, le 
premier ministre Chrétien lui a offert de siéger au Sénat 
quelquesjours après le dépôtde son rapport surla révision de 
la politique étrangère canadienne. 

M: Gauthier a l'intention de poursuivre son travail de 
toujours en faveur des minorités francophones, «mais dans 
un contexte plus large». Libéré de ses responsabilités de 
député, il offre dès aujourdhui ses services à toutes les 
communautés francophones au pays: «Je suis disponible. Je 
l'ai toujours été», rappelle-t-il. Évidemment, il concentrera 
ses énergies en Ontario où, dit-il, «il y a de l'éducation 
populaire à faire» pour ne pas que se reproduise un autre 
SaultSainte-Marie. 

Ilseditaussi prêt à s'impliquer dans le débat référendaire 
au Québec, etne pense pas que celaoffusquera les Québécois. 
«J'imagine que les Québecois vont accepter que des repré- 
sentants des minorités francophones disent qu'il est impor- 
tant que le Canada reste uni». 

In’apasl'intentionde seméleràlacourse à sa succession 
dans sa circonscription. Il a repris à son compte la formule 
consacrée de «non ingérence, non indifférence» pour expli- 
quensa position. Il espère quand même que son successeur 
poursuivra son travail. 

M: Gauthier a été conseiller scolaire et président de 
Conseil scolaire dans larégion d'Ottawa-Vanier pendant 12 
ans. Elu député en 1972, ilaété whip em chef de l'opposition 
de 1984 à 1990 et leader de l'opposition à la Chambre des 
communes de 1990 à 1991 T1 est le président de la section 
canadienne et vice-président international de l'Assemblée 
intemationale des parlementaires de langue française. 

À 65 ans, après 34 années de vie politique dont 22 années 
à titre de député, Jean-Robert Gauthier a décidé de passer à 
autre chose. 











EE" —]————""—"—"—"—"—"—"—"—".""—"" "NO 
—" L'AQUILON, 9 DÉCEMBRE 1994, PAGE 5 


Les aîné.e.s 


Pas si riches 


APF-Les aîné.e.s francophones 
en ont assez d'entendre dire que 
leursituation financièreestbonne, 
d'entendre dire qu'ils sont riches 
etque le gouvernement n'a plus 
les moyens de leur verser des 
prestations, 

Pour «rectifier les faits» cinq 
organisationsnationales d'aîné.e.s, 
dont l'Assemblée des aînés et 
aînées francophones du Canada 
(AAAEC);ontrédigé un mémoire 
à ltintention des ministres des Fi- 
nances et du Développement des 
ressources humaines. 

«Ebranlés» par les attaques des 
médias’et de la presse financière 
contre les bénéfices aux aîné.e.s, 
ceux-ciaffirment qu'au contraire, 
le gouvernement gruge dans leurs 
reVenus depuis dixans. Après avoir| 
versé toute leur vie des contribu- 
tions aurégime de retraite du gou- 
vernement pour assurer «leurs 
vieux jours», voilà que tout est 
remis en question. 

Cequiinquiète les aîné.e.s, c’est 
quedeplusenplus de gens pensent 
que le pays ne peut plus se per- 
mettredeleurpayerdes prestations 
de vieillesse. C’est pourquoi ils 
dénoncentle«mythe» selonlequel 
ils vivraient dans une relative 
aisance et que le programme de la 
Sécurité de la vieillesse est ineffi- 
cace et trop cher. Sans ce pro- 
gramme, affirme lacoalition, 75% 
des personnes âgées auraient un 
revenu inférieur à 20 000$ par an- 
née. C'est aussi ce programme, et 
d'autres initiatives gouvernemen- 
tales, qui ont permis de réduire 
depuis 20 ans la pauvreté chez les 
aînée: Cognos . 4 

Ces derniers dénoncent aussi 
l'ingratitude des citoyens. Les jeu- 
nes, disent-ils, ne voient que les 
coûts des bénéfices consentis aux 
aîné.e.s, sans penser à ce qu’ils ont 
eux-mêmes reçu de la société, ou 
slattendentärecevoir. «Sil'oncroit 
que les autres générations n'ont 
aucun devoir envers lès aîné.e.s, 
pourquoidevraient-elles s'attendre 
àleurparticipation au financement 
des/programmes d'éducation?» 

Les aîné.e.s sont prêts à «payer 
leur quote-part à la société», dé- 
clare le président de l'AAAFC, M. 
André Lécuyer, «maisilsn/accep- 
tent pas d'être les seuls à payer 
plus que leur quote-part». Et, à 
tout le moins, les aîné.e.s deman- 
dent au gouvernement d'être 
consulté.e.s, s'il a l'intention de 
toucher à leurs bénéfices. 





Elles s'envoleront 


pour Montréal... 


pour la grande finale de 
la Dictée des Amériques 
le 18 mars 1995 


Catégorie «seniors»: 
Madeleine Fontan 


Catégorie «juniors»: 
Cathy Simard 


Bonne chance à nos 
finalistes! 


Paire 


Loi sur les langues officielles 


Air Canada ne dictera aucune règle à ses transporteurs 


Air Canada n’a pas l'intention d’obliger ses transporteurs régionaux à se soumettre à la Loi sur les langues 
officielles, même si cette loi s'applique au transporteur national. 


Levice-président généraletchef 
de l'exploitation chez Air Canada, 
M: Jean-Jacques Bourgeault, a été 
clair à ce sujet lors de son passage 
devant le Comité permament sur 
les langues officielles: «Nous les 
incitons à donner un service bilin- 
gue, en autant que faire se peut». 

Aïr Canada est propriétaire, à 
100%, des compagnies Air Ontario, 
Aïr Alliance au Québecet Air Nova 
en Atlantique. Mais selon M. 
Bourgeault, ces petitescompagnies 
aériennes sont indépendantes, 
même si Air Canada peut nommer 
des membres sur le conseil d'ad- 
ministration. 

Malgré insistance du Comité 
des langues officielles, le porte- 
parole d'Air Canada aditqu'il était 
hors de question d'obliger ces 
compagnies à respecter la Loi sur 
les langues officielles. Et selon les 
avocats consultés par Air Canada, 
cette loi ne s'appliquerait pas aux 
transporteursrégionaux qui brassent 
des affaires avec la compagnie. 

«Si le législateur a pris la peine 
d'imposer une obligation légale à 
Air Canada d'offrirun service dans 
les deux langues officielles, a ré- 
pliqué le sénateur Jean-Claude 
Rivest, il me semble qu'il y a des 
raisons juridiques d'offrir des ser- 
vices dans les deux langues de la 
part des transporteurs». La loi 
privatisant Air Canada, adoptée le 
18 juillet 1988 parla Chambre des 
communes, maintenait l'obligation 
du transporteur à se soumettre à la 
Loïsunles langues officielles: 


Le sénateur Jean-Louis Roux a 
critiqué de son côté la «position 
légaliste» d'Air Canada: «Je ne 
comprends pas que vous ne leur 
imposez pas une façon d'agir». 
Selon M-Roux,ils’agitplus «d'une 
question d'équité que d’une ques- 
tion juridique». 

Le député libéral anglo- 
québécois, Warren Allmand, s’est 
plutôtinquiété de l'impact de cette 
politique auprès des francophones, 
à la veille du référendum: «En cette 
période de tensions au pays, on ne 
doit pas se contenter d'opinions 
juridiques, alors que des personnes 
remettent l'unité du pays en ques- 
tion». 

M. Bourgeault, qui au début de 
sa comparution avait qualifié Air 
Canada de «joyau de la Couronne 
en terme de politique des langues 
officielles», s'estdéfenduen soute- 
nant qu'il y avait «des limites à ce 
qu'on peut imposer aux gens». 

Interrogé par l'APF, M. 
Bourgeault a maintenu sa position. 
Le gouvernement, dit-il, avait la 
possibilité lors de la privatisation 
d'Air Canada en 1988, d'étendre 
aux transporteurs régionaux l'obli- 
gation de respecter la Loi sur les 
langues officielles: «Le gouverne- 
mentnel’apasfait..Ils{lesmoyens] 
existaientpourtant».Etcen’estpas, 
selon!lui, parce qu'Air Canada est 
maintenant propriétaire de trans- 
porteurs régionaux, à 100%, que la 
Loistapplique pour autant: «Pour- 
quoi elle s'appliquerait? Ce n'est 
pastparceque.j'achèteunecompa- 


Occasion de carrière 


Je 


ulet 


de Colomble-Brilannique 


Le seul journal francophone en Colombie-Britannique 
est à la recherche d'un.e 


Rédacteur:trice en chef 


Le journal Ze Soleil de Colombie-Britannique est un hebdomadaire 
francophone publié depuis 1968: Sous la direction durdirecteur-géné- 
ral, le/la rédacteuritrice en chef a la responsabilité de: 
-rédigerdes articles d'information générale etdes chroniques, préparer 
des dossiers d'actualité et prendre les photos pourillustrer les textes 


journalistiques, 


= assumer la tâche de correction des textes, des articles des correspon- 
dant.e:s ainsi que des annonces publicitaires: 


Exigences: 


= posséder un diplôme en journalisme où une expérience équivalente; 

= maîtriser parfaitement le français, écritetoral, et posséder une 
excellente connaissance de l'anglais; 

- avoir fait de la mise en page serait un atout, 

- savoir rédigeret prendre des photographies 

- posséder une automobile serait nécessaire. 


La personne doit posséderles qualités personnelles suivantes: 

- être capable de travailler aisément sous pression et à des heures 
irrégulières (fins de semaines et soirs), 

- posséder des capacités de leadership (flexibilité, initiative et esprit 


d'équipe); 


- faire preuve d'un sens de l'organisation. 


Salaire: à négocier en fonction de l'expérience. 


Durée de l'emploi: Poste permanent, à temps complet 


Entrée en fonction: Janvier 1995 


Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 16 décembre 1994 à l'adresse suivante: 


Le Soleil de Colombie-Britannique 
1645, 5° Avenue ouest, Vancouver, V6]J 1INS 
Téléphone: (604) 730-9575 
Télécopieur: (604) 730-9576 


























gnie demain matin, qui ferait du 
pétrole, qu'elle est soumise à la Loi 
sur les langues officielles». 
Il'estime même qu'il est «anor- 
mal» qu'unecompagnie privéesoit 
soumise à la Loi sur les langues 
officielles, quiad'abordétérédigée 
pour des institutions fédérales. 
«C'esttrès vaste, c'est très bureau- 
cratiqué, c'est très lourd, c’est très 
compliqué de le faire, dit-il. Nous, 
on le fait, mais je ne pense pas que 
ce soit normal pour d'autres com- 
pagnies d’être soumises à ça». Il 
serait «dommage», ajoute-t-il, que 
le gouvernement impose cette loi 


aux transporteurs régionaux. 

De toute façon, dit-il, le service 
estbilingue sur tous les vols d'Air 
Novaetd'Air Alliance. Pour ce qui 
est d'Air Ontario, le service est bi- 
lingue sur «la plupart de ses vols», 
surtoutlàoùil yaunedemandeen 
français. Mais c'est une toute autre 
histoire dans l'Ouest, admet M. 
Bourgeault. Le transporteur régio- 
nal AirBC n'offre un service bilin- 
gue que sur quelques vols seule- 
ment. «L’acceptation du français 
dans l'Ouest, c'est quelque chose 
qui n'est pas facile», conclut-1l. 

APF 


Vous avez jusqu'au 31 janvier 1995 pour 
présenter votre demande de contribution au 


Conseil des arts des T.N.-O. 


Grâceau Conseildesarts des T.N.-O, vous pouvez obtenir une con- 
tributionfinanciere pourréalisemun projettouchantles arts, si: 


vous habitez les TN.-O/depuis aumoins deux ans; et si 


#.vous êtes un musicien, Un écrivain, un artiste peintre, un acteur, Un 
cinéaste ou unartiste oeuvrant dans une forme d'artjugée pertinente, 


*OU:si vous étesun organisme enregistré aux N:-O. présentant un 
projet visantlapromotiondes arts visuels, littéraires ou du spectacle, 


Votredemandedoitportersununprojetartistique spécifique faisant 


appel à la créativité. 


Les demandes doivent être reçues (par courrier, télécopieur ou en main 
propre) avant le 31 janvier 1995: Les demandes reçues après cette date 
devront attendre jusqu'au 30 avril 1995: Les personnes ou les organismes 
choisis recevront leurcontribution financière aux environs du mois de 


juin 1905. 


Pourobtenir des, formules de demande. decontribution.ou.de plus. 


amples renseignements, écrivez au - 


Coordinateur des arts, 


Ministère de l'Éducation, de la Cülture et de la Formation, 
Gouvernement des T.N.-O., C.P. 1320, Yellowknife NT XIA 2L9 ou 
composez.le (403) 920-3103: Le numéro du télécopieur est le 


(403) 873-0487. 


as 
Territoires du) 


Nord-Ouest. Éducation Culture et Formation: 


























langues officielles des T.N.-O. 


2L9 au plus tard à 


Téléphone: (403) 873-7034 
Télécopieur: (403) 873-0357 
Sans frais: 1-800-661-0889 


D222LEeEeEeE 


Commissariat aux langues des T.N.-O:. 


APPEL D'OFFRES 


Création d'une base de données relationnelles 


Le Commissariat aux langues créé par l'Assemblée législative est un 
organismeindépendantduG.T.N-O:Undesbutsdel'organismeestde 
traiter les plaintes etles demandes de renseignements touchantaux 


LeCommissariatauxlangues al'intentiondecréerunebasededonnées 
relationnelles afin de pouvoir traiter efficacement ces plaintes et ces 
demandes et de faire le lien entre celles-ci et les registres du courrier 
reçu et expédié. La base de données sera créée sur ordinateur Apple- 
Macintosh: Le projet comporteracinq phases. 


Les offres doiventinclure:la qualification etl'expériencedu consultant, 
ainsi que le détail des coûts pour chaque phase du projet. 


Les offres doivent être conformes aux conditions du contrat qui peu- 
vent être obtenues du Commissariat aux langues des T.N.-O. 


Les soumissions cachetéesdoiventétreclairementadressées, ou livrées 
en main propre, au Commissariat aux langues des T.N-O,, 4° étage, 
Édifice Cunningham, Case postale 1320, YELLOWKNIFE, NT, X1A 


16h, heure locale, le 6 janvier 1995 
Le Commissariat aux langues n'est pas tenu d'accepter 
l'offre la plus basse ou toute offre reçue. 


Pour de plus amples renseignements: 
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Plus de 30 000$ en prix 
La 3e Semaine nationale de la francophonie soulignera la diversité culturelle 


L'Association canadienne d’éducatio 


«Le choix de ce thème se 
veutune invitation pressante 
à prendre conscience que la 
grande famille francophone 
du Canada est formée d'une 
multitude de membres dont 
l'origine ethnique et cultu- 
relle varie, mais qui possè- 
dent en commun une carac- 


LaCommissaire à l'équité 
d'emploi du ministère des 
Affairesciviques de l'Ontario 
Juanita Westmoreland- 
Traoré, elle-même issue de 
cette diversité culturelle que 
J'ACELFentendsouligneren 
1995; serad'ailleurs patronne 
d'honneur de l'événement. 


Le communicateur Henri 
Bergeron, l'éducateur Paul 
Gérin-Lajoie, l'écrivaine 
Antonine Maillet, le Com- 
missaire aux langues offi- 


téristique fondamentale: 
l'usage de la langue fran- 
çaise», a expliqué le prési- 
dent de l’ACELF, Louis- 
Gabriel Bordeleau: 


Co D'OFFRES 


st 
Teriories Ministère des Travaux publics et des Services 


L'hon, Don Morin, ministre 




















Amélioration des pompes de l'hôpital 
régional de Baffin 


Remplacement de sept pompes de 
chauffage et petits travaux de plomberie 
- Iqaluit, T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parweniraucommisaux 
Contrats, a/s du bureau du surintendantrégional} ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement.des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 000, Iqaluit NT XOA. 
OHO (ou étre livrées enmain propre au 4fétage delllédifice, 
Brown), au plus tardà: 


16 H/HEURE LOCALE, LE 8 JANVIER 1995 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du, 9 
décembre 1994: 





Afin d'etre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues àlcet effet: 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement: 












Léministèren'est pas tenu d'accepterl'offrelalplus 
basse outouteboffre reçue. 









Renseignements sur 


l'appel: Teresa Chandler, 
commis aux contrats 
Gouvernement des T.N=0? 
Téléphone : (819) 979-5150 

Renseignements 

techniques: NaserRabbani 


Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (819) 979-5150 
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Northwest. 
Territories Economic Development and Tourism 


APPEL D'OFFRES 


Étude exhaustive des organismes 
oeuvrant au sein de l'industrie touristique 


Le ministère duDéveloppement économique et du Tourisme 
lance un appel d'offres aux entrepreneurs intéressés à faire 
une étude exhaustive surles organismes oeuvrantau seinide 
l'industrie touristique des T.N-O: 


Lapersonnéchoisiedoitinclurecequisuitilasituationactuelle, 
l'industrie, la consultation auprès dela communauté et du 
gouvernement, une analyse de\différentes questions, 
l'identification des choix et leur répercussion, des 
recommandations, 


Ilfautégalementfourninune étudeexhaustive della structure 
organisationnelle de lindustrietouristique, des activités 
fonctionnelles etde.lassituation financière des organismes 
oeuvrantauseindelindustrie touristique quiserontenVigueur 
jusqu'en l'an 2000 et au-delà. L'entrepreneur doit prendre en 
considération la contrainte financière, la séparation des 

Territoires du/Nord-Ouest en 1999 et\le désir d'améliorerles 

programmes d'aide à la miseen marché durtourisme 

Lentrepreneur doitavoirune grande expertise de l'industrie du 

tourismeetdesstructuresorganisationnellesquilacomposent, 

Vous. pouvez vous procurer les paramètres auprès de la 

Division dutourisme, Ministère du Développementéconomique 

et du Tourism, Yellowknife, tél. : (403) 920-8976. 

=  Laïpolitique d'encouragement aux entreprises s'applique 
lors dell'évaluation de la proposition: 

* Les soumissionnalres doiventdécrire endétailleurrelation 
face à l'industrie du tourisme actuelle de même que les 
conflits d'intérêts possibles dans leur soumission. 

Les soumissions doivent parvenir au directeur, Ministère du 

Développement économique et du Tourisme, C.P. 1320, 2° 

étage, Northern United Place, Yellowknife NT X1A 2L9 avant: 

15h, heure locale, le 4 janvier 1995. 


Leministèren'estpastenud'accepterl'offrela plus basse 
outouteoffrereçue. 









cielles Victor Goldbloom, 
l'ancien fonctionnaire Edgar 
Gallant, de même que la 
présidente de l'Agence ca- 
nadienne de développement 
international Huguette 
Labelle, ont également ac- 
cepté de patronner l'événe- 
ment qui, cette année, ne 
s'adresse plus seulement aux 
enseignants et aux étudiants 
des niveaux primaire, se- 
condaire et postsecondaire, 
mais à toute la population. 
Toutcommelorsdes deux 
précédentes éditions, on re- 
mettrades Prix de la franco- 
phonie canadienne etdesPrix 


de la francophonie interna- 
tionale. Ces prix récompen- 
sent les organismes et les 
personnes qui proposentiles 
plus intéressantes activités 
éducatives favorisant la pro- 
motion de la langue et de la 
culture françaises. 

Outre ces prix, l'ACELF 
innovecetteannéeenajoutant 
trois nouvelles attributions. 
LePrixeninformatiquediune 
valeur de 1 000$ récompen- 
sera une institution d’ensei- 
gnement de langue française 
qui aura soumis le meilleur 
projet, mettant en valeur 
l'utilisation du Réseau sco- 


lairecanadien.LeRéseau vise 
à relier plus de 16 000 éco- 
les du pays à autoroute de 
Linformation: 

Le Prix nationallde la di- 
versitéethnoculturelle, d'une 
valeur de 2.000$, récompen- 
sera un.projet d'une associa= 
tion, d'unorganismeoud/une 
entreprise, quisfait la promo- 
tion d'une vision pluraliste 
de la francophonie cana- 
dienne: 

Enfin, les Prix de la parti- 
cipation, qui totaliseront 
3 000$, seront décernés au 
hasard à deux jeunes, lun du 
primaire et l'autre du secon- 


n de langue française (ACELF) a procédé au lancement de ce grand événement annuel, qui auralieu 
du 20 au 25 mars 1995 sous le thème: La diversité ethnoculturelle de la francophonie canadienne: 


daire, qui auront soumis un. 
court texte décrivant leur vi- 
sion personnelle de ladiver- 
sité ethnoculturelle de la 
francophonie canadienne: 
Tous les prix totalisent une 
somme de plus de 30 000$ 
cette année, dont 19 500$ 
pourles prix de lafrancopho= 
nie canadienne dans le do- 
maine de l'éducation et 
11 000$ pour les prix de la 
francophonie internationale 
en éducation: 

La date limite pour sou- 
mettre sacandidature à tous 
ces concours estle I7/février 
1995. APE 





«Jen’aipaslaresponsabi- 
lité de la gestion des soins de 
santé. Je peux soulever la 
question, maislaresponsabi= 
lité reste dans les mains des 
autorités provinciales», a dé= 
claré Mme Marleau à IMAPF, 
immédiatement après sa 
comparution devant le 
Comité permanent des lan- 
gues officielles. 

Selon la ministre, 
l'Ontario«faitunefforb»pour 
offrirdes services desantéen 
français, maisellenepeutse 
prononcersurlasituationqui 
existe dans les autres provin- 
ces canadiennes: «Jenecon- 


Len D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services. 
L'hon:DonMorin,ministre 


Améliorations du système de ventilation 
de l'école Pitseolak 


Soins de santé en français: 
Diane Marleau s’en lave les mains 


La ministre de la Santé a beau être une Franco-Ontaroise, ce n’est pas elle qui va se faire 
l’apôtre de l’accessibilité des services de santé en français, pour les minorités francophones. 


nais pas leurs services de 
santé. Je ne peux pas vous 
dire exactement ce qui est 
offert et ce qui nlest pas of- 
fert». Mme Marleau n’a pas 
l'intention d'exercer des 
pressions auprès des provin- 
ces, mais simplement de 
«soulever la question». 

Le sénateur Jean-Claude 
Rivest,quiaété conseiller de 
l’ex-premier ministre du 
Québec Robert Bourassa, a 
rappelé à la ministre que le 
Québec avait adopté la Loi 
142, qui garantit à tous les 
Anglo-Québécois des soins 
de santé dans leur langue, 





partout en province:.Il s'est 
plaint de lattitude de la mi- 
nistre devant le Comité: 
«Quand. a:t-elle dit publi- 
quement qu'elle se préoccu- 
pait de laccès\ linguistique 
des francophones aux soins 
de santé», a demandé le sé- 
nateur, visiblement excédé 
par les réponses de lalminis- 
tre. Pour se tirer d'impasse, 
Mme Marleau a affirmé 
qu'elle en avait déjà parlé «à 
certaines ministres de la 
Santé», sans toutefois les 
identifier. «KOnne demande 
pas ‘quelque chose d'irrai- 
sonnablepounles francopho= 
nes hors Québec», arenchéri 
le député Anglo-Québécois 
Warren Allmand. 

Le sénateur Rivest rap- 
pelle quelaministre Marleau 
a critiqué les provinces qui 
ont voulu imposer un ticket 
modérateur, dans le but de 


contrôlenlescoûtsdelasanté: 
«Elle a même menacé de 
couper les subventions»: 
Aujourdéhui, ajoute le séna- 
teur, alors qu'il s'agit de ga- 
rantir l'accès pour les com- 
munautés francophones à 
travers le pays des services 
de santé en français, Mme 
Marleaurépond'que lasanté 
est une juridiction, provin- 
ciale.M-Rivestcroitquecette 
question devrait figurer à 
l'agenda d'une conférence 
fédérale-provinciale sur la 
santé: «Je voudrais qu'illyait 
un, certain leadership moral 
de la part della ministre de la 
Santé». 

A force d’insister, le Co- 
mité permanent des langues 
officielles a finalement arra- 
ché àlaministrela promesse 
qu'elle en parlerait..….au mi- 
nistreduPatrimoine canadien 
Michel Dupuy. APE 























Travaux concernant les systèmes de 
chauffage et de ventilation; installation 
d'appareils de traitement de l'air, de 
serpentins de chauffage et fourniture d'un 
ensemble de contrôle numérique direct 

- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministère destravaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (oulivrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
rue)ouaucommisau contrat, a/s du bureau du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, 
lgaluit NT X0A 0H0 (oulivrées en main propre au 4%étage de 
l'édifice Brown) avant: 


14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 11 JANVIER 1995 
16 H/ HEURE D'IQALUIT, LE 11 JANVIER 1995 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 12 
décembre 1994: 


Afin d'être prises enconsidération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àtcet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 



















Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outouteboffre reçue: 


Renseignements 
généraux: Teresa Chandler 

commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniquese André MacNeil 
Gouvernement des T.N:-O: 
Tél. : (819). 979-5150 

où 

Lee Fleming 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 




























[as WAPPEL D'OFFRES 


North 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
LhonDonMorin.ministre: 


3 Réparations d'un toit - 
Édifice des Ressources renouvelables 


Construction d'un toit renforcé imbriqué 


par-dessus le toit déjà existant; grandeur 
approximative de l'édifice : 31,2 mx 15,6 m. 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publicset des Services, 
Gouvernement des Territoires duNord-Ouest, C.P:390, Fort 
Smith NTX0E0P0 (oulivrées'en main propre àl'édifice Jack 
Taylor, téléphone : (403) 872-7273; télécopieur : (403) 872- 
3800) avant: 


15 H°30, HEURE LOCALE, LE 21 DÉCEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'adresse susmentionnée à partir du 8 décembre 
1994: 


Afin d'être prisesen considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Lacautionestexclue pourle présent projet 
seulement: 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offrelalplus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 


généraux : Gloria Schraeder 
commis aux contrats 
Gouvernement des T:N-O: 
Tél. : (403) 872-7273 

Renseignements 

techniques : Dwayne Woodward 


Gouvernement des T.N-O. 
Tél: : (403) 872-7309 
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Portrait d’un francophone des TNO 


Une passion qui donne des ailes 


illeurs 
dans la 
F rancophonie 


Nouveau patron à la 
Fédération des jeunes 


APF - La Fédération de la 
jeunesse canadienne fran- 
çaise (FICF) a trouvé son 
nouveau directeur général 
auManitoba: 

M:Gilles Vienneau, qui 
estle directeur de la forma- 
tion et de la recherche à la 
Commission nationale des 
parents francophones à 
Saint-Boniface, entrera en 
fonction à Ottawa le 1er 
février prochain. Il 
succèdera à M. Paul 
Lapierre. 

Natif du Nouveau- 
Brunswick, M. Vienneau a 
déjà vécu en Alberta, au 
Yukon, et en Colombie- 
Britannique. 


Elliot Lake sous la 
loupe des chercheurs 


APF - Une équipe de cher- 
cheurs de l’université 
Laurentienne de Sudbury 
étudiera les effets à long 
terme des mises à pied à 
Elliot lake en Ontario. 

Cetteétude sera financée 
parle ministère du Déve- 
loppement des ressources 
humaines, qui s'intéresse 
aux effets des mises à pied 
dans des collectivités qui 
dépendent du secteur des 
ressources primaires. 
Lrétude coûtera deux mil- 
lions: 

ElliotLake a été frappée 
durement parla mise à pied 
deprèsde4 000travailleurs 
àlasuitedelafermeture de 
mines d'uranium en 1990. 
Les chercheurs étudieront 
notammentles conséquen- 
cessurles familles, lasanté, 
lacollectivité. On évaluera 
aussi efficacité des pro- 
grammes gouvernementaux 
de counselling et de forma- 
tion. 


Nouveau directeur 
général à l'ACFC 


L'Association culturelle 
franco-canadienne de la 
Saskatchewan (ACEC) a 
choisi celui qui succédera à 
M: Florent Bilodeau au 
poste de directeur général 
del'Association. M:Ronald 
Labrecque, qui occupait 
jusqu'à maintenant le poste 
de directeur de développe- 
mentculturel à la Commis- 
sion culturelle fransaskoise 
(C@F),'entrera en fonction 
àl'ACFCen janvier 1995. 


La Colombie- 
Britannique à la SRC 


Les francophones à tra- 
versile Canada peuvent en- 
fin voir ce qui se passe sur 
la Côte Ouest grâce à une 
nouvelle émission intitulée 
Ici la Côte du Pacifique. 
Cette émission, animée par 
Thérèse Champagne, est 
maintenant diffusée les sa- 
medis sur les ondes de la 
SRC et fait connaître aux 
téléspectateurs et téléspec- 
tatrices des autres provin- 
ces des francophones de 
diverses régions de la 
Colombie-Britannique. 
Une émission à ne pas 
manquer! GG 











D'abord; quiest Jacques Sirois? Jacques, c’est l’homme aux oiseaux. Car si le Québec a eu Frédéric Bach, 
; : à À 
l’homme qui plantait des arbres, et bien les TNO ont l’homme qui observait les oiseaux. 


Clesten1980queJacques 
Siroïs a terminé ses études 
bachelière en biologie à 
l'Université du Québec à 
Rimouski Sa-passion pour 
lomnithologie l'a immédia- 
tementconduit à travers le 
pays vers des emplois inté- 
ressants au sein du Service 
Canadien de la Faune. Ses 
deux premières années se sont 
écoulées àTerre-Neuve pour 
qu'ensuite il seretrouve près 
deVancouver, en Colombie- 
Britannique. Éventuellement, 
en 1984, Jacques Sirois at- 
territ à Yellowknife, qui est 
devenue son lieu de vie pen- 
dantles dix dernières années. 

Les études omithologi- 
ques se sont succédées au fil 
des ans. Ses trois premiers 
étés se sont déroulées sur la 
Merde Beaufort, près du delta 
de la rivière Mackenzie où 
Ponplanifiait à ce moment 
d'énormes projets d'exploi- 
tation du pétrole. Une étude 
environnementale était donc 
de mise, mais lorsque les 
priorités des industries pé- 
trolières ontchangé de cap, il 
en a été de même avec ce 
projet, D'autres inventaires 
devenaient plus prioritaires. 
Jacques Sirois s’est donc re- 
trouvé d'un bout à l’autre des 
INO durant ces dix années. 

Un de ses derniers projet 
se déroulait aux portes de 
Yellowknife. Le Grand lac 
des Esclaves, cinquième plus 
grand lac en Amérique, a 
toujours accueilli une popu- 
lation d'oiseaux migrateurs 
mais très peu d'informations 
yavaientétéenregistrées. Un 
imposant rapport sur le sujet 
devrait être publié d'ici un 
an. 


L'expérience au service 
de la faune 


Sonprochaindéfiestl/une 
des raisons qui lui font quit- 
ter Yellowknife. Jacques 
Sirois veututiliserles années 
d'expérience accumulées sur 
ce grand lac pour effectuer 
un retouraux études mais en 
maîtrise cette fois-ci. 80% de 
l'eau qui coule jusqu'au 
Grand lac des Esclaves pro- 


VITALIT A 


vient de laRivière des Escla- 
ves qui draine une bonne 
partie de l'Alberta et de la 
Colombie-Britannique. 
Aïnsi, en théorie, si l’on pol- 
lue dans le Sud, le flot des 
rivières devrait transporter 
ces contaminants iciau nord. 
Jacques Sirois vas donc en- 
treprendre de suivre le che- 
min des contaminants dans 
les oiseaux qui vivent en co- 
lonies (stemes et goélands) 
dans ceténorme écosystème 
encore méconnu qu'est le 
Grand lacdes Esclaves. Pour. 
ce faire, il doit se rendre en 
Saskatchewan, où il pourra 
suivre les cours nécessaires. 


Les oiseaux et tout ce 
qui les entoure 


Pour Jacques Sirois, les 
oiseaux sont une passion, 
mais ilne s'agit pas là de son 
seul et unique intérêt. Lors- 
que l’on parle avec lui, on 
sentune préoccupation toute 
particulière pour la vie et 
l’environnement global. 
Jacques Sirois partage faci- 
lementses pensées profondes 
sur le sujet. Selon lui, les 
problèmes d'ici sont relati- 
vement peu critiques par 
rapport à la biosphère quien 
prendkune claque» beaucoup 
plussérieusementailleurssur 
notre planète. Il souligne que 
présentement, il préfèrerait 
travailler là où les besoins 
environnementaux sont plus 
urgents. Mais systèmeoblige, 
maîtrise et doctorat sont in- 
dispensables pour compren- 
dre vraiment les mécanismes 
environnementaux quirégis- 
sent notre monde. De plus, 
Jacques Sirois mentionne 


un. pays hispanophone afin 
d'élargir encore plus ses hô- 
rizons. 

Lorsqu'on lui parle de sa 
langue maternelle, M. Sirois 
explique qu'il n'a jamais 
éprouvé de problème à être 
un francophone en dehors du 
Québec. En parlant de la si- 
tuation des francophones en 
milieu minoritaire, il répond 
immédiatement qu'il ne se 
sent pas du tout à part. 
«Autant que je sache, nous 
les francophones faisons 
partie d’un groupe majori- 
taire au Canada; moi je fais 
plutôt partie d'une minorité 
qui observe les oiseaux!». 


«Vol au-dessus d'un 
nid de coucou» 


La politique, les revendi- 
cations et tout le 
fonctionnariat gouverne- 
mental (et ilest le premier à 
dire qu'il est lui-même 
fonctionnaire) sont pour lui 
bien trop peu efficaces et 
concertés pour pouvoir ren- 
dre quelques lettres de no- 


blesse à leurs causes. Un bon : 


exemple, selon Jacques 
Sirois, est la ville de 
Yellowknife, située au milieu 
de quelques millions de ki- 
lomètres carrés de nature 
sauvage. On.s'y.empile dans 
des gratte-ciellqui étranglent 
lecentre-Villeetonvadormir 
dansunebanlieuequin/arien 
d'autre à offrir qu'un 
«MacDo» ouun«WalMart». 
«Oubliez votre rêve de petite 
maison sur le bord d'un lac 
tranquille lorsque vous venez 
vous établir ici!», dit-il. 

Il résume ensuite sa pen- 
séesurles politiques prônées 
dans les Territoires du Nord- 


Ouest: «Plus que j'en sais, 
moins que je Veux en sa- 
voir!», 


Le Nord: le nid idéal 


Bien qu'il ne se gêne pas 
pour décrier l'injustice et 
l'absurde, Jacques Sirois 
n'hésite pas à dire que son 
bilan dans le Nord est très 
positif. Après avoir vécu dans 
plusieurs régions du Canada, 
il constate que le coeur éco- 
nomique est au sud mais que 


Mario Paris/L'Aq 





l'âme du pays est définitive- 
mentdans le Nord. Lorsqu'il 
se retrouvera pour une der- 
nière fin de semaine dans son 
camp en bois rond construit 
en 1945 par Anderson 
Thompson lui-même, 
Jacques Sirois pourra nourrir 
les mésanges et les jais du 
Canada en étant fier d’avoir 
vécu dans ce coin de pays où 
les aurores boréales n'ont 
d’égale qu'en la beauté d'un 
monde unique. 

Mario Paris 


Jacques Sirois et un de ses protégés. 


CRTC 


Décision 


Canadä 


Décision 94-886; XIV Canada, Inc., L'ensemble du Canada 


qu'ilajmeraitbien Vivre dans 


DAVID INGIBERGSSON QUI 
SE PROPOSE D'INCORPORER 
UNE COMPAGNIE SOUS LE NOM DE DIRECT 
NORTH AIRWAYS LTD. 


AVIS DE DEMANDE DE SERVICE AÉRIEN 


N°941806 au rôle 
Dossier n° M4205/D91-4-1 


David Ingibergsson qui se propose d'incorporerune compagnie 
sous lenom de Direct North Ainvays Ltd. a présentéune demande 
A l'Office national des transports du Canada pourune licence afin 
d'exploiter unservice intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le 
transport de personnes et de marchandises à partir d'une base 
située à Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, B et C. 


Toutecollectivité,personneoulorganismeintéressépeutfaireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
au plus tard le 16 janvier 1995: Une copie de linterventiontdoit 
être signifiéeen même temps à lademanderesseetune preuve de 
la signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ONDO, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourle dépôtd'une intervention. Pourde plus amples 
renseignements, téléphonez à George Rodgers au (819) 953- 
9486. 








“APPROUVÉ-Transfert des actions de la 1068308 Ontario Limited à 
la Rogers Programming Services Inc. et à Ja CUC Broadcasting 
Limited «Vous pouvez consultenies documents du CRTO dans a 
NGazette du Canadal, Partie [, aux bureaux duCRTC; dans les 
bibliothèques deréférenceneLaux bureaux dela titulaire pendanties 
heuresnormalesd'affairesPourobtenircopiededocumentspubliesdur 
CRIC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Vancouver, (604) 666-2111 1.» 


Canadian Radio-television and 
+ 


Conseil de laradiodiffusion et des. 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur des programmes d'études 


techniques et de gestion 

Campus Nunatta, Collège del'Arctique Iqaluit, T: N.-0: 
Le traitement annuel'initialest de 53,608 $ (présentement à 
l'étude), auquel on ajoute une allocation d'isolement de 4 484 $. 
Réf.: 041-0215-0003 Date limite : le 16 décembre 1994 


Agent régional des services d'entretien 
Travaux publics et Services lqaluit,.T. N-0: 
Le traitement annuelinitialestde 56 560 $, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $,. Il s'agit d'un poste non 
traditionnel. 


Réf.: 041-0216-0003 Date limite: le 16 décembre 1994 


Falre parvenir les demandes d'emplol au. Ministère. du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979- 
6574. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes, 

* Ilest Interdit de fumerau travail. 

+ Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travail du présent poste. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive = 


Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité 


(es) 


Territories 


Louise Doren/Collaboration spéciale 
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Le Père Fumoleau lance son 
oeuvre à Montréal 








Le Père René Fumoleau était de passage au Salon du livre de 
Montréal, le 18 novembre dernier, pour le lancement de son 
livre intitulé Aussilongtemps quele fleuve coulera. À cette 
occasion, plusieurs férus de lecture se sontarrêtés à sa table, et 
parmieux, beaucoupétaient des ex-résident.e.s des Territoires 
du Nord-Ouest. 





Les francophones de Yellowknife fêtent Noël 






Geneviève Gouin/L'Aquilon 


Les francophones deYellowknife, jeunes etuieux, s'en sont donnés à coeur joie le3 décembre dernier, 
lors du «Party de Noël» organisé par l'Association franco-culturelle (AFCY) et l'Association des 
parents francophones (APEY). Après s'être divertis grâce à la lecture d'un conte et la visite du Père 
Noël, les élèves de l'École Allain St-Cyr(en-haut) ont offert leurcadeau aux plus vieux: une pièce de 
théâtre agrémentée d'effets spéciaux qui a sans conteste plu à toutle monde! Après ce spectacle, les 
irréductibles ont pu participer à une soirée karaoké, entrecoupée de musiqueetde danse (en-bas): La 
participation à cette activité laisse croire qu'elle a été très appréciée... 

















Souvenons-nous.…. 


Une pensée toute spéciale pour les 14 
femmes tuées à l'École polytechnique de 
Montréalle 6 décembre 1989etpour toutes 
les femmes violentées de la terre. 














Nos lecteurs et lectrices se creusent la 
tête pour des idées de cadeaux. 
Pour faire des heureux.euses… 
et de bonnes affaires... 
Annoncez vos produits et services dans 


l'Aquilon! 
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Geneviève Gouin/L'Aquilon 


JOURNAUX MAGAZINES 


Attention! Attention! 





TT 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce, 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 
ou c'est gratuit!). 

Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau. 
plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 
vous économiserez!!! 





RER PL) 


Appelez-nous dès maintenant! 


Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


OPSC£ 5 


ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec untirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 


JOURNAL 





900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontano) 
Tél. (813) 241-5700 Fax: (619) 241-6313 
1-800-267-7266 









Geneviève Gouin/L'Aquilon 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Le 18 décembre dernier, lors du lancement à Yellowknife du livre 


du Père René Fumoleau «Aussi longtemps que le fleuvecoulera», 
M. Serge Castonguay(de dos) s'entretient avec l'auteur. 


Session de formation pour le futur CSC 
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Vers un centre scolaire communautaire 


La décision officielle portant sur la construction d'un bâtiment permanent pour 
l'école Allain St-Cyr, à Yellowknife, n’a pas encore été prise, mais déjà, on étudie 
la possibilité d’incorporer cette école à un centre scolaire communautaire. 


Le 10 décembre dernier, le co- 
mité ad hoc du centre scolaire 
communautaire (CSC) de 
Yellowknife franchissait une autre 
étape de son projet en offrant une 
session de formation réunissant 
membres du comité, conseillers 
scolaires et personnes ressources à 
l'Ecole AllainSt-Cyr.Etpuisqu'une 
entreprise du genre comporte moult 
préparatifs ettravaux, les organisa- 
teurs etorganisatrices de la session 
ontfaitappelläune experte dans le 
domaine. 

Parce qu'elle est impliquée à 
plusieurs niveaux dans la création 
d'uncentrescolairecommunautaire 
à Calgary, Yvonne Hébert, Franco- 
Albertaine de naissance, était la 
personne toute désignée pour ani- 
mer cette rencontre. Professeure- 
titulaire spécialisée en didactique 
des langues à l’Université de 
Calgary, où elle est également res- 
ponsable dusecteurd'éducationen 
français et d'éducation autochtone 
etbilingue, Mme Hébert aparticipé 


à la création du CSC de Calgary en 
tantquemembre du comité de pro- 
grammationetdellexécutifdu CSC. 
Il ne s'agissait pas de son premier 
voyage à Yellowknife, mais celui- 
ci a, semble-t-il, bénéficié à plus 
d'une puisque l'information pré- 
sentée a suscité de nombreuses 
questions. 

C'est à l'aide de «collages» 
d'idées qu'Yvonne Hébert a invité 
les participant.e.s à un 
questionnement de base. Il fallait 
d’abordjustifier laraison d’être d’un 
centre scolaire communautaire à 
Yellowknife. En répondant à un 
simple «pourquoi», les raisons à la 
base du projet se sont avérées aussi 
diversifiées quepertinentes: «milieu 
francophone authentique, valo- 
risation des enfants, services sous 
un mêmetoit, ralliement, visibilité, 
etc,.». Selon Mme Hébert, il est 
primordial d'identifier ces raisons 
«parce qu’elles seront plus tard in- 
clues dans les demandes desubven- 
tions». 


Undeuxièmeaspectessentielest 
de brosser un tableau (en anglais et 
en français) de la communauté 
francophone à Yellowknife avec 
son histoire, le territoire qu'elle 
couvre, des statistiques et autres 
données prouvant que les franco- 
phones y constituent un groupe Vi- 
sible ethomogène. 

Grâce à cet exercice, les 
participant:e.s ont relever des as- 
pects qui méritent d'être mieux do- 
cumentés. Toute la démarche était 
accompagnéed'exemples, reliésau 
CSC de Calgary, qui permettaient 
d'éclairer les participant.e.s sur 
certains problèmes ou obstacles 
potentiels et de s'attarder à des 
questions comme le statut confes- 
sionnel. «Il'est tout de même im- 
portant de ne pas attendre une crise; 
il faut tenir compte de cet aspect 
tout au long du processus», a men- 
tionné MT Hébert. 


Le CSC prend forme 
Suite en page 2 





Allégation de conflit d'intérêt envers le ministre Morin 


La présidente de l'Assemblée 
législative démissionne 


La députée de Thebacha, Jeannie Marie-Jewell, a annoncé qu'elle quittait la 
présidence de l'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest (TNO), le 15 
décembre dernier. Elle renonce à la présidence car l'impartialité qu'exige le poste 
l'empêcherait, a-t-elle déclaré, «de défendre les intérêts de ses concitoyens»: 


Mn Jeannie Marie-Jewell s'in- 
quiète d'une décision ducabinet du 
Gouvernement des INO (GINO), 
prisele décembre, d'alleren appel 
d'offres pour un service d'entretien 
et d'exploitation d'avions-citernes. 
Ces avions sont utilisés pour com- 
battre les feux de forêt. 

Dans une lettre au greffier de 
l'Assembléelégislative datée du 1S 
décembre, la députéetoriginaire de 
Fort Smith dit «contesterle faitque 
(cette) décision est juste et que la 
conduite dusministre (responsable 
du dossier) est intègre». 


Mr Jeannie Marie-Jewell sou- 
tientque la décision du cabinet vaà 
l'encontre d'unengagement donné 
à la population de sa circonscrip- 
tion d'octroyer le contrat à la so- 
ciété DenelMetis Holdings. Le ca- 
binet serait reVenu sur cetengage- 
ment à la lumière d'un rapport 
commandé àla firme deconsultants 
Foulger Aviation Services: 

Laprésidente démissionnaire de 
l'Assembléelégislative allègueque 
M. Don Morin, le ministre des 
Travaux publics et des Services du 
GTNO, se trouve en situation de 


conflit d'intérêt dans cette affaire 
carilest personnellement lié à la 
firme Foulger.Le ministre loue sa 
maison de Fort Resolution à un 
dénommé Norman Zigarlick, 
autrefois dela firme Foulger. 

Le rapport de la firme de 
consultants Foulger Aviation Ser- 
vicesavaitremisenquestionlechoix 
de Dene/Metis Holdings pour l'oc- 
troi du contrat des avions-citernes 


Démission 
Suite en page 2 
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À l'approche des fêtes, 

le groupe Small Town 
Rhino (avec à la batterie 
Marc Lacharité) multi- 
pliait les apparitions dans 
les bars de Yellowknife. 
Pour leur spectacle du 31 
décembre, le trio avait 
adopté le slogan «Maxi- 
mum 95». Pas d'excès de 
vitesse permis; que des 
excès de décibels! 




















Le déménagement de la Garde- 
rie Plein Soleil dans son nou- 
veau local de la rue Forrest 
pourra se faire. La Ville a ac- 
cordé le permis d'occupation. 
La garderie sera à sa nouvelle 
adresse dès le début de 1995. 

Lire en page 3. 





Les sigles et les acronymes, 
voilà un phénomène bien mo- 
derne. Notre collaboratrice de 
l'APF, Annie Bourret, s'y inté- 
resse dans sa chronique de la 
langue française. Il est même 

question des TNO ou plutôt des 
T. N.-O. Lire en page 5. 





Deux entretiens avec Jean 
Charest, le chef du Parti con- 
servateur du Canada, dont la 
visite à Yellowknife clôturait 

une tournée d'un an à travers le 
pays. Le référendum québécois 
et la reconstruction de son parti 
sont au coeur des discussions. 
Lire en pages 6 et 7. 


EEE 


Des voeux pour les Fêtes et pour 
le Nouvel An qui approchent à 
grand pas. L'Aquilon se joint 
aux associations francophones 
des TNO pour vous souhaiter 
santé, bonheur et prospérité. 
Lire en page 8. 
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Brochure du GTNO sur la Loi sur 
les langues officielles 


Le gouvernement des TNO vientde lancer une publication intitulée 
Les Langues de chez nous. La brochure vise à aider les gens et les 
organismes à comprendre les lois relatives aux langues dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Elle a été produite par l'Unité des langues 
officielles du ministère de l'Exécutif et par le ministère de Ja Justice, 
de concert avec la Commissaire aux langues, Betty Harmum. 

Les langues de chez nous renferme de l'information de base surles 
principes, le contenu et la portée de la Loi territoriale sur les langues 
officielles, le statut légaldes langues et les droits garantis parlaLoïsur 
les langues officielles. La brochure explique également le rôle etles 
responsabilités de la Commissaire aux langues. 

Rédigéedans toutes les langues officielles des Territoires du Nord- 
Ouest, la brochure a été réalisée grâce à des fonds provenant de 
l'Accordde coopération Canada-TNOrelatifau françaisetauxJangues 
autochtones, Des exemplaires de la brochure sont disponibles auprès 
de l'Unité des langues officielles (403-920-6960) et du Commissariat 
aux langues (1-800-661-0889). 


Choix des participant.e.s pour la 
conférence sur la constitution 


Les participant.e.s à la conférence de janvier 1995 sur la constitu- 
tion de l'Arctique de l'Ouest seront choïsi.e,s selon une nouvelle 
méthode qui donnera aux répions et aux municipalités à pouvoir de 
taxationdirect un rôle plus actif dans le processus, 

Au départ un sous-comité du Comité d'organisation du dévelop- 
pement constitutionnel (CODC) devait se charger de la sélection des 
participant.e.s. Lors d'une tournée d'information Sur le processus 
constitutionnel, les membres du CODOrse sontrendus compte queles 
gens etles communautés souhaitaient étre davantage impliqués dans 
le choix de leurs représentant.e.s. Le Comité d'organisation a toutefois 
demandé aux régions et aux municipalités de respecter les principes. 
d'équité mis de l'avant par le CODC dans le choix des délégué.e.s à la 
conférence. Le CODC favorise un nombre égal d'hommes et de 

femmes, d'autochtones et de non-autochtones, de jeunes et d'aîné.e.s. 





Meilleurs voeux 


Lesrésidant.e,s duNordqui désirentenvoyer des voeux du Nouvel 
Anaux membres desForcescanadiennes stationné.e.s à l'étrangerdans 
le cadre demissions humanitaires peuventcontacterle capitaine James 
Simiana ce sujet. L'agent des relations publiques, que Vous pouvez 
rejoindre au (403) 873-0805, vous fournira les adresses des contin- 
gents au Mozambique, au Koweït, au Moyen-Orient, en Bosnie- 
Herzégovine, en Croatie, à Chypre ef au Cambodge. 





Agnès Billa 


SFA 








PROGRAMME DE CONTESTATION JUDICIAIRE DU CANADA 
CourT CHALLENGES PROGRAM OF CANADA 
P.0. Box/C.P.1088, Sin/Succ, B, Ottawa (Ont), K1P SRI, Boîte Vocale: (613) 786-3235 


Le Programme decontestation judiciaire du Cansdaestune société a butnon-lücratifquia pour but 
de financer des causes-types en matière de droits linguistiques el de droit A l'égalité garantis par la 
Constitution canadienne. En tant que nouvelle organisation, nous cherchons Une personne dynami- 
queengagéequantaudéveloppementdesdroitsconstitutionnels quiadel'envergureetdes qualités. 


de leadership. 2 
DIRECTEUR GENERAL, 
DIRECTRICE GENERALE 


RESPONSABILITÉS 

nassurenlétublissement, Ja coordination etladministration du Programme, SOUS l'autorité qu 
Conseildisdministrationetconformementasonmandaldefaireavancertes droits linguistiques, 
etledroiba l'égalité, 

: surveillerIa qualité eu la quantité des services offerts par le Programme: 

* administrer le budget, embaucher et diriger le personnel, faire rapport aux bailleurs de fonds, 
assurer une bonne tenue de livres eUles rapports nécessaires au fonctionnement d'un Organisme À 
bübnon-lucratif, 

* coordonner le travail des groupes d'experts qui décident de l'attribution du financement, 

«voir à établir des liens entre le Programme el diverses communautés, particulièrement les orga- 
nismes communautaires qui s'intéressent aux droits linguistiques etau droità l'égalité et les 
diversbareauxeLlenmilieutacndemiques, 

rétablir et maintenir la lisison avec les personnes faisant les demandes d'aide financière ainsi que 
les représentants el représentantes des médias, du ouvemement, el oUL Autre groupe intéressé. 

LA PERSONNE CHOISIE DEVRA: 

“avoir une Lrès bonne connaissance el expérience en matière de litige quant au droit à l'égalité 
baux droits linguistiques, surtout danse contexte de ln Charte canadienne des droits et libertés. 

“avoir une perspective de participation communautaire aux litiges en matière de droit à l'égalité 
et des droits linguistiques à tous les niveaux, particulièrement au niveau des communautés 
affectées: 
faire preuve d'expérience en administration, surtout en gestion des ressources humaines et des 
finances eben planification stratégique, 

*avoinuneexcellente maîtrise des relations interpersonnelles, 

*avoir une excellente connaissance des deux langues officielles, parlées et écrites ainsi qu'une 
connaissance des médias substituts pour personnes handicapées: 

maire preuvedesensibilitéetdiaisancedtravaillendansunmilieumntercultureletiniemactalainsi 
que de droit à l'égalité, 

* pouvoir faciliter l'émergence de consensus parmi les divers groupes el communautés. 


Le Programme de contestation judiciaire du Canada applique le principe d'équitéen matière d'emploi. 
Nous encourageons les candidatures provenant des peuples Autochtones, des groupes linguistiques 
minoritaires, des personnes handicapées, des minorités visibles, des femmes et de tout autre groupe 
historiquement défavorisé. 


LIEU DE TRAVAIL: 
ENTRÉE EN FONCTION: 
SALAIRE: 

DATE LIMITE: 


Winnipeg 
Vers la fin janvier 1995 
55.000$ plus bénéfices 
Le mercredi 4 janvier 1995 


Toute personne intéressée devra faire parvenir son curriculum vitae, ainsi que les noms, adresses el 
numéros de Léléphones de trois personnes pour référence, à l'adresse susmentionnée. Les entrevues 





auront lieu le 21 ou 22 janvier 1995. 


Le CSC prend forme 


Suite de la une 


On passait ensuite aux étapes 
d'organisation et de communica- 
tion telles qu'elles s'étaient dérou- 
lées à Calgary. On y aborde entre 
autreslesbesoinsdelacommunauté 
en rapport avec la construction, les 
levées de fonds, l'étude du quartier 
ciblé, etc,. Comme l'a expliqué 
Yvonne Hébert, on pourrait croire 
que c'est précipiter les choses que 
de se pencher sur des questions 
aussi spécifiques, mais il faut sur- 
tout mettre toutes les chances de 
son côté; «Il faut avoir une idée 
précise [des besoins de lacommu- 
nauté] avant de faire la demande 
[de subvention]. Si le travail se fait 
bénévolement, il fautallerchercher 
de l'expertise ailleurs et même du 
côté anglophone. Vous décidez en- 
tre Vous ce que doit faire le comité 
de construction. Un comité d'ad- 
ministrationdétermineraensuite les 
méthodes de gestion». 

Il existe en fait plusieurs modè- 
les de gestion pourun CSC. Yvonne 
Hébert les a énumérés en signalant 


que le CSC de Calgary avait opté - 


pour celui de conseil scolaire 
communautaire/Régionale. Mais 
pourvoirdefaçonconcrète laforme 
que peut prendre un centre scolaire 
communautaire, les gens étaient 
invités à visiterle CSCdeSte-Anne 
à Fredericton (Nouveau- 
Brunswick) à l'aide d'une vidéo de 





francophones; 


dans les deux langues du pays. 





neviève Gouin/ L'Aquilon 


Éducation en français 


La mission de l'école Allain St-Cyr 


L'école Allain St-Cyr constitue le pivot du projet de centre scolaire 
communautaire à Yellowknife. Le Conseil scolaire francophone de Yellowknife 
s'est penché sur la mission de l'école qui a été finalisée en octobre 1994. 


18 minutes. Après cette visite, les 
francophones de Calgary ont en- 
clenché l'étape d’une première 
gestionqu'ilfallaitensuite parfaire. 

Le deuxième volet de larencon- 
tre consistait à définir la vision du 
centre et à élaborer un plan de tra- 
vailpoursa mise surpied. La vision 
est l'une des premières choses qu'il 
estimportant de prédéterminer. En 
observant cette marche à suivre, on 
aboutit non seulement à des résul- 
tatsmaiscomme l'explique Yvonne 
Hébert, «on devient co-partenaire 
avec le ministère [Education]: On 
ne lui demande pas ce qu'il va faire 







Yvonne Hébert. L 


L'école AllainStCyrestun milieuloù l'on travaille en partenariat en vue d'offrir une éducation de qualité et 
de favoriser l'appartenance à la communauté francophone. 
L'école Allain St-Cyrsladresse aux ayants droit en vertu de l'article 23 de la charte des droits et libertés. 
L'école acommemissionet raison d'être: 
=defournirunmilieu de vie quipermet de découvriret de Vivre pleinement lalangue et les valeurs culturelles 


- d'éveiller, de stimuler et de maintenir le goût d'apprendre; 
= de favoriser l'estime de soiet la fierté d'être francophone à travers l'éducation en français; 

-dedévelopperleshabilitésetlesattitudesnécessaires afinde devenirdes citoyens autonomes et responsables 
-dassurerunenVironnementmotivantquifavoriselerespect, le développementetleplein potentielde l'enfant 
envuedesauvagarderllidentité francophone touten développant un haut degré de compétence linguistique 


Mot d'ordre: Ensemble, bâtissons notre fierté! 


Centre hospitalier Taché 
Ergothérapeute 
Physiothérapeute 


poste permanent, à temps partiel 


Le Centre hospitalier Taché est un centre progressif de 314 lits 
pour les soins à long terme des personnes âgées et des jeunes 


adultes. 


Onrechercheunou une ergothérapeute (31 heures par semaine) 
et un ou une physiothérapeute (20 heures par semaine) pour 
travailler au sein d'une équipe interdisciplinaire. Cette Sue 

1- 


voit à la planification et à l'implantation de programmes in 
viduels et d'autres en groupes pour les résidentes et résidents, 
qu'ils soient jeunes adultes ou personnes âgées. 


Les candidats etles candidates doiventpouvoirdevenirmembre 
de leur association professionnelle. 


On accordera la préférence aux personnes bilingues (français / 


anglais). 


Prière de nous faire parvenir votre demande par écrit au: 


Centre hospitalier Taché 
Ressources humaines 
185, rue Despins 
Winnipeg MB R2H 2B3 





mais on lui dit ce que nous allons 
faire avec lui». D'après Yvonne 
Hébert, si l'on veut que ce co- 
partenariatsoitbienétabli, importe 
dedéfinirunpland'actionrigoureux 
(pour la demande de fonds) com- 
prenantentre autres les objectifs à 
atteindre, lesressources disponibles, 
la structure décisionnelle, l'élabo- 
ration des dossiers d'activités, les 
tâches à accomplir, les outils de 
travail, les moyens de communica- 
tionetunéchéancier.C'estd'ailleurs 
ce dernier quia fait l'objet de la 
dernière partie de la rencontre. 

Surunefeuille, les participant.e.s 
ont dressé une liste d'étapes préli- 
minaires à la construction qui défile 
comme suit: Définition des besoins; 
sensibilisation et recrutement des 
personnes d'expression française; 
rédaction d'un inventaire des res- 
sources humaines; choix d'une 
structure décisionnelle axée sur la 
collaboration (comités d'auto- 
financement, de construction, de 
programmation et d'administra- 
tion); définition d'un plan de travail 
à long terme; et documentation 
(arguments économiques favora- 
bles au CSC). 

Yvonne Hébert soutient qu'à ce 
rythme, les francophones de 
Yellowknife devraient obtenir des 
engagements du fédéral ainsi qu'un 
terrain municipal pour 1996. 

Geneviève Gouin 



















Fee 
Démission 

Suite de la une 

après que la société de FortSmithse 
soit associée à Conair, une compa- 
gnie de la Colombie-Bnitannique, 
afin de pouvoir offrir le service 
d'avions-citernes. Les termes du 
contrat stipulent que le service doit 
être confié à une compagnie des 
TNO. 

La première ministre Nellie 
Courmoyea a déclaré le 16 décem- 
bre faire entièrement confiance à 
sonministreetne pas avoirdedoute 
que le cabinet a pris la décision 
appropriée. 


Agnès Billa 
RP ASDE RS | 
| RECHERCHE | 


|Si vous avez trouvé une | 
lpaire de bottes en cuir! 
| noir (pointure 8) perdues 

[lors du party de Noël de} 
Il'AFCY le 3 décembre| 
l'dernier, prière d'appeler! 


Le 873-5245. Merci! 


Déménagement de la garderie Plein Soleil 


La Ville accorde le permis 
d'occupation 


Après avoir franchi avec succès l’étape de l’étude en comité de l'aménagement 
urbain, la demande de permis d'occupation dela garderie Plein Soleil a été 
unanimement approuvée par le conseil municipal de la Ville de Yellowknife. 


Avantque lademande de permis 
nesoit entendue parle conseil, il 
aura tout de même fallu que les cinq 
représentantes de la garderie atten- 
dent pendant deux heures et demie 
la fin d'un débat sur le projet fort 
controversé de développement des 
environs du lac Niven. 

Mr Gagnon, Jacquet, Martel, 
Robinson et Smith-Asselin se sont 
réjouies que l'heure tardive n’ait 
pas repoussé à une autre séance la 
décision du conseil à propos du 
permis d'occupation. M. Blake 
Lyons, le conseiller qui préside aux 
travaux du comité de l'aménage- 
menturbain,arecommandé aucon- 
seilmunicipald'accorder le permis. 

À la surprise générale de ses 
collègues, leconseiller John Dalton 
s'est empressé d'appuyer la re- 
commandation. M. Dalton a la ré- 
putation de souvent mener la vie 
dure aux requérant:e.s de permis. 
Dans le cas de la garderie Plein 
Soleil, il a déclaré que la demande 
de permis d'occupationluisemblait 
tout à fait acceptable car le local de 
la rue Forrest convient très bien à 
l'usage que la garderie veutenfaire. 
Après cette intervention, la déci- 
sion tant attendue a été prise à 


l'unanimité, en moins de trois mi- 
nutes: 

Dans l'attente du permis d'occu- 
pation, les membres du conseil 
d'administration de la garderie 
avaient tout demême commencé 
depuis quelques semaines à prépa- 
rerledéménagementdelagarderie. 
Dès le 1“ janvier 1995, la garderie 
Plein Soleil occupera son nouveau 
local situé au 5008 Forrest Drive, à 
l'intérieur de l'église Seventh Day 
Adventist. 

«Nous croyons qu'il est dans le 
meilleur intérêt des enfants et des 
parents de déménagerdans unlocal 
plus près du centre-ville. Le nou- 
veau local de la garderie est égale- 
mentsitué près du quartier de Frame 
Lake South, près de la piscine Ruth 
Inch, du parc Pettitot, de la plage 
Mc Niven, de la patinoire et des 
pistes de randonnée. Dans le nou- 
veau local dela garderie, lesenfants 
aurontaussiun gymnase à leur dis- 
position.», explique M® Linda 
Jacquet, une des administratrices 
de la garderie, 

Dans les semaines à venir, le 
nouveau local de la garderie Plein 
Soleil va permettre de réduire 
considérablement les coûts d'opé- 


ration, en ce qui a trait au loyer et 
aux services publics (eau et élec- 
tricité). Les économies résultant du 
déménagement ne résoudront ce- 
pendantpas toutes les difficultés de 
la garderie. 

Le recrutement de nouveaux 
enfants le plus tôtpossible demeure 
la priorité numéro un du conseil 
d'administration. La viabilité fi- 
nancière dela garderie Plein Soleil 
en dépend, selon un plan de 
rederessement adopté le 29 sep- 
tembre dernier. Maintenant que le 
volet «réduction des dépenses» de 
ce plan a été réalisé, la garderie doit 
pouvoir compter Sur des revenus 
accrus. La garderie recherche tout 
particulièrement des inscriptions à 
temps plein: 

AYellowknife, la garderie Plein 
Soleilestleseul établissement pour 
enfants d'âge préscolaire à offrirun 
programme d'immersion, en plus 
d'un service de garde en français. 
Les parents intéressés à obtenir plus 
de renseignements à ce sujet où au 
sujet du nouveau local peuvent re- 
joindre Mme Linda Jacquet au 920- 
2919, du lundi au vendredi, durant 
les heures de bureau. 

Agnès Billa 


APRÈS AVOIR LU VOTRE 


Ur 


AQUILON... 


ECYCLEZ-LE! 


Naxikèe gixè enhtl'è kK’eyaahti, 
wet'à whaà gots’à git'à ?at'} ha. 


Nizhehkdo ts’àt oozhi valtsah 
nindhan:j}, edinehtieh kak 


güuts’àt ginjikhu: 


Nuwe ?elé?atine Xél ?erihttfs 


K'anetii 


Raxégot'ine hé ?edihtl'é k’e 
Gahde, Hidéwé gottäékedéh? gha: 


Lisez en famille, c'est un 
cadeau qui dure. 


Ayamihaiki aniki asci ki peyakoskan 
- kiniwes äpatan Oma Mekiwin. 


Taigoakatigivaklogit nutakkatit, ayoigomik nutkalimaitmata:. 


Daiguqadigilugitiladin, quyallitigimaniakkasi 
sividuyumun. 
PDU DSbcLENPEECS PS, AD SDL 
AdrDx Je 25 *. 
Read with your family, it's a gift that lasts. 


[ae] 


Education, Culture and Employment 
Hon. Richard Nerys00, Minister 
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Commissariat aux langues des T.N.-O. 






APPEL D'OFFRES 
Création d'une base de données relationnelles 








Le Commissariat aux lanpues'créé par l'Assemblée législative est un 
organisme indépendant du G.T-N.-O.Undesbutsdel'organismeestde 
traiter les plaintes et les demandes de renseignements touchant aux 
langues officielles des T.N.-O. 









LeCommissariatauxlanguesal'intentiondecréerunebase dedonnées 
relationnelles afin de pouvoinitraitenefficacement ces plaintes et ces 
demandes et de faire le lien entre celles-ciret les registres du courrier 
reçuiet expédié. La’base de données sera créée sur ordinateur Apple- 
Macintosh. Le projet comportera cinq phases. 











Les offres doiventinclure:laqualificationetl'expérience du consultant, 
ainsiquelle détail des coûts pour chaque phase du projet. 






Les offres doivent être conformes aux conditions du contrat qui peu- 
vent être obtenues du Commissariat aux langues des T.N.-O. 










Lessoumissions cachetées doiventétreclairementadressées, ou livrées 
en main, propre, au Commissariat aux langues des T.N.-O, 4° étage, 
Édifice Cunningham, Case postale 1320, YELLOWKNIFE, NT, XI1A 
2L9 au plus tard à 








16h, heure locale, le 6 janvier 1995 
Le Commissariat aux langues n'est pas tenu d'accepter 
l'offre la plus basse ou toute offre reçue. 








Pour de plus amples renseignements: 
Téléphone: (403) 873-7034 
Télécopieur: (403) 873-0357 

Sans frais: 1-800-661-0889 







Merry Christmas and a Happy New Year 
Toyat: eyits'o Edaidze cho zah k'e nexigha ho1z1 dè mahsi 


Drin Tsal ts'at Drin Choo gwizhit nakhwa srugoonch'uu 
vil 


Têéth Yati Chu Eets'élts'än Dzinék'e Chu Neba Hozu Nidé 
Yiddhën 
Edäidzea k'eh sâagut'f Edäidzené cho k'eh naxunié 


Tewe Yati nahegha gonezo nidé mâhsi. Edädzeného k'e 
chu nahegha tégéot'é. 


Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 


KUVIAHUGIT KULAIHIMANGNINGMI UKIUHAMI 
NUTAMI 


SA GARE SA GANT EL NT LT 


The Premier, 
Members of the Executive Council, 
The Acting Commissioner 
and the Staff of the 
Government of the Northwest Territories 


Fer 
£  f} 
SC ei Ga AR = 
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Combien, parmi nous, peuvent s'imagi- 
ner être à la place de Jean Charest, le chef du 
Parti conservateur? Son parti a essuyé une 
défaite des plus cuisantes lors de l'élection 
fédérale du 25 octobre 1993. Le PCnecompte 
plus que deux député.e.s à la Chambre des 
Communes et, en raison de ces piètres ré- 
sultats, le parti a perdu, au parlement, le 
staut officiel auquel était habituée cette vé- 
nérable institution canadienne, dont les 
débuts remontent à 1854. 

En dépit de cette situation qui avait, le 
lendemain du scrutin, semé la consterna- 
tion dans les rangs du parti, M. Charest a 
accepté de succéder à la leader tory Kim 
Campbell. Depuis le début de l'année 1994, 
Jean Charesta donc prislaroute dans le but 
avoué dereconstruirele Particonservateur. 

Ce projet se compare à l'un des travaux 
d'Hercule(lenettoyage desécuries d'Augias 
peut-être, si l'on en croit l'enquête de la 
journaliste Stevie Cameron sur le règne 
Mulroney). Le seul fait qu'une personne 
posséde la détermination et l'énergie con- 
sidérables qui seront indispensables pour 
relever ce défi me laisse perplexe. Quel est 
donc le carburant mystérieux qui propulse 
la gent politique? Cet instinct irrépressible 
de survie en fait des êtres un peu à part. 
Dans un contexte de méfiance envers les 
Lois cet instinct contribue peut-être 


































ironiquement à creuser encore le fossé. 
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L'instinct de survie, le propre 
de la gent politique 


Parmi les efforts que Jean Charest con- 
sacrera à rebâtir le Parti conservateur, le 
chef du PC entend donner au parti une 
nouvelle équipe et de nouvelles règles du 
jeu. Pour la modernisation en profondeur 
de la machine, M. Charest propose 
l'instauration d'une commission politique 
permanente. Les travaux de la commis- 
sion permettraient au parti de développer 
des idées et un discours pertinents pour 
les enjeux futurs de notre société et de 
notre pays. 

Si seulement un parti et ses élu.e.s pou- 
vaient vraiment relever ce défi des idées 
plutôt que celui du retour ou du maintien 
au pouvoir, nous pourrions peut-être re- 
prendre confiance en l'avenir. Malheu- 
reusement, à l'heure actuelle à Ottawa, les 
seulte.s député.e.:s qui semblent d'abord 
miser sur leurs convictions appartiennent 
au Reform Party ou encore dénoncent - à la 
surprise de leur parti et des gens qui l'ont 
élue- une conspiration contre les valeurs 
familiales traditionnellessoi-disant ourdie 
par les gaï.es et les lesbiennes. 

Au moment où le débat référendaire 
débute, alors que la définition du pays est 
enjeu, espérons que la gentpolitique nous 
surprendra et nous proposera des projets 
collectifs qui ne se résumeront ni à un 
retourenarrièreniàlaréduction du déficit. 
Agnès Billa 












L’ [®) 
C.P:1325, Yellowknife, T.N.-O.,, XIA 2N9 


Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Directrice 




















Nous souhaitons répliquer ici au commentaire de M. Jean-Yves 


RÉACTION DES FÉDÉRALISTES À LA 
RENE ÉRENMIRE DD 
PARTI QUÉBÉCOIS. 






















En route pour Terre-Neuve 


Une collaboratrice 
hors-pair 


L'Aguilon aura tout essayé pour retenir au journal 
Geneviève Gouin. Hélas, Mme Gouin en tant que journa- 
liste itinérante de l'Association dela presse francophone 
(APE) doit poursuivre son chemin. Elle aura passé dans les 
Territoires près de quatre mois pendant lesquels sa compé- 
tence,sonardeurautravailetsonprofessionalisme ne se sont 
pas démentis. Nous lui devons une politique de féminisation, 
une nouvelle rubrique (Ailleurs dans la Francophonie), des 
idées d'annonces publicitaires et communautaires fort réus- 
sies, et j'enpasse. Du fond ducoeur, mille fois merci!” 

Agnès Billa 


LL Courrier du lecteur 


Ça se soigne! 


gens, c'est-à-dire des parents et des enfants. Or, la raison d'être de ce 





Agnès Billa LeFort, intitulé J'ai mal à la francophonie, publié dans le cadre de la 

rubrique Courrier du lecteur du numéro du 2 décembre de L'Aquilon. 

noie et mequere M:LeFort yexprime sa piètreopinionduspectacleToastédes deux 
Geneviève Gouin 






bords, présenté fin novembre à Yellowknife. Illdéplore l'ampleur du 
budget consacré à cet événement. Il émet l'avis qu'à ce prix, le 






Collaborateurs 






Yves Lusignan (APF) spectacle d'un Richard Séguin eut suscité davantage de fierté d'être 
: francophone. 
nn D M. LeFort se trompe de cible. 






La venue à Yellowknife de la troupe de Winnipeg s'inscrivait dans 
le cadre du colloque annuel des parents francophones des Territoires 
duNord-Ouest:Outrelareprésentationpublique(103entrées)etcelle 
destinéeauxjeunes (250enfants),cecolloque comprenaîtla projection 
-suivied'unediscussion- dufilmMonamour, mylove,unatelierportant 
sur la refrancisation, un atelier de théâtre, et des échanges sur 
llexogamie etes conditions difficiles dans lesquelles évoluent les 
parents en milieu\de langue minoritaire. Latroupe de Janine Tougas 
a participé à chacun de ces événements de façon bénévole. 

D'ailleurs, ce colloquen'aurait jamais eulieu sans l'implication des 
nombreux bénévoles qui ont hébergé les artistes et les participants, 
qui leur ont servi de chauffeurs au besoin, qui ont transporté les 
instruments etles costumes, qui ontvendulesbillets, quitont préparé 
le souper communautaire, etc. 

J'aimerais souligner que les parents des associations francophones 
de parents des TNO ont pour objectif de répondre aux besoins de nos 


Mario Paris 







L'Aguilonest un“journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon estla propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionné parPatrimoinecanadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gentque la responsabilité de leur auteur(e) 
etne constituent pas nécessairement lopi- 
nion.de L'Aguilon. Toute Correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve le droit de corriger ou d'abréger tout 
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colloquen'étaitpasdesusciterlafiertédesalangue.Ils'agissait plutôt 
de créerunespace/temps privilégié, où parentsetenfants francopho- 
nes partagent leurs difficultés de vivre en situation minoritaire. Il 
s'agissait d'autre part d'offrir à ces participants des outils de 
sensibilisationet decompréhension, etdes.pistes Vers la résolution 
des problèmes générés parleurconditiondefrancophones noyés dans 
une Amérique dominée par la langue anglaise et la culture anglo- 
saxonne. 

La raison d'être de ce colloque n'était pas de charmer, de faire 
battre les coeurs etlesmains, de provoquerlerireouleslarmes. Mais 
plutôtd'éveillerles esprits à une certaine réalité: une réalité partagée 
de St-John!s à Whitehorse pardes Canadiens francophones aux prises 
avec des conditions-limites desurvieculturelle,etenbutte à un taux 
d'assimilation catastrophique: 

RichardSéguinenspectacleacoustiqueà Yellowknife: unechouette 
de bonne idée! Mais pour les activités à caractère et À Vocation 
culturels, c'est la porte à côté; l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife! 

Quantä ce «maläla francophonie» dont M°LeFort fait grand cas, 
ça se soigne comme se mérite l'appartenance assumée à une com- 
munauté: PAR L'IMPLICATION. Bienvenue à tous ceux et celles 
quiontle désirde simpliquer dans notre communauté. 

Sylvie Vincent 
Présidente del'Association 
des parents francophones de Yellowknife. 


Je m'abonne ! 


Nom : 











Chronique de la langue française 


Sens intéressant, 
généralement lettres en 
enfilade (SIGLE) 


Sigle ou acronyme? Avec ou sans points? Annie 
Bourret démystifie ces petits mots pratiques qui nous 
cassent parfois les pieds. 


Mon titre pourrait presque servir 
d'attrape à mots croisés! Mais il a 
cecid'utile qu'ilillustre très bien la 
fonction des, sigles: abréger des 
expressions très longues, autant à 
lécrit.qu’à l'oral. Comparez 
ACELFetREER à Association ca- 
nadienne d'éducation en langue 
française et Régime enregistré 
d'épargne-retraite. Ouf! Les sigles, 
vous lavez deviné, sont fort utiles 
pourles noms d'organismes, de 
ministères, de réalités scientifiques 
outechniques: 

Pour formerun sigle, on retient 
laspremière lettre de chacun des 
mots de l'expression qu'on rac- 
courcit: Généralement, on«oublie» 
les mots de transitioncomme de, le, 
L,1les,en (c'est pourquoi mon titre 
ne se transforme pas en SIGLEE). 
Devrait-onécrirelesigle du Congrès 
mondialacadien C.M.A.: ou CMA? 
Jaimerais bien pouvoir répondre 
«sans point», un point c’est tout! 
Même silla tendance favorise les 
sigles sans points, l'usage accepte 
les deux façons d'écrire, sauf pour 
les'sigles qui sont des acronymes. 

Eh oui! si l’acronyme est 
nécessairement un sigle, un sigle 
nest pas toujours un acronyme. 
Leur prononciation les distingue: 
Onténonce les sigles lettre par let- 
tre: TPS pourtaxe sur produits et 
services let DSFM pour Division 
scolaire franco-manitobaine. Les 
acronymes se prononcent comme 
des mots ordinaires (SIDA pour 
Syndrome d’immuno-déficience 
acquise, APECA pour Agence de 
promotion du Canada'atlantique). 

La confusion Vient de l'anglais 
«<acronym», qui a fait son entrée en 
français vers 1970. «Acronym» 
désigne aussi bien des sigles (GST 
pourTPS)quecequel!onconsidère 
un acronyme en français (NATO 
pour OTAN, Organisation du Traité 
de l'Atlantique nord). 


Eïleen, Charles et Tyler Dent 


Charles Dent, 


Les sigles écrits avec des joints 
ne doivent pas être confondus avec 
des abréviations géographiques 
comme I.-P.-E. ou T.N.-O. qui, en 
plusdeleurspoints,conserventleurs 
traits d'union: Quand la Société 
canadienne des postes transforme 
Ile-du-Prince-Edouard et Territoi- 
res du Nord-Ouest en IPE ou TNO, 
on les considère comme des sym- 
boles. 

L'emploi des majuscules avec 
les sigles pose un beau piège, parce 
que de nombreux acronymes de- 
viennent des noms communs. Des 
mots aussi répandus que radar, 
sonar, cégep, sida et laser avaient 
des noms à rallonge d’abord abré- 
gésen sigles avec lettres majuscu- 
les. Lorsque ces réalités se sont 
retrouvées dans l'usage général, les 
pointsetles majuscules ontdisparu. 
Cette nouvelle orthographe a faci- 
litélacréation d'autres mots à partir. 
d’acronymes. Le sida a vite eu les 
dérivés sidatique, sidéen et 
sidéenne, le radar a eu besoin de 
radaristes! 

L'élaboration de certains 
acronymes a pour point de départ 
un motdu vocabulaire courant. Le 
Service Électronique de Rensei- 
gnements auMéléphonede Revenu 
Canada exploite bien cela dans sa 
publicité,quiannonce qu'il SERT à 
renseigner les gens sur leurs'décla- 
rations d'impôt! Même chose pour 
le Bureau des Regroupements des 
Artistes Visuels de l'Ontario, à qui 
on a envie de dire bravo! Le som- 
metADurantlannéeintemationale 
delapaixen1986, le groupe SAGE 
était parvenu à conserver le même 
acronyme en français (Solidarité 
anti-guerre étudiante)keten anglais 


(Students Against Global 
Extermination). 
Annie Bourret (APF) 


Collaboration spéciale 


| Ma famille et 

| moi-même vous 
souhaitons un 
«Joyeux Noël» 
et une 


«Bonne et 





heureuse année» ! 


Député de Yellowknife, Frame Lake 
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ITY WELLNF 


Te 


Raconter des histoires vécues, 
c'est de vieille tradition! 


Aider les communautés à se rétablir 
Une stratégie de santé communautaire 


Racontez-nous vos succès. 


Dlun bout à l'autre des Territoires du Nord-Ouest, les gens disent que 
les services sociaux et de santé ne répondent pas à leurs besoins. 


Des‘organismes communautaires, autochtones et à but non lucratif 
travaillent actuellement en partenariat avec divers ministères du 
gouvernement en vue d'élaborer une stratégie de santé 
communautaire qui abordera la prestation des services d'une façon 
plus’ slobale et culturellement significative. Il nous faut une approche 
qui englobe les dimensions physique, mentale, affective et spirituelle 
de la vie. 


Les communautés du Nord possèdent déjà en grande partie la force et 
la sagesse nécessaires pour trouver des solutions à plusieurs de leurs 
problèmes et nous voulons savoir ce qui réussit dans la vôtre. 


Les peuples autochtones nous'enseignent que-la-guérison: commence 
d'abord en soi et au sein de sa famille. Dites-nous alors ce qui a 
fonctionné ou vraiment compté sur la voie du rétablissement pour’ 
vous et votre famille. 


e Racontez-nous Vos succès. 


e Dites-nous ce que vous faites pour favoriser la guérison ou pour 
résoudre certains des problèmes auxquels votre communauté est 
confrontée. 


e Faites-nous part de certains des moyens jadis utilisés pour amener la 
guérison et stimuler la croissance personnelle. 


Le récit de votre expérience servira à toutes les communautés du Nord 
et conduira peut-être à la découverte de solutions pouvant améliorer le 
bien-être communautaire. 


Veuillez nous dire si vous désirez conserver l'anonymat. 


Faites parvenir votre histoire sur bande magnétique ou vidéocassette, 
par télécopie ou par écrit, d'ici le 31 janvier 1995 à : 


Vera Morin 
Community Wellness Strategy 
ministère de la Santé et des services sociaux 
Precambrian 5, C.P. 1320, Yellowknife TN.-O., X1A 2L9 
Fax : (403) 873-7706, Téléphone : (403) 920-6238. 


as 


More Health and Social Services 


Justice 
Education, Culture andEmployment 


Municipal and Community Affairs 
Intergovernmental and Aboriginal Affairs 
Housing Corporation 
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Le chef du PC parle d'unité nationale à Yellowknife 
La séparation du Québec appauvrirait tout le pays 


Lors de sa visite à Yellowknife, le 8 décembre dernier, Jean Charest, chef du parti Progressiste-Conservateur (PC), est venu rencontrer les 
étudiantes et étudiants de l’école Sir John Franklin et leur parler d’unité canadienne. 


À propos du projet de loi 
surlasouverainetéetdu réfé- 
rendum au Québec, M. 
Charest a nettement indiqué 
qu'ilétait en désaccord'avec 
ce projet. Selon lui, le Québec 
devrait demeurer au sein du 
Canada pour continuer à 
grandiret à s'enrichir et, par 
ailleurs, «la perte du Québec 
appauvrirait le reste du Ca- 
nada». 


Au cours des six pro- 
chains mois, M. Charesten- 
tend «se battre pour éviter 
que le Québec quitte notre 
pays». Il veut rappeler à la 
population canadienne que 
MM: Bouchard et Parizeau 
n'ontobtenulafaveurquede 
la moitié de l'électorat 
québecois, lors des derniers 
scrutins provincial et fédé- 
ral. Ilexiste doncau Québec, 





NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 





Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément à la Loi surles eauxinternes du Nord (Canada), 
une audience publique est prévue concernant la demande de 
permis suivante. 








Titulaire» MIRAMAR:CONMINE, LTD: 
Numéro : N1L2-0040 
Projet: MinelCon 
Emplacement: Yellowknife, T-N.-O. 
Type de permis: Permis de type «A» de minage et de 
fragmentation: 
Objet : Renouvellementet modification du 
permis. 
Audience: 17 janvier 1995 à 14 heures, 
àlarsalleGarnetdu Yellowknife nn, 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 
Noter Lors de l'audience, l'Office peut réviser 
toute disposition du présent permis. 
Datelimite 6 janvier 1995 à 46 heures. Si aucune 
pour avis intervention n'est enregistrée, l'Office 


d'intervention peut annuler l'audience. 

La demande peut être éxaminée au bureau de l'Office des 
eaux (voir l'adresse ci-dessous) Pourde plus amples rensei- 
gnements /contactezl'adjointe administrative de l'Office. 


Office des eaux des T. N.-O. 
Édifice Précambrien, 9° étage 
C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3 


Tél: (403) 920-8191 Téléc. (403) 873-9572 


selon M:Charest, au moins la 
moitié de la population qui 
n'est pas d’accordiavec l’op- 
tion souVerainiste. 

M. Charest dit avoir été 
sollicité parles deux camps 
(souverainiste et fédéraliste) 
pour se joindre à leurs cam- 
pagnes. Dans les deux cas, 
M: Charest aété informé des 
intentions de MM. Parizeau 
et Chrétien par le biais de la 
télévision … 

Dans le débatactuellsurla 
souveraineté du Québec, le 
chef des troupes conservatri- 
ces croit que «le gouverne- 
mentfédéralest«mélé» en ce 
moment.Quelquesdéputéset 
ministres disentqu'lsontune 
stratégie, d'autres qu'ilsn’en 
ont pas et quelques autres 
encore disent qu'ils en ont 
peut-être une. Il faut qu'ils se 
décident et qu'ils soient ex- 
trêmement prudents sur ce 
sujet». 

Quant à savoir s'il devrait 
y avoir un référendum cana- 
dien sur la souveraineté du 
Québec, en parallèle au réfé- 
rendum proposé par le gou- 
vernement péquiste, M. 
Charest a préféré ne pas se 
prononcer sur la question. 

Afin d'éviter une éven- 
tuelle rupture du pays, M. 
Charestcroitque des change- 
ments aux structures du pays 
s'imposent. Il préconise la 
création de quatre où cinq 
grandes régions au pays, aux- 
quelles on accorderait plus 


d'autonomie. «Cela sauve- 
rait énormément d'argent 
pour le pays», ajoute-t-1l. 

Alors que le débat natio- 
nalsurleprojetsouverainiste 
du PQ débute, la maladie du 
chef du Bloc Québécois, 
Lucien Bouchard, montre, 
selon M. Charest, qu'il y a 
«des choses qui dépassent la 
partisanerie». Le chef du PC 
se dit impressionné par la 
compassion que les gens ont 
manifesté, à travers le pays, 
à Lucien Bouchard. M. 
Charest espère que M. 
Bouchard va se rétablir le 
plus vite possible mais ilre- 
fuse de commenter l'impact 
qu'aura l'épreuve que tra- 
verse le chef du BQ sur sa 
popularité, 

Interrogé surl'avenirdes 
programmes d'immersion 
françaiseencas de séparation 
du Québec, M: Charest a ré- 
pondu:«Sile Québec partait, 
les gens pourraient se de- 
mandèer pourquoi apprendre 
le français. Apprendre plus 
d’une langue ouvre des por- 
tes sur le monde (...) C'est 
donc important». 

Lors de la rencontre avec 
M. Jean Charest, les étu- 
diantes et les étudiants de 
l'école Sir John Franklin ont 
posé plus de 80% de leurs 
questions en français. M. 
Charest s’en est dit très 
heureux. «Nous vivons dans 
unpays immense. Le Québec 
est le foyer de la francopho- 


té APPEL D'OFFRES 


nie en Amérique du Nord. desquestionsenfrançais (...) 
Moi, je me présente à C’estextraordinairel». 
Yellowknife et je n'ai que David Mariez 


_ RéférendumauQuébee 
Loi sur la souveraineté 


. Le Parti québécois à enclenché le débat, 
menant au référendum de 1995, en déposant 
un avant-projet de loi sur la souveraineté. 


La question qui sera po- 
Sée lors du référendum yest 
précisée: «Etes-vous en fa- 
veur de la loi adoptée par 
l'Assemblée nationale dé- 
clarant la souveraineté du 
Québec? OUI où NON?» 

Contrairement au pre- 
mierréférendum de 1980, la 
questionestsimple et claire. 
Mais avant de prendre une 
décision, les Québécois.e.s 
Serontdirectementinvité.e.s, 
danschacunedes régions du 
Québec, à se prononcer sur 
le projet péquiste. Ensuite, 
vers la fin du mois de mars, 
les parlementaires re- 
cueïlleront toutes les sug- 
gestions et observations des 
Québécois.e.s et rédigeront 
ensuite le projet de loi sur la 
Souveraineté. 

Cet avant-projet de loi 
«expose le projet politique 
que le gouvernement 
québécois préconise pour 
résoudre de façon définitive 
le problème constitutionnel 
dans lequel se débat le 
Québec depuis plusieurs an- 
nées», peut-on y lire en guise 
de notes explicatives. 

L'article 1 va droit au but 
et affirme que «le Québec 
est un pays souverain». 


L'article 2 autorise le 
Québec à conclure avec le 
Canada un accord consa- 
crant le maintien d'une as 
Sociation économique. 

L'avant-projetprévoitla 
rédaction d'une nouvelle 
Constitution, quigarantirait 
à Ja communauté anglo- 
phone «la préservation de 
son identité et de ses insti- 
tutions». Il réconnaît aussi. 
aux nations autochtones le 
droitide se gouverner «sur, 
des terres leur appartenant 
en propre», mais dans le 
respect de l'intégrité du 
territoire québécois. 

Il n'estcependant aucu- 
nement fait mention de la 
responsabilité future du 
gouvernement du Québec à 
lendroit des minorités 
francophonesetacadiennes 
au Canada, 

Après consultation de la 
population, l’Assemblée 
nationale adoptera un pro- 
jet de loi, quisera ensuite, 
soumis au Vote populaire. 
Les Québécois.e.s seront 
alors invité.e.s àse pronon- 
cer en faveur de cette loi, 
déclarant la souveraineté du 
Québec. 





APF 
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Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément à la Loi surles eaux internes du Nord (Canada), 
une audience publique est prévue concernant la demande de 
permis suivante. 


Titulaire: ECHO BAY MINES LTD. 
Numéro N7L2-0925 
Projet : Mine Lupin 
Emplacement: Lac Contwoyta, T.N.-O. 
Type de permis: Permis de type «A» de minage et de 
fragmentation: 
Objet : Renouvellementet modification du 
permis. 
Audience: 18 janvier 1995 à 19 heures, 
au Centre récréatif, 
Coppermine, Territoires du Nord-Ouest 
Note: Lors de l'audience, l'Office peut réviser 
toute disposition du présent permis. 
Datalimite 6 janvier 1995 à 16 heures. Si aucune 
pouravis intervention n'est enregistrée, l'Office 
d'intervention peut annuler l'audience. 


La demande peut être examinée au bureau de l'Office des 
eaux (voir l'adresse ci-dessous). Pour de plus amples rensei- 
gnements , contactez l'adjointe administrative de l'Office, 


Office des eaux des T. N.-O, 
Édifice Précambrien, 9% étage 
C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A2R3 


Tél. (403) 920-8191 Téléc. (409) 873-2572 











Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon’ Don Morin, ministre 


Améliorations du système de ventilation 
de l'école Pitseolak 


Travaux concernant les systèmes de 
chauffage et de ventilation; installation 
d'appareils de traitement de l'air, de 
serpentins de chauffage et fourniture d'un 
ensemble de contrôle numérique direct 
— Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministère destravaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régionalde Yellowknife, 5013, 44° 
rue)ouau commis au contrat, a/s du bureau du surintendant 
régional} Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, 
lgaluit NT XOA 0HO (oullivrées en maïn propre au 4° étage de 
l'édifice Brown) avant: 


14H; HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 11 JANVIER 1995 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 11 JANVIER 1995 


Lesentrepreneurs peuventse procurerlesdocuments d'appel 
d'offres àl'une des adresses susmentionnées à partir du 12 
décembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Teresa Chandler 

commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : André MacNeil 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Lee Fleming 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 





Ce. D'OFFRES 


Northwest. 
lerritories Ministère desTransports 


L'hon: John Todd, ministre 
Transport de gravier 


Creuser, charger, transporter et'empiler 
du gravier 
- White Beach Point, km 296,6 
Route n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées/doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 158, 
Yellowknife NT X1A/2N2 (ou livrées en main propre au/1®" 
étage dellédifice Highways, 4510, avenue Franklin) ou au 
directeur, Division de la Voirie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River NTX0E0RO (ou livrées en main propre au 2° étage 
de l'édifice Gensen) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JANVIER 1995 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres ällune des adresses susmentionnées à partir du12 
décembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél: : (403) 874-6972 
Renselgnements 
techniques : Don MacEachem 
Surintendant (Nord) 

Tél. : (403) 873-7846 

où 

Mike Elgie 

Superviseur de l'entretien 
Tél. : (403) 873-4533 
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Entretien avec Jean Charest 


illeurs 
dans la 
F rancophonie 


Auditions à l'École 
nationale de théâtre 


L'École nationale de 
théâtre accepte présen- 
tementdesinscriptions pour 
les auditions 1995-1996 qui 
se tiendront en février pro- 
chain: L'école deréputation 
internationale est située à 
Montréal:Elle offre un pro- 
gramme co-lingue où fran- 
cophones et anglophones 
partagentlemême campus, 
les mêmes théâtres tout en 
suivantes cours dans leur 
propre langue (sauf en 
scénographie [décoretcos- 
tume]). Les disciplines au 
programmesont: l'interpré- 
tation, la scénographie, les 
techniques de productionet 
l'écriture dramatique. Pour 
plus.de renseignements, 
contactez l'école par télé- 
phone au, (514) 842-7054 
ou partélécopieur au (514) 
842-7328. 


50° anniversaire de la 
F.F.C.B. 


Iout au long de l'année 
1995, Ja Fédération des 
francophones de Ja 
Colombie-Britannique 
soulignera ses 50 ans. Les 
activités au programme se 
dérouleronten deux volets: 
célébrationetplanification. 
Lelancement du premier 
voletseferaenjanvieravec 
la diffusion d'une affiche 

[illustrant la présence fran- 
cophone en Colombie-Bri- 
tanniquequiremonte à plus 
de 200 ans. Durant 1995, 
une trentaine de regrou- 
pements francophones se 
joindront à la fête au cours 
d'activités fort variées: col- 
loquesurlaculture, gala de 
lachanson, théâtre jeunesse, 
etc. En octobre 1995, les 
célébrationsattemdrontleur 
apogée avec la tenue d'un 
grand colloque provincial. 
Ducôté planification, la 
Fédération préparera pour 
1995-2000!un plan de dé- 
veloppement global pourla 
communauté  franco- 
colombienne. 


Combien de franco- 
phones au Canada? 


Envexcluant la popula- 
tion du Québec du calcul, le 
nombredefrancophones au 
Canadase chiffre à environ 
un million de personnes. 
Pour obtenir des données 
plus précises sur la popula- 
tion de langue maternelle 
française, les études distin- 
guent entre la langue ma- 
ternelleetlalangued'usage. 
De plus, les démographes 
ontrecours à quatre métho- 
desd'estimation: minimale, 
maximale, médiane et ajus- 
tée. Cette dernière méthode 
permet une comparaison 
dans le temps. Selon ces 
méthodes, les données de 
1986 de Statistique Canada 
indiquent 842 815 franco- 
phones (minimale), 1 047 
600 (maximale), 942 342 
(médiane) ou 945 860 
(ajustée). 

Agnès Billa 





«Nous devons être la seule alternative nationale» 


Pour le chef du parti conservateur, Yellowknife est le dernier arrêt d’une tournée canadienne qui a débuté en 
janvier de cette année. Après avoir connu un franc succès à Montréal, Jean Charest poursuit son projet de 
reconstruction du parti dont la phase un (la restructuration) s’est amorcée en septembre. De passage dans les bu- 
reaux de la Fédération Franco-TéNOise, il nous a livré quelques propos sur le retour de son parti, le référendum 
québécois et divers dossiers touchant aux minorités francophones. 


A: Dans le cadre de votre 
tournée des provinces, quel- 
lesidées présentez-vous aux 
gens et qu'est-il essentiel de 
fairevaloirpourreconstruire 
votre parti? 


J.C.: Notre thème est la 
restructuration du parti pour 
bien assumer la leçon de la 
défaite d'il y a un an. Il 
faut commencer par re- 
voir nos façons de faire. 
On met donc tout sur la 
table dans notre façon 
de fonctionner. Trois 
sujets mlintéressent: la 
méthode pour choisir le 
prochain chef du parti - 
je crois qu’on devrait 
aller vers le suffrage 
universel des membres; 
la création d'un conseil 
national pour le parti qui 
offrirait un forum.pour 
permettre auxmembres, 
aux exécutifs et aux as- 
sociations de comtés en- 
tre autres d'avoir un 
contact avec le 
leadershipiet d’avoirun 
élément d'imputabilité 
dans notre travail, et la 
création d’une commission 
politique permanente pour 
nous permettre de toujours 
avoir une réflexion surles 
enjeux d'avenir. Au Canada 
on est le seul pays moderne 
où les partis politiques n'ont 
pas de commission politique 
permanente et ça a un im- 
pact. Le fond detoutça, c’est 
le faitqu'au Canadales gens 
ont beaucoup évolué depuis 
les 30/dernières années. Ils 
sont plus éduqués, mieux in- 
formés que jamais. L'objec- 
tif est de créer le parti politi- 
que.le plus moderne au/Ca- 
nada. [...]Ladeuxième phase 
consistera à organiser une 
grande conférence cana- 
diennesurles questions poli- 
tiques et la troisième est la 
reconstruction de l'équipe 
comme tel. A Montréal, on 
s'est penché surla question 
nationale. C'était important 
pour nous d’avoir une pre- 
mière discussion parce que la 
réunion aeu lieu après l'élec- 
tion! du parti québécois et on 
s'en va en référendum. S'il y 
a des enjeux, il fallait en dis- 
cuter: 


A: Puisque la campagne 
référendaire au Québec est 
enclenchée, vous verra-t-on 
avec le parti conservateur à 
l'avant-scènede la campa- 
gne du NON? 


J.C.: Certainement. D'autant 
plusquemacoteestbonneau 
Québec dans les sondages. 
{...] J'ai donc un rôle à jouer 
et il y des attentes de ce côté 
là de la population qué- 
bécoise.Ons'attendäceque 
je sois présent et à ce que 
mon parti se prononce égale- 
ment. En ce sens, nous avons 
un rôle à jouer parce que je 
suis l'héritier d’un parti poli- 
tique qui croit beaucoup à 


autonomie des provinces et 
à la valeur des régions. [...] À 
cela s'ajoutent les neuf ans 
où nous avons été le gouver- 
nement [donc] on présente 
une feuille de route. On a 
pratiqué une forme de fédé- 
ralisme dans lequel les 
Québécoisetles Québécoises 
se reconnaissent. Nous 


Jean Charest lors de son passage à 1 
Bessette, Mme Caroline Millette, M. Jean Charest, M. Daniel 
Lamoureuxet M. Jean-François Boucher. 


aurons donc un rôle très im- 
portant à jouer. 


A: La Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadienne a déclaré que du= 
rant cesneufannées de pou- 
voir, les conservateurs 
avaientaccomplimoinspour 
les minorités francophones 
que ce que les libéraux ont 
fait jusqu'à maintenant. 
Commentréagissez-vous de- 
vant unetelle déclaration? 


J.C:: En quoi ont-ils accom- 
pli davantage?... A part une 
réduction de budget de 38% 
ici dans les Territoires? Si 
c'est ça la réalisation des li- 
béraux fédéraux... Entermes 
concrets c’est de cela dont 
j'arété témoin. Onverraavec 
le temps mais je crois queles 
conservateurs, de la période 
où nous avons été au pouvoir 
en tous les cas, ont réaffirmé 
hautetfortnos engagements 
envers certaines Valeurs qui 
touchent de très près la fran- 
cophonie. Entre autres, 
l'histoire retiendra que c'est 
Mulroney et son gouverne- 
ment qui ont rendu possible 
le Sommet de la francopho- 
nie et mis en place ces insti- 
tutions là quireprésententun 
pas extraordinaire pour ceux 
et celles qui ont à coeur le 
maintien de la culture et de la 
langue française. Je crois 
qu’on a toujours été loyal 
envers nos convictions dans 
ce domaine eton le demeure. 
Nous avons été loyaux jus- 
qu'au bout. 


A: Si l'on regarde justement 
du côté des libéraux, que 
pensez-vous de la façon de 
faire du ministre Michel 
Dupuy en ce qui a trait aux 
minorités francophones? 


J.C:: Je suis probablement 
aussi confus que vous. M. 
Dupuy est un ministre qui 
trempe dans une situation 
malheureuse et j'en sais 
quelque chose car j'ai déjà 
vécu une situation similaire. 
Les libéraux ont réclamé ma 
démission et [je l'ai] donc 
soumise[...]. Je pense que 





plus rapidement on pourra 
mettre en place.un nouveau 
ministre, le mieux ce sera. 
Qu'ontleweuilleounonyM: 
Dupuy est maintenant un 
ministre affaibli et non un 
défenseurquiadu poidsetde 
l'influence à l'intérieur du 
cabinet. 


A: Outre le fait qu'il soit af- 
Jaibli, on l'a également ac- 
cusé de mollesse dans le 
dossierdela gestionscolaire. 
Que pensez-vous de l'im- 
=-passe qui persiste dans cer- 
taines provinces à ceniveau? 


J.C:: Ce sont des dossiers où 
ilfauttoujourss/avanceravec 
prudence pours'assuren que 
nos gestes nous font faire un 
pas en avant et pas deux pas 
en arrière. Mais c'est un dos- 
sier où il faut montrer un 
élément de constance. C'est 
làoùnous[lesconservateurs] 
avions accomplides progrès. 
Nous avions fait des progrès 
assez importants [..] etçaa 
exigé de notre partun certain 
élément de persévérance et 
de détermination. Le gou- 
vernement libéral est mal- 
heureusementleseulquiaura 
fermé deux collèges. J'ai été 
témoin dela fermeture d'une 
université incluantleCollège 
militaire Royal de St-Jean 
pourfinalementtoutconcen- 
trer à Kingston en Ontario: 
Jusqu'à maintenant, les libé- 
raux fédéraux montrent un 
solde négatif, un recul sur 
leur bilan des institutions 
francophones. 


A: Vous dites vouloir abor- 
der les questions d'ordre po- 
litique lors d'un congrès ul- 
térieur mais quelle est votre 
opinion sur les réformes ac- 
tuellesdupartilibéralcomme 


a FFT. De g. à d:M. Alain ; 


celle des programmes so- 
ciaux? 


J.C.: [..] Nous avons déjà 
fait des choses semblables 
mais ce qui les différencie est 
qu'il y a une espèce de dis- 
cussionau sens large duterme 
sans que l’on dise quelle est 
l'orientation. Ce qui veut 
donc dire qu’il y aura 
des gens très déçus du 
résultat parce qu'ils 
sontinvités àmettre des 
idées sur la table sans 
savoiràl'avance ceque 
le gouvernement a 
l'intention d'en faire. 
Malheureusementpour 
eux [les libéraux], le 
seul domaine où ils ont 
semblé pouvoirdonner 
une orientation est ce- 
lui de l'éducation 
postsecondaire mais 
l'orientation est la 
mauvaise. Ils devraient 
mettre l'accent sur 
l'accessibilité et re- 
connaîtrequ'ilestlégi- 
time de demander aux 
étudiants d'en payer 
davantage. [...] Payer 
davantage ne veut pas dire 
sacrifier l'accessibilité de 
Réducation postsecondaire au 
Canada: C'estexcessivement 
important, c’est l'un des 
avantages, une caractéristi- 
que de notre système d'édu- 
cation. [Les libéraux n'ont 
donc], pas fait grand chose 
depuis qu'ils sont là [...]. Ça 
nousmontreàquelpointetest 
important pour nous de re- 
construire quand on pense 





aux réformistes qui veulent 
se présenter comme l’alter- 
native nationale alors qu'ils 
sont opposés au bilinguisme 
etqu'ils sont contre la charte 
des droitsetlibertés. [...]Ilne 
faut pas s’en cacher, les 
réformistes sontune menace 
pourla francophonie au Ca- 
nada: C'est donctrès impor- 
tantpournous dereconstruire 
parce que nos engagements, 
notre histoire à nous est très 
claire en ce sens: c'est nous 
quidevons être la seule alter- 
native nationale... 


A Une-question importante 
pour les minorités franco- 
phones est celle des centres 
scolaires communautaires. 
Les francophones de 
Yellowknife en sont à récla- 
mer leleur; croyez-vous que 
c'estimportant? 


J.C:: Je le crois. J'ai signé 
celui de l'Ile du Prince- 
Edouard au nom du gouver- 
nement du Canada et j'étais 
très fier d'y être associé. Je 
crois que ça met en valeur 
l’importance de créer une 
«masse critique» pour une 
communauté francophone, 
sur.le plan des communica- 
tionsetsur Je plan du rallie- 
ment. Je suis favorable au 
concept, ilme semblequele 
concept a fait ses preuves 
ailleurs et qu'ici dans les 
[Merritoirese/estun projetqui 
mérite d’être réalisé. 


Propos recueillis par 
Geneviève Gouin 


OFFRE d'EMPLOI 


XX Éducatrice/éducateur 


pour la prématernelle 


Al Plun— 


La Garderie PleinSoleilestàla recherche d'une éducatrice 
oud'unéducateurde prématemelle pourun contrat à demi- 
temps, 20)heures par semaine, du lundi au vendredi, de 


janvier à juillet 1995. 
Tâches: 
= programmation 


= animation d'un groupe d'enfants afin de développer la 
langue française, la créativité, la coopération et l'autono- 


mie. 


-aiderà la garderie lesmatins où iln'ya pas de programme 


de prématernelle. 
Exigences: 
- maîtrise du français 


- expérience avec les enfants 


- expérience en programmation 


- dynanisme 


- formation en petite enfance où en éducation primaire (de 


préférence) 


- certificat de premiers soins ef de réanimation cardio- 


pulmonaire 


Salaire et bénéfices: négociable 


Faire parvenir votre c.v. avant le 29 décembre 1994 à 
Léa Smith-Asselin, coordonnatrice, Garderie Plein Soleil, 


C.P.1061 
Tél. 
Tél. 





Yellowknife NT X1A 2N8 
(403) 920-7676 garderie 
(403) 920-2870 résidence 
Télécopieur (403) 873-2158 








PAGES, L'AQUILON, 16 DÉCEMBRE 1994 


oyEux NOËL ET BONNE ANNÉE! 


L'Aquilon vous reviendra le 6 janvier 1995. 





Joyeux NOËL 


Secrétaire d'État }M=/Sl Secretary of State BONNE ET HEUREUSE ANNÉE 1995 


Formation et Jeunesse Training'andVouth 
à tous les francophones des Territoires 


du Nord-Ouest 


MESSAGE DE NOËL DE LA SECRÉTAIRE D'ÉTAT, , PRE 
. FORMATION ET JEUNESSE et à tous les lecteurs et lectrices de L'Aquilon 

: Vœux de santé et de bonheur 

Chers concitoyennes et concitoyens canadiens, Ham Eee le bee 


Je veux vous offrir, à vos familles et à vous, mes vœux les plus d ee F HDI 
ort Smith! 
sincères à l'occasion de la période des Fêtes. de l'Association francophone de 


Endécidantque1995seraitl' Annéeinternationaledela tolérance, 
les Nations unies donnentaux Canadiens et Canadiennes de tout 
le pays une occasion très spéciale de favoriser l'émergence d'un 


climat plus propice à la paix, à la bonne volonté et au respect DE ASSOCIATION FRANCO-CULTURELLE 


mutuel au sein de leurentourage, dans leur famille et parmi leurs 


voisins du monde entier. « A Y 
Nous devons jeter un pont de tolérance, de générosité et de (y DE ELLOWKNIFE 
compréhension entre les gens de tous les groupes d'âge: Nous 
pourrons yarrivernotammenten continuantäinvestirdans notre 











jeunesse. Il nous faut fournir à tous les jeunes Canadiens et 
Canadiennes l'éducation, la formation, l'estime de soi et les com- En cette période de réjouissances, l'Association franco-cul- 
pétencesdontilsontbesoinpourprendreconsciencedufaitqu'ils k . À ; E 
peuvent faire changer les choses, apporterune contribution vala- turelle de Yellowknife aimerait souhaïter un Joyeux Noël et 
Merad en one EIRE NE, WA une Bonne et Heureuse année à tous ses membres! 
Je vous souhaite donc de bonnes fêtes de fin d'année et tout le 
bonheur et la santé possibles pour 1995. y 

É * 


EthellBlondin-Andrew 
Secrétaire d'État, Formationtet Jeunesse 











À lorée d'une année 1995 

qui s'annonce marquante pour 

la francophonie canadienne en général 

et lacommunauté franco-ténoise en particulier 
et au nom de son personnel 
de son comité exécutif 
et de son réseau associatif 


LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 


exprime chaleureusement 


à l'intention des lecteurs et lectrices de 
L'AQUILON 
ses vœux de 
JOYEUX NOËL 
ET DE b: 
BONNE ANNÉE 
D 
































